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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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COUTUMES 

DES  DUCHÉ,       , 
BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 
D' ORLEANS, 

ET  RESSORTS  D'LCEUX. 

Avec  une  Introdnftion  Générale  auxdites- 
Counmies,  &des  Introdudions  parliciditrcs- 
à  la  tête  de  chaque  Titre  ;  dans  leiquelles  ,. 
les  principes  des  matières  contenues  dans  le 
Titre ,  font  expofés  &  développés. 

Lt  Texte  tfi  accompagné  de  Notes.  I 

T  O  M.     1  I  I.  I 

r     *      I 

■  AORLEANS,  ■ 

Okz  Jean  Rouzeau-Montavt,  ImprimeardaReiî- 
de  S.  A.  S,  Monreigneuf  le  Duc  d'Orleant  , 

de  \i  Ville  &  de  l'Unîverfité. 
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TITRE     XVI. 
^  Z>  E  S     TE  S  TA  M  E  AT  S  , 

KT  DOSATIONS    TESTAMENTAIRES  t 
&  pour  cauffde  mon. 


C  O  U  T  U  M  E  s 

DES     DUCHÉ, 

BAILLIAGE   ET   PKEVOSTÉ 

D'ORLEANS, 

ET    RESSORTS    D'tCEUX. 


INTRODUCTION    AU    TITRE, 
Article    préliminaire. 

0  u  s  traiterons  en  autant  de  SeéHons  i 

1  °.  de  la  nature  des  Teftaniens ,  &  des 
différentes  donations  tellamentaires  j 
a*,  de  la  forrai"  des  teftamens ,  &  des 
differens  défauts  oui  peuvent  Te  ren- 
contrer dans  les  donations  teftamen- 

taires;  j".  des  perfonnes  qui  peuvent  teftcr  ;  de 

CéUc*  qui  peuvent  recueillir  des  difpofttions  tefta- 

sientaires ,  &  de  celles  qui  peuvent  en  être  grevées  ^ 

Tom.  m.  A 
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ft'  Dés    Testamens 

4*.  de  ce  qui  peut  être  Tobjet  des  difpofitions  teÛa^ 
nïcntaires ,  &  jufqii'à  quelle  concurrence  on  peut 
difpofer  de  (qs  biens  par  teftament;  5°.  de  l'ouver- 
ture des  donations  tefememaires  ;  6^.  .des  droits  que 
leur  ouverture  dbtiae  ^luit  .iégata»«s-  &  -Adeiconi- 
miffaires ,  &  des  charges  auxquelles  ils  s'engagent  en 
acceptant  le  legs  ou  fméicotrfinis  ;  7^.  des  exécutions 
tèftamentaires  ;  8**.  dd'extiriâion'-^es  legs  ,  &  de 
ceux  qui  en  profitent  ;.  9.**.  dij.  concours  des  co-  léga-> 
taires  &  du  droit  (f  acçroifletnent  ;  10^.  de  Tinterr 
prétatibn  des  difpofitions  teflamentaires. 

SECTION     PREMIERE. 

#  ;  •  V 

^De  la  natif  re  des  Tejlameas  ,  &  des  différentes  donations 

tejfamentaires, 

*  1.  Un  teftament  eft  un  aÔe  revêtu  des  formes 
prefcrites  par  la  loi ,  qui  renferme  les  ordonnances 
oe  dernière  volonté  d'une  perfonne  fur  la  difpofitioa 
qu'elle  entend  faire  de  fes  biens  après  fa  mort. 

Les  donations  teftamentaires  que  les  teftamens 
renferment ,  font  appeliées  ordonnances  de  dernière 
volonté  ;  parce  qu'au  lieu  ,que  les  donations  entre- 
vifs fe  forment  par  le  coricours  des  volontés  du 
donateur  &  du  donataire,&  font  irrévocables;  celles- 
ci  font  l'ottvrage  de  la  feule  volonté  du  teftateur  ; 
&  cette  volonté  doit. être  fa  dernière  volonté  ;  c'eft- 
-à-dire  en  laquelle  il  ait  perféveré  jufqu'à  la  mort  ; 
d'où  il  fuit  qu'elles  ne  reçoivent  leur  perfeâion  qu'à 
la  mort  du  teftateur ,  &  font  toujours  jufqu'à  ce 
temps  révocables. 

a.  On  divife  les  donations  teftamentaires,  en  dî- 
reftes  qu'on  appelle  %j,  &  en  fideicoinmiflaires 
qu'on  appelle  jubjlitutions. 

Les  legs  font  des  donations  teftamentaires  quâ 
le  teftateur  fait  à  quelqu'un  direftement. 

Les  fubftitutions  font  des  donations  teftamentaîresi 
par  lefquelles  le  teftateur  laiiTe  à  quelqu'un  fes  biens, 
QU  des  chofes  particulière^  .par  l'interpofition  d'un^ 


iT  Dotations  test.  &c,  j 
autre  pcrfon ne  qu'il  charge  de  les  lui  rdlinicr  «hnï 
un  ceriain  temps ,  ou  lors  d'une  certaine  condition'i 

j.  On  peut  taire  plufieurs  dégrés  de  fubftitution , 
mais  félon  l'Ordonnance  d'Orléans  confirmée  pa^ 
celle  de  1748.  il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux,  nor^^ 
compris  le  degré  de  l'héritier  ou  légataire  qui  re 
cueille  en  pretnier les  biens  du  teftateur ,  qui  puiffeat', 
avoir  effet. 

Ces  dégrés  fe  Comptent  par  chaque  perfonne  qu] 
recueille  fucceflivement  les  biens  duteftaieur,  &' 
non  par  Touches  ou  oénérarions.  C'eft  pourquoi  ( 
quelqu'un  avoit  laifle  fes  biens  à  fon  héritier  à  h 
tharge  d'une  fiibftitution  graduelle  &  perpémellt 
envers  fa  iâmille ,  &  que  cet  héritier  eût  laiffè  deui 
enfiins  qui  fUffent  morts  l'un  après  l'autre  ;  le  demie 
décédé  de  ces  enfàns  ne  rempliroit  à  la  vérité  qu< 
le  premier  degré  de  la  fubftîtution  par  rapport  à  Ji 
portion  qu'il  auroic  recueilli  de  l'on  chef  à  lamor. 
de  fon  père  héritier  du  teftateur ,  &  il  la  poffederoit 
à  la  charge  d'un  fécond  degré  de  fubfiiiution  ;  mai^ 
par  rapport  à  l'autre  portion  qu'il  auroitrecueilli  ^ 
la  mort  de  fon  frère  premier  décédé  ,  il  rempliroiê 
le  fécond  degré,  &  la  poffederoit  faJis  aucune  charge 
(le  fubilitution ,  ne  pouvant  pas  y  en  avoir  au-  deîa.' 

Oblervez  que  fuivant  les  art.  56.  37,  38.  &  39* 
de  l'Ordonnance  de  1748.  une  perfonne  n'eft  pai 
cenfée  avoir  rempli  le  degré  de  premier  légataire 
ou  de  fubftitué ,  non-feulgment  lorfqu'elle  eft  prédé- 
cédée  avant  l'ouverture  du  legs  ou  de  la  fubilitution  , 
ou  lorfqu'ayani  furvécu,  elle  y  a  renoncé  même  ii/î- 

21/0  data  ;  mais  aufli  lorfque  depuis  l'ouverture  elle  eft, 
écedée  avant  que  d'avoir  accepté  ledit  legs  011 
fubilifUtion,  foit  expreffément  par  quelqu'afte  oui 
demande  judiciaire  en  délivrance,  (oit  tacitement 
en  s'immifçant  dans  la  polTeflion  des  biens,  &:fani 
que  les  créanciers  de  cette  perfonne  ayent  de  for^. 
vivant  demandé  à  en  jouira  fa  place;  mais  quand 
une  fois  Je  légataire  ou  fubftitué  a  formé  la  demand^ 
Cil  délivrance ,  quand  même  il  s'en  feroic  depuis  dé>^ 
A  i 


II 


ï  DzsTestaminS 

fjfté,  ou  Vaiiroit  laiilé  pùrimcr  ,  il  eu.  cenfé  avoÛ*  * 
rempli  fon  déçré. 

4.  Les  donations  ieftatnen|aires ,  foit  direfles,  foit 
fideicoDimiiTaires ,  fi  diviTent  encore  en  univerfelles 
&  particulières. 

Les  legs  univerfels  ou  fubfticutions  univerfelles  t 
font  les  difpofitionspar  leCquellesIe  teftateur  donae  | 
d quelqu'un  l'univerfalité  de  les  biens,  ou  une  quo- 
tité comme  la  moitié ,  le  tiers ,  le  quart ,  le  douzième, 
le  centième ,  ou  quelqu'auire  partie  aliquote  que  ce 

Comme  on  divifç  les  biens ,  en  biens  meuhUs  Çi 
èiens  immtiibics  ,hiens  acquéls  ,  &  biens  propre/  , 
èitiu  propres  d'une  rciU  li^ne  ,  les  difpofitions  qUC 
tùx  le  teftateur  de  l'univerfalité  de  quelqu'une 
de  ces  efpeces  de  biens,  ou  d'une  quotité  dequel- 
«|u'une  defdites  efpeces ,  fojii  auffi  repurées  dilpoft- 
Cons  univerfelles. 

Tous  les  autres  legs  ou  fubftitutions  font  des  legs 
particuliers  ou  fubiliiunons  de  chofe  pariicuHere  , 
quand  même  le  legs  feroic  d'un  certain  héritage  qui 
leroit  le  feul  immmeuble  qui  appanintauteflateur, 
le  legs  étant  fait  tanquàm  icni  corpuris,  &  non  per 
tnodam  univerfilalis. 

j.  Les  legs  &  fubftitations  font  les  feules  difpo- 
Etions  que  nous  puifllons  faire  de  nos  biens  par  te- 
flament ,  dans  notre  Coutume  :  L'inftitution  d'héritier 
n'y  a  pas  lieu  ,  an.  187, 

6.  De-là  il  fuit  cjue  nos  teftamens  ne  font  autre 
cliofe  que  ce  {]u'etoient  par  le  Droit  Romain  les 
«odiciles  d'un  inteftat ,  c'eft-à-dire  d'une  perfonne 
qui  n'avoit  inftitué  aucun  héritier  ;  &  comme  on 
pouvQÎt  laiffer  pliillcurs  de  ces  codicilles,  on  peut 
parmi  nous  laifler  plufîeurs  teflamens  qui  font  tous 
valables ,  en  ce  qu'ils  n-  contiennent  rien  de  con- 
traire &  pourv-ù  qu'il  n'y  ait  pas  de  claufe  dans  les 
derniers  qui  abroge  les  préceuens. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  diipofitions  contraires ,  foit 
dans  plufieurs  teftamens  ,  foit  dans  le  même ,  U  çft 
ivideqt  que  la  dernière  doit  prévaloir. 
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De  la  forme  Jei  Ti 
qui  peuvent  fe 
melUalres, 

ARTICLE 

De  Ufùrme 


7.  Notre  Coutume 
de  leHamem ,  i'oJographe  &  le  folemnel, 


,  6-  ici  Aifértns   difa 
dans  let  difpojitions  Cejlan 

PREMIER, 

du  Teflament, 
189.  admet  deux  efpeces 


§.        I. 

(  U  forme  du   Ttfinm 


I   Olographe, 


8.  La  forme  ie  l'olofiraphe  confifte  en  ce  ou'i!  doit 
être  écrit  en  entier ,  &  fi^né  de  la  main  au  tefta- 
teur.  L'Ordonnance ,  an.  38,  y  requiert  auflî  la  daite 
du  jour ,  du  mois  &  de  l'année.  Il  a  éré  jugé  qu'un 
tcflament  datte  du  Vendredy  Saint  de  l'an  1756.  étoit 
valable  1  car  le  jour  &  le  mois  auxquels  tombe  le 
Vendredi  Saint  étant  conftans, cette expreflîonren* 
ferme  la  datte  du  jour  &i  du  mois. 

La  datte  peut  être  écrite  en  chif&es  ,  quoiqu'il 
foit  mieux  oe  l'écrire  en  lettres. 

La  fignature  doit  être  à  la  fin  de  l'afle  dont  elle 
eft  le  complément  ;  c'eft  pourquoi  un  po/l  fcripim 


après  la  fign3 


,  eft  nu! ,  s'il  n'eft  aufli  f.gi 


«■lignes  ne  font  pas  défendus ,  pourvu  qu'ils 
foient  de  la  main  du   teftaieur. 

Les  ratures  des  mots  qui  ne  font  pas  efientielsne 
font  d'aucune  confidératîon  ;  fi  c'étoit  le  nom  du 
légataire  ou  de  la  chofe  léguée  qui  fût  raturé,  1; 
rature  feroît  une  preuve  de  la  révocation  du  legs  _ 
mais  le  furpkis  du  teftament  n'en  devroit  pas  moini 
fubfîlier.  Cela  eft  hors  de  doute  ,  lorfque  ce  (jui  eft 
raturé  fe  peut  lire  ;  que  s'il  y  avoit  furtout  à  ia  fin  du 
leAament  pluiieurs  lignes  raturées  de  manière  qu'oo 
A  3 
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fie  pût  les  lire  abfoiument ,  &  que  le  tefiament  fë 
fût  trouvé  après  la  mort  du  teftateur  enlapoireffion 
d*un  légataire  ,  il  pourroit  en  rèfulter  une  fin  de  non 
recevoir  contre  lui,  qui  Texcluroit  du  legs  à  liiifait 
pzT  le  teftament ,  parce  q«'on  pourroit  (bupçonner 
que  les  lignes  raturées  contenoient  une  révocation 
ou  limitation  defdits  legs.  Ce  peut  être  refpece  d'un 
Arrêt  cité  par  les  Auteurs. 

9.  Une  lettre  miflive  par  laquelle  une  perfonne 
écriroit  à  quelcçii'un  qu'elle  lui  fait  un  tel  legs,  quoi- 
qu'écrite  en  entier ,  fenée  &  dattée  de  la  main  du 
teftateur,ne  peut  paner  pour  un  teftament  oldgra- 
phe,  cette  forme  de  tefter  étant  expreffément  rejettes 
par  l'Ordonnance  de  173c.  art.  3. 

10.  Un  teftament  olographe  pour  pouvoir  être 
exécuté  doit  erre  dépofé  chez  un  Notaire  ,  foit  du 
vivant ,  foit  après  la  mort  du  teftateur  ;  il  eft  utile 
mi'il  le  dépofe  de  fon  «ivant,  &  reconnoiffe  en  le 
dépofant ,  qu'il  eft  entièrement  écrit  &  figné  de  fa 
main,  pour  éviter  après  fa  mort  la  procédure  de  la 
reconnoiftance  du  teftament ,  qui  fans  cela  feroit  né^ 
çeftaire  ,  û  les  héritiers  ne  vouloient  pas  recon- 
noitre  récriture. 

Le  teftament  olographe  d'une  perfonne  qui  s'eft 
faite  relie;ieufe,  doit  abfoiument  êtk'e  dépofè  avant 
fa  Profeflion.  Ord.  art,  21.  ce  qui  a  été  ordonné 
pour  empêcher  que  les  Religieux  ne  puiffent  faire 
des  teftamens  depuis  leur  FrofeiTion  ,  qu'ils  anti- 
datteroient. 

§.    IL 

De  la  forme  du   Teftament  folemneU 

11.  Le  teftament  folemnel  doit  être  fait  dans  la 
forme  prefcrite  par  la  loi  du  Heu  où  il  eft  fait , 
Quoique  le  teftateur  n'ait  pas  fon  domicile  en  ce 
lieu ,  &  ne  s'y  trouve  qu'en  pafTant.  C'eft  pourauoi 
il  n'eft  pas  douteux  que  le  teftament  qu'un  Orlea-» 
aois  auroit  fait  à  Lyon  ^  dans  la  foroie  obfervé^ 
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dans  les  Provinces  règles  par  le  Droit  £crit  feroic 
valable  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  plufîeurs  Arrêts 
cités  par  Ricard,  p.  i.  ch.  5.  S.  !•  Voyci^  Vlntrod^ 
générale  N,  iç. 

Il  pourroit  paroitre  y  avoir  plus  de  difficulté 
pour  les  teilamens  faits  par  un  François  en  pays 
éi  ranger  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Loi  du 
pays  :  aucune  loi  étrangère  n'étant  reconnue  en 
France  ;  néanmoins  les  Arrêts  les  ont  jugés  vala- 
bles. Ricard  d,  loco.  Parce  que  c'eft  une  règle  du 
droit  des  gens,  de  fe  conformer  pour  la  forme  dés 
actes  aux  loix  du  lieu  où  on  les  pafTe. 

1 2.  L'Ordonnance  art,  22.  &  23.  en  dérogeant  aux 
Coutumes  ,  a  établi  pour  4e  teflament  folemnel  une 
forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  payscoutumier. 

Ce  teftament  doit  être  reçu  par  deux.  Notaires , 
qui  doivent  être  préfens  Tun  &  l'autre  9  ou  par  un 
Notaire  affiflé  de  deux  témoins.  Ces  deux  Nota'u-es 
doivent  être  conipétens.  ^.  Introd.  au  r.  19.  n, 

L'Ordonnance  permet  auffi  aux  Curés  mê- 
me réguliers,  &  aux  DefTervans  féculiers ,  de  re- 
cevoir les  teflamens  dans  l'étendue  de  leur  ParoifTe, 
lorfque  la  Coutum.e  des  lieux  le  leur  permet  ;  la 
nôtre  eft  de  ce  nombre,  art.  289.  voye^-le  &  Us 
Notes. 

Ils  doivent  auffi  fe  faire  afîifter  de  deux  témoins. 
Les  Chapelains  de  notr^  Hôtel-Dieu  ont  pareille- 
ment le  droit  de  recevoir  les  teflamens  des  malades 
qui  y  décèdent. 

13.  L'Ordonnance  de  Blois  art.  63.  défend  aux 
Curés  de  recevoir  les  teflamens  dans  îefquels  il  leur 
icroit  fait  quelque  legs  ou  à  leurs  parens. 

L'Ordonnance  ne  s'étant  pas  expliquée  fur  le  de- 
gré de  parenté ,  on  peut  tirer  argument  des  Regle- 
mens  de  la  Cour  qui  défendent  aux  Notaires  de  re- 
cevoir des  aéles  pour  leurs  confins  germains  &  au- 
tres parens  plus  proches. 

II  y  en  a  un  du  1 1.  Août  1607.  rendu  fur  un  appel 
^u  Baillif  de  Touraine.  Néanmoins  par  Arrêt  du  6é 
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Juillet  Î7S2.  au  7. 1.  du  Journal,  uu  teftament  reçS 
par  deux  Notaires,  dont  l'un  étoîl  par  fa  iimrn^ 
coufm  ger nrjîn  du  légataire  unîverfe],  a  été  confirmé;' 

14.  Les  témoins  étant  requis  pour  la  fulemnitè  ds 
l'afle ,  leur  fonâîon  t&  une  fonâion  civile  ,  d'oii 
il  fuii  que  ceux  qui  font  incapables  de  ces  fonâidnsi 
ne  peuvent  être  témoins  dans  un  teftament,  noB. 
plus  que  dans  les  autres  aÔes. 

Tels  font  1'.  csux  qui  ont  perdu  l'état  civil;  v% 
riniryid.  ch.  1.  §.  I.  Un  Relie;ieu\  Curé  ne  peut' 
donc  pas  l'être  ,  même  dans  Te  teftament  de  foa 
paroilfien,  quoiqu'il  eût  pu  le  recevoir  comme  Cur^i 
car  la  loi  en  lui  permettant  de  remplir  une  Cure» 
lui  permet  de  faire  les  fonflions  civiles  qui  v  font 
attachées  ;  maïs  non  les  autres  qui  font  indépen- 
danteS'de  ta  qualité  de  Curé. 

Lorfqu'une  perfonne  quia  perdu  l'état  civil  puti 
par  la  profeflion  religieufe,  eft  établie  dansun  liei. 
où  l'on  ignore  fa  profelEon  religieufe ,  la  quafi-pof'i 
feflîon  en  laquelle  elle  eft  de  1  état  civil  en  ce  lieu» 
fupplée  à  l'état  civil  qui  lui  mancue ,  &  fuffit  pouf 
rendre  valable  le  teftament  où  elle  a  fait  fotiàion 
de  témoin  ;  or^.  l.  B^rbar'ms  Pk'dippus  if.  dt  of. 

2".  Les  étrangers  non  naturalifés  ne  peuvent  être 
témoins. 

3".  Ceux  qui  ne  jouiflçnt  pas  de  leur  état  d« 
bonne  famé ,  foit  qu'ils  l'ayent  perdu  par  une  con- 
damnation à  peine  infamante,  foit  qu'il  foit  feule- 
ment fufpendu  par  quelque  décret  de  prife  de  corps' 
ou  d'ajournement  perfonnel  d'un  juge  féculier.     ' 

4".  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt  ans  acconiplisi 

^''.  Les  femipes;  la  pudeur  de  leur  fexe  qui  n« 
leur  permet  pas  in  caiibus  hominum  verfari  ,  les 
ayant  toujours  fait  réputer  incapables  des  fonctions 
civiles.  L.  1.  ff.  de  Reg.  J-ir. 

6°,  Les  Novices  quoiqu'ils  n'ayent  pas  ençora 
perdu  l'état  civil ,  ne  peuvent  par  la  même  raifoiij 
être  témoins,  l'habit  qu'ils  portent  devant  les  èloi* 
^er  de  (outes  les  fonâioos  civiles  &  féculiêrsi, 
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'   7*.  La  ûgnaiure  des  témoins  étant  requife  dans  t 
les  ceftamens ,  il  fuit  delà  que  ceux  qui  ne  l'çavent 
pas  figner  t.'y  peuvent  être  témoins. 

S".  L'Ordonnance  exclut  aufli  de  cette  fonâion 
Jes  Clercs  &  domeftiques  du  Notaire ,  ou  -autre  per- 
JbfUie  publique  qui  reçoit  le  teftament,  art.  43. 
.  9".  Ceux  â  qui  le  teftateur  a  fait  par  fon  tefta* 
vient  quelque  i^s,  fott  univerfel,  foit  particulier, 
■'y  peuvent  être  témoins.  Ord.  art.  43. 

Mais  un  Curé  peut  être  témoin,  mioicru'il  ait  été 
&it  par  le  leflament  un  legs  à  fon  Eglite;  car  ce 
p'eû  pas  lui  qui  eil  légataire,  quoiqu'il  proiitedu  legs. 
Jticatd ,  p.  I,  n.  555- 

f  Rien  n'empêche  que  l'exécuteur  teftamentaire 
(bit  témoin,  Wfqu'il  n'eftpas  légataire.  Ricard,  p, 
*.  'V:  5^4. 

L'incapacité  d'un  témoin  ne  rend  pas  le  tefîameni 
nul ,  iorfqu'il  en  relie  un  nombre  (uffifant  de  capables. 
:  L'Ordonnance  anicU  13.  veut  que/"  Nor.iires, 
fit  l'an  d'eux  ,  écrivent  les  dernitrts  volontés  du  leila- 
\t!ir  ttlits  ^a  il  tes  diSera.  De- là  il  liiit  que  le  tefta- 
nent  feroit  nul  s'il  ètoit  écrit  d'une  autre  main  , 
fuii  de  l'on  des  témoins  ou  du  Clerc  du  Nonire, 
quoique  fous  la  diftée  du  Notaire.  Ârréi  du  9,  Dé' 
frmtrt  1740.  fî'é  pur  Aymar.  Au  relie  il,  n'importe 
ar  lequel  des  deux  Notaires  le  teftament  foit  écrit; 
I  n'importe  auili  que  l'un  des  Notaires  l'ait  écrit 
Eul ,  OU  qu'il  ait  été  écrit  en  partie  par  l'un  d'eux 
Bt  en  partie  par  l'autre. 

Ce  que  l'Ordonnance  ordonne  à  l'épard  des  No- 
taires ,  s'applique  à  toutes  les  autres  pertbnnes  à  qui 
a  loi  donne  la  qualité  de  perfonne  publique  pour 
(ecevoir  les  teflamens;  c'eft  pourquoi  un  teftament 
rei^ù  par  un  Curé  feroit  nul ,  s'il  n'étoit  entièrement 
écrit  de  la  propre  main  du  Curé  qui  l'a  reçu. 

Après  que  les  Notaires  ou  autres  perfonnes  pu- 

Rliqu<S  ont  écrit  le  teftament ,  elles  doivent  en  faire 
ftture  3U  teftateur ,  &  il  doit  être  fait  mention  de 
^a^IfiâuK.  £nlùile  Eefiament doit  être  fignépu 
■  A  s  *■ 
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le  teftateur  ;  &  s'il  ne  Tçait  ou  ne  peut  figner ,  il  doit 
être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  ; 
il  doit  être  pareillement  figné  par  le  Notaire  ou  autre 

i>erronne  publique  qui  a  reçu  le  teftatnent ,  &  par 
es  témoins  ,  art.  23. 

L'Ordonnance  abroge  expreffément  toutes  les  au- 
tres formalités  qui  étôient  requifes  par  les  Coutumes. 

L'Ordonnance  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  la  datte^"* 
du  teflament  folemnel  ;  mais  ayant  déclaré  que  la 
datte  du  jour,  du  mois  &  de  l'année  eft  néceffairé  dans 
un  teftament  olographe ,  elle  laiffe  à  conclure  qu'elle  . 
Tefl  à  plus  forte  raifon  dans  le  teflament  folemnel. 
D'ailleurs  les  anciennes  Ordonnances  auxquelles 
celle-ci  ne  déroge  pas ,  la  requièrent  en  général  dans 
tous  les  aftes  reçus  par  perfonnes  publiques. 

A  l'égard  des  autres  formalités  prefcrices  par  ces 
anciennes  Ordonnances;  Ricard^  p.  i.  M  i5'^5- 
nous  apprend  que  leur  inobfervation  n'emporte  pas 
nullité ,  ii  ce  n'efl  pour  ce  qui  concerne  la  mention  du 
lieu  où  le  teflament  a  été  pafTé ,  parce  qu'autrement 
on  ne  pourroit  fçavoirfi  la  perfonne  qui  l'a  reçu  étoit 
compétente ,  &  s'il  a  été  paflé  félon  la  loi  du  lieu. 

Ooferver  touchant  les  formalités  des  teflamens  , 
qu'il  y  en  a ,  à  l'égard  defquelles  la  loi  ne  fe  con- 
tente pas  qu'elles  foientobfervées  ;  elle  veut  qu'il  foit 
fait  mention  qu'elles  ont  été  obfervées  ;  telles  font 
la  lefture  qui  doit  être  faite  au  teflateur  de  fon  teila- 
txçm  ;  la  déclaration  qu'il  doit  faire  qu'il  ne  fçait  ou 
ne  peut  figner.  Quant  aux  autres  formalités  à  l'égard 
defquelles  la  loi  n'ordonne  pas  qu'il  foit  fait  mention 
qu'elles  ont  été  obfervées,  elles  font  préfumées  l'avoir 
été ,  fauf  à  ceux  qui  ont  intérêt  d'attaquer  le  teflament 
de  juftifier  le  contraire.  Par  exemple  fi  on  préten- 
doit  que  le  teflament  n'efl  pas  écrit  de  la  main  du 
Notaire  ou  du  Curé  qui  l'a  reçu ,  c'eft  à  l'héritier 
^i  attaque  le  teflament  à  le  juflifier. 
"'  Obfervez  auflî  que  c'efl  à  la  minute  feule  à  laquelle 
on  doit  avoir  égard  pour  juger  fi  le  teflament  eft 
cvétu  de  fes  formalités,  ne  devant  pas  dépendre  d'un 
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Notaire  di;  dêcrLiii;e  im  nfte  parfaîi  par  ks  défauts 
^3  la  eirolTe,  ni  de  rétablir  apri^s  coup  un  téHamenc 
défeâueuN.  Ricard,  p.  i.  N.  1573. 

(>.  1.1^  teftaniens  miI)cairË5.&  ceux  faits  en  tem»> 
àe  peiie,  Coit  <jtie  les  tâduteurs  foient  malades  ou; 
noo,  Coni  dllpenfés  de  plu/îeurs  des  règles  ci-deiTua 
prefcriies. 

Dans  ceux-ci  les  Officiers  de  Juftice  royale  , 
feigneuriale  ou  municipale  jufqu'au  greâier  in-< 
cluiiveincm ,  le  Curé,  Vicaire,  ou  autre  prépoià 
pour  adminillrer  les  Sacremens,  quoique  régulier, 
peut  lenir  lieu  de  Notaire  ;  Dans  les  militaires,  l.es 
Majors  &  Officiers  d'un  rang  iupérieur ,  les  Prévues 
d'armée,  leurs  lieurenâns  ,  greffier  ou  commiilaires 
des  guerres  en  peuvent  tenir  lieu  ;  l'aurnonier .  même 
rcf£i>lierpeut  auHî recevoir  les  teHamens  des  maladei 
&  blelTê^  27.  3î. 

X)a  peut  dans  les  uns  &  les  autres  fe  fervir  ds 
témoins  qui  ne  fçavent  pas  iïgner  lorfque  li^telîawur 
iigne.  58.  54.  Lesétrangersnon  naturalii'és,pour\'ù 
uu  ils  ne  foient  pas  notés  d'inl^im-.e ,  peuvent  aufli 
être  témoins  dans  les  militaires,  ^a- 

Ces  leflamens militaires  peuvent  être  faits  parler 
officiers  &  foldats ,  lorfqu'ils  Ibnt,  ou  en  expédition 
militaire,  ou  prifonniers  de  guerre,  ou  en  quartier 
hors  le  Royaume,  ou  dans  une, place  airiiégée,,ou 
citatielle  fermée.  30, 

Ceux  qui ,  fans  être  oificiers  ni  foMats ,  font  à  la 
fuite  des  armées,  foit  au  fervicede  queiqu'officier, 
Ibit  pour  la  fourniture  des  vivres  ou  pour  quelque 
autre  emploi,  peuvent  auflï  tefier  dans  la  forme 
militaire  ;  mais  le  leftament  de  ces  perfonnes  qui  n'a 
pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires  cefle  d'ctrq 
valable  fix  mois  après  que  le  lefïateur  efl  de  retour 
iun  un  lieu  où  il  peut  teAer  félon  les  formes.  31.  i 
Ceux  faits  en  temps  de  pefle  cefi'ent  de  l'être  fin 
mois  après  le  réiablilTement  du  commerce  dans  la 
lieu  où  fe  truuvera  le  lellateur.  37> 
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i6.  Il  y  a  une  auire  efpece  de  (éftament  qu'ort 
appelle  leilament  maritime.  C'eft  celui  qui  eft  fait  fur 
mer ,  &  reçu  par  l'écrivain  du  vaiffeau  en  préfence  de 
trois  témoins  qui  doivent  figner  avec  le  teftateur  ;  & 
lorfque  le  teltaieiir  ne  figne  pas ,  il  doit  être  fait  men- 
rion  de  la  cauie  pour  laquelle  il  n'a  pas  figné.  Le  tef- 
tateur ne  peut  difpofer  par  ce  teftament  que  des  effets 
qu'il  a  fur  mer ,  &  des  gages  qui  lui  font  dûs  ;  &  il 
n'eu  valable  que  s'il  meurt  dans  le  voyage.  Oriofl.i^ 
U  M-ir.  1.  xt.arl.  i.  6f  z. 


§.      III. 

Dts  fùrmalhés particulicres  auxfutjîiiuthns^ 
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17.  L'Ordonnance  de  1748.  art.  ç,  a  établi  une  for- 
malité pour  les  fubftitutions  particulières  de  deniers 
comptants  &  autres  effets  mobiliers  ;  elle  ordonne,  i. 

reine  de  nullité ,  au'il  fera  fait  mention  expreffe  par 
aitteur  de  la  fubftitution  ,  qu'il  en  fera  (ait  empIoL 
Elle  excepte  de  cette  règle  les  beftiaux&  uften- 
çîles  qui  fervent  à  faire  valoir  une  terre,  &  les 
meubles  qui  fervent  à  meubler  une  maifon  ou  châ- 
teau, lorfqu'ils  font  compris  dans  la  même  fubftitution 
<iue  la  terre ,  maifon  ou  château  oii  ils  fe  trouvent , 
an.  6.  fr  7. 

Qbfervez  en  paiTant  que  le  grevé  n'eft  pas  obligé 
de  vendre  ni  iâire  emploi  des  beftiaux  &  uftenciles 
de  la  terre  comprife  en  la  fubftiftition,  mais  feule- 
ment de  les  faire  prifer ,  pour  en  rendre  de  pareille 
valeur  lors  de  la  fubftitution,  an.  6.  à  l'égard  des 
meubles  qui  fervent  à  meubler  la  maifon  fubftituée, 
il  les  conferve  pour  les  rendre  en  nature ,  pourvu 
que  le  teftateur  l'ait  ordonné  expreffément  .a?/. 7. 

18.  La  publication  &  enregiftremeni  des  fubftî- 
tlitlons  eft  une  formalité  qui  n'appartient  pas  com- 
me les  autres  formalités  dont  nous  avons  parlé  iufqu'à 
préfent,  à  la  perfeflion  de  l'afle,  &  n'eft  requife 
que  pour  fa  publicité  &  pour  l'intérêt  des  fiers  qui 
pourroient  contrafler  avec  legrevé  defubftination; 
c'eftpourquoiledcfiiut  de  cette  formalité  peutbiea  - 
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■e  oppofé  par  les  tiers  qui  aiiroient  acquis  du  ^reve 
les  biens  fubilirués,  ou  auxquels  i!  les  suroît  fiypo- 
tticqué,  quand  même  ils  auroieni  eu  connoiSance 
taiheun  de  la  fubftituiion  ;  mais  il  ne  peut  l'êire 
ar  le  ^evé ,  par  fes  héritiers  iégaiaires  univerfels 
particuliers,  ;i.  a-  un,  54.  d'autant  plus  que  c'étoît 
'  toit  chargé  de  l'exécution  de  cette  tbrmattté. 
publication  à  l'audience ,  &  cet  enregiftre- 

doivent  fe  faira  au  Bailliage  royal  du  lieu  du 

fomicile  du  telïateur  au  temps  de  fon  décos,  &  de 

leux  des  différens  iicirx  00  font  firuées  les  chofes 

(omprifes  en  la  fiibftiturion  ,   p.  2.  ari.  19.   &  ce 

dans  les  fui  mois  depuis  le  décès  du  teftaieur ,  an. 

17.  Vaflc  d'emploi  qui  a  été  fait  des  fommes  fub- 

fiituées  en  héniages  ou  droits  réels,  eft  auflïfujet 

i  cette  formalité  dans  les  fix  mois  de  fa  datte,  au 

îu  de  leur  fituation  ,  un.  a^,  &  50. 

1-3  puMicaiion  &  j'enregiftrement  des  fiibftitutions 

li  fe  font  après  le  temps  prefcrit  n'ont  d'effet  que 

our  l'avenir,  «n.  2g,  les  tiers  acquéreurs  &créan- 

lers  hypothécaires  qui  ont  acquis  ou  contrarié  avec 

1  grevé  auparavant ,  en  peuvent  oppnfer  le  défaut , 

ontre  lequel  on  ne  peut  être  reftitué  pour  quelque    - 

lute  que  ce  foit,  an.  p. 

Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend 
fubâiiution  défeâueufe  pour  tout  ce  qu'elle  com- 
rend;  ce  défaut  au  lieu  de  la  fituaiion  ne  la  rend 
lulle  que  pour  raifon  ries  biens  qui  y  l'ont  finies. 

f.      V  I. 


19.  Ceft  une  formalité  gui  convient  très-fort  à 
[a  nature  des  teliamens  qui  font  t'ouvraee  de  la  vo- 
'■  d'un  feu! ,  nue  chacun  ne  puifle  faire  que  fé- 
nrêmert  fon  teltament  ;  c'eft  ce  qu'a  établi  l'Or- 
donnance de  I7ÎÎ.  an.  77.  en  abrogeant  l'ufagedes 
ujlamtni  murutis  ou  faits  eanjoiniimttit  qu'elle  veut 
Itre  rcf  utès  nuls  à  ravenir. 


9j(  Dés    T  é  s  t  a  m  £  n  s  i 

'  Néanmoins  les  conjoints  par  màtiage  y  qui  ont  def. 
biens  dans  le  Dunoiâ  peuvent  encore  eadifpofer  par 
teftament  mutuel  au  profit  du  furvivantj  fuivant  que  la 
Coût,  de  Dunois  le  permet.  L'Ordonnance  n'a  abrogé 
les  teftamens  mutuels,  que  dans  le  cas  auquel  les  refta- 
teurs  peuvent  faire. féparément  leurs  difpofitionsjmaii 
elle  n'a  pas  entendu  déroger  à  la  Coutume  de  Dunois 
qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par  mariage  de  difpofer 
autrement  au  profit  Tun  del'autre  ,  que  par  teftament 
mutuel ,  ou  par  don  mutuel  confirmé  par  reftamenc 
mutuel;  c'eu  ce  qui  paroît  par  la  fin  duditart.yj, 
&  par  Y  art.  46..  de  l'Ord,  de  173 1.  auquel  il  renvoyé  ; 
auffi  Tufa^ede  ces  tefiamens  pour  les  biens  du  Dunois 
a-t'il  toujours  continué  depuis  TOrdonnance. 

20.  La  forme  des  teftamens  étant  de  droit  public^ 
ils  ne  peuvent  être  fujets  qu'aux  formalités  prcfcrites 
par  la  loi.  L'Ordonnance  ne  permet  pas  de  s'en  impo- 
fer  d'autres  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  ciéclare  nulles  les 
claufes  dérogatoires ,  art.  76.  on  appelloît  de  ca 
nom  les  clauies  par  lefquelles  un  teftateur  déclaroit 
nuls  tous  les  teila^iens  &  codicilles  qu'il  feroit  par. 
la  fuite ,  fi  telle,  formule  ou  telle  formalité  ne  s'y 
trouvoit. 

A  R  T J  C  L  E      IL 

'Des  differens  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
les  donations  teflamentaires  ,  &  qui  les  rendent  nulles, 

ai.  Ces  défauts. font,  i^.  l'incertitude  de  la  per- 
fonne  à  qui  le  teftateur  a^youlu  léguer  ;  pu  ta  lorfque 
le  legs  eft  fait  à  Pierre  ,[  &  qu'il  fe  trouve  deux 
perfonnes  de  ce  nom  qui  ayent  eu  une  relation  de 
parenté  &  d'amitié  avec  le  teftateur  parfaitement 
égale ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  juger  laquelle 
des  deux  perfonnes  le  teftateur  a  eu  en  vue ,  X.  lo. 

fF.  de  reb.  dub. 

Le  legs  fait  à  t Hôpital,  fans  exprimer  de  quelle 
ville  ,  n^a  pas  ce  défaut  ;  on  préfume  facilement  que 
le  teftateur  a  eu  en  vue  celui  du  lieu  où  il  avoit 
ion  domicile  au  temps  qu'il  faifoit  fon  teftament , 
arg,  Z.  39.  §.  I*  ff,  de  cond.  &  dem.  c'eft  pourquoi 
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tT  Donations  test.  Sic.  if 
le  legs  appartiendra  à  cet  Hôpiial ,  quand  même  il 
auroti  depuis  changé  de  domicile.  • 

Il  y  a  pareil  défaut  dincertimde  lorfqua  le  tefta- 
teurj  aj-ant  fait  des  legs  à  deux  perfonnos  de  même 
nom ,  en  a  révoqué  un  Tans  quil  parorffe  lequel  des 
deuK  il  revoquoit  ;  les  deux  feront  nuls,  étant  in- 
certain à  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre,  s'il  eft  celui 
dans  lequei  le  teftateur  a  perfeveré,  L,  3.  g.y.ff, 

*  2. 2*.  L'îneertituf'e  abfolue  de  ce  que  le  teftateur  a 
voulu  léguer ,  eft  auflî  un  défaut  qui  rendis  legs 
nul  ;  comme  lorfqne  le  teftateur  a  omis  d'écrire  la 
fomme  qu'il  teguoir  ,  pourvu  qu'on  ne  puilTe  pas 
d'ailleurs  la  connoître;  car  s'il  a   lepié  U  Jemmt 

de pour  faire  un  td  ouvrage  ,   il   fera  cenfê 

avoir  lègue  celle  que  cet  ouvrage  doit  Coûter,  £-30.. 

fF.  i/e  leg.  1.  s'il  a  légué  la  fomme  de de 

penfion  viagère  à  une  perfonne  à  qui  il  en  faîioil 
une  de  fon  vivant,  comme  il  paroît  par  iesiivrcs 
de  dépeni'e,  il  fera  cenfc  lui  avoir  tc^ué  celle  qu'il 
avoit  coutume  de  lui  foire,  JL.  14.  S.  dt  esa. 

Lorfqu'il  eft  feulement  incenain  laquelle  de  cer- 
taines chofes  le  teftateur  a  voulu  l^uer.  comna 
lorfque  le  teftateur  qui  avoit  pluiieurs  inaifc*  i^v 
vignes,  a  légué  en  ces  termes.  r:j  -  ■-'.- 
gnes  ,  fans  expliquer  laquelle  ;  !e  '•-.. 
mais  ii  eft  au  choix  de  l'hériiier  '-  - 
qu'il  voudra.  L.  31.  §.  i.  &■  L.  ■^-.  ■. 

sj.  1°.  Le  vice  dans  k-  mu-:"" 
lareur  à  léguer,  peut  aiJiiJ 
car  les  legs  étant  par  leur  .■: 
vent  avoir  pour  motif  la  bîi. 
charité  :  tout  autre  motif  tor- 
lurc  des  legs,  les  doit  ren; ■-. 
que  I3  loi  54.  f.  de  Ue.  i  -. 
^  (jiii  font  faits  à  que!mi'"t.' 
Vinfiilier  que  par  r-  ■ 
mapilieaisrii  i-.-.' 
ÀiintitlitUft:!  ,  . 
autrement  de  cc  ,^j^  -,       -•   ■„■    •    - 


y 
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fih ,  &c.  Carie  teftateur  paroît  avoir  empioyé  cetM 
épitlfere,  jjour  faire  connoître  que  la  piéte  pacen 
nelle  l'emportoit  fur  les  fujets  de  méconcentemenj 
qu'il  avoit  de  fon  fils.  i.48.  §.  i.f.  hter.  inflit. 

14.  Suivant  noire  principe  ,  on  doit  aulE  déds 
rer  nuls  les  legs  qui  n'auroienr  d'autre  motif  qu'u 
pur  caprice.  Comme  fi  quelqu'un  avoit  fait  un  let_ 
a  celui  qui  rendra  le  pain  béni ,  dans  une  celle  p» 
fôiffe ,  le  dimanche  qui  précédera  fa  mort.  Il  n  ci 
tfl  pas  de  même  du  legs  fait  à  celui  qui  aura  rem- 
porté le  prix  d'une  telle  académie  ;  car  ce  le^Sj 
qui  a  pour  motif  une  jufle  el^ime  que  le  tellateui 
témoigne  pour  ceux  qui  fe  diftinguent  dans  le" 
fciences  ou  les  arts ,  a  un  motif  légitime. 

i  <;.  C'eft  encore  un  motif  vicieux  qui  doit  rcndH 
,  un  lees  nul ,  lorfque  le  teflateur  paroit  avoir  été  porti 
à  le  faire,  principalement  pour  s'élever  au-  deiTu 
des  lois.  Mes  éluder;  comme  fi  quelqu'un,  dan 
la  vite  d'avantae;er  fa  femme  ,  faifoit  un  legs  i 
l'Hôpital,  au  cas  que  fes  héritiers  fiiiéni  à  fa  femmi 
une  certaine  demande. 

26.  I!  en  eft  de  même  des  legs  qu'un  tcftatéur  pa-  " 
roît  avoir  feits  par  le  motii  d'une  naine  îniufte  qu'il 

fortoit  à  fes  héritiers,  &  pour  les  dépouiller  de  fcs 
iens,  C'eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Arrêti 
ont  caffé  des  teftaments ,  comme  faits  ab  irato  pa. 
tre.  On  a  plus  facilement  éaard  à  ce  motif,  lorf-i 
que  ce  font  des  enfants  i|ui  font  héritiers,  que  lorCi'- 
que  ce  fonr  des  collatéraux. 

17.  Le  motif  de  captation  eft  aufti  un  motif  vi- 
cieux, qui  rend  nul  le  legs  fait  par  ce  motif.  On' 
appelle  motif  de  capiaiion,  lorfque  je  fais  un  legs 
à  quelqu'un,  dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire 
de  Ton  côté ,  foii  à  moi ,  foit  à  quelque  autre  per- 
fonne  pour  qui  je  m'intéreffe  ;  comme  fi  j'avois  lé- 
gué ainC  ;  Je  lègue  telU  fommc  à  Pierre,  s'il  m'en, 
lègue  au  Uni ,  ou  s' U  en  lègue  autant  À  mafaiir.  Mais. 
il  n'y  auroit  pas  de  captation,  fi  j'avois  légué  ain-. 
ii  :  Jt  lègue  à  un  tel  telle  ekefe ,  en  reconnoijfanct  dt 
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I    «*  ^ttei'ai  apprii  qu'il  m'a  fah  un  Itp  par  fin  tefla- 
F     meni.  L.  70-  &  71.  ff.  de  hered.  inftic. 
'  a8.  En  général ,  tout  motif  contraire  aux  bonnet 

moeurs,  doit  rendre  nul  le  legs  fait  par  ce  motif; 

comme  fi  quelqu'un  avoit  légiué  de  cette  manière  : 
1       Jt  Itgiie  à  un  itl,  p^rct  qu'il  m'a  bien  fervi  dans  mtt 
pldijirs,  ou  h'xaf  ftce  qu'il  s'efl  battu  tn  dutl  en 
I       brave  homme, 

iQ.  La  fuggeftion  eft  aulTi  un  vice  dans  les  legs; 

qui  les  rend  nuls.  Un  legs  eft  feit  par  fuggeftion ,  lorf- 

J|ue  le  teftateur  a  été  vivement  follicité  à  le  faire , 
oit  par  le  légataire ,  foit  par  d'autres ,  dans  le  tempi 
ou  peu  avant  la  cotifeflion  de  (bnteftaraent;  ce  qui 
tait  ptéfumer  que  le  leflateur  l'a  feit  plutôt  pour  fe 
délivrer  de  l'importunité  de  ceux  qui  le  portoient 
à  le  faire ,  que  par  un  motif  d'une  (ufte  affeSion. 

La  fiiggeflion  peut  fe  prouver  par  écrit;  comme  par 
des  lettres  écrites  au  teflateur  peu  avant  la  cBnfec- 
tion  de  fon  teftament ,  qui  fe  feroient  trouvées  par- 
mi fes  papiers.  On  peut  auffi  en  admettre  la  preuve 
par  témoins  ,  lorftfue  lesfaits  de  fuggeftion  articulés 
par  l'héritier  font  bien  circonftancies.  La  préfence 
du  légataire,  lors  de  la  confeâion  du  teftament, 
ii'eft  pas  un  fait  fuffifant  de  fuggeftion. 

30.  Nous  avons  vu  quels  font  les  défauts  qui  ren- 
dent nulles  les  donations  teftamentaires  :  il  refte  à 
obferver  que  l'erreur  dans  le  nom  de  la  perfonne 
du  légataire  ou  de  la  chofe  léguée ,  ou  dans  ce  qui 
a  été  dit  pour  les  défigner ,  n'empêchent  pas  la  va- 
lidité du  legs,  lorfque  d'ailleurs  elles  font  fuififam- 
'     ment  défignées. 

I         T I.  Il  en  eft  de  même  de  l'erreur  dans  ce  que  le 
!     teflateur  a  allégué  fur  les  raîfons  tjui  l'avoient  porté 
à  fiire  le  legs  ;  comme  s'il  a  dit  :  Je  lègue  à  un  tel, 
•      tn  rtevnnoiffanct  du  foin  qu'il  a  pris  de  mes  afairet  , 
I     Je  legjs  fet^  valable,  quoique  le  légataire  ne  fe  foit 
-  jamais  mêlé  des  affaires  du  teflateur  ;  car  le  teflateur 
n'a  pas  fait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce  mo- 
tif, &  a  pu  en  avoir  d'autres  qu'il  n'a  pas  exprime,' 
'     ^.  17- §.  a.  L.ji,  g,  ().§'.  decond,  6-  demi 
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il  eft  cenfé  mort  dans  le  dernier  inftant  auquel  il 

jouiflbit  encore  de  l'état  civii. 

Par  un  privilège  particulier  à  l'Ordre  de  Malthe, 
autorifé  par  Lettres  -  patentes  de  nos  Rois  diîment 
enregiArées ,  les  Chevaliers  peuvent  depuis  leur 
pfofeflïon  tefter ,  avec  la  permiflïon  du  Grand-mai- 
ire,  d'une  partie  de  leur  pécule. 

Le  religieux  évèque  peut  tefter,  de  même  qu'il 
peut  transmettre  fa  fuccefllon.  L'éminence  de  l'é- 
pifcopat  le  reftitue  à  l'état  civil.  Ricard ,  p.  i.  314, 

Le  novice  peut  tefter,  car  il  jouît  encore  de  l'é- 
tat civil,  qu'il  ne  perd  que  par  la  profeffion.  S'il  ne 
peut  être  témoin  aans  les  teftamer.s  des  autres ,  /u- 
prà  N.  14.  c'eft  parune  raiCon  particulière  qui  ne  re- 
çoit pas  d'application  à  fon  teftament. 

Les  inSmes,  quoiqu'ils  ne  puiffent  pas  être  té- 
moins dans  les  teftamens  des  autres,  peuvent  tef- 
ter. Nous  'ne  fuivons  pas  la  difpofition  dos  Loix  18, 
g.  I.  &■  L.  i6.f.  1.  upm.  &•€. 

Il  n'eft  pas'  douteux  que  ceux  qui  font  captifs  chei 
les  Maures,  peuventtefter.  Cette  captivité  ne  leur 
fait  pas  perdre  l'état  civil  ;  ils  font  femblables  \ 
ceux  qui  êtoient  pris  par  des  brigands.  L.  t}.  f.  d. 
lit. 
_  36.  La  capacité  de  tefter  qui  réfulte  de  l'état  de 
ciroyen,  efl  néceflaire  tant  pour  la  valable  con- 
feflion  du  teftameoc ,  que  pour  le  droit  de  iranf- 
mettre  fes  biens  par  lefiament. 

D'où  il  fuit  qu  elle  eft  requife  au  temps  de  la 
mort  du  teftateur,aufli-bien  qu'au  temps  de  la  con- 
feétion  du  tenapienr.  i.  i<).  f.  dt  tifl.jm.  En  cela  la 
capacité  de  tefter  difFere  de  l'exemption  de  certains 
défauts  de  l'efprit  &  du  corps ,  qui  n'eft  requife  qu'au 
temps  de  la  confeflion  du  reftament;  parce  que  1 
feule  raifon  pour  laquelle  elle  eft  requife  eft  parc_ 
que  ces  défauts  forment  un  obftacle  à  la  valable^ 
confeflion  du  teftament.  L.  6.  %.  i.d.  T. 

f^oye^,  fur  ces  défauts  &  fur  Yàzs  requis  pou 
|fifter>  Us  arc.  391.  Z93.  &  294.  &  les  nocti. 
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De  eiiut  à  ^u't  on  peut  Ugucr  ,  fi-  qui  peuvtnt 
rtcutillir  des  donations  itft,- 


37-  On  peut  léguer  non-feulement  à  des  perfon- 
nes  qui  vivent  lors  de  la  coiifeflion  du  teftanient, 
nais  même  aux  enians  à  naître  d'une  telle  perTon- 
ne  ;  ce  que  l'ancien  droit  Romain  ne  permettoit  pas. 

38.  On  peut  léguer  à  des  perfonnes  indétermi-. 
bècE ,  comme  i  ctliii  qui  cpoupra  ma  nitct. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  indeterminément ,  ell  va- 
lable.  Les  pauvres  de  la  famille  du  tenaieur  doi- 
vent être  préférés  à  d'autres  pour  recueillir  ce  legs  ; 
finon  il  eit  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  paroiffe  où 
le  teilateur  avoit  fon  domicile  lor;  de  U  confefliçn 
du  teflament. 

,  39.  Par  la  même  raifon  que  ^our  être  capable  de 
(elter ,  il  faut  jouir  de  l'état  civil  &  avoir  les  drofci 
de  citoyen,  ilfeutauffi  jouir  des  mêmes  droirs pour 
être  capable  de  recueillir  des  donations  le^amen- 
bires. 

On  tolère  néanmoins  les  legs  de  penfions  viage-' 
res  modiques  faits  à  des  religieux  ou  relîgjeufes 

{lour  leurs  aliinens.  Lçs  Déclarations  du  Roi  ayant 
imité  i  joo  liv.  pour  Paris ,  ^  k  %'^o  pour  les  au- 
tres villes ,  Içs  penfions  qu'on  peut  aflignçr  en  dot 
9UX  reliB;ieureg  qui  font  prûfeflîon  dans  les  convçns 
'^ablis  depuis  1600  ;  on  en  peut  conclijre  qne  les 
legs  des  penfions  faits  à  des  religieux  ou  reliniçu- 
l&s,  ne  peuvent  jpmais  excéder  ces  fommes.  Mais 
fen  peut  les  réduire  à  beaucoup  moins  ,  félon  les 
KirconAances  tirées  des  facultés  du  couvent,  des 
B^ces  de  la  fuccedlon  du  teâateur ,  de  I4  qualité 
Eçs  béritiers  grevés  de  ces  legs ,  &c. 
F  Obfervez  à  l'égard  de  ces  legs,  qu'à  moins  que 
.Je  religieux  à  qui  le  legs  t&  fait  n'ait  un  bénétlcS 
Il  cloître ,  qui  liii  donne  droit  d'avoir  uii  pé- 
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cule,  là  demaftde  en  déKvrancc  du  legs  doit  êtT9 
donnée,  non  par  les  religieux,  mais  au  nom  Ûu 
convent;  &  le  payement  doit  s'en  faire  au  fupérieur 
ou  autre  par  lui  prépofé/&non  au  religieux  à  qui 
le  legs  a  été  fait. 

On  peut  auffi  tolérer  les  legs  d'alimens  faits  à  des 
àubains  établis  ei/France.  On  peut  tirer  argument, 
t®.  de  ce  que  par  le  droit  on  pouvoit  léguer  des  ali* 
anens  à  ceux  qui  avoient  perdu  les  droits  de  ci- 
toyen par  la  déportation ,  &  même  à  ceux  qui  n'a- 
,Voient  aucun  état  civil,  L.  113.  §.  i.  ff.  de  U^.  10. 
a**.  De  ce  qu*on  tolère  ceux  faits  à  clés  religieux  i 
iquoique  l'incapacité  d*un  religieux  qui  eft  mort  ci- 
vilement foit  encore  plus  grande  que  celle  d'une  per- 
sonne à  qui  manquent  feulement  les  droits  dç  ci- 
toyen. Cette  décinon  doit  fur-tout  avoir  lieu,  lorf 
que  le  legs  eft  fait  aans  des  cirçonflances  favora- 
bles; comme  lorfqu'un  homme  né  en  France,  d'uil 
père  aubain,  lègue  des  alimens  à  fpn  père  ou  à  fes 
frères  aubains.. 

■  40.  U^life,  les  Hôpitaux,  îes  Fabriques,  Ie$ 
Corps  &  Communautés  autorifés  par  Lettres-paten- 
fes ,  &  même  certains  établifTemens  favorables,  teltf 
que  les  écoles  dé  charité,  &  autres  énoncés  en  l'^r- 
ticle  3  de  rEditjdu  mois  de  Décembre  1749 ,  quoi-' 
qu'ils  n'ayerit  pas  de  Lettres-patentes ,  font  capa« 
l)les  de  recevoir  des  legs  ,  avec  cette  limitation 
néanmoins  que  depuis  l^dit  de  1749  on  ne  peut 
plus  leur  léguer  aucuns  héritages  ni  droits  réels , 
ni  même  aucunes  rentes  fur  particuliers;  &  ces  legsr 
font  nuls ,  quand  même  ils  feroient  faits  fous  la  con- 
dition qu'ils  obtiendroient  des  l^ettres- patentes  qui 
leur  permettroient  d'acquérir  les  choies  léguées, 
&  quand  même  ils  feroient  faits  à  des  perfonnes  in- 
terpofées  qui  feroient  chargées  de  leur  en  remçttré 
les  revenus ,  ou  de  vendre  les  chofès  léguées  pour 
Ijjcur  en  remettre  le  prix,  Edîtde  1749  >  art.  17. 

Par  la  même  raiion ,  les  legs  univerfels  qui  leur 
font  faits  nç  font  viables  que  jufqu'à  concurrenoo 
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pies  biens  de  la  (iccci^liioii  qu'il  leur  dl  pk;ritijs  d'ac- 
«(uérir. 

Il  y  a  certains  convens,  reisque  ceux  de  l'ordrC 

\:ie  (ainr  Frai^ow,  qu'une  profeffion  particulière  de 

,  jBuvreié  rend  incapables  de  pofféder  d'autres  bienS 
||ue  le  terrein  de  leur  monallere,  lefquels  font  en 
conféquence  incapables  de  legs ,  (ï  ce  n'eft  de  fom- 
Èaes  modiques  d'argent  ou  autres  choies  mobiliaires  i 
ftits  par  forme  d'aumône  pour  lUbvenir  à  leurs  be-, 
Ibiiis  prelTams. 
'-  41.  La  capacité  de  recueillir  des  donations  tefta* 

■  nemaires  neft  requife  qu'au  temps  de  leurouverV 
turc  ;  c'eft  pourquoi  le  legs  fait  à  une  communauté 
qui  fe  trouve  revêtue  de  Lettres  Patentes  au  temps 
«e  la  mort  du  teftateur,  eft  yalable^quoiqu'elie  ne 
les  ait  obtenue  que  depuis  la  confection  du  tefla- 

'  ment.  La  règle  Catoniene  du  Droit  Romain  n'étant 
fondée  que  lur  une  fubtiiité ,  ne  doit  pas  avoir  lieu 
parmi  nous, 

I  '    43.  Les  incapacités  de  recueillir  ^es  difpofirion^ 

'  tellamentaires  dont  il  a  été  parlé  jufqu'à  préfenc, 

font  abfolues;  il  y  en  a  qui  ne  font  que  relatives. 

Telle  eft  1".  celle  des  tuteurs  &  autres  perfonnes 

Îui  font  prèfumées  avoir  quelque  entpire  iur  la  vo- 
jnté  du  teftateur,  an.  196.  ^/oyi^-li  &■  Us  Noies. 
I       Telle  eft  auflï  celle  des  conpints  par  mariage  ; 

mrt.  aSo.  voye^-te  &  tes  Noies  ,  &  celle  des  perlbiinci 

qui  vivent  enfemble  en  concubinage. 

'  4].  Les  fimples  bâtards  foot  incapables  de  le^s 
-liniverfels  de  leur  père  &  mère  ;  mais  il  eft  permis  cle 
•  leur  iàire  des  legs  paniculiers  même  d'héritages  j 
f  £  néanmoins  ils  éioient  exceflifs  &  abforboient  la 

plus  lerande  partie  du  bien  du  teftaieur ,  ils  feroier.t 

réductibles  arhilrio  judids. 
I        Cette  incapacité  eft  fondée  Air  l'indécence  qu'il 

y  a  qu'une  perfonne  préfère  ou  égale  fes  bâtards  à 

les  parcns  légitimes;  c'eft  pourquoi  fi  une  perfonne 

qui  n'a  aucuns  paréos  avoit  fait  un  legs  univerfel  k 
1;  Jpo  bâtard, la  raifon  de  l'incapacité  ceffantg  en  59 
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cas ,  le  legs  feroit  valable  ,  &  le  Seigneur  qui  prfc 
(endroit  le  droit  de  déshérence  ne  feroit  pas  rece- 
vable  à  le  contefter. 

Ce  qui  eft  dit  des  fimples  bâtards ,  s'applique  aux 
«nfans  qui  nous  font  nez  d'un  mariage  qui  quoique 
valablement  conirafté  n'a  pas  les  e^eis  civils  ,  tel 
que  celui  qui  a  été  toujours  tenu  fecret,  ou  celui 
qui  a  été  contracté  in  txtrtmis  entre  perfonnes  qui 
avoïent  eu  un  mauvais  commerce  ;  car  quoique  ce* 
enfans  ne  foient  pas  proprement  bâtards ,  néanmoins 
vis-à-vis  de  leur  père  &  mère  avec  qui  ils  n'ont 
pas  les  droits  de  parenté  légitime ,  ils  ne  font  pas 
plus  favorables  que  les  bâtards. 

Les  bâtards  adultérins  ou  inceflueux,  étant  beau- 
coup plus  défavorables  que  les  fimples  bâtards ,  ns 
font  capables  ife  recueillir  aucun  don  &  legs  de  leur 
père  &  mère  i  ft  ce  n'eA  de  fimples  alimens. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  lailTer  aux  enfans  de  notrs 
bâtard,  quoiqu'illlis  de  fon  légitime  mariage,  que 
nous  pourrions  laiffer  à  notre  bâtard  ;  car  c'eft  par 
les  mêmes  liens  &  par  la  même  origine  criminelle 
qu'ils  nous  appartiennent ,  puilque  c'eft  par  lui  qu'Us 
nous  appartiennent. 

44.  Oofervez  à  l'égard  des  incapacités  foit  abib- 
Jues ,  foit  relatives ,  qu'on  ne  peut  léguer  aux  inca- 
pables ,  même  par  perfonne  inierpofée  à  qui  le 
(eftateur  léeueroit  quelque  chofe  pour  le  faire  paSer 
à  l'incapabfe. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'iin  héritier  foupçonne  qu'un 
légataire  ell  une  perfonne  interpofée  pour  fkire 
païïer  le  legs  à  un  incapable  putà  à  la  femme  du 
teftateur,  il  peut  exiger  fur  cela  le  ferment  de  ce  léga- 
taire, &  ilnefuffitpas  que  ce  légataire  oflre  affirmer 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  paflion  entre  lui  &  le  tefta- 
teur pour  le  rendre  à  la  veuve  ou  autre  incapable  ; 
car  fouvent  il  n'y  en  a  pas,  &  le  teftateur  fe  Ae 
que  la  perfonne  interpofée  pénétrera  fa  volonté  ; 
(nais  il  aoit  jurer  précuément  qu'il  ne  croit  pas  que 

le 
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le  let^  ait  été  fait  pour  erre  reiliiué  à  !a  veuve , 
&  qu'il  n'entend  pas  lui  rendre.  Voyc^  un  Arrit  d» 
pioii  dt  Février  171e.  eiii  par  Fur^ol. 

45.  Unaurre  genre  d'incapacité  relative  eft  ecll« 
cfui  rèfulte  de  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
&  de  légataire,  fur  laquelle  veyc^  l'art.  iSs.  £•  li^ 
Vitts. 

».  III. 

Dt  etux  qui  ptuvent  être  grevit  it  legs  en  dt 
fideUommii. 

46.  Tous  ceux  à  qui  le  teHateur  a  laiiTé  par  famon 
Ces  biens  ou  quelque  chore  de  (es  biens ,  qu'il  auroit 
pu  ne  leur  pas  laiiTer ,  peuvent  être  par  lui  grevés 
de  legs  ou  de(iibflinjtions:/e'efli^«'n</î  eoriim  fidci- 
€oniminere  ifutmpofje  ad quos  ûtiquid perventitrum e^ 
tnortt  tjuj ,  vd  dunt  eh  datur ,  vd  dum  non  adimitur , 

l.  ,.   §.  6.  #.  de  leg.  V 

CoROL.  I.  L'enfant  qui  fe  tient  à  fa  légitime  de 
«Iroit,  &  i'hériiier  qui  fe  tient  à  fa  légitime  coutu- 
miere  ,  c'eft-à-  dire  à  la  portion  que  la  Coutume  lui 
réferve  dans  les  propres  du  défunt,  ne  peuvent  lître 
grevés  d'aucun  legs  ni  fubflitution  ;  car  ils  tiennent 
ces  légitimes  uniquement  de  la  loi,&  non  du  leftareur 
qui  ne  pouvoîi  en  difpofer ,  fit  les  ea  priver, 

CoROL.  >.  Corfque  Pierre  m'a  laiâe  les  biens,  à  I9 
charge  de  les  reâiiuer  à  celui  de  mes  parens  que 
je  choifirai ,  je  ne  peur  pas  grever  celui  que  je  choir 
firai ,  d'aucun  legs  ni  (idei-commis  ,  pour  raifon  du 
choix  que  je  fais  de  fa  perfonne,  Ord.  de  1748.  p. 
I.  art.  14.  car  parce  choix  je  ne  lui  laiffe  rien  de 
mes  biens,  ce  font  ceux  de  Pierre  que  je  lui  refti- 
tue,  qui  ne  m'appanenoient  que  jufqu'à  l'ouverture 
de  la  fubftiruiion. 

COROL.  3 .  Je  ne  peux  grever  par  teftament  d'au- 
cun legs  ni  tîdei- commis  ceux  a  qui  j'ai  fait  des 
.donations  enti;e<vif5)  ftiv  nekutlaifle  autre  chofea 
UmtUIy  fi    ^ 


iBid.  art,  13.  car  Ce^que  leur  ai  donné  ayant  celCÉT 
lie  m'appsfrtepir,  je  n'en  peux  tefter.  '♦ 

47.  Le  legs-ouuibftirutiondQntleteflateurauroit 
grevé  une  perfonne  À  ^i  il  n'a  rien  laiffé  \  ne*  4e- 
Viendroit  pak  valable  ;  quand  même  cette  petfonni» 

Ïar  la  fuite  recueilleroit' les  biens  du  :teftateur  etn 
evenant  héritière  de  Ton  héritier:  quonianquifoM 
tuitb  non  judicio  teflatoris  confequitur  h^red'uautn  ^ 
non  débet  on^rari ,  t,  6.  §,  i,  il^  deleg^  3, 

Mais  le  tipftàteur peut  i;2  4^/rifâ^d7V2i//tf  demonfiratâ 
ferfonâ  grever  de  legs  ou  de  (^bftitution  Theritier 
deîbn héritier ,  I.  ^i.  i.fF.  </e  Ug.  3.  carç'eft.enîçQ 
cas  Êi fucceffioh «lème  qu'il'greve 

SE  C  fl  O  N     IV, 

•  •  • 

^De  ce  qui  peut  etrg  l'objet  des  difpqfitions  tejlame^m 
iaire^  ^     &  jufqu^à    quelk    concurrence  fcu^^qif^ 

difpofer  ipar  tejtattientn 

...'-■       .:•   "         .'i"      ■     ■ 

•■/'.  •   .     ■  .'.j..    I.  '     -.    .      . 

'De  ce  qui  peut  être  Pokjet  des  dîfpof  lions 

teftamentairei. 

4S.  Les  legs,  comme  les  iubfthutions,  peuvent 
Ctre  ou  de  Fumverrallté'  des  biens  ou'd«  chofes  par- 
ticulières ,'foit  immeubles,  foit  meublas,  ou  d^  corps 
'certains,  ou  de  chofes  indéterminées. 
^On  peut  laifler  paf  teftament  mielque  chofe  que 
<tr  foit ,  pourvu  qu'elle  exîfté  ou  ooive  un  Jour  exit 
ter,'&  qu^elle  ne  foit  pas  hors  du  commerce.  Néan- 
moins.fi  on  avoit  légué  un  office  militaire ,  ou  de  la 
maifon  du  Roi ,  à  une  perfonhe  de  qualité  à  Tob- 
tenir,  le  legs  ne  feroit  pas  nul;  quoique  ces  offices 
Iqient  hors  le  commerce»  lé  teftateur  devant  être 
•toréfumé  en  ce  cas  avoir  youhi  léguer  non  pas  tant 
•Foffiee,  que  la  fomttie  qu^^fri  çp^tç  pow  çn  ^bh 
' leair l'agrément,  •'^'  •  '• 
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49.  On  peut  léguer  non-teulenienc  fa  propre  cho- 
(â  ,   mais  même   celle  qui  appartient  à  Ion  héri- 

;r ,  ou  même  à  des  tiers. 

Obfervez  néanmoins  cette  diiFérence  nue ,  lorf- 
que  j'ai  légué  la  chofe  de  mon  héritier,  le  legs  eft 
Vdlable,  foit  que  j'aye  fçu  ou  non  qu'elle  ne  m'ap- 
parienoit  pas  ;  &  il  ne  peut  Ce  difpenfer  de  la  pref- 
lation  de  cette  chofe  qu'en  abandonnant  tous  le? 
biens  difponibks  de  ma  fuccellton.  Au  lieu  que, 
lorfque  j'ai  légué  la  choie  d'un  tiers ,  le  legs  ordi- 
nairement n'eu  valable  que  lorfqu'il  paroît  que  j'ai 
fçu  qu'elle  ne  m'appartenoit  pas,  L.  Cj.  §.  8,  ff. 
Xcg.  20.  auquel  cas  mon  héritier  eft  tenu  de  donner 
au'légaiaire  la  chofe,  lorfque  celui  à  qui  elle  ap- 
partient veut  bien  !a  vendre  pour  îe  prix  qu'elle  vaut , 
îinon  le  prix  de  cette  chofe ,  L.  14.  %.fin.  ff.  Zc?.  30, 

Quelquefois  le  legs  de  la  chofe  d'autrui  eft  va- 
lable,quoîqueleteflateur  ait  crû  en  être  le  proprié- 
taire; tçavoit  lorfqu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  pré- 
fumer que  le  teftateur ,  quand  même  il  auroit  fçii 
fie  l'être  pas ,  n'auroit  pas  laiffé  de  faire  un  legs  à 
ce  légataire,  Z.  10.  eoJ.  de  Up.  Put.i,  fi  c'étoit  un 
de  fes  héritiers  préfompiifs  à  qui  il  a  fait  ce  leps  par 
forme  d'également ,  ou  que  ce  fût  fon  bàtaroà qui 
il  a  légué  l'ufufruit  de  cette  chofe  pour  fes  alimens. 

50.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  une  chofe  dont 
il  n'avoit  qu'une  propriété  imparfaite,  ou  qui  lui 
éioit  commune  avec  une  autre  perfonne ,  il  doit 
dans  le  doute  être  préfumé  n'avoir  voulu  léguer  que 
Je  droit  qu'il  y  avoir,  &  n'avoir  iegué  cette  chofe  que 
pour  la  part  qu'il  y  avoit,  £.  71.  5.jî/j.  ff.  de  Ug.  1. 
cela  eft  fur-tour  hors  de  doute,  lorfqu'il  s'eft  fervi  du 
pronom  mj ,  i:omme  fi  ayant  en  commun  avec  une 
putre  perfonne  la  maifon  de  la  Croix  blanche ,  il  a 
ieguéences  termes,  ma  maifon  de  la  C to'ix  bUnckc ; 
cor  ce  pronom  teftraint  le  Ieg$à  la  parc  qu'il  y  a, 
M.   î-  Ç.  i.  ff.  de  Uf.   I. 

-     \\.  Lorfque  le  le^taîre  (e  trouve  être  d'ailleuts 
^rppriéuiie  de  la  cfiofequiluiaéiêIéguêe,s'iln'^ 
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a  qu'une  propriéré  imparfaite ,  le  Ijgs  Cira  valable 
pour  ce  qui  manqui  à  (on  droit  di;  propriété  j  paît 
exemple  s'il  n'en  avoit  que  Ja   nue   propriété,  ou 

Ïi'il  n'en  fut  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une  fub- 
itutjon ,  le  iegs  leroit  valable ,  à  l'effet  que  l'héritier 
feroit  tenu  de  rindemnifer  de  ces  charges ,  L.  Si, 
ff,  Je  U/!.  I.  pareillement  s'il  n'étoit  propriétaire  qu'à 
titre  onéreux  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  la 
îegs  fera  valable,  à  l'effet  que  Théritier  fût  tenu  lui 
rendre  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté ,  L.  34.  §.7,  ff.  dt 
Ug.  l.  net  enim  v'idetur perfide  cu'jufque  id cffe  cujut 
ti  prctïum  abefl. 

ça.  Les  faits  peuvent  auffi  être  l'objet  des  difpo- 
Tiiions  teftamemaires  ,  pourvu  qu'ils  foient  pofEbles, 
licites,  &  que  le  légataire  y  ait  intérêt;  par  exemple 
un  teflateur  peut  ordonner  que  fon  héritier  fera  tenu 
de  blanchir  le  devant  de  fa  maifon  pour  donner  du 
jour  à  la  mienne  qui  eft  à  l'oppofite ,  ou  qu'il  né 
pourra  la  louer  à  des  ouvriers  travaillants  du  niarr 
ieau ,  tandis  que  j'occuperai  la  maifon  voifme. 

s.   I  I. 

^Jufqu'à  quelle  concurrence  peiH-an  dlfpofer  par 
leflamenl, 

^j.  Notre  Coutume  permet  à  chacun  dedifoofer 
'<âe  tes  biens  meubles  &  acquêts ,  &  du  quint  de  fes 
propres  ,  elle  réferve  à  l'héritier  les  quatre  autres 
quints  qu'il  peut  retenir ,  en  abandonnant  aux  lé- 
gataires le  furpUis  des  biens. 

Cette  légitime  coucumiere  des  quatre  quints  des 
propres  diffi;re  de  la  légitime  de  droit;  celle-ci  e&. 
due  aux  entans  en  leur  qualité  iTenfaru,  lefquels  e» 
conféquence  peuvent  l'avoir  au  moins  jure  retenu 
tloniiy  quoiqu'ils  ayent  renoncé  à  la  fuccelTion  ;aii 
contraire  la  légitime  eft  due  aux  héritiers  untqua- 
meni  en  leur  qualité  £  Héritiers  ;  c'ell  pourquoi  entra 
f  luTieurs  «jui  font  appelles  à  un»  fucceffion  ,'çeu|t 
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rfflS  y  renoncent  pour  fe  teair  à  leur  legs ,  ne  peu- 
'  vent  avoir  aucune  part  dans  les  quatre  quints  des 

proores,  que  la  Couuiine  réfetve  aux  héritiers. 
Obfervez  aulTi  que  c'eA  nux  héritiers  du  côié  fie 

liene  d'où  les  propres  procèdent ,  que  la  Coutume  en 
I  wiervc  les  quatre  quints  ;  s'il  ne  !e  irouve  aucun  héri- 
fûer  de  la  ligne  ,  ceux  qui  à  dé&ut  de  la  ligne  y 
,fiiccedem,n  en  peuvent  rien  retenir  ;&  ces  propres 
'^ntenceeas  auili  difponibles  sue  des  acquêts. 
I  ,  ï4-  La  Coutume  réferve  aux  nériiiers  les  yatre 

quints  ,  non  de  chaque  héritage  propre,  mais  du 
!  ^idl  des  propres  ;  néanmoins  lorfqu'il  y  a  diffërens 

héritiers  aux  propres  de  diffêrenies. lignes,  il  ne 
,  fiiiHr  pas  que  rhéritage  propre  légué,  n'excède  pas 

le  quini  de  tous  les  propres,  les  héritiers  des  pro- 

Sres  de  chaque  ligne  doivent  avoir  les  quatre  quinis 
:s  propres  de  leur  ligne  ;  car  c'eft  comme  autant 
de  ûjcceflîons  différentes  de  la  même  perfonne  dé- 
ferle à  chaque  famille.  Molin./ur  l'art  pj.  Ricard, 
,p.  III.  N.   14^8.  &  i4îg. 

'  fj.  Ceft  une  quellion  fur  laquelle  la  jurifprudence 
B'e(t  pas  bien  confiante  ;  li  iorl'que  le  teftateur  a 
\/:pié  fes  propres  en  nature ,  l'héritier  qui  veut  en 
fctenir  les  quatre  quints ,  eft  obligé  d'abandpnner 
jau  léeaiaire  tous  les  biens  difponïbles^  L'opinion 
|;aour  l'affirmative  me  paroit  la  plus  juridique  ;  car 
ÉJËl  loi  ne  P^ut  pas  donner  plus  de  droit  à  l'hériiier 
[lHans  les  quatre  quints  des  propres  qu'elle  lui  réferve, 
,que  celui  qu'il  a  dans  lit  propre  chorej  or  nous  avons 
vu  ci-deffus  qu'il  ne  pouvoir  le  difpenfer  de  la  pie-' 
Aaiion  du  legs  de  fa  propre  chofe ,  qu'en  abandon- 
■ant  au  légataire  tous  les  biens  difponibles  du  tefta- 
'  teur  ;  il  ne  peut  donc  retenir  les  quatre  quinis  que  la' 
Coutume  lui  réferve ,  qu'en  abandonnant  les  biens, 
difponibles. 

Les  raifons  qu'on  allègue  pour  l'opinion  contrai- 
re, conliilent  a  dire  que,  l'héritier  peut  retenir  les; 
.quatre  quints  des  propres,  parce  tpie  le  teftateur 
■MO  léguant  le  lOial  voluit  quod  non  foiiiii  ;  &  qu'il 
B3 


fo  6  ï   s      T   E   s   T   A    M    I   N   s  ,■ 

n'eft  pas  obiké  pour  cela  de  Jaiffer  au  Ié}^taire  Te 
biens  difponibJes ,  parce  que  le  teflateur  ne  les  lu 
3  pas  légué  quoiqu'il  eut  pu  le  taire  :  noluii  quoi 
potuii.  On  ajoute ,  qu'un  teftateiir  peut  tien  légaç 
la  chofe  de  Ion  héritier ,  &  même  la  chofe  aasi 
irui,  parce  que  Jes  lois  ne  le  défendent  pasj  ai 
contraire  elles  le  permettent  ;  mais  qu'il  ne  peut  pi 
de  même  léguer  le  total  de  fes  propres, les loix lu 
défendant  expreffément  d'en  léguer  au-dslà  du  quint 
enfin fc  tire  argument  de  ce  quieft  défini  par  Juft» 
Jiien  en  la  loi  36.  §.  i  cod.  de  inof.  Ttfl.  que  lorÎG 
qu'un  teftateur  a  înftitiié  un  étranger  héritier  daa 
le  total  de  fes  biens ,  à  la  charge  qu'il  les  rendroî 
après  fa  mort  au  fils  du  teftateur  ;  ce  (ils  qui  f  ' 
retrancher  de  rinftitution,fans  attendre  la  mort 
l'héritier,  la  portion  qui  lui  eft  due  pour  fa  légitime 
n'eft  pas  obligé  d'abandonner  à  cet  héritier  le  drtj 
qu'il  aura  après  la  mort  de  cet  héritier  à  rautrtC 
portion  difponible.  Ces  raifons  font  plus  fFecieufei" 
que  folides ,  & -elles  ne  ditruifent  pas  celle  fur  larf 
tjueîle  nous  avons  établi  notre  opinion  qui  confifba 
oans  la  parfaite  parité  qu'il  y  a  entre  le  legs  de  "* 
chofe  de  l'héritier  que  tous  conviennent  devoir  et  _^^ 
acquitté,  fi  mieux  n'aime  l'héritier  abandonner  toutf 
les  biens  difponibles  de  la  fuccefiîon  ;  &  le  legs  dl 
l'héritage  propre  du  teftateur.  On  nous  oppofe  contr(_ 
cette  parité  qu'il  y  a  une  loi  qui  défend  de  léguer  le$! 
propres  au-delà  du  quint  :  ia  reponfeeft  que  cett~'''° 
qui  eft  contenue  dans 'l'art,  191.  tmi  porte  que  n 
ptrfonnei  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens  meublet^ 
acquêts  &  conquit!  immeubles,  &  de  la  cinquième parth 
de  tous  leurs  propres  héritages  6"  non  plus  iivan(,n'a 
d'autre  objet  que  de  conferver  à  l'héritier  les  quatr* 
tjuims  des  propres  comme  une  efpéce  de  portion  légi-î 
timaire  qu'il  puifle avoir  dans  la  fucceflîon  franche  dé 
le^s,en  abandonnant  au  légataire  le  furplus  des  bien*; 
fuivant  qu'elle s'encft  exprimée  en  l'art.  195,  qu'elle 
ne  défend  pas  dctefter  de  fes  propres  p/uJ  jv/i/i/  quw 
du  quint,  mais  elle  défend  feulement  de  teller^/a# 
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avant  que  de  tous  les  meubles  ,  acquêts  >  conquéts^ 
&  le  quiur  de  tous  les  propres  ;  ces  termes  6-  non 
f!us  iivjnt  (e  rapportent  à  toute  la  phrafe.  Mais 
quand  néine  on  trouveroit  dans  cet  anicje  une  dé- 
fenfe  exprefle  de  tefter  plus  avant  que  du  quint  des 
propres ,  elle  ne  devroit  s'cnrendre  tju'en  ce  fens , 

3ue  le  teftateur  ne  peut  ôter  à  l'héritier  le  pouvoir 
e  canferver  les  quatre  <]uints  francs  de  legs 
en  abandonnant  les  biens  difponibles.  Qu'y-a-t'il 
île  plus  exprès  aue  la  défenfe  que  fait  au  mari  la  loi 
A'/i  j,  d'aliéner  de  quelque  manière  que  ce  foii  le  fond 
dotal  ;  néanmoins  cette  défeni'e  n'empêche  pas  que'la 
femme  inftituée  héritière  par  fon  mari ,  ne  (bit  tenue 
ie  délivrer  au  légataire  le  fond  dotal  que  fon  mari 
lui  a  légué,  S  elle  veut  retenir  les  biens  delafuc- 
ceSion.  Une  loi  pofitive  qui  défend  aux  leftateurs 
de  dil'pofer  du  quint  de  leurs  propres  au  préjudice 
de  leur  héritier ,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que 
la  loi  naturelle  qui  défend  de  dilpofer  du  bien  d'au- 
tnii  ;  &  l'affeilion  que  l'héritier  peut  avoir  pour  les 
propres  du  teftateur,  ne  peut  oas  être  plus  grande 
(juecelle  qu'il  a  pour  (on  propre  uien;  néanmoins  tous 
conviennent  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de  difpofer 
du  bien  d'autrui  ne  rend  pas  absolument  nul  le  legs 
que  le  teftateur  2  fait  de  la  chofe  de  fon  héritier, 
6c  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  l'héritier 
le  pouvoir  de  conferver  la  chofe  en  abandonnant 
auiégatairelesbiensde  la  fuccellion  don:  le  teftateur 
pouvoit  difpofer;  donc  à  pari  imb  à  fonkri,  la  loi 
qui  défend  de  tefter  plus  avant  que  du  quint  des 
propres  ne  rend  pas  abfolument  nul  ce  legs  ;  mais 
elle  donne  feidement  à  l'héritier  le  pouvoir  de  re- 
tenir les  Quatre  quints  en  abandonnant  au  légataire 
les  biens  difponibles;  à  l'égard  de  l'argument  qu'on 
lire  pour  l'opinion  contraire  delà  loi  36.  J.  \.cod, 
Jtinaf.  /cyî.  la  réponfeeft  que  cette  dcciJion  qui  n'eft 
«tablie  que  fur  la  grande  faveur  que  mérite  la  légi- 
tiaie  de  droit .  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  lémiime 
CotKumiere  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur.  Noirq 
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opinion  efl  auflî  celle  de  Lalande ,  &  de  DumoufîS 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  &  en  fa  noie  fur  la  Coutiim»' 
de  Montargis.  Quoique  notre  opinion  me  paroifli( 
rrès-bien  établie  ;  néanmoins  comme  il  y,  a  variété: 
de  fenrimens  &  même  d' Arrêts;  il  eft  à  propos,  porf- 
lever  toute  diiEcuJté ,  lorftju'un  teftateiir  veut  le^eV 
à  quelqu'un  un  héritage  propre  qui  excède  Iecpù4 
de  les  propres ,  qu'il  te  hgue  avec  cettte  alternative'j 
Je  ligue  â  un  teluntelhcnlagc ,  au  tons  Us  bitnt  dont  it 
peux  di(poftr,aa  cas  qutmon.  hér'itiervoulùt  U  rettriai 

Lorfqu'un  teilateur  laifle  des  propres  fitués  fouK 
différentes  Coutumes ,  comme  cluque  Coutume  dé*^ 
fere  ,  indépendamment  des  autres  Coutumes  ,  i^ 
biens  fitués  fous  fon  territoire ,  l'héritier  peut  retat 
nir  les  quatre  quinis  des  héritages  propres  leguév 
qui  fe  trouvent  fitiiés  fous  la  Coutume  d'Orleansj 
quoique  ces  héritages  légués  n'excedenrpas  le  quia 
de  tons  ceux  que  le  leftateur  avoit  dans  les  différente 
Coutumes  oii  ils  font  fitués;  mais  fuivant  les  principes: 
que  nous  venons  d'établir,  il  doit  pour  les  retenir*. 
abandonner  tout  ce  qu'il  y  a  de  dilponible  fous  le^: 
différentes  Coutumes  :  ceJa  eft  conforme  à  l'avis  d* 
Dumoulin  fur  la  Coutume  d'Auvergne ,  laquelle  cV 
13.  an.  41.  défend  de  léguer  plus  du  quart  de  (et 
biens  ;  Dumoulin  en  fa  noie  dit  :  Fallirfi  h^bct  bonA 
alibi  fu<2  ,  uhi polcp  ampliut  Ugure  ,  quia  rejîduum  eu- 
pieiur  in  bonis  alibi  fuis. 

Ricard  p.  3.  A'.  144^.  &  Dupleflis,  apportentaii 
principe  que  nous  avons  établi ,  ce  tempérament^ 
içavoir  que  l'héritier  pour  pouvoir  retenir  les  qùdrr' 
quints  du  propre  légué ,  doit  abandonner  les  bien 
difponibles ,  leulement  jufqu'à  concurrence  de  i 
valeur  de  ce  qu'il  retient  dans  le  propre  légué  ,  t 
non  pas  abfolument  tous  les  biens  difponibles:  c 
tempérament  eft  rejette  par  Dufrefne  ,  Journal  /. 
3.  ch.  86.  qui  penfe  que  l'héritier  ne  peut  rien  re* 
tenir  du  propre  légué,  qu'en  abandonnant  abfolu^ 
ment  tous   les  biens   dilponibles  ;  de  même  qu'es 

Joint  de  Droit,  lorfque  le  teftateur  a  légué  la  chofia 
e  fon  héritier,  cet  héritier  n'eft  pas"admisàoliiriç| 
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i  la  place  rellimariôii ,  &  ne  peut  é%'\îiir  la  preflarioa 
du  legs,  qu'en  abandonnant  au  légataire  enttêri!- 
ment  tous  ks  biens  tlont  le  teftaceur  pouvoii  dirpofer, 

y(5.  Lorrque  rhéritier  delà  ligne  d'où  eftlepro-  ^ 
pre  le^è ,  n'a  pas  fuccedè  à  d'autres  biens ,  y  ayant 
'  ces  héritiers  eux  meubles  &  acquêts  &  aux  pro- 
près  des  autres  lignes ,  le  légataire  ne  pdut  pas 
demander  aux  autres  héritiers  l'eftimaiion  des  qua- 
tre quints  qui  ont  été  retranchés  de  Ton  legs,  C'eft 
l'avis  de  Dumoulin  iiu:  l'art,  93,  de  Psris ,  gaia  dit- 
il  ,  itgutum  tft  de  cerio  corpore.  Car  il  y  a  teite  difé- 
rence  enire  les  legs  de  corps  certains  &  ceux  de 
{bmmes  d'argent  «u  de  choies  indéterminées  ,  que 
ceux-ci  font  une  charge  de  toute  la  fucceflîon&  de 
tous  les  différens  héritiers,  au  lieu  que  les  legs  de 
corps  certains  ,  ne  font  une  charge  que  des  teuis 
héritiers  qui  y  futcédent.  D'où  il  luit  que  le  léga- 
taire d'un  corps  certain,  ne  peut)ainaisni;n-demàn- 
der  aux  héritiers  qui  n'ont  fuccédé  qu'à  d'autres  ef- 
peces  de  biens 

^7.   Lorfquc  l'héritier  pour  retenir  les  quatre 

3uints  despropr^'s  abandonne  aux  légataîtL's  le^  biens 
ifl^nibles ,  il  doit  comprendre  d.ans  cet  abandon 
les  Ibnimes  qu'il  dévoie  au  teflateur,  quoique  ces 
créances  que  le  défunt  avoit  contre  lui  (oient  étein- 
tes par  la  confufion  qui  s'en  eft  faite  en  fa  prelbnne.' 
58.  Les  dettes  delà  fuccefllon  étant  une  charge 
de  tous  les  biens  tant  des  difponibles ,  que  de  la 

rriion  que  la  loi  referve  à  l'héritier  ;  elles  doivent 
repartir  fur  tous  les  biens ,  &  l'héritier  en  doit 
porter  une  part  qui  foit  dans  la  même  raifon   & 

roportion  qu'eil  la  valeur  de  la  part  qu'il  retient 
la  valeur  du  total  des  biens  de  la  fuccefllon  ,  le 
furplus  doit  être  acquitté  furies  biens  difponibles  ^u'il 
abandonne ,  &  par  conféquent  l'héritier  tjui  a  acquitté 
ou  doit  acquitter  ce  furplus ,  peut  en  faire  dcdufllon 
auxlégatairesfurlcfdits  biens  mi'il  leur  abandonne; 
on  doit  comprendre  dans  ce  palTîf  qui  doit  fe  répartir 
fiir  tous  ks  biens ,  ce  qui  éioir  dû  par  ]•?  teftateur  i 
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l'héritier ,  qudique  cette  dette  fe  trouve  éteinte  r-j^^ 
I2  contufion ,  de  même  qu'on  ne  lailTeroit  pas  d' 
comprendre  celles  dues  à  des  tiers  que  l'héritif 
auroit  acquitté  avant  l'abandon.  j_ 

Si  les  dettes  éioient  conditionnelles  ou  cont^ 
flées,  l'héritier  ne  retiendrpit  rien,  &  il  fuffirrf 
que  les  légataires  lui  donnafîent  caution  de  rapport 
ter  la  parc  oue  les  biens  abandonnés  devront  poT' 
ter  dans  Icfclites  dettes,  au  cas  que  la  condition  at 
rive,  ou  qu'elles  foient  jueéâs  être  diJes,  &  1 
celles  qui  pourroient  fe  découvrir  par  la  fuite 
dont  on  n'avoit  pas  de  connoifTancçlors  de  l'abandoit 
Î9.  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel ,  il  ne  peu! 
rien  prendre  dans  les  biens  difponibles  dont  l'héri- 
tier a  fait  l'abindon  ,  qu'après  que  tous  les  legs  par 
ticuiiers  auront  été  acquittés ,  car  il  n'eft  lègataipsi 

3ue  du   furplus;  &  s'il  ne  refte  rien,  fon  legs 
e  nul  efiet.' 
Lorfqu'aprcs  le  prélèvement  de  la  fomme  à  la*" 

ÎLielle  monre  la  part  que  l'univerfalité  des  bienj£ 
ifponibles  dont  l'héritier  a  fait  abandon  ,  doit  por- 
ter dans  le  palTif  de  la  fucceffion ,  il  ne  fe  trouva 
pas  futSfamment  dans  ce  qui  refte  de  la  maffe  deP 
(lits  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  tous  les  le^' 
particuliers  ,  chacun  deldits  legs  qui  doivent  èirtf 
acquittés  fur  cette  mafle ,  fouffire  diminution  à  pro-' 
portion  de  ce  qui  s'en  manque  pour  les  acquitter, 
fans  que  les  legs  pieux  puifTent  prétendre  en  ce  catf 
aucune  préférence  ni  privilège  furlesautres. 

A  l'égard  des  legs  tle  corps  certains  qui  fetrou* 
vent  en  nature  dans  la  fuccelfion ,  je  penfe  que  cei 
legs  ne  doivent  fouffrîr  aucune  diminution  ,  tant 
tj^c  dans'  ce  qui  rede  de  la  malTe  des  biens  difpo^ 
nîbles ,  il  y  a  de  qiioi  payer  la  part  des  dettes  dont' 
cil  tenue  cette  maffe  ;  &  qu'ils  ne  doivent  venir  à  cet 
égard  à  aucune  contribution ,  avec  les  légataires  de 
Ibmmes  d'argent  qui  ne  trouvent  pas  dans  cette  mafle 
de  quoi  être  payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'ell^ 
l'avis  deDupIeâîs,  quimeparoU  fondé  furceprinr* 
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I  tîpe  de  Droit ,  mie  les  dettes  étant  une  clUrge  d'unes 
p  viniverfalité  de  biens ,  &  non  des  cholen  patticulîe-^ 
r  Tes ,  %J  aiitnum  iiniverji  pairimonii  non  Jin^uUrum 
rerum  onus  tfl ,  la  part  des  dettes  ([ue  doit  [lorter 
I  la  mafleouuniverfaiité  des  biens  diiponibles ,  n'eft 
aucunement  une  charge  des  corps  certains  que  \s. 
teftateur  en  a  diftrait  pour  en  faire  des  legs  parti- 
culiers ;  mais  une  charge  feulement  de  cette  uni- 
verfalttê;  d'où  il  fuit  qu'il;  n'y  a  <^e  les  legs  qui. 
font  à  prendre  dans  cette  utiiverfalité ,  qui  doivent 
fouffrir  des  dettes  dont  cette  maifâ  eft  tenue,  parce 
que  les  dettes  en  la  diminuant,  empêchent  qu'il  n'y, 
Tefte  à  fuflite  pour  acquitter  lefdits  legs;  mais  les 
legs  de  corps  certains  (e  prenant  en  nature  d-ms  les 
chofcs  que  ie  teftateur  a  diftrait  de  ladite  maffe  ,  &l 
non  dans  ce  quirefle  de  cette  maffe,  ils  ne  peu- 
vent fouftir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite' 
malTe  fe  trouve  diminuée  par  l^s  dettes. 

On  oppofe  contre  cette  décificn,  que  le  teftateur 
ayant  également  voulu  que  les  légataires  de  fem- 
mes d'argent ,  eufîênt  la  ibmme  entière  qu'il  knir 
léi>uoi(  ,  comme  il  a  vouhi  que  les  légataires  de 
corps  certains  euflent  la  chofe  entière  qu'il  leur  lé- 
guait i  la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  être 
égale  ,  &  ils  doit'ent  par  confèquent  foufirir  ^égal 
retranchement  dans  leurs  legs ,  lorfque  la  volonté 
du  teftateur  ne  peut  être  Aécutée  en  entier: La re- 
ponfe  efl,  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  le  teftateur  aie 
rgjUment  &  de  la  même  manière  voulu,  que  les 
légataires  de  femmes  d'argent ,  eulTent  la  fommc 
entière  qu'il  leur  léguoit,  comme  il  a  voulu  que 
l«ies  légat^ûres  de  corps  certains  ,  eulTent  le  corps 
certain  entiçr  qu'il  leur  lèguoir  ;  car  la  volonté  qu'il 
a  eue  que  les  légataires  de  fqtnmes  d'argent  eufiént 
la  fomme  entière  qu'il  leur  léguoit ,  avoit  nèceffai- 
remerH  cette  condition)  s'il  je  trouve  ju&favimetit 
ilt  quoi  Ut  acquitter  dans  ce  qui  rtfltra  Je  la  miiffî-, 
det  biens  difpQnitlcs ,  fur  laquelle  le  teftateur  a  voulu 
^ue  Le^iits  legs  fu£'ent,  pris  ;  au  contraire  la  ""- 
B  â 
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que  le  teftateiir  a  eu  que  les  légataires  d( 
corps  certains  euffenr  la  chofe  eniitre  qu'il  leur  lé 
guoit ,  n'avoit  pas  cette  condition  ;  mais  elR  et 
avoir  une  autre ,  fçavoir  celJc-ci  ;  jî  U  corps  certaiK 
ligné  fe  confirvc  eniïer  ptfiju'du  temps  auijuil  le  legt 
devra  êtn  acquitte:  fi  les  légaraires  de  corps  cerJ 
tains ,  ne  courrent  pas  le  rifque  de  la  diminutton  quCf 
les  dettes  peuvent  caufer  dans  te  reliant  de  la  maffiil 
des  biens  llir  laquelle  les  legs  de  fommes  d'ar^eiM 
font  à  prendre  ,  ils  courrent  à  la  place  le  ril'que  dl 
la  diminution,  &  mêmede  !a  perce  totale  qui  peii 
arriver  du  corps  certain  qui  leur  eft  légué. 

On  oppofe  en  lecond  lieu  la  loi  56.  g.  4.  fl 
l.  }alc.  qui  décide  nettement  que  les  legs  de  corps 
certains,  &  les  lesçs  de  romnies  d'argent,  fouffrei* 
un  égal  retranchement  pour  la  Fakiaienne  ;  la  reU 
ponfe  eft,  que  la  Falcidienne,  'orfque  le  teftaieO^ 
a  épuîfé  fes  biens  par  des  legs  particuliers,  retrar 
die  au  profit  de  l'héritier  une  quarte  dans  tout  ( 
qui  compofe  la  fucCeflîon,  &  par  conféquent  dai 
les  corps  certains  qui  ont  été  légués ,  aufii-bien  que  ■ 
dans  le  furplus.  Mais  nos  Coutumes  ne  rcl'erventà 
l'héritier  une  portion  que  dans  les  propres  ;  c'eft 
pourquoi  il  n'y  a  aucune  parité,  &  l'argument  tiré 
de  jjvalcidienne  n'a  aucune  application. 

S  E  C  T  I  "O  N      V. 

Be  toavtrturc  des  donmiois  tefiamentaires. 

S.    I. 

frînt'ipe  général  fur  l'owverturt  du  JonaùonJ 


Co.  Lorfqu'une  donation  teAamentaire  n'eft  faC- 
pendue  par  aucune  condition  qu'y  ait  appofé  le  tefta- 
«ur,  quand  même  il  y  auroit  appofé  un  terme  d'un 
temps  ceTCain,  elle  eft  ouverte,'  &  le  droit  en  eft* 
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fecquis  aulé^iaire  dès  l'inllAiit  du  décès  du  lefïkteur. 
i.  v  §.  i.ff.  Q.  dUt  Ug. 

Nous  verrons,  en  la  isflionfulvance,  quels  droits 
donne  au  Jéj^ataire  l'ouverture  du  legs.  ^ 

Lorfque  le  ]egs  eft  fuît  fous  une  condition ,  il  n'eA 
-ouvert  que  lorique  la  condition  eft  accomplie,  oU 
réputée  accotnplie.  S'il  e&  iâic  fous  pluHeurs  condi- 
tions ;  fi  ce»  conditions  ont  iti  appofées  par  une 
disjonûivc ,  comme  lonl^u'on  a  légué  à  quelqu'un, 
lotftiu'il  fera  mort  ou  marié ,'  il  îaSa  que  l'une  de  ces 
conditions  s'acconipliJTe ,  pour  que  le  legs  Toit  ou- 
vert. Mais  lorfque  les  conditions  font  appofécs  par 
une  conjonâive,  comme  Jorfqu'il  eft  dit,  hyfqu'U 
ftra  majeur  &  marié,  il  n'y  a  ouverture^  au  les;&  ijue 
lorrque  toutes  les  conditions  ont  cté'  accomplies, 
L.  s.  S.  de  cond.  infîii.  Il  tdut  au  reile  bien  prendre 
garde  en  f;uel  fans  le  teftateurles  a  entendues,  l'oyei 
U/ill.  10.  R.  îç. 

6i.  Quoique  le  légataire,  avant  que  le  lei^s  foît 
ouven  par  l'accompliffement  de  la  condition,  n'ait 
encore  aucun  droit,  néanmoins  l'efpérancc  qu'il  a 
l^uiHi  pour  qu'il  puiffe  faire  tous  les  afies  conlerva- 
toires  du  droit  qu'il  efpere  avoir  un  jour.  Par  exem- 
jde ,  il  peut  interrompre-  une  prefcription ,  ou  s'op- 
|K}fer  à  Sn  décret  I  pour  la  confervaiion  de  quelque 
droit  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  légué. 

§,  1 1. 

De  et  qui  fait  condition  ou  non  dans  Us  Itgî. 

62.  On  appelle  condition  un  événement  inc*;r- 
[tain ,  ou  un  renips  incertain  de  l'événement  dutjuel 
Icteftateur  2  voulu  faire  dépendre  fa  difpofitîon, 
éiei  incercus pro  condiiiont  /latetur.  h.-j'j.S.dtcond. 
£>  dem. 

\  Un  temps  ou  un  événement  eft  réputé  incertain , 
&  fait  condition  dans  les  legs ,  quoiqu'il  foit  certain 
— u'U  arrivera  ;  pourvu  qu'il  fuit  incertain  fi  ce  fera 
-  -"~--|t  du  légataire. 
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En  fêla  les  legs  différent  des  afles  entre-vifs.  DaB 
ceux-ci,  comme  caiiii  qui  ftiptila  (jueique  chofe  i 
Ton  profit  ert  cenfé  le  ftipuler ,  tant  pour  lui  que  pou 
fa  fucceflion,  il  n'importe  cjue  la  condition  fous  la^ 
ouelle  il  a  ftipulé  arrive  après  ou  avant  fa  morti 
C'eft  pourquoi  une  chofe  qui  doit  certainement  ar" 
river  ne  peut  jamais  rendre  la  difpofition  incerraiiK 
&  conditionnelle  :  au  tontraire,  les  legs  n'éitan 
faits  qu'à  !a  perfonne  du  légataire  ,  &  conl'équem. 
ment  la  condition  des  lei^s  ne  pouvant  donner  ou 
verture  au  legs  que  lorfqu'elle  exiile  du  vivant  ih 
légataire  ;  il  fuffit  qu'il  foit  incertain  fi  une  chofi 
arrivera  du  vivant  du  légataire ,  quoique  d'ailleurl 
elle  doive  certainement  arriver,  pour  qu'elle  paiSt 
taire  une  véritable  condition  dans  les  legs. 

(ï^.  11  n'y  a  que  ]«s  chofes  futures  qui  puiffeii( 
ftiire  une  véritable  condition.  Ce*  pourquoi  fi 
quelqu'un,  fur  le  bruit  d'une  bataille  donnée  en  AU 
lemagne ,  avoir  fait  un  iags  de  cette  manière  :  Je  li- 
gue I.-IU  chofe  à  Pierre ,  fi  mon  frère  a  eU  tué ,  ou  j 
mon  frère  efl  -mort ,  ce  legs  n'cft  pas  conditionnel  ■ 
mais  il  eft  d'abord  ou  valable ,  fi  le  frère  a  été  tuév 
ou  nul ,  s'il  ne  l'a  pas  été.  C'eft  pourquoi ,  fi  le  tef- 
tateur  meurt  &  le  légataire  enfuite  avant  qu'oF 
ait  eu  la  nouvelle  de  la  mort  du  frère  dti  telia-i 
teur ,  le  legs  n'en  aura  pas  moins  été  acquis  au  Jet 
gataire  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftatciu- ,  &  le  lé- 
gataire l'aura  tranfmis  dans  fa  fuccelîion  :  S'ulU  ejl 
condit'w  ijucEinpraierUum  confeilur.,  vel  qii.t  in  pr^- 
fentiy  veluli  fi  rex  ParlAorum  vJvi/,  L.  lO.  §.  i.  IF, 
lie  cond.  inflit. 

Lorfqu'une  chofe  qui  éroit  déjà  arrivée  au  temps- 
è\i  tedament ,  ell  de  nature  à  pouvoir  arriver  unM 
féconde  fois ,  le  teftateur  qui  a  mis  cette  choie  pont. 
condition  de  fon  legs ,  lorfqu'il  ignoroit  que  la  chofe, 
fiât  arrivée  ,  eft  cenfé  avoir  mis  pour  condition  ceu 
tjui  eft  déjà  arrivé  ,  &  non  ce  qui  peut  arriver 
une  féconde  fois ,  quoique  fon  legs  foit  con:,ù  en! 
termes  {lu  leinps  futur  :  Mais  s'il  i^avoit  que  la  chufé^ 
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■Koît  arrivée,  le  legs  fera  préfumé  fait  fous  la  condi- 
lion ,  non  de  la  chofe  qui  «ft  déga  arrivée ,  mais  da 
celle  qui  pwt arriver  une  féconde  fois,  &fQra  con- 
ditionnel. Par  exemple,  ioriqu'on  a  fait  un  legs  à 
quelqu'un  fous  cette  condition,  hrf^u'il  (e  mariera^ 
(\  le  teftateur  ignofolt  ^u'il  fût  imrié ,  le  legs  fera 
préfumé  fait  fous  la  condition  du  mariage  que  le  tef' 
tateur  ignoroit,  &  par  conféquent  pur  &  fimple, 
comme  fait  (bus  la  condition  improprement  dits  ' 
d'une  chofe  arrivée.  Maïs  fi  le  teftateur  fçavoit  qiia  ^ 
le  légataire  éioit  marié ,  le  legs  eft  conditionnel , 
comme  préfutné  feit  fous  la  condition ,  non  du  ma- 
riage préfer.t  du  .légataire ,  mais  d'un  fécond  ma- 
riage qu'il  pourra  contrafter  aprcs  la  diffclution  de 
celui-ci.  £.11.  &L.Ù8.  S.dccond.ô-dtm.L.^s.^.j,, 
ff.  de  Up.  30. 

64,  La  condition  étant ,  flîivant  notre  définition  i 
an  événement  incerinin  ,  il  s'enfuir  (pi'une  chofe  im- 
ptiflibie  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
teïlateur  a  feit  un  legs  fous  la  condition  d'une  chofe 
impoflible ,  le  legs  ne  fera  pas  conditionnel.  Mais 
lera-t-ilnul,  ou  n'y  aiira-t-il  que  la  condition  qui  fera 
nulie,  &  le  legs  réputé  comme  s'il  étoit  fait  fans 
condition  ?  Ce  dernier  fentiment  a  prévalu  :  Obù- 
nuit  impo£ihi(e!  eond'tiiones  In  lejlamenio  adfciptjs 
pro  nffn  feriptis  kabendai.  L.  ^.  ff.  de  cond.  6-  Sim. 

Il  en  eft  de  même  des  conditions  cantraires  aux 
loix  &aux  bonnes  moeurs  ;  Conduionei  coairà  Ic^et 
vel  contra  bonos  morts  pro  non  feriptis  kabenlur. 
h.   14.  fF.  de   cond.  injlit. 

11  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  loix 
la  condition  d'une  chofe  qui  eft  contraire  à  une  loi 
4pnt  il  eft  d'ufage  d'obtenir  difpenfe.  C'eft  pour- 
quoi, fi  On  a  légué  à  quelqu'un,  fous  la  condition 
qu'il  épouferoit  fa  couhne  germaine,  k  conditioft 
eft  valable, 

On  peurr^garder  une  condition  comme  contraire 
aux  boimes  mœurs,  non-feulement  loi'fquc  la  choie 
mife  pour  condition   eft    contraire   aux    bonnes 
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mœurs,  mais  auiTi  torfqu'il  eu  conEraira  aux.  bon* 
nés  mœurs ,  d'en  faire  la  condition  d'un  le^s.  C'»& 
far  ce  principe  que  Ricard,  Tr.  des  dijboju.  conJ. 
A'.  164.  décide  qu'un  legs  fait  à  quelqu  un ,  ju  cas 
tgu'il  (e  fafj't  prêtre  ,  eft  fait  tous  une  condition  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Car,  quoique  ce  ne  foit 
pas  ime'chofe  contraire  aux  bonnes  nioïurs  que  de  fe 
&ire  prêtre  j  il  eft  contre  les  bonnes  mœurs  &  i'hon- 
néteté  pubiique  d'en  faire  la  condition  d'un  legs ,  & 
d'inviter  par  des  vues  temporelles  le  légataire  à 
prendre  cet  état. 

La  condition  de  ne  (e  pas  marier  abfolumcnt ,  «ft 
aufîi  du  nombre  de  celles  qui  font  regardées  com- 
me non  écrites,  étant  contraire  à  l'intérêt  public, 
i..6j.  §.  i.S.ad  rrft.  Mais  celle  de  ne  fe  pas  marier 
à  telle  ou  telle  perfonne ,  eft  valable ,  L.  63.  L.  64. 
§.  I.  ff.  dt  cond.  6-  dem.  Celie  de  ne  fe  pas  remarier 
eft  aufîi  valable,  fuivanr  la  A'ov^I.  22.  iup.  44.  que 
nous  fuivons. 

67,  Il  ne  faut  pna  non  plus  prendre  pour  vraies 
conditions  qui  différent  l'ouverture  du  legs  celles 
^ux  vi  ipiâ  &  exnmiirâ  rei  U^atx  infunt.  Par  exem- 
ple, a  j'ai  légué  les  fruits  qui  feroient  cueillis  l'an- 
née de  mon  décès  dans  un  tel  jardin,  quoique  ce 
legs  renferme  cette  condition  ,  au  cas  nu'd  s'en 
trouvPà  recueillir ,  néanmoins  ce  legs  n'cri  pas  con- 
ditionnel; &  le  droit  en  fera  acquis  dés  l'inftant  de 
ma  mort  au  léfptaire,  lequel  le  iranfmettra  en  fa 
fucceUïon,  quoiqu'il  meure  avant  la  récolte.  L.  16. 
ff.  Q.  dies    L,  9g.  ff.  cond.  &•  dem. 

66.  Obfervez  auifi  qu'il  faut  bien  prendre  gart 
fi  la  phrafe  qui  paroît  renfermer  une  condition , 
réfère  à  la  diipofition  même ,  comme  lorfque  je  lef 
à  quelqu'un  une  telle  fomme,  lorfqu'iljiramaj- 
OU  fi  elle  ne  fe  réfère  qu'à  l'exécution  de  la  di 
fition  ,  comme  lorfque  je  lègue  à  quelqu'un 
telle  fomme,  qui  lui  fera  payée  lorfqu'il  ftra  majeur. 
Dans  la  première  efpece.  ie  legs  eft  conditionnel  j,,. 
asis  dans  la  féconde ,  il  eft  pur  &l  fimple ,  &  eft  ou-^ 
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feri  Si  acquis  au  lègarjire  dis  l'inflant  de  la  mon  du 
tellateur,  &  ie  tranfmet  dans  la  (iicceffion  du  Kga- 
taire ,  quoiqu'il  décède  avant  que  d'être  parvenu  à 
l'âge  de  majorité ,  parce  que  ces  termes,  hrfqu'il 
fera  majtur,  qui  font  placés  après  ceuvci,  fui  lai 
ferj  payée,  (e  réfèrent  à  ce  qui  concerne  le  paye- 


-  —  du  Içgs ,  &  ne  peuvent  par 

conféquent  avoir  d'autre  effet  que  d'en  différer  l'exé- 
cution ,  l,  ^.cod.  qui  dies  Leg.  Suivant  cette  règle, 
il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  elpece,  jt 
lègue  à  un  tel  une  teit,  femme  lorfqu' il  entrera  dam 
le  jcrvice  pour  fervir  à  l'équipper;  &  celle-ci,  ji:  légut 
à  Ttn  tel  une  telle  fomme  pour  fervir  à  l'iquipper 
lorfqa'il  entrera  dans  le  ferviee.  Le  legs  dans  la 
première  efpece  eil  conditionnel  ;  mais  dans  la  fé- 
conde i]  eft  pur  &  fimple ,  parce  que  cette  phrafo 
lorfqu'il  entrera  dans  te  ftrvice  ajoutée  après  celle- 
ci  ,  pour  firvir  à  l'éqiiipper ,  ne  fe  réfère  pas  à  ta 
ditpofition  ,  mais  feulement  à  qe  qui  concerne  l'em- 
ploi &  la  deilination  de  la  fomme  léguée. 

6-}.  Il  ne  &ut  pas  prendre  pour  condition  dans 
les  teftamens,  les  phrafes  qui  n'expriment  que  le 
motif  tjui  s  porté  le  teftateur  à  léguer ,  ou  la  defti- 
naiion  de  la  fomme  ;  comme  lorfqu'on  lègue  à  une 
iîlle  une  certaine  fomme  pour  feivir  à  la  marie  , 
ou  à  un  garçon  pour  fervir  à  le  faire  étudier  en  DroU-j 
ces  legs  ne  font  pas  conditionnels,  ils  font  dès  t'in- 
ilant  de  la  mort  du  teftateur  acquis  au  légataire  qui 
les  tranfmet  dans  fa  fucceffion,  quoique  la  Aliâ 
meure  avant  d'être  en  âge  nubile ,  &  quoique  le 
enrcon  meure  avant  que  d'être  en  âge  de  ftiire  fes 
éludes  ;  ces  expreflïons  ne  font  pas  même  cenfèes 
împofer  aucune  obligation  au-legataire  de  fuîvre 
lesvijes  du  teftateur,   quand  il  fera  parvenu  à  un 

Kâge  fufitfant  pour  cela ,  &  elles  ne  font  cenfèes  ren- 
fermer qu'un  fimple  confeil.    Que  fi    le  teftateur 
avoit  dit:/  ellefe  marie,  OU  au  cas  qu'eUe  fi  marie, 
le  legs  feroit  conditionnel. 
.  6i.  Il  &ut  auili  biea.  tUiUnguer  de  la  coad^ùoa  ^ 


la  charge  ide  donner  ou  de  faire  quelque  chofe.  Lt 
Condition  fufpend  le  legs  &  en  arrête  Touvertur^ 
lufqu'à  ce  qu'elle  foit  accomplie  ;  au  contraire  la 
charge  qui  eft  impofée  par  le  teftament  au  l^taire 
de  faire  ou  de  (fonner  quelque  chofe,  np  mfpend 
t)SCS  le  legs  &  n^empéche  pas  qu'il  foit  ouvert ,  & 
que  le  droit  foif  acquis  au  légataire  dès  Tinftant  de 
la  mort  du  teftateur  ,  de  manière  que  le  légataire 
puifle  le  tranfm'ettre  dans  fa  fuccei&on ,  c[uand  mé- 
kne  il  mourroit  avant  que  d'avoir  accompli  la  charge 
qui  lui  a  été  impofée.  Il  en  réfulte  feulement  une 
exception  qu'a  Théritier  contre  la  demande  du  lé- 
gataire ,  }u(qu'à  ce  qu'il  ait  accompli  la  charge  qui  lui 
eft  impofée;  il  en  réfulte  aulli  une  a£tion  pour  obli<» 
ger  le  légataire  àfaccomplir ,  comme  nous  le  ver* 

rons  infrâ, 

■  Les  termes  qui  expriitient  la  condition  font  ceux- 
tïfjif  au  cas  quc^  quand  ^  hrjqu€\  au  contraire 
ceux-ci  ^  à  la  charge  que ,  à  condition  que  ,  &c» 
n'expriment  qu^une  charge  impofée  au  légataire  ; 
{^àr  exemple  9  fi  quelqu*un  a  lée^ué  ainfi  ;  je  legu^ 
telle  chofe  à  un  tel,  s*  il  me  fait  une  éptaphe^ù 
legs  eft  conditionnel, &  n*eft  ouvert  que  lôrfquele 
légataire  aura  ait  Tépitaphe;  au  contraire,  s'il  eft 
dit,  J  condition  qu^il  me  fera  une  épitaphe;  c*eft  un 
legs  fuh  modo  reliSium ,  qui  eft  ouvert  &  acquis  au 
légataire  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur,  d.  L  8o. 
Xorfqufe  le  teftateur s'eft  exprimé  parle  gérondif, 
comme  lorfqu'il  a  le^é  de  cette  manière  :  Je  Uguê 
â  Un  tel  une  telle  maifon  ,  en  donnant  par  lui  à  mon 
héritier  la  fàmme  de  tant  ;  ou  bien  ,  je  lègue  telle  chofe 
à  un  tel  ^  ,  en  faifant  par  lui  telle  chofe  ;  c'eft  une 
Aueftion  (i  ce  eéronaif  exprime  une  condition  ,  ou 
letilemént  une  nmple  charge  de  donner  ou  de  faire 
mtelque  chofe  ?  Dumoulin  in  conf  par,  §.  20.  gl,  7. 
niit  cette  diftinâion  de  Barthole  :  11  le  eérondif  eft 
«égi  par  le  temps  du  préfent,  comme  (fans  le&  ef« 
peces  ci-deftlis  propofées ,  il  n'exprime  qu'une  fimple 
tlmpgfê^  donner  ou  de  faire  ^  u  au  contraire  ileÂ 
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Tègî  par  le  temps  du  futur,  il  exprime  une  Conm« 
lion  ,  comme  s'il  eH  dit  :  l/n  tel  recevra  de  mon  hi* 
t,rur  ulU  fcmmi  tn  f^ifant  ulk  çhoft.  Dans  Je  doui» 
fur  le  lens  des  termes,  on  doit  plutôt  croire  qu'ils 
expriment  une  fimple  charge  plutôt  qu'une  çonditioifc 
Holint  d,  gl.  N.  3. 

i.    II. 

Quéitii  £•  comment  une  condition  doit-elU  cire  accomp/iei 
ou  réputée  pour  accompiie ,  pour  donner  ouvertur» 
au  Ugi  ? 

69.  Une  condition  poftive,  c'eû-à-dîre,  au  eat 
yae  telle  chofe  ai  rive  ,  eft  accomplie ,  lorfque  la  chofe 
mife  pour  condition  eft  arrivée.  Une  condition  nt* 
gativr,  c'ell-à-dire  ,  nu  cas  que  telle  chofe  n'arrive 
fj»  OH  ne  fe  fijje  pas ,  n'eft  accomplie  quc  lorfqu'il 
devient  certain  que  la  choie  n'arrivera  pas  ou  ne 
fc  fera  pas. 

70.  Quoique  la  chofe  léguée  foitdivifible,  &:que 
ce  qui  a  été  mis  pour  condition  du  legs  Toit  aufli 
quelque  chofe  de  divifible ,  s'il  n'y  a  qu'un  légataire 
à  qai  elle  a  été  impofée,  la  condition  n'eft  cenfée 
accomplie ,  à  l'effet  de  pouvoir  donner  ouverture  au 
legs,  que  lorfqu'ellce»  totalement  accomplie,  /.13, 

^.  de  cond.  fr  aim.  | 

Que  s'il  y  a  deux  légataires  aufquels  la  condition  { 

ait  été  impofée ,  l'un  d'eux  en  l'accomptilTant  pour  fa  1 
part ,  donne  ouverture  au  legs  pour  fa  part ,  &  le  legs 

pour  l'autre  part  demeure  en  fiifpens ,  juiqu'à  ce  j 

que  l'autre  légataire  ait  accompli  la  condition  pour  I 

ce  gui  en  refte  à  accomplir,  d.  l.  ^6.  ff.  d.  T.          •  \ 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  la  c^dition  confifte 

dans  quelque  chofe  de  divifible  ;  comme  lorfqu'on  ! 

a  légué  3  deux  perfonnes  un  tel  héritage ,  fi  elle»  1 

tlonnoient  à  un  tel  2000  li\  res  ;  mais  lorfque  la  con->  J 

diiion    confiHe   dans  linéique  chofe  d'mdivifible^  ^ 

comme  lorfque  que  j'ai  fait  un  legs  à  deux  Archi-Ti  J 
tX&XS,*'il3tenpuift}itntuittelbâtiment;As&.^\'ià''i0li 
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ipiela  conditionne  peut  s'accomplir  que  pour  le 
tal;  mais  les  anciens  Jurifconfuliesavoient  doutée 
elle  devoit  être  accomplie  par  les  deux  lé^iaires^ 
t)u  fi  l'un  d'eux  en  l'accompliflant  feul  pouvoîi  dow 
fier  lieu  à  l'ouverture  du  legs.  Juflinien  a  défini  qa'û 
le  pouvoit  ,  /.  6.  cod.  dt  cond.  Inf.  tamU^.  &c,  Cujac, 
ad  â.   lit. 

71.  ObfervezaiilTi  que  pourqueraccompliffenient 
de  la  condition  donne  ouverture  au  legs,  Ufautqu* 
la  condition  foit  accomplie  duns  le  terme  que  le 
tiftateura  limité.  Inutilement  l'accompliroit-onaprèî 
iexpiration  de  ce  terme,  L.  41.  5.  iz.S.fid.  hb.l. 

Que  ft  le  tellateur  n'a  limité  aUcun  terme  pour 
l'accomplirtcmant  de  Ja  condition ,  il  n'importe  en 
quel  temps  la  condition  foit  accomplie. 

Cette  règle  fouffre  exception ,  à  l'égard  de  certai- 
nes conditions  qu'on  appelle  promljcuiz  qui  confîlïem 
ûe  dando ,  ou  dans  quelque  fait  oui  dépende  de  ta 
volonté  du  légataire  à  qui  la  conaition  eft  impofée  } 
ces  conditions  ne  peuvent  s'accomplir  que  depuis 
que  le  légataire  a  eu  connoiflance  du  legs  ;  nam^ 
fatofecirit  non  videtur  obtemptrajj'i:  voluntati,  L,2. 
di  cond.  é»  dem. 

Il  faut  aujfi  (|ue  le  légataire  accompliffe  ces  fortes 
de  conditions  aufTt-tôt  qu'il  lui  eit  poflîble,  L.  19. 
ff.  d.  lit.  ce  qui  doit  être  atbitrc  par  le  juge. 

7a.  Il  y  a  ouverture  au  legs ,  non  feulement  par 
facccompliflement  effeâif  de  la  condition ,  mais 
toutes  les  fois  qu'elle  ell  réputée  pour  accompli 

C'ell  un  principe  commun  a  toutes  les  conditior 
qu'une  condition  eft  réputée  pour  accomplie, 
tes  les  fois  que  c'eft  par  le  fait  de  l'héritier  ou 
gui  a  été  grev^du  legs ,  qu'elle  ne  l'a  pas  été  :  Pro\ 
impltrâ  kabetur  conditio ,   quum  per  euin  fiai ,  ijui  ijS' 
impltta  tjfet ,  dibuunis  tratyL.Si.  J.  i.S.de  cond,, 
&  dem. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  dire  que  c'eft  par  _, 
fiit  de  rhérîtier  que  la  condition  n'a  pas  été  accom- 
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|^ie,lorrc|Lie  ten'eiîqu'indireÛemeiu  &  l'am  defEéin^ 
qu'il  a  mis  obftacle  a  Ion  accompliirement,  , 

Stipporons  qu'on  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  fous  cctici 
condition;  s' il donnt  mille  livres  à  un  ul,J<ini  l'annii 
Je  ma  min ,  &  qu'après  la  mon  du  tââatcur  l'héritier 
qui  étoit  de  Ton  chef  créancier  de  ce  légataire  d'une 
Kimme  confidérable  ,  l'air  fait  faifir  en  fes  meubles 
pour  avoir  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dût&  l'ait 
mis  par  ce  moyen  hors  d'éiat  de  iktisfalre  à  la  con- 
dition du  legs;  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  c'eft 
par  le  fait  de  l'héritier  que  le  légataire  q'a  pas  ac- 
compli la  condition  ;  car  l'héritier  n'a  uié  que  d* 
fon  droit  en  fe  liiifant  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû , 
&  n'a  pas  eu  deffein  de  mettre  obllacle  à  l'accom- 
pliffemeni  de  la  condition  du  legs.  C'eft  çn  ce  fens 
que  PauJ  dit  :  Non  omne  ab  hercdts  pirfonâ  inicrve', 
niins  impcdimeoCum  pro  expU(4  conduione  ccdii ,  i. 
38.  ff.  dejUla  l. 

.  Obfervea  à  l'égard  de  notre  principe  une  diffé- 
rence entre  les  conditions  dont  l'accqmpliflémenr 
eft  momentané  ,  &  celles  qui  ne  peuvent  s'accom- 
plir que  par  fucceflion  de  temps.  Les  premières  font 
réputées  pour  accomplies,  auffi- tût  &  dès  le  premier 
moment  que  le  légataire  s'étant  préfenté  pour  ac- 
cooîpllr  entièrement  la  condition  ,  l'héritier  ne  l'a 
pas  foufTert  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de;  autres  :' 
fiar exemple  dans  refpecs  d'un  legs  &'it  à  un  vigneron 
ibus  cette  condition ,  s'il  fait  dix  journées  à  ma  vigne  ; 
la  condition  ne  fera  pas  réputée  pour  accomplie  dés 
la  première  fois  qu'il  fe  fçra  préfenté,  &  qu'il  ^iira 
été  empêché  par  l'héritier  de  travailler;  elle  ne  la 
fera ,  qu'après  qu'il  s'y  fera  préfenté  à  dis  jptir» 
diftdrens,  Z,aD.  •>.  î-  ff.  dcli^ia  t. 

Obfervez  aufli  que  ft  l'héritier  n'a  empêché  ^l'acr 
compljffement  que  d'une  partiç  de  la  condition  j 
elle  n'eft  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette 
partie  ,  &;  il  n'y  aura  ouverture  au  legs  que  lorfque 
Je  légataire  l'aura  accomplie  pour  le  lurplus,  i-J» 
#.  13.  1,4».  ff,  fl'îjîd/ii//^ 
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t  73.  Il  y*a  un  principe  qui  eft  particulier  aux  CCÊ^ 
iditions  poteftatives.  On  appelle  de  celtiom  les  coiVf 
4icions  qui  oonfiftent  dans  un  fait  qui  dépend  unique- 
Ikient  de  la  volonté  du  légataire  à  qui  elles  font  im^ 
pofées.  Le  principe  à  regard  de  ces  conditions  eft 
qu^ellesfont  réputées  pour  accomplies  auifitôt  qu'elle» 
ont  ceiTi  de  pouvoir  1  être ,  fans  qu*il  ait  tenu  au  lêga** 
taire  qu'elles  le  furent.  Par  exemple ,  fi  im  legs  a  %ti 
hit  à  quelqu'un  fous  cette  condition  :  S^iUnvçyefom 
fis  AU  Collège  de  fainte  Barbe ,  aujji-t^t  qu'il  fera  en 
4ge  d'y  alhr ,  la  mort  de  Fenfent  avant  Tâge  pour 
y  aller,  fera  réputer  la  condition  pour  accomplie» 
!,£.  54.  §,  %.  S.  de  leg.  to. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  conditions  mixtes.  On 
appelle  de  ce  nom  celles  qui  ne  dépendent  pas  uni* 
miemept  du  légataire ,  mais  pour  1  accomplifiement 
defquelles  i)  faut  avec  fa  volonté  le  concours  de  la 
Tolont^  (i'vui  tiers;  telles  font  celles-ci  (  S'il  époufy 
ma  filleule  ,  s'il  preiîd  Pierre  à  fon  fervice ,  &c« 
Pour  que   ces  conditions   mfactes  foient  réputées 

Sour  accomplies,  il  ne,Ai^  pas,  comme  à  regard 
es  poteftatives,  qu'elles  ayent  ceflîè  de  pouvoir 
fétre,  &ns  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles  le  fuf« 
fent.  Par  exemple,  cette  condition,  s^il  époufe  m4 
filleule ,  n'eft  pas  réputée  pour  accomplie  par  la  mort 
de  ma  filleule,  avant  que  le  légataire  ait  pu  Tépouf 
(fer.  Z.  4.  çod,  de  cond,  mfert,  tam  Ugat.  Mais  ces  con^ 
ditions  font  réputées  pour  accomplies ,  loffqae  la 
légataire  fe  mettant  de  fon  côté  en  devoir  de  les  ac« 
fcomplir,  il  tient  à  la  tierce  perfonne  qu'elles  ne  la 
Ibient.  Par  exemple ,  cette  condition  s'il  iDoufe  m^ 
filleule  ^  fera  répptée  pour  accomplie ,  û  le  légataire 
l'ayant  depianaéeen  mariage,  elle  a  refiifé  de  Té^ 
poufer.  Z.  31.  ff.  de  cond^  &  4em, ,  •  *  addf  ^.  ^,  ^ 
«C,  II.  fi;  çpnd,  infi. 
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SECTION     VI. 

P«   Jroitt  jue  rçuverturt   des  legi  ou  fiJéicomm'ti 
donat  4>ix  Ugiitaires  ou  fidèUoiamiJfuires ,  fi-  de 
"   leurs  oblisalions. 

L'ouverture  des  legs  ou  fidéîcommis  donne  aux 
légataires  ou  fidèiconiiniiïatres  ,  i''.  la  propriété  des 
fhofes  léguées;  a",  une  aflion  perfonnelle  ex  tef- 
Umenio  contre  les  héritiers  ou  autres  perfonnes  qui 
ta  font  grevées  pour  en  avoir  la  délivrance  ;  j  ".  une 
hypothèque  fur  les  biens  de  la  fucccfTion  auxquels 
oat  luccédé  les  héritiers  grevés  de  la  preflatioit  du| 
kgs. 

ARTICLE      I, 

'Jit  ta  tranfiittion  de  prapriéit  des  ehofes  Iceuèes  tn  I4 
ptrjoane  d(S  Ifgatjiires  ou  fidèicommijfaires, 

74.  La  propriété  des  ehofes  lésées ,  lorfque  ce 
foDi  des  corps  certains  dont  le  défunt  étoit  proprié- 
taire lors  de  Ton  décès ,  eft  transféré?  de  plein  droit 
par  la  venu  de  la  loi  en  la  perfonne  des  légatai- 
res ou  fidéicommiftaires ,  dès  l'mftant  de  l'ouverture 
du  legs  ou  fidéicommis ,  &  par  conféquent  dès  l'inf- 
tam  de  la  mort  du  tçftateur ,  fi  c'eft  un  legs  qui  n'é- 
tant l'ufpendu  paraucunç  condition,  eft  ouvert  dès 
ce  temps.  L.  80.  S.  de  iegai.  20. 

Néanmoins  k  poffeSïon  des  ehofes  léquées  de- 
ineitre  pardevers  l'hérîtier  ;  &  comme  juite  poffef- 
feur,  il  a  droit  d'en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits, 
même  depuis  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis, 
foit  panicuîier  foit  univerfel ,  jutqu'à  ce  qu'il  en  ait 
faifi  le  légataire  ou  fidéicommiffaire ,  ou  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  de  le  faire  par  une  demande  ]v^ 
Claire  que  doit  donner  contre  lui  le  légataire  oa 
£déi commit! aire.  Ord.  de  1748,  p.  i.  an.  40. 
^  légataire  ou  âdéiqomauli'aire,  quoique  deT^i^l 


1 


^  Des    Testamïns; 

propriétaire  d^s  chofes  léguées ,  ne  peur  donc  pal* 
de  lui-même  s'en  mettre  ea  poiledion,  loto  lit,  fit 
^uod  legfit.  il  faut  qu'il  s'en  fafle  faiiîir. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  reftateur  auroit  exf 
preffément  ordonoé  par  fon  teftament  que  le  léga- 
taire feroit  laifi  de  plein  droit  des  choies  qu'il  lui 
lègue,  &  qu'il  pourroît  s'en  mettre  en  poirelfion. 
Car  !e  teftateur  ne  peut  pas  par  fa  feule  volonté 
iransférer  après  fa  mort  au  léeataire  la  pofTeflïoà 
des  chofes  dort  la  Loi  faifit  fon  héritier  :  Nemo  pa. 
tefl  cavere  nt  legts  in  uflamento  fno  locum  habcant. 

Cette  délivrance  eu  <]  néceQâire ,  qu'un  légataire 
iiniverfel  ayant  obtenu  du  jue;e ,  lors  de  1<<  levée  des 
fceliés  t  'a  délivrance  des  effets  &  titres  d'une  fuc- 
cellion  qui  étoient  fous  les  fceltés ,  fans  en  avoir  (J* 
mandé  la  délivrances  l'héritier  ^  il  fut  condamné  en< 
vers  l'héritier  à  la  refliyiiion  des  fruits  des  héritages 
Vs  la  fucceflîon ,  depuis  le  îour  qu'il  s'en  éioit  mW 
en  poffeffioH ,  jufqu'au  faififlement  de  fon  legs,  ^rrtt 
du  16.  Miirs  ijij ,  nu  6.  T.  du  Journal. 

De  ce  droit  de  propriété  que  la  Loi  transfère  au 
légataire,  naît  une  action  dé  revendication  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  fe  trouveroient  «n  polTef- 
Con  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées.  Mats,  félon 
nos  ufages ,  il  ne  peut  intenter  contre  eux  cette  ac- 
tion ,  qu'il  ne  fe  (bit  préalablement  fait  iaifir  de  fon 
legs  par  l'hérhiCT,  Ord.  de  1748,  p.  i.  irt.  40. 

Il  ei\  évident  que  cette  translation  de  propriété 
^'opere  Touvertiire  des  lees  ou  fiiléicommis  ne  peut 
avoir  lieu ,  iorfque  jes  chofes  léguées  n'apparte- 
noient  p^s  au  teâateur,  ni  à  l'égard  des  legs  de 
«hofes  indéterminées,  ou  de  fomnies  d'argent. 

ARTICLE      II. 

De  l'afllon  ptrfonaelU  ex  teftamento, 

7Ï.  L'héritier,  en  acceptant  la  fucceflîon, s'oblige 

t.i  ^uafi  coniraClit  envers  les  légataires  &  fidéicom- 

milfaires;^ 


r 
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in^ffaires ,  à  la  pruflation  des  legs  &  tidéicommis  dont 
il  eft  grevé  envers  eux;  &  de  cette  obligation  naît 
Vailion  perfonnelJe  ex  nfîamtnio  qu'ont  les  légatai-' 
res  6c  fïdéicommîflaires  pour  en  être  payés.  ' 

Cette  acceptation  de  la  fucceffion  ayant  un  effet 
rétroaftif  au  temps  du  décès,  l'obligation  qui  en' 
réfultea  le  même  effet  ré troaflif;  &  en  conféquence 
l'aftion  tx  ttflpmtnto  qui  en  naît  éft  cenfée  acquife 
dès  ce  temps  aux  légataires,  lorfque  leur  legs  n'êli 
Julpendu  par  aucune  condition. 

$.   I- 

Contre  fui  fc  donne  cette  aflion  ?  \ 

f('.  Lorfqiie  le  teftateur  n'a  grevé  nommément' 
peribnne  de  la  preftacion  du  legs  ;  fi  le  legs  eft  d'un 
torps  certain  dépendant  de  la  rucceflîon ,  il  n'y  a 
que  les  héritiers  qui  (iiccedent  au  genre  de  biens  dans  • 
lequel  fe  trouve  la  chofe  léguée ,  qui  en  foicnt  te- 
nus ;  &  ils  le  font  chacun  pour  la  pïrt  pour  laquelle' 
ils  y  fuccedent,  Lorfque  le  legs  n'eft  pas  d'un  corps 
certain  dépendant  de  la  ftieceflion,  mais  ou  d'une 
Ibmme  d'argent  ou  d'une  chofe  indéterminée,  ou 
d'un  corps  certain  qui  appartient  à  un  tiers ,  tous  les 
héritiers  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en 
la  rncce(îîon;&  cette  aftion  doit  fe  oonner  contre' 
chacun  d'eux  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu.  L.  33. 
fil  Lep  îo.  à  moins  qu'il  ne  parût  que  le  tefta'eur 
ait  voulu  qu'ils  en  fuflent  tenus  foHdairement.  Cette 
volonté  ne  Ce  préfume  pas  de  cela  feul ,  que  le  legs  a 
été  fait  pour  caufe  d'alimens.  L.  3.  ff.  de  alhn.  Lcg. 
in  fin.  On  le  préfumeroit  plus  facilement ,  s'il  y 
avoit  dans  le  teftateur  une  obligation  naturelle  de 
pom^oir  auï  aUmens  du  légataire,  comme  en  l'ef- 
pecedeTArrét  cképar /f/carJ,  ;>,  2.  A'.tj.É'^ô,     ■ 

77.  Lorfqu  il  y  a  un  héritier  aux  meublei  &  ac-' 
quels,  &  un  autre  héritier  aux  propres,  il  y  en  i' 
oui  penléni  que  la  Couiume  ne  donne  d'autre  àtùitf 

Tom.  m.  C- 
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raifon  de- cette  Jurirprudence  efl,  que  fans  cela  Id 
légataire  ne  pourroir  jamais  profiter  du  legs  qui  lui 
a  été  fait ,  ce  qui  ièroit  contraire  à  l'intention  du 
teftateur. 

82.  Quoique  le  lees  foît  ouvert,  le  légataire  ne 
peut  pas  toujours  auïïl-tôt  en  exiger  le  payement; 
«ar  s'il  5^3  un  terme  porté  par  le  tcllament  pour 
ie  payement  du  legs,  il  faut  attendre  l'expiration 
du  terme. 

Cette  règle  a  fur-tout  lieu  lorfque  le  terme  eft 
appofé  en  faveur  de  l'héritier  ou  autre  qui  eft  grevé 
ée  la  preftatîon  du  legs ,  &  la  préfomption  en  que 
c'eft  en  fa  faveur  qu'il  eft  appofé  ;  mais  lorfqu'il 
paroît  par  les  circonftances  que  ce  n'eft  point  en 
faveur  du  grevé  ,  mais  uniquement  en  faveur  du 
légataire ,  <pie  le  terme  a  été  appofé  dans  la  viie  de 
conferver  aulegatairs  lafomme  qui  lui  a  été  léguée; 
le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme  ,  lorfqW  la 
«aufe  pour  laq"uelle  i!  paroît  que  le  teftateur  en  avolt 
voulu  diiFerer  le  payement  vient  à  celTer ,  comme 
dans  l'efpece  fuivante  ;  un  teftateur  a  légué  à  ua 
mineur  une  certaine  fomme ,  &  a  ordonne  qu'elle 
feroit  reniife  a  un  tiers  qui  en  payeroit  les  intérôti 
au  mineur  jufqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  un  certain 
3ge  ;.Scevol3  décide  en  la  loi  6i.  f.  1.  fF.  ad  Trei, 
que  le  mineur  étant  mort  avant  cet  âge,  la  fomme 
pouvoir  être  exigée  avant  le  terme  ;  car  il  paroît 
que  ce  n'eft  pas  en  faveur  de  celui  qui  avoit  élé 
chargé  de  payer  la  fomme  au  temps  marqué  que  le 
feftateur  avoir  appofé  le  terme  ,  puifqu'il  le  char- 
geoit  d'en  payer  l'intérêt  pendant  ce  temps  ;  mais 
uniquement  dans  la  vue  de  conferver  la  fomme  ai^ 
mineur, 

83.  Obfervez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre 
respiration  ,  eft  celui  qui  eft  appoféàladifpofitlon; 
à  l'égard  de  celui  qui  n"a  été  appofé  qu'à  la  condi- 
tion ;  aufli-iot  que  ta  condition  a  éiê  acomplie ,  on 
peut  exiger  ie  legs,  fans  attendre  l'expiration  de  ce 
terme  ;  par  exemple  fi  on  4  fait  à  Pierre  le  legs  d'uiiq 
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telle  maifon  fous  cette  condition  ,  S 'il  donne  une  telle 
fimme  ians  Us  trois  uns ,  en  trois  termes ,  d'année  tn 
attnèe ,  Pierre  peut  incontinent  exiger  le  legs  de  la 
maifon  en  ofiranttoutela  fomme ,  fans  attendre  Texpi- 
rarion  du  terme  de  trois  ans  qfii  n'a  été  appofé  qu'à  la 
condition ,  d/^.  /.  3.  §.  14.  de  Jlatul.  b  paffim. 

Mais  torfque  le  terme  appofé  à  ia  condiiion,pa- 
roît  l'être  jrareillement  à  la  difcofition;  quotquela 
condition  ait  été  accomplie  ,  il  faut  attendre  l'ex- 
piration du  terme  pour  pouvoir  exiger  le  legs  ;  c'eft 
ce  que  Pomponius  décide  en  la  loi  4.  %.  \.  §'.  de 
(ond.  6-  dem.  en  cette  efpece  :  Si  in  qulngitennio  , 
Tiiio  Jilius  non  erit ,  tu/n  decemfeio  hères  dato  ;  quoi- 
que la  mort  de  Titius  arrivée  avant  l'expiration  des 
cinq  ans  ait  accompli  ta  condition  ,  étant  certain  *" 
par  fa  mort  qu'il  n'aura  pas  d'enfans  \  néanmoins 
le  legs  ne  pourra  être  exigé  qu'après  l'expiration 
du  terme;  parce  que  l'adverbe  mm  qui  fignificfour 
Un ,  ou  bien  ledit  temps  paffé  ,  applique  le  terme 
de  cinq  ans  à  k  dirpofînon  aulfi-bien  qu'à  la  condi- 
tion. 

84-  Quoique  les  legs  &  fideicommis  ne  puiiïcnt 
être  exigés  avant  l'expiration  du  terme,  ni  encore 
moins  avant  leur  ouverture  ;  néanmoins  l'héritier 
ou  autre  grevé  peut ,  pour  exécuter  plus  pleinement 
les  volontés  du  défunt,  en  faire  la  délivrance  fans 
attendre  l'expiration  du  terme ,  &  même  avant  leur 
ouverture.  Mais  fi  le  greVé  qui  a  fait  cette  délivrante 
anticipée ,  ell  un  homme  obéré  qui  n'a  pas  fur  fes 
propres  biens  de  quoi  fatisfaire  fes  propres  créan- 
ciers, cette  délivrance  anticipée  parte  dans  notre 
Droit  pour  faite  en  fraude  des  créanciers  du  grevé  ; 
&  en  conféquencejefdits  «"éanciers  même  chiro- 
jiraphnires ,  pourvu  que  leurs  créances  ayent  une 
datte  certaine  qui  foit  antérieure  à  cette  délivrance: 
anticipée  ,  ont  l'aftion  révocatoire  contre  les  léga- 
taires ou  fubftiluez,  afin  de  pouvoir  fe  venger  fur 
les  fruits  des  biens  dont  la  délivrance  anticipée  a  été 
fliie»  pendant  tout  le  temps  que  le  grevé  leur  dé- 
C  3 
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biceur  auroit  eu  le  droit  d'en  jouir.  Ord.  de  174^9; 
p.  I .  art.  42.  En  cela  les  principes  de  notre  Droit 
font  oppofés  à  ceux  dû  Droit  Romain ,  /.  iç.â'io* 
ff»  hîs  auée  in  fraud.  cncd. 

A  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'un  grevé  de  fubftitu<; 
tion  a  aliéné  quelc|u'un  des  oiens  compris  en  ladite 
fubflitution ,  la  reftitution  anticipée  qu'il  fait  enfuite 
de  ladite  fubftitution  ne  doit  pas  nuire  à  Tacquéreur  ; 
&  en  conféquence  il  ne  pourra  être  évincé,  pen- 
dant tout  le  temps  pendant^  lequel  le  grevé  de  oui 
il  a  acquis  auroit  eu  le  droit  de  jouir  des  biens  fuD« 
ftitués.  Ord.  de  1748.  p.  i.  art,  43. 

85.  Lôrfque  la  aélivrance  anticipée  dii  legs  ou  du 
fideicommis  a  été  Ëiite  à  des  perfonnes  qui  depuif 
^  ibnt  morts  avant  la  Condition  qui  doit  y  donne^^ 
ouverture ,  &  que  lors  de  Texiftence  de  cette  con- 
dition ,  il  s'en  trouve  d'autres  oui  font  appelles  aU 
legs  ou  iideicommis,  c'eft  à  celles-ci  à  qui  le  legs 
ou  fideicommis  doit  appartenir ,  &  le  grevé  n'en  eÂ 
pas  libéré  envers  elles,  par  la  délivrance  anticipée 
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86.  Quoique  ces  perionnes  fe  trouvent  par  l'évé- 
nement n'avoir  pas  été  celles  à  qui  le  le^  ou  fidei- 
commis devoit  appartenir,  néanmoins  leur  fuccef&on 
fi*efl  pas  tenue  a  la  reftitution  des  fruits  qu'elles 
ont  perçus  avant  l'ouverture  du  lees*ou  fideicommis; 
elles  ne  peuvent  l'être  ni  «envers  Te  véritable  léga« 
taire  ou  lubftitué ,  les  fruits  ne  lui  pouvant  appar- 
tenir que  depuis  l'ouverture  du  legs  ou  fideicommis, 
&  même  feulement  depuis  fa  demande  après  ladite 
ouverture  ;  ni  envers  le  grevé ,  qui  par  la  aélivrance 

Si'il  leur  a  faite,  a  volontairement  renoncé  en  leur 
veur  au  droit  qu'il  avoit  de  jouir  des  biens  com- 
pris audit  legs  ou  fideicommis  jufqu'à  fon  ouver* 
ture ;  c'^ft  pourauoi  Ricard,  Tr.  desTuhft,  p.  2.  n,  yf^ 
dit  que  cette  reftitution  anticipée  eft  valable  vls-i^ 
vis  d'eux; 
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Par  la  même  raifon ,  lorlque  celui  à  qui  la  déli- 
vrance anticipée  a  été  faite ,  &  qui  ed  mort  depuis 
avant  l'ouverture  du  legs  ou  fiaeicomitiis,  y  etoft 
feul  appelle,  de  manière  que  fi  la  délivrance  ne  lifi 
en  eiit  pas  été  faite,  le  legs  ou  fideicommis  adroit 
été  caduc;  la  délivrance  gui  lui  a  été  faîte  elî  va>- 
lable ,  &  la  fucceflion  n'efl  fujetie  à  aucune  répé- 
tition; car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le  feul  qm  eût 
intérêt  que  le  legs  ou  fideicommis  dépendit  de  la 
condition  que  le  teftateur  y  avoit  appofée ,  il  a  pu 
\-al3blemetic  convenir  ^.t-ïc'Ic  légataire  ou  fidei- 
commilTaire  qu'il  n'en  dépendroît  pas. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  le  pevé  lorf- 
iju'il  a  fait  la  reAitution  anticipée,  eût  connoilTance 
de  la  condition  qui  iiifpendoit  le  le^  ou  le  fidei- 
■comniis  ;  car  s'il  n  en  avoir  pas  connoiltance ,  il  n'eft  , 
pas  douteux  qu'il  a  la  repétition,  eonrfilB/one  indchiti, 
L  %,%.■*.  ff.  de  cand.  Ind,  Alais s'il  en  avoit  connoiflance, 
il  ne  peut  avoir  aucunerépétitionjcarfidansiatliefe 
générale ,  celui  qui  paye  fciemment  ce  qu'il  ne  doit 
pis  n'en  a  aucune  répétition ,  /.  9.  coâ.  Ht  cond.  ind. 
3  plus  forte  raifon  dans  cette  efpece  ,  le  grevé  n'eft 
pas  recevable  à  repeter  ce  cmil  a  payé  avant  la 
condition ,  ayant  eu  un  motif  plaufib le  pour  le  faire", 
l'çavoir  celui  de  remplir  plus  parfaitement  la  volonté 
du  défunt. 

87,  Lorfque  le  legs  n'eft  furpendu  par  aucune  con- 
dition ,  &  que  le  teftament  ne  porte  aucun  terme 
pour  le  payement  ,  ou  que  celui  qui  y  eft  porté 
eft  expiré  ;  l'héritier  qui  a  pris  qualité  ,  ou  qui  & 
laiiTé  palTer  (es  délais  pour  la  prendre ,  ne  peut  évitCT 
d'être  condamné  à  payer  les  chofes  ou  fommas  li- 
guées :  Le  Juge  néanmoins  peut  quelquefois  pour 
des  caufes  railonnables  lui  accorder  quelque  délai 
modique,  /-  71.  %.  i-  /■  69-  *■  4.  /'•  de  lei;.  i. 

Ofafervez  que  lorfque  le  teftament  eft  olhgraplie ,' 
&  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par  le  teftateur  paP- 
devant  Notaires,  il  faut  avant  que  les  légataires 
^uiiïeat  obtenir  fentence  d«  délivrance  àes  legs  qui 
C4 
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y  font  contenus ,  qu'il  ait  été  reconnu  par  l'héritier 
ou  fur  fon  refus  vérifié  par  experts  ;  mais  lorfqul 
a  été  reçu  par  parfonne  publique  ,  l'accufation  è 
■fetiK n'en  retarderoitpasl" exécution,  l.^.cod.  delei 

88.  Lorfque  la  chofe  Isguée  eft  un  corps  cerot 
qui  dépend  de  lafticceffion,  elle  doit  être  délivré 
au  lieu  où  elle  s'eft  trouvée  lors  du  décès  du  tefla 
teuri  &  le  légataire  ou  fideiconunilTaire  doit  à  fl 
frais  l'envoyer  chereïier ,  à  moins  que  le  teflateu 
n'en  eût  ordonné  autrement,  Si  l'héritier  malicieuii 
iement  l'a  transférée"  dans  un  endroit  plus  élc»* 
ené ,  le  légataire  en  doit  être  indemnifé  ,  /.  4% 
ff.  de  Ug.    1. 

Lorfque  le  legs  eft  d'une  fomme  d'argent,  _ 
d'une  chofe  indéterminée ,  le  legs  doit  être  payé* 
ou  la  délivrance  en  doit  être  demandée  :  Ubi  petii 
titr,  d.  t.  47.  $.  I. 

§.       III. 

Comment  la  chofe  lignée  doit-eUt  ître  délivrée  l 


Sç.  La  délivrance  du  legs  eonfifteà  mettre  le  lèri 

E  taire  ou  tidéicommilTaire  en  polTelTion  de  la  choCu 
_îuée  :  dtbic  in  vacuam  rei  pojjtffiontm  induci.  Qoak 
me  cela  ne  ié  peut  faire ,  lorfque  la  chofe  légua 
fe  trouve  engagée  pour  queloue  dette ,  l'héritier  eJ 
obligé  de  la  dégager.  Cela  elt  indiftioâement  vrai 
lorfque  c'eft  pour  une  dette  de  la  fucceiTion.  Si  c'a 
pour  la  dette  d'un  tiers ,  Thériiier  eft  tenu  parelllfri 
ment  de  la  dégager ,  lorfque  le  teitateur  a  fçu  qu'elle 
étoit  engagée ,  ou  qu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  pré^ 
fumer  que  le  teftateur  qui  ne  le  fçavoit  pas ,  n'au* 
roit  pas  laiffé  de  faire  le  legs,  s'il  l'eût  fçu.  L 
(F.  de  les.  10.  L.  6.  cod.  de  p-deic.  ^ 

90.  De  ce  principe  les  Jurlfconfultes  Romaiiu 
avoient  conclu  que  l'héritier  devoit  auflî  rachetOÇ 
l'ufufruit  dont  la  chofe  léguée  fe  trouvoit  chargée. 
ie  légataire  ne  pouvant  pas  làiis  cela  être  mis  en  poi 
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■  te&nn  de  la  chofe.  L.  66.  %.  6.  ff.  lit  leg.  zo.  Je  pen- 

■  ierois  ^e  cette  déçifion  ne  doit  pas  parmi  nous 
I  <tre  fuivic-  ïl  y  a  grande  différence  entre  l'urufÎTiit 
I  &  le  gage  ;  la  chofe  léeuée  ne  pourroii  jainais  éire 
f  délivrée ,  fi  l'héritier  n  étoit  obligé  de  la  dégager. 

Mais  l'ufufruit  étant  de  nature  à  seieindre  un  jour, 
on  doit  préfiinter  que  le  teftateur  a  voulu  que  la 
chofe  fiit  délivrée  au  légataire,  lorfqu'elle  pourroit 
l'être  ,  &  que  l'ufufruit  iéroil  éteint  :  càm  non  facile 
quispTtefnmaturheredcmfuumrtdemplioneontmrtvtlU. 

A  l'égard  des  autres  fervitudes  dont  la  chofe  lé- 
guée eu  chargée,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  les 
racheter,  &  il  lui  fuffit  de  laiffer  la  chofe  en  l'état 
qu'elle  eft  :  on  doit  même  lui  confer\'er  celles  qu'il 
avoii  fur  l'héritage  légué.  L.  i  S.ff.  defervitut.  &  çajjim. 

91.  Le  principe  ci-deHus  établi  que  le  légataire 
itbcî  in  vjf (idm  rei  po^ijjionem  tnJiià ,  a  fervi  de 
fandement  à  la  Jurifprudence ,  que  l'héritier  doit 
acquitter  les  droits  d'amoniffement  &  indemnité, 
loriqu'un  héritage  a  été  légué  à  des  gens  de  main- 
morte, comme  on  !e  pouvoit  faire  avant  l'Edit  de 
i74p;  ces  gens  ne  pouvant  pasfanscela  être  mis  en 
libre  poiTeffion  de  la  chofe  léguée- Il  en  eft  autrement, 
lorfque  l'héritage  leur  a  été  donné  entre-vifs.  La  rai- 
fon  de  différence  efl  que  les  aâes  entre-vifs  font  de 
droit  étroit,  &  qu'il  a  été  au  pouvoir  du  donataire 
qui  étoit  partie  à  l'afle,  de  faire  expliquer  Ij  donateur. 

A  l'égard  des  profits,  ils  doivent  être  acquittés 
par  les  gens  de  main  morte  à  qui  le  legs  a  été  fait; 
cw  c«  font  des  charges  de  l'héritage  qui  leur  efl  légué. 

«.      I  V. 
En  quel  ttac,  &  avec  guels  acccJfoiTes  la  ckùft  Uguie 

iioil-tUe  être  délivrée  ;  &  en  tjuiU  cas  l'iJUmatioit 
tfi-elU  due  à  la  place  de  la  chofe  i 

91.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  chofe  indéterminée , 
il  l^ut  en  donner  une  qui,  lors  de  'a  délivrance 
iju'on  en  fait ,  foit  en  bon  état ,  &  foit  d'une  bonté 
commune  &  ordinaire. 
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Le  Icgatairi;  ne  peut  demander  ce  qu'Û  y  a  A 
meilleur ,  ni  l'hériiier  ofirir  ce  qu'il  y  a  cle  pir9> 
L.  37.  ff,  de  Ug.  10, 

sj.Lorfque  la  chofe  léguée  eft  un  corps  certain,  elle 
doit  être  délivrée  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  :  le  léga- 
taire profite  des  augmentations  ScaccroiOemens  que 
la  chofe  a  reçu  depuis  !a  confeâion  du  ceftament;  & 
iî  elle  a  été  diminuée  ou  dégradée ,  il  en  fouffre  la 
perte.  Cela  a  lieu,  foit  que  ces  augmentations  ou  t'îmi- 
nutions  foient  furvenues  du  vivant  du  teftateur ,  fans 
fon  fait  ou  par  fon  fait,  foit  par  une  union  ou  dé- 
funion  réelle,  foit  par  une  union  ou  défunîon  de 
£mple  deflinaiion.  L.  14.  g.  1.  S.  d:  leg.  10.  £.  39. 
C  de  Ug.  10.  L.  16.  ff.  de  Ifg.  30. 

.A  l'égard  des  augmemaiions  furvenues  depuis  la 
mort  du  teftateur,  il  elles  font  furvenues  narurelic- 
ment  &  làns  le  fait  de  l'héritier ,  comme  eft  une  allu- 
vioa ,  il  n'eft  oas  douteux  que  le  légataire  en  profi* 
te.  Mais ,  fi  elles  ont  été  faites  aux  dépens  de  l'hé- 
ritier, il  doit  permettre  à  l'héritier  de  les  enlever, 
fi  mieux  il  n'aime  lui  en  rembourfer  le  coût. 

Le  légataire  fupporte  auflï  les  diminutions  furve- 
nues en  la  chofe,  fans  le  fait  de  l'héritier,  fur-tout 
lorfqu'il  n'étoit  pas  encore  ea  demeure  de  délivrer 
la  chofe. 

Que  fi  la  chofe  a  été  dégradée  par  la  faute  de 
l'héritier  ou  autre  perfonne  grevée  ou  legs  oufidéi- 
commis ,  le  grevé  en  doit  indemnifer  le  légataire  ;  il 
eft  à  cet  égard  tenu  de  la  faute  commune  de  levi  eul- 
pâ.  En  un  Cas ,  il  n'eft  tenu  que  de  dolo  0  latà  euï- 
fd ,  fçavoir,  lorfque  c'eft  une  perfonne  qui  n'a  été 
interpofée  que  pour  rendre  la  chofe ,  fans  profîiêi 
des  biens  du  teftateur.  L.  108.  %■  11.  ff.  dt  kg.  10. 

Lorfque  le  grevé  a  été  en  demeure  de  faire  déli- 
vrance ,  il  eft  tenu  de  la  perte  furvenue ,  quoique 
fans  fa  fiutte ,  dans  le  cas  auquel  le  légataire  ne  l'eût 
pasparetllementfoufferte,fi  elle  lui  eut  été  délivrée. 
D.  L.  »o8.  §.11. 

94.  La  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  fes  ac-^ 
ceffoires,  tels  que  font  à  l'égard  d'un  héritage  li 
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Vitres ,  les  dets ,  tel  qu'ell  le  droit  de  palTage  par  les 
héritages  de  la  fuccelBon ,  lorfqu'il  e&  abrolument 
nëceflaire  pour  aller  à  celui  dont  le  teftateur  a  lé- 
gué à  quelqu'un  l'ufufruit.  Z.  a.  §.  i.S.fijtrv.  vimd. 
Suivant  les  principes  du  droit  Romain,  les  bef- 
tiaux,  &  autres  meubles  qui  fervent  i  la  culture 
d'un  héritage,  ne  l'ont  pas  cenfés  compris  dans  le 
legs  de  cet  héritage,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expref- 
fément  légué  cum  infî'um(itto,ou  ut  injlruftm  efl, 
l.  a  Ç.  1,'fF.  r/(  inflr.fimd.  L,  fin.  ff.  Je /uppiU.  Itg. 
Mais  l'Ordonnance  de  1748,  p.  1.  art.  6.  veut  que 
ces  cliofes  foîent  comprifes  dans  les  fublUtutio^ 
lies  terres.  Le  motifparoît  être  une  railbn  portique, 
de  peur  que  des  terres  qui  feroient  délivrées  lans 
beftiauxàdesfubftitués  qui  fouvent  ne  feroient  pas 
en  argent  corapranr  pour  les  bien  embeft  ialler ,  fuflent 
mal  cultivées.  Ce  que  l'Ordonnance  a  décidé  pour  les 
fublîttnctons ,  paroît  devoir  s'étendre  aux  legs  direfts, 
y  ayant  même  raifon.  Cela  fur-tout  eft  bois  de  dou- 
te ,  lorfque  le  legs  particulier  d'une  terre  eft  grevé 
de  fubditution ,  les  beltiaux,  &c.  ne  pouvant  être 
compris  dans  la  fubliitutien ,  qu'ils  ne  le  Ibient  dans 
le  legs. 

9ï.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  faifif- 
fement  de  legs ,  fous  la'déduftion  des  impenfes  faites 
par  l'héritier  pour  les  faire  venir,  &  non  de  celles 
faites  par  le  telîateur ,  &  les  intérêts  des  fommes  lé- 
f^iées  courus  depuis  ce  jour,  font  aufft  des  acfef- 
Ibires  qui  peuvent  être  prétendus  par  les  légataires. 
Pautus  feiîient.  m.  7,  fin.  Mais  ceux  perçus  avant 
appartiennent  à  l'héritier,  fuivant  qu'il  a  été  dit  ci- 
deflus,  N.  74.  il  me  paraît  que  c'eft  raal-à- propos 
que  Ricard  &  le  Brun  en  exceptent  ceux  qui  eioient 
pendants  lors  de  l'ouvenure  du  legs  ;  parce  que , 
difent-ils,  ils  faifoient  panie  de  l'héritage  legué,  & 
que  l'héritier  en  les  percevant  a  diminue  cet  hérîta- 

Fe  par  fon  fait.  La  réponfe  eil  que  la  règle  qui  charge 
liemier  de  la  diminution  arrivée  par  fon  fait  fur 
^'héritage  légué ,  fouÉFre  exception ,  lorfqu'il  n'a  fait. 
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qu'tifer  du  droit  qu'il  avoit  de  percevoir  les  &\iitj} 
foinme  jiille  poffeffeur.  La  Loi  /i  pendcmes  27.  S.dt 
"["[t.  fur  laquelle  il  paroit  que  ces  auteurs  fe  fondent, 
n'a  pas  été  par  eux  bien  entendue  :  il  e(l  abfolumem 
nèceffaire  de  ftippofer  que  dam  l'elpece  de  celte  Loi 
le  légataire  avoit  eu  délivrance  de  Ion  legs ,  &  étoii 
entré  en  jouiffance  de  l'héritage  avant  la  récolte  ;  puif 
que,  fuivaiit  les  principes  du  droit  Romain  les  plus 
connus ,  les  fruits  n'étoient  acquis  à  l'ufufruitier  que 
.lorfqu'ils  avoient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un 
de  fou  ordre.  Z..  i  j.  (F.  ^ .  m,  ufitfr.  am.  La  feule  quetlion 
de  la  loi  étoit  de  fçavoir  fi  rufufruitier ,  quoiqu'emré 
en  pdïTeflîon  avant  la  récolte ,  avoit  droit  de  perce- 
voir les  t'tuits  qui  étoieiit  venus  à  maturité  par  les 
foins  du  défunt,  &  non  par  les  fiens. 

Les  fruits  &  les  intérêts  font  dûs  au  légataire  du 
Jour  de  la  demande  en  faifilTement  de  legs ,  quoitiu'il 
n'y  ait  pas  conclu  par  fa  demande ,  mais  longtemps 
après  dans  le  cours  de  l'inftance  ;  car  il  fuffit  que 
l'héritier  ait  été  conftiiué  en  demeure  par  fa  deman- 
de, pour  qu'il  ait  dés -lors  contradlé  l'obligation  de 
feire  railbn  des  fruits  &  intérêts  qu'il  a  fait  perdre 
au  légataire  par  fa  demeure.  R/i;.]/-(/, /i.  a.  A'.  105. 

96.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les 
fruits  perçus  &  les  intérêts  courus  avant  fa  deman- 
4e  ;  fçavoir,  lorfqii'il  juflifie  de  quelque  manœuvre 
par  laquelle  l'héritier, en  lui  cachant  le  legs,  l'au- 
joit  empêché  d'en  demander  la  délivrance  auffi-iôc 
fon  ouverture.  La  NovctU  iji.  cip.  la.  veut  auifi 
que  dans  les  legs  pour  caufe  pie ,  les  fruits  &  les  in- 
térêts foient  dûs  du  jour  de  la  mort  du  teltateur. 
Mais  elle  n'eft  pasfuivie  parmi  nous,  non  plus  que  le 
privilège  qu'avoient  les  mineurs  par  le  droit  Roi- 
«nain ,  que  leurs  débiteurs  étoient  cenfés  en  demeu- 
re ex  [olâ  tarda  foluiioni,  (ans  inierpclUtion.  Ri- 
tard,  p.  1.  N.  109.  £•  iio. 

Si  le  tefhiteur  avoit  expreffément  ordonné  que 
lachofe  feroit  délivrée  au  légataire,  avec  tous  les 
fruits  qui  en  feroient  perçus  depuis  fa  mort ,  eu  qu'il 
y  eut  dts  circonûances  aOez  fortes  pour  faire  prefu- 
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Blter  la  volonté  à  cet  égard  ;  les  fruits  lui  feroïent 
.dûs,  non  comme  un  accelToire,  mais  comme  étant 
principalement  lésués  avec  la  chofe  Ricard,  ibid. 
N.  III.  «■  114. 

97.  L'héritier  eft  obligé  de  donner  à  rhéritier 
l'eAimation  de  la  chofe  à  la  place  rie  la  chofe ,  en 
deux  cas;  fçavoir,  i''.lorfqu'elleexi(le& appartient 
à  un  tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendre  ;  1°.  lorfqu'elie 
a  péri  ou  a  été  volée  ou  perdue  par  la  faute  de  rhé- 
ritier; ou  fans  fa  faute,  mais  depuis  fa  demeure, 
dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  foufferr 
cette  pette,  û  elle  lui  eiit  été  délivrée  lorfqu'il  !'a 
demandée. 

Lorfqu'il  y  a  plufieiirs  héritiers  grevés  du  legs  ,  il 
n'y  a  que  celui  qui  a  été  tnis  en  demeure  ,  ou  par  la 
faute  de  qui  la  chofe  eft  périe,  qui  en  doit  J'eitima- 
tion.  L.  4S,  f,  1.  (T-  de  leg.  lo.  En  cela  ils  digèrent 
des  codf^biteurs  folidaires.  L.  18.  S.  de  duob.  rets. 

Hors  ces  cas ,  l'héritier  n'eft  point  tenu  d'en  payer 
le  prix,  mais  feulement' de  céder  fes  aÛions  contre 
ceux  qui  auraient  caufé  la  perte  de  la  chofe ,  ou 
«ui  rauroient  volée. 

5.  V. 

'Si   l'hèrititr  eji  garéti  des  évitions  que  %ufre  U 
!tguiaire. 

ç8.  Lorfîjue  le  legs  eft  d'une  chofe  certaine  &  dé- 
terminée, te  légataire  qui  en  a  été  évincé,  pourvu 
([uece  ne  foii  pas  fur  quelque  aftion  hypothécaire 
«les  créanciers  de  la  fucceflion ,  n'a  aucun  recours  de 
garantie  contre  l'héritier,  à  moins  ^ue  le  teftateur 
n'eût  exprelTément  déclaré  fa  volonté  d'alfujettir  fon 
héritier  à  cette  garantie,  ou  que  de  fortes  circonf- 
tances  te  fiftent  préfumer,  comme  lorfquele  legs  eft 
fait  à  l'un  des  héritiers  préfompiifs  du  teftaieur,  par 
forme  d'également.  Hors  ces  cas ,  le  teftateur  eft 
cenié  n'avoir  voulu  léguer  la  chofe  qu'autant  qu'elle 
lui  appaniendroit ,  &  fon  héritier  n'en  eft  pas  ga- 
rant ;  il  eft  feulenisnt  tenu  de  céder  au  légataire  les 


l 
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huions  que  le  taftateur  pouvuit  avoir  pour  la 
rantie  de  cette  choie,  /.  78.  §.  i.  fF.  de  Ug.  20 
J.   ^9-  ff-  de  eviH. 

99.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  chofe  îndéterminéi 
comme  lorlque  le  teftaieur  a  dit  :  Je  lègue  à  un 
une  dt  mes  niiii/onj,  OU  encore  plus  indétertninémentt 
une  maifin  pour  le  loger,  le  légataire  qui  eft  évincé 
de  celle  qui  lui  eft  délivrée ,  a  droit  de  fommer  en 
garantie  l'héritier ,  pour  qu'il  le  garamifle  ou  qu'il 
Jui  en  donne  une  autre  à  la  place ,  /.  29-  J.  3,  ff.  de 
ieg.  ^o 

■  lOo.  Lorfque  deuxcliofescertainesont  été  léguées 
fous  une  ahernative,  dont  !"ure  a  été  délivrée  ail 
lé^tRÎre,  le  légataire  qui  en  eft  évincé  peut  pareil- 
lement fommer  l'héritier  en  garantie  pour  qu'il  le 
défende,  ou  qu'il  lui  donne  l'autre.  Car  il  eft  de  la 
nature  des  oblis;aiions  alternatives,  que  les  deat 
chofes  foient  dues,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  p^yettieitt 
valable  de  l'une  de  ces  chofes  qui  puiiTe  procurer 
au  débiteur  la  libération  de  l'auire  ;  &  c'eft  un  autre 
principe  que  le  payement  d'une  chofe  n'eft  vala^. 
fcle ,  &  ne  peut  procurer  la  libénuion  qu'auiaOr" 
que  celui  à  qui  elle  eft  payée  !a  peut  retenir,  /.  611 
B.  defoLfl.  l.  l6-].}unaâl.  190.  ff.  de  R.  ].  ^ 

§.    V  I. 

De  ce  euï  ejl  comprit   dans   la  de'livrance  d'un  liA 
univer/tl,  ou  d'une  fubfihution.  univerfelU.     7 

loi.  L'héritier  qui  fait  délivrance  à  un  lègatalrt 
tiniverfel  de  fon  legs  univerfel ,  doit  lui  faire  déA 
vrance,  i".  de  toutes  les  chofes  qui  fe  (ont  trou- 
vées dans  la  (iicceffion  lors  de  la  mort  du  défunr ,  tel- 
les qu'elles  fe  trouvent  encore  en  nature ,  fauf  de) 
quatre -qu'uits  des  propres  qu'il  lui  eft  permis  de 
retenir. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ont  péri ,  ou  ont  été  dé- 
tériorées, l'héritier  grevé  n'eft  pas  tenu  d'en  faire 
raifonjà  moins  qu'elles  n'eulTenc  péri  ou  été  détè* 
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irîoréespar  fa  faute.  La  loi  32,  «.  ^.  f.  ad  fS.  T'tS. 
dit  qu'il  n'efl  tenu  que  de  la  grofllêre  :  mais  plurieurs 
;  auteurs  U  reflreignent  au  cas  auquel  l'héritier  n'I 
I  ;pas  joui  des  bieiu;  s'il  en  a  joui ,  ii  e(l  tenu  de  levi 

ItiiljrJ,  Obfcrvei  à  l'égaré  des  fubftirutions  qui  étoîent 
fufpendues  lors  du  décès  du  teftaieur  par  quelque 
iCOndiiion,  telle  que  celle  delà  mort  du    grevé, 
|«[ue  l'héritier  Rjevé  d'une  pareille  fubftîtution  n'eft 
>^as  admis  à  offrir  en  nature  les  meubles  corporels , 
[iînon  ceux  fervant  à  l'exploita  lion  des  maifons  & 
«hâteaux  compris  en  la  lubiUturioti  que  le  teftateuC 
h  exprefîémem  permis  de  garder  en  nature.  (Orf/.  dt 
1748.  p.  i.  art.  7.)  Hors  ce  cas,  cet  héritier  étant 
'  obligé  de  vendre  les  meubles  corporels  compris  dam 
lia  fubdiiution,  &  de  faire  emploi  du^prix;  s'il  ji 
j^anqué  à  ce  devoir ,  il  doir  faire  raifon  du  mon- 
mt  de  la  prïTée  defdits  meubles  64  de  la  crue  ou 
irifls  pour  <;eux  ciui  y  font  fujets  ;  &  il  n'en  elt 
is  déchargé  par  ta  perte  ,  quoique  fortuite  ,  qui 
roit  arrivée  defdits  ineubles,  ayant  dû  les  vendre. 
A  l'égard  des  beftiaux  fervants  à  "rexploitation 
;^es  terres  comprifes  en  ces  fubftitutions ,  l'héritier 
^grevé  n'eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  les  vendre; 
'snais  il  les  relient  à  fes  rifques ,  &  il  en  doit  lailfer 
'au  fubfliiué  pour  pareille  fomme  que  celle  de  la  pri- 
J<Ée  defdits  beAiaux  portée  par  l'inventaire  ,  ib'ui. 
\firi.  6. 

'.  L'héritier  grevé  doit  ftire  délivrance  des  lî- 
&  enfeienemens,  tant  des  hérirages  que  des 
oces  &  droits  dépendants  de  la  fuccemon ,  Se 
impris  dans  le  lecs  univerfel  ou  fubflitution  uw- 
TfeUe. 

101.  5".  L'héritier  gi-evé  doit  faire  délivrance  àe 
tut  ce  qu'il  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  débheurs  de 
fuccefuon  fit  du  prix  de  ia  vente  des  chofes  de  la 
icceflïon. 

Cela  ne  comprend  pas  feulement  ce  qu'il  a  reçu 
■  •   .     ■     .  J^)jj,^.(|i.5  (]g  ibmmes  d'argent 

mais  il  le  teftateur  a  l^iiTé  dans 
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fa  fùccellîon  des  droits  à  quel  qu'héritage,  patà  l'afliait  I 
pour  fe  feire  livrer  un  héritage  qu'il  avoitachetê,     ' 
ou  quet^'aûion  pour  rentrer  dans  quelqu'hérita 
qu'il  avoir  aliéné  ;  l'héritier  grevé  doit  &ire  di 
vrance  au  légataire  ou  fidïicommiflaire  univei_, 
defdits  héritages  qu'il  a  acquis ,  ou  dans  lefquels  S 
eil  entré,  en  vertu   defdits  droits  dépendaus  de  li 
fuccelTion ,  &  compris  dans  le  legs  univeriei  ou  fub- 
fiitution  univerfelle. 

II  n'importe  que  lefdits  droits  fufient  ouverts  lors 
du  décès  du  leffateur,  ou  fufpen'dus  par  une  condi* 
lion  qui  n"a  été  accomplie  que  depuis. 

Si  l'héritier  ou  autre  g^revé  avoit  laiffé  perdre 
lefdits  droits  par  fa  faute  ,  il  feroit  à  cet  égard  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  légataire  ou  Hdeicom- 
liiiffaire  unFverfel. 

103.  4°.  Lorfque  l'héritiar  grevé  étoit  lui^méma 
débiteur  de  qiftlque  chofe  envers  le  teftateur  lort 
de  fon  décès ,  foit  qu'il  fût  débiteur  pur  &  fùnple  « 
foit  qu'il  le  iût  fous  une  condition  qui  a  été  accom- 
plie depuis ,  il  doit  faire  délivrance  au  légaraire  OM 
fideicommiffaire  univerfel  de  ce  qu'il  devoitaudé- 
ilint,  l.^^.adl.faU.  Car  quoique  cette  créance  que 
Je  teftatcuravoitcontrefon  héritier  n'aiifubfifté  qitf 
pendant  un  inftant  de  raifon  dans  la  fucceflion  du  te- 
ftateur, étant  cenfée  avoir  été  confufe&  éteinie  dés 
l'inftant  de  fa  mort,  fuivantla  règle  le  mon faijii  h 
vif,  par  l'acceptation  que  l'héritier  a  faite  de  la  fliccet 
fion  ;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  cette  créance  étoit 
un  effet  de  la  fucceflion  dont  l'héritier  a  profité  par 
la  confufion  qui  s'eft  faite  de  fa  dette  ,  &  dont  il 
Son  par  conféquent  faire  raifon  au  légataire  ou  fidei- 
commiffaire  univerfel. 

104.  A  l'égard  des  fruits  ,foit  naturels  ou  civils 
des  bériiages  &  droits  de  la  fucceflion  ,  perçils  ou 
rés  depuis  le  décès  du  teftateur  jufqu'à  l'ouverture 
du  legs  ou  fideicommis ,  &  depuis  ladite  ouverture 
jufqu'à  îa  demande  en  faififremeni ,  ils  appartiennent 
au  grevé  qui  i^iû.  point  tenu  d'en  faire  aucune  rai- 
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■Son  au  légataire  ou  fî  de  i  corn  m  iHaire  unlverfel ,  3 
Ptnoîns  que  le  teflateur  n'ait  fait  connoirre  que  d 
j  volonté  étoit  que  fes  biens  fiiffent  reftitués  avec  tcus 
E  les  fruits  que  fon  héritier  auroit  perçus  ,  /.  iS.  prine, 
f     S-S.   1.  ff.aJfii.   Trtb. 

..   _     Lorfque  l'héririer,  ou  ceux  qui  le  reprérentent , 

\m   Veillent    retrancher  d'une    fubrtitution   univerfelle 

^    dont  il  étoit  grevé,  les  quatre  qiiints  des  propres, 

je  pei>fe,  &  c'étoit  l'avis  de  feu  M.  Du  Hamel , 

qu'ils  doivent  conter  dts  fruits  du  furplus  des  biens 

que  Ihéritier  a   perdus  jufqu'à    l'ouveriure  de  la 

*     fubftitutioii  ;  car  la  loi  ne  peut  lui  donner  plus  de 

droit  par  rapport  à  ces  quatre  quints ,  qu'il  en  a  "par 

rapport  à  ion  propre  bien  ;  &  il  eft  décidé  en  droir 

J|u'un  héritier  grevé  de  rendre  après  &  mort,  tant 
on  propre  bien  que  celui  du  teftateur ,  eft  renu  du  fi- 
déicommis  de  fon  propre  bien  jufqu'à  concurrence 
des  fruits  par  lui  perçus  du  bien  du  teftateur,  /.  tt. 
g.  jt.  <ie  leg.  10.  Ceux  qui  font  d'avis  contraire  fe 
iondent  fur  ce  qu'un  enfant  grevé  de  fubftitution  à  qui 
on  fait  diilradtion  de  fa  légitime ,  n'eft  pas  obligé  de 
compter  aux  fubfticués  des  fruits  du  furplus.  Mais  ce 
■.qui  a  été  établi ,  eontrà  railonemjuru ,  en  faveur  de  la 
légirinftde  droit,  nemeparoît  pas  devoir  être  éten- 
du à  la  légitime  couiumiere ,  qui  ne  mérite  pas  la 
même  faveur,  fur-tout  lorfque  c' eft  un  collatéral  qui 
eli  ersvé;  au  moins  faudroic-il  que  cette  exCenfion 
eût  été  autorifée  par  quelque  Arrêt. 

loj.  Sur  toutes  ces  chofes  l'héritier  grevé  retien- 
dra ce  qu'il  a  payé  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
fucceflîon,  faut  que  lorfque  Ihéritier  ne  compte  pas 
f  des  fruits ,  il  n'a  aucune  repéihion  des  arrérages  6c 
intérêts  defdites  dettes  courus  depuis  le  décès  du 
teftateur  jufqu'à  la  fin  de  fa  jouiflance,  &  il  en  doit 
même  acquitter  le  légataire  ou  iideicommilTaire  , 
s'il  ne  les  ^oii  pas  payé  ;  car  ils  font  une  charge 
de  h  jouiflance  des  biens.  Si  l'héritier  étoit  lui-  même 
créancier  du  teftateur  lors  de  fon  décès  ,  il  retiendra 
Ja  fomme  (^ui  lui  étoii  cUic ,  /.  194-  S-  f"-  S.  di  ieg»^ 
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Il  retiendra  pareillement  tout  ce  <\yfi\  1 
débonrfé  pour  acquitter  les  autres  charges  de  II 
ûicceffion»  tels  que  font  les  frais  funéraires,  les  frsul 
.d'inventaire ,  de  fcellé ,  de  vente  des  meubles ,  &c 
les  frais  du  teftament ,  de  renregiftrement  de  la  fub^ 
ilitution ,  ce  qu'il  a  mis  pour  les  réparations  qui 
étoient  i  faire  aux  maifons  &  héritages  de  la  ftt^« 
ceflion  au  temps  du  décès  du  teftateur ,  &  qui  au* 
ront  été  conftatées  ;  à  Têtard  de  celles  furvenuel 
depuis ,  fi  ce  font  des  grofles  réparations ,' telles  que 
celles  mentionnées  en  rart.  222»  il  retiendra  ce  qu^il 
en  a  coûté  pour  les  &ire  ;  mais  fi  ce  font  des  repa* 
Tatîons  de  fimple  entretien ,  &  qu'il  ait  joui  des  heri» 
tages  delà  fucceflion  jufqu'à  l'ouverture  du  legs  où 
fideicommis ,  il  ne  retiendra  rien  ,  ces  réparations 
étailt  une  charge  de  fa  jouifTance  :  Il  en  eft  de  même 
des  charges  foncières  des  héritages  de  la  fucceflion» 
tant  ordinaires  qu^extraordinaires ,  courues  &  nées 
pendant  le  temps  de  la  jouiflance  du  grevé  :  elles  font 
des  charges  de  cette  )ouifiance;  il  ne  peut  pareillement 
retenir  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième  denier  ou 
pour  les  profits  dus  par  la  mort  du  teflatetir. 

106.  Lorfque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de 
reftituer  abfolument  les  biens  de  la  fuccefCdh ,  mais 
feulement  ce  oui  lui  refteroît  quhdtx  hereditate  ju* 
pérerît  ;  il  n'eft  tenu  de  reflituer  que  ïes  chofes  d^ 
icette  fucceflion  qui  lui  font  demeurées  en  nature;  i 
l'égard  de  celles  dont  il  a  difpofé ,  à  moins  qu'il  ne 
parût  qu^il  en  eût  difpofé  en  fraude  de  la  fubftitu- 
tion   intervertendi  fideicomm^jffi  causât  le  fubftitùé 


ce  qui  arrrive  lorfque  de  ce  prix,  il  en  a  acquis 
.d'autres  chofes  ou  en  a  acquitté  fes  propres  dettes» 

/.  54.  ff.  adjlfl.  Trcb.  t.  70.  (.fin.  /.  71.  &  L   7a. 

g.  fF.  de  leg.  1.  L'héritier  grevé  de  cette  efocce  de 
ijubflitution  ,  pouvant  vendre  pour  fes  befoins  les 
Mfgtfs  de  la  fucceffion  ^  il  peut  par  la  mèm^  raifeîi 
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tes  engager  pour  fes  propres  dettes ,  fans  être  tenu 
de  les  dèe^ger ,  /.  s».  S.  8.  ff.  ad  fa.  Tnb. 

Le  fubéitué  à  qui  on  ne  ttenc  pas  compte  du  prix 
des  chofes  de  la  fucceflïon  dont  rhéritier  grevé  a 
ilirpcfé ,  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  tenir  compte 
à  cet  héritier  de  tout  ce  que  cet  héritier  a  payé 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  fucceffion ,  ni 
même  de  ce  qui  étoit  dû  à  cet  héritier  par  le  défunt , 
cet  héritier  étant  cenfé  les  avoir  acquittées  &  s'être 
payé  lui-même  du  prix  des  effets  de  la  fucceffion 
mi'îl  3  vendu ,  &  dont  il  ne  compte  pas ,  /.  80  ff. 

C'cft  encore  une  chofe  particulière  à  cette  efpece 
de  fubflitution  ,  qu'elle  comprend  les  revenus  dei  ^ 
bi-ns  de  la  fucceffion  qui  fe  trouvent  extanis  lors 
de  Tcuiverture  de  la  fubftitution;  c'eft  la  difpofitiopi 
prftife  de  la  loi  3.  Ç.  a.  ff.  de  nfur.  &  même  delà 
loi  ï8.  5.  7.  ff.  ad  fa.  Treb.  dans  le  texte  de  laquelle 
Cujas,  cbf.  l.  II.  eap.  10.  prouve  fort  bien  qu'on 
doit  ôter  la  négation.  Ricard  néanmoins ,  Tr.  des 
Sutfiit.  p.  i.  n.  78.  eft  d'avis  contraire  à  ces  loix. 

ARTICLE      III.       • 

Du  Droit  d'/iypothtgue  qu'ont  !ti  légataires  ^fidit', 
eommijfahes  fu^  U,  hims  di  U  fucccgion. 

ttyj.  La  loi  i.  cod.  comm.  de  leg.  que  notre  Jurif- 
prudence  a  adopté  donne  aux  légataires  &  tîdei- 
comml^îres  une  hypothèque  fur  la  part  des  biens 
de  la  nicceffion  du  teAateur  à  laquelle  a  fuccedé 
chacun  des  héritiers  grevé  du  les^s  ou  fideicommis. 

Cette  part  à  laquelle  un  héritier  a  fuccedé  n'eft 
hypothéquée  que  pour  la  pan  dont  U  eft  tenu  du  legs 
ou  fidei-commis  ,  in  laaium  hypockeearia  unumquem- 
fue  volumui  convcniri  ,  in  quantum  ptrfonalis  aflio 
iiverfus  ipfum  competii.  d.  l.  t.  en  cela  les  legs 
différent  des  dettes .  &  la  raifon  de  différence  eft 
Jéaûble:  les  dettes  ont  été  co^raâées  pouiktou} 
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5»ar  le  défunt  qui  y  a  hypothéqué  tous  &  chaaml 
es  biens;  &  par  confequent  chaque  portion  dei 
biens  auxquels  chaque  héritier  fuccéde  fe  trouve 
hypothéquée  au  total  des  dettes;  au  contraire  To- 
bli^ation  qui  refulte  des  legs  n*a  été  contraâée  que. 
divifément  dès  fon  commencement  par  chacun  des 
héritiers  aui  en  font  tenus ,  &  par  confequent  la 
partie  des  Diens  auxquels  chacun  a  fuccédé  ne  peut 
être  hypothéquée  qu'à  la  part  dont  il  eft  tenu  des 
legs.  Quoique  ces  raifons  fondées  fur  le  texte  for- 
mel de  la  loi  i.  Cod»  Comm,  &  fur  les  vrais  prin* 
cipes  des  obligations  &  des  hypothèques  foîent  très« 
decifives ,  néanmoins  il  fe  trouve  quelqu* Arrêt  qui 
a  )u^è  que  les  immeubles  tombés  au  lot  de  chaqua 
cohéritier  étoient  hypothéqués  au  total  du  legs  :  Je 
ae  penfe  pas  qu'on  doive  s  y  arrêter. 

Comme  c'eft  la  loi  qui  donne  cette  hypothéqut  9  3 
n'importe  que  lé  teftament  ait  été  reçu  pardeyaot 
notaires,  oufoit  olo^phe. 

Les  légataires  ou  ndei-commiflâires  doivent  fëloQ 
nos  ufages  avoir  été  faifis  de  leurs  legs  par  les  hi» 
ritiers  avant  que  de  pouvoir  donner  1  aâion  hypa« 
thécai^e  contre  les  tiers  qui  auroient  acquis  des 
liéritiers  des  biens  de  la  fuccei&on. 

ARTICLE      IV. 

\)Lorfque  deux  ou  plufieurs  chofes  ont  été  léguées  fous 
une  alternative  ,  ou  lorfquune  chofe  a  été  léguée 
à  prendre  dans  un  certain  genre  de  chofeSkj  efi'-ce 
a  l'héritier  ou  au  légataire  à  qui  le  choix  afiartien^ 

108.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  lorf- 
f[ue  deux  ou  plufieurs  chofes  ont  été  léguées  fous 
une  alternative  ,  fi  le  legs  eft  de  nature  à  donner  au 
légataire  la  revendication  des  chofes  léguées»  il  a 
le  choix  de  revendiquer  celle  qu'il  lui  plaira  ;  mais 
4  le  legs  eft  de  nature  à  ne  donner  au  légatairci 
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^e  Taélion  peribnellecar  ttflameniù  qui  naît  de  l'o- 
blipation  que  l'héritier  contrafte  d'acquitter  les  legs; 
c'eft  â  l'héritier  à  qiiî  appartient  le  choix  de  donner 
celle  qu'il  lui  plaira ,  à  moins  que  le  teftateur  n'en 
sit  expretTément  accordé  le  choix  au  légataire  ;  car 
il  eft  de  la  nature  des  ebligaiions  alternatives  que 
le  débiteur  ail  le  choix ,  s'il  n'eft  dit  au  contraire. 

ivanr  ce  principe  ,  lorfqu'un  ou  plufieurs  corps 
tettains  &  déterminés  dépendans  de  la  fucceffion 
notent  été  léguez  fous  une  alternative ,  les  anciens 
Jurifconfultes  cliftinguoient  û  le  legs  avoir  été  fait 
ftr  vindicati«ntm  ,  c'efl-à-dire  par  paroles  adreffées 
ni  légataire ,  pulà  ,  Je  lègue  à  un  tel ,  lelU  ou  IclU 
thoft:  un  tel  prendra  dans  ma  fucceffion  telle  ou  telle 
thofe,  &c.  ou  s'il  avoit  été  fait  per  damnationeat  % 
c'eftà-dire  par  paroles  adreffées  à  l'héritier  puià  ; 
/(  charge  mou  héritier  de  donner  à  un  tel ,  telle  ou 
itlle  e/ioje ,  au  premier  cas  ils  donnoient  le  choix  au 
légataire;  au  fécond  cas  ils  le  donnoient  à  l'héritier  : 
c'eft  ce  qui  refulte  de  la  loi  i^-ff-  de  hg.  i.  Mais 
Jafiinien  ayant  par  la  loi  i.  Lod.  Comm.  de  Lig. 
ïboli  la  ûiftinoion  entre  les  différentes  formu- 
1«  de  legfi  ,  &  ayant  accordé  aux  légataires  le 
droit  de  revendication  en  quelque  forme  que  le  legs 
foii  fait  ;  U  eo  refulte  que  luivant  cette  loi ,  lorfque. 
^  corps  certains  de  la  fucceffion  ont  été  légués 
ibus  une  alternative,  le  choix  en  appartient  indif- 
Itnâement  au  légataire ,  à  moins  que  le  teOateur 
■'lit  l^it  connoitre  fa  volonté  de  donner  ce  choix 
é  rhérîtier  ;  &  on  doit  décider  la  même  chofe  à 
Fégard  des  fideicommU  ,  Jyilinit^n  les  ayant  égalé 
lu  legs,  l-  a.  Cad.  d.'Tit. 

Omervcz  que  Juftinien  par  la  loi  citée ,  n'a  fait 
aitre  thofe  qu'abolir  la  différence  des  formules,  & 
^u'il  n'accorde  les  droits  attachés  au  legs  p<:r  vm- 
iiejiionem,  qu'à  ceux  qui  n'en  font  differens  que 
ftr  la  différence  de  la  formule  employée  par  le 
Ktktôur ,  &  font  d'ailleurs  fufceptibks  de  ce  legs  > 
l'eil-à-dire  aux  legs  de  corps   certains  dépcndans 
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cerne  que  le  fevl  intérêt  du  légataire,  cela  ne  dôl 
pas  oràinairement  pafler  pour  une  charge  que  le 
teftateur  ait  voulu  impofer  au  légataire ,  mais  pour 
unfimple  confeil  qui  ne  produit  aucune  obligations 
à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftances  que  le 
teftateur  a  voulu  abfolument  que  ce  qu'il  ordohnoié 
fût  exécuté.  Par  exemple,  A  on  a  légué  en  ces  ter« 
mes  :  Je  Ugue  à  un  tclunt  telle  fomme,  pour  P employa 
tn  acquifition  (P héritages^  le  légataire  ne  contraâe  au* 
tone  obligation  de  aire  cet  emploi  Maïs  fi  le  tete« 
teur  avoir  expreflément  ordonné  que  cet  emploi 
fût  fait,  de  crainte,  que  le  légataire  ne  diflipât  la 
fomme  léguée  ,  &  ne  profitât  pas  du  bienfiêiit  du 
teftateur,  l'héritier  pourroit  le  contraindre  à  fiiire 
Remploi.  L,  71.  de  cond,  &  dent.  Voyez  un  autre 
exemple  de  daufe  qui  ne  renferme  qu'un  fim^e 
confeU,  en  laLoi  114.  §.  14.  iF.  de  leg.  lo. 

113.  Lorfquela  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le 
legs  a  été  £iit  efl.quel<me  'Chofe  qui  n'intéreâe  ni 
lUiéritier,  niun  tie!i^  ni  le  public,  ni  la  religion,  ol 
l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  &  que  le  teûfti^^ 
teur  a  ordonné  par  pur  caprice  ;  putâ  û  un  legsavoit 
été  fait  à  la  charge  que  le  légataire  monteroit  à  la 
troifiéme  galerie  du  clocher  de  Sainte  Croix;  une 
telle  chofe  ne  produit  aucune  obligation  en  la  per- 
fonne  du  légataire  qui  accepte  le  legs.  Car  le  teC* 
tateur  n'ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d'afFeâion  cai« 
fonnable  pour  vouloir  ce  qu'il  a  ordonné,  l'héritier^ 
commerevêtu  de  la  perfonne  du  défunt,  ne  peut  être 
çenfé  avoir  un  intérêt  raifonnable  à  l'exécutioa 
d'une  telle  volonté ,  qui  puiiTe'fervir  de  fondenî|ft  à 
l'obligation  du  légataire,  l/ne  telle  volonté  enBe 
celles  qu'on  appelle  inepte  voluntates ,  qui  font  m-- 
dignes  dufecours  des  loix,  ar^.  L  115.  S* M'  9  dû 
leg.  10, 

114.  A  plus  forte  raifon,  lorfque  la  chofe  à  la« 
quelle  le  legs  a  été  fait ,  eft  quelc{ue  chofe  d'impo£> 
iible,  ou  de  contraire  aux  loix,  il  n'en  réfulte  au- 
cune, obligation;  &  cette  charge  doit  être,  réputée 

'  comm^ 
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mme  non  écrite,  /.  37.  ff.  coTsd,  &  dtm.  En  cela,  " 
charge  convient  avec  la  condition  ,  fuprà  A'.  64. 
I]  y  a  plus  :  quand  même  la  chofe  à  la  charge 
ide  laquelle  le  legs  a  été  fait,neferoitpasunechofé 
qui  fût  par  elle-même  impoSïble,  dès  que,  fans  que 
K  légataire  ait  été  mis  en  demeure,  il  ne  tient  plus  à 
lui  de  faire  cette  chofe  ;  l'obligation  qui  auroit  pu 
réfultcr  de  celte  charge  cefie ,  &  le  legs  n'en  eu  pae 
moins  dû  au  légataire.  Par  exemple ,  lorfque  quel- 
qu'un m'a  fait  un  legs  à  la  charge  que  je  ferois  le 
tuteur  de  fes  enfens;  C  le  juge ,  fur  l'avis  de  la  fa- 
mille, a  nommé  un  autre  tuteur,  comme  en  ce  cas 
il  ne  lient  pas  à  moi  de  l'être ,  je  fuis  quitte  de  la 
charge  fous  laquelle  le  legs  a  été  fait ,  &  il  ne 
laiffe  pas  de  m'ètre  dû ,  /-  76.  S.  6.  ff.  de  Ug.  ao.  En, 
cela  le  legs  fait  fub  modo  eft  diiFéreni  de  celui  fait 
fous  condition  ,  s'il  ejl  le  tuteur  de  foa  fils. 

Si  néanmoins  il  paroIfToit  par  les  circonllances 
que  le  tellateur  ne  m'a  fait  le  legs  uniquement  que  ' 
pu  forme  de  récompenfe  des  foins  que  je  prendrois 
pour  la  tutele,  le  legs  ne  me  feroit  pas  du. 

111.  Lorfque  le  legs_eft  fait  fous  la  charge  de 
Élire  une  chofe  qui  ne  peut  à  la  vérité  fe  faire  de  la 
minière  dont  le  teflateur  l'a  ordonné ,  mais  qui 
peut  fe  faire  d'une  autre  manière ,  qui  réponde  aux 
vues  du  teftaieur,  le  légataire  n'eft  pas  quitte  de  la 
charge ,  mais  il  doit  faire  la  chofe  de  la  manière 
qu'elle  peut  l'être.  Par  exemple,  fi  on  m'a  fait  un 
Kgs,  à  la  charge  que  je  dépoferois  ma  bibliothèque 
rians  le  convent  des  Carmes ,  pour  y  être  publique  ; 
^oiq'J^  les  Carmes  refufent  ûe  fe  charger  de  ce  dé- 
p6t,  &  qu'ainfl  il  ne  tic:iine  pas  à  moi  de  faire  ce 
^e  le  ledateur  a  ordonné  de  la  manière  dont  11  l'a, 
Cf donné  ;  néanmoins  je  ne  fuis  pas  quiite  de  cette 
chaîne,  fi  les  Jacobins,  au  refus  des  Carmes,  fe 
(tèféntentpourfe  charger  de  ce  dépôt,  &je  ferai  en 
Ce  cas  oblige  de  dépofer  chez  eux  ma  bibliothèque, 
pour  être  publique  ;  parce  que  la  volonté  du  reflateur 
peut  par  ce  moyen  être  accomplie,  finon  de  la  mas 
Tom.IJI,  Q  , 
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niËre  qu'il  l'a  voulu,  au  moins  d'une  manière  S<\^^ 
pollente,  &  qiii  réponrle  à  fcs  vues.  Koyc^  un  autre 
exemple,  /.  t6.  ff  de  uf.  % 

"1 1 2.  De  l'obligation  que  le  légataire  Comrafle  d'ac- 
complir U  chdr^i  fjus  laquelle  le  legs  lui  a  été  fait, 
il  naît  une  exception  contre  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  accomplie,  fi 
(fiift  une  chiife  qui  puifle  fe  faire  incontiiiem,  ou 
jïjfqu'à  ce  qu'il  ait  fait  fes  loumiUions  de  l'accom- 
plir, d.  l.  19.  S.deleg.  30. 

Il  en  naît  aufTi  une  aftion  qu'a  l'héritier  contre  le 
légataire  à  qui  la  chofe  léguée  a  été  délivrée ,  pour 
qu'il  foit  condamné  à  accomplir  la  charge.  L'héri- 
tier peut  même  faire  condamner  le  légardire,  en  cas 
derefiis  de  l'accomplir,  à  reftiruer  la  chofe  léguée 
avec  les  fruiis ,  /.  ii.  §.  j,  ff,  de  ann.  leg. 

Obfi;rvez  que,  quand  même  le  légataire  auroit 
accompli^the  partie  de  la  charge  fous  laquelle  le  legs 
fui  a  été  fdii,  s'il  ne  l'accomplit  pour  le  furplus, 
il  doit  être  condamné  à  reftituer  en  entier  la  thofa 
léguée,  irg.  !.  m.  S.  deleg.  i. 

113.  Lorfque  la  chofe  àJa  charge  de  laquelle™^ 
legs  cftfait,intére(re  un  tiers,  le  légataire,  en  ad 
ceptanr  leiegs,  contrafte  l'obligation  d'accompft 
cette  charge  non-feulement  envers  l'hériiier,  mail 
encore  envers  ce  tiers  ;  par  exemple  fi  on  a  legui 

à  Pierre  quelque  chofe  a  la  charge  qu'il  en  don- 
neroJt  une  certaine  partie  à  Jacques ,  Jacques  a 
àftion  contre  Pierre  pour  fe  la  faire  donner  ;  ce  qui 
néanmoins  n'avoir  été  admis  que  tard  &par  degjrés 
chez  les  Romains ,  /.  1.  cod.  his  qui^fub  mmi. 

114.  Le  légataire  ne  s'oblige  à  l'accompliflement 
de  la  charge  tous  laquelle  le  legs  lui  a  été  tait ,  que 
pifqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profite  du  legs, 
foit  en  principal  ,  foit  en  intérêts  ou  fruits.  C^û 
pourquoi  (i  on  m'a  légué  une  certaine  fomme  à  " 
charge  de  donner  à  l'héritierun  certain  héritage 
eft  à  fa  bienfeance  &  qui  aftpanient  à  un  tiers., 
ne  fuis  pas  obligé  à  employer  à  l'achat  de  cet  hi. 
(itage  plus  que  la  fomme  qui  m'a  été  léguée  &  lei 
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ïntÉrérs  que  cette  ibmnie  m'a  dû  produire  :  Si  celui 
k  qui  il  appartient  veut  le  vendre  da^'antage  ,  &  que. 
l'ht-ririer  le  veuille  avoir  ,  c'ert  à  lui  à  tournir  ie 
fil  rp!  IIS. 

Hi:c  itJ  /î  ijuaniilas  cam  quant'imic  conferalur  ^ 
dti  ia  Loi  ^o.  «.  t.  fF.  de  kp.  a.  mais  (\  cette  fomme 
m'avoii  été  léguée  à  la  charge  de  dontier  à  l'heri- 
cierune  certaine  chofe  qui  m'appanient  ;  après  avoir 
accepte  le  le^s  fait  fous  cette  charge  ,  je  ne  ferois 
pas  recevable  à  oppofcr  qiie  ma  chofe  vaut  plus  que 
■  fomme  tpii  m'a  été  léguée,  ni  à  offrir  tle  rendre 
b  Ibmme  que  j'ai  reçue;  car  en  acceptant  le  Idgj 
bas  cette  charge  ,  j'ai  moi  ■  même  eftimé  que  ma 
(hofe  ne  valoit  pas  plus ,  &  étant  le  leniiimeeftima- 
Rur  de  mon  bien ,  je  ne  fuis  pas  recevable  â  revenir 
contr^ma  propre  eAîmation  ,d.l. 

115.  Lorfque  le  lé^atairefoiifFre retranchement  du 
Itp  qui  lui  a  été  fait  fous  la  charge  de  donner  quel- 
çie  chofe  à  un  tiers,  il  doit  être  déchargé  dans  la 
même  proportion  ,  de  partie  de  la  charge  qui  lui  a 
été  impolee  .  /.  31.  §.  A-f-  ""  '"■  M-  ^  p»if>m. 

Les  loix  apportent  quelques  exceptions  à  cette 
feHle,cellefondéefurla  fâveurdesalimens, /.  aj,  5. 
i-ff.  J.  I  peut  avoir  lieu  parmi  nous ,  les  autres  n'ont 
fm  d'application  à  nos  ulages. 

§11. 

Du  MX  au^utl  U  chofe  léguée  tenferme  tlle-mêmt 
quelque  charge. 

116.  Le  légataire  qui  fçait  ou  doit  fçavoîr  que!» 
thofe  qui  lui  ell  léguée  renferme  en  elle-même  une 
certaine  charije ,  s'oblige  à  cette  charge  en  accep- 
ont  le  legs.  En  conftquence  de  ce  principe,  le 
légataire  univerfel ,  ou  d'une  quotité  des  biens, ou 
d'une  certaine  efpece  de  biens  du  défunt,  comme 

leublcs,  du  quint  des  propres ,  &c.  s'oblige  en 
Kceptani  le  legs  ,  à  l'acquittement  des  dettes  ou 
ii  U  part  des  dettes  dont  eft  chargé  la  part  des  biens 
"*  *—,«û  léguée  i  car  il  fçaii  ou  doit  fçavoir  que  les 
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iens  d'une  perfonne  renferment  la  charge  de  fesdet^ 
tes  y  cùm  bona  non  zntelligantur  niji  deàuéto  are  alienom 
Il  contraâe  cette  oblieation  envers  Théritier  qu'il 
eft  obligé  d^indemnifer  des  dettes  pour  la  part  dont 
€n  eft  chargée  la  part  des  biens  qui  lui  eft  léguée» 
&  il  la  contrarie  aufli  ceUritate  çonjungendarum  ac^, 
tionum  cnwQVs  les  créanciers. 

Au  refte  il  n*eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers  ,  lorTqu'ila 
ont  connoiftance  des  rentes  foncières  &  autres  char* 

Ses  dont  eft  chargé  l'héritage  qui  leur  eft  légué, 
s  contraâent  Tobligation  de  les  acquitter  tant  & 
fi  longuement  qu'ils  en  feront  détenteurs  ;  lorfqu'Ua 
n'en  ont  pas  connoiiTance ,  ils  ne  contraâent  aucune 
obligation  ;  &  lorfqu'ils  font  pourfuivis  pour  l§s  re-« 
connoitre ,  ils  peuvent  éviter  la  condamnation  tant 
pour  le  paâe  que  pour  Favénir  en  déguerpiflànt  avant 
çonteftation  en  caufe ,  comme  nous  le  venons  ai|. 
iTit.  xo.  ^Â.  2. 

S  E  C  T  I  O  N    V  I  L 

'JDe  V exécution  teflamentaîre  6»  des  exécuteurs 

ttflament  aires, 

.  » 

1 17.  Les  héritiers ,  légataires  univerfels ,  &  autret; 
qui  iont  grçve^  dç  la  preftation  des  legs  &  fidei-* 
commis  portez  au  teftâment ,  (  fyr  quoi  v.  la  feâ. 
préced.  art.  2.  g.  i,  ^  font  les  exécuteurs  naturels 
de  ces  difpofitions  teftamentaires  dont  ils  font  grevez. 

Cette  exécution  confifte  non-feulement  à  acquît* 
ter  les  legs  dont  ils  font  grevez  qui  font  ouverts  fiç. 
exigibles;  n\2\s  encore  à  veille^  ^à  pourvoir  i  1«^ 
fureté  &  confervatipn  de^  ful^itutions  foit  univer- 
{elles,  foit  particulières  portées  audit  teftament  » 
qui  font  fufpendues  par  quelque  condition. 

Pour  cela  l'héritier  ou  autre  grevé ,  doit  faire 

Procéder  dans  les  fix  mois  de  la  mort  du  teftateur 
la  publication  &  enregiftrement  des  fubftitutionSj 
^it  ^nivçrfelle$ ,  foit  particulières  dont  il  eft  grevç^ 


i 
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fui  font  portées  par  1«  teAatnenii  Air  quoi  voyti(^ 

fuprà   N.     17. 

a".  L'héritier  ou  le  légataire  unireriel  doit  faire 
procéder  pardevant  un  Notaire  Royal ,  dans  !e  temps 
de  rOrdonnance,  (  c'eft-à-dire  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  !a  mort  du  teflateur  )  à  un  inventaire 
des  biens  de  la  fuccellïon,  en  prérence  des  fubfti- 
mei  ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  deffendre, 
ou  eux  dûement  appeliez;  &  fi  les  fubftiiuez  n'é- 
toÀent  pas  encore  nez,  •*  préfence  d'un  curateur 
<jui  doit  être  élu  à  la  iiibftitution.  Ordonnance  Jt 
|-^S-  p.   2.  art.    i.  4.  &  ^. 

Faute  par  les  héritiers  ou  légataires  univerfels 
vavoir  fait  procéder  à  cet  inventaire ,  un  mois  après 
l'expiiaiion  du  délai  *  les  fublliEuez  peuvent  aux  frais 
delà  fucceffiofi  y  faire  procéder,  leidits  héritiers  ou 
l^taires  univerfels  préfens  ou  appeliez,  &  à  dé- 
&ut  des  fublliiuez,  le  Procureur  du  Roi  du  Siège 
Royal  ayant  les  cas  Royaux,  dans  te  reflbrt  duquel 
l'iuieitr  de  la  fubilitution  étoit  domicilié  lors  de 
fon  décès ,  peut  y  faire  procéder ,  les  héritiers  ou 
lé^taires  univerieis  &  les  TubAiiuez  préfens  ou  ap- 
peliez./', î.  trt,  1.  3.  6-  6. 

î'.  L'héritier  ou  autre  grevé  doitfeire  procéder 
lûr  des  affiches  à  une  vente  publique  des  meubles 
compris  en  la  fubAituiion.  md.  art.  S. 

4'.  Il  doit  employer  tant  le  prix  defdits  meubles, 
que  les  autres  deniers  provenus  des  biens  compris 
tn  la  lûbAitution ,  d'abord  à  acquitter  les  dettes  dont 
iefdirs  biens  font  chargés  ,  &  ce  qui  reftera  en  ac- 
quidtion  d'hérïrages  ou  rentes;  &  fi  lefdites  rentes 
mû  auroienr  fervi  d'emploi  venoient  à  être  rembour- 
lees ,  il  doit  pireiilemeni  faire  un  remploi  du  prix 
du  rachat,  ibiJ.  lefquels  emploi  &  remploi  doivent 
ère  fkits  en  préfence  des  fuultiiuez  ou  du  curaccur 
ih  fubflilUtion  ,  ih'ld.  art.   10.  II.  13.   14. 

Z18.  Pour  obliger  d'autant  plus  le  grevé  a  obferver 
loftesces  chofes,  ladite  Ordonnance,/».  1.  an.  jî, 
fou  que  l^  donatahts ,  kiriiitri  injliiuis,  Uiaiairte 
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.  *f9  Des     Testament, 

►  liniytrfclsou  ^arlienlicrs  gui  Jeroni  ^reve^   dejiiij&t 

l  tution  t  ou  qui  prendront  leur  place  a  leur  défaut  ne, 

fmiflem  fe  mettre  en  pDffeffion  d^^s  biens  compris  en 
a  lijbflituiion  que  lùr  une  permiifion  du  Juge  au  bu 
d'une  requête ,  laquelle  pormillion  ne  pourra  leur 
être  accordée  que  (ur  les  coiiclufions  du  Procureur 
du  Roi ,  ^  fur  ia  reprél'en ration  de  i'afle  de  publi- 
cation &  etirefp  lire  ment  de  la  fubftitutîon  &  d'un 
extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décél 
de  l'auteur  de  ia  fubliit;i#Dn  qui  feront  attachés  i 
Jeur  requête  ,  an.  37.  De  plus  elle  veut ,  art.  41. 
que  s'ils  n'ont  pas  (ait  procéder  dans  les  fix  mois  i 
la  publication  &  enregiflrement  de  la  fubftitutîon ,  ik 
foient  privés  des  fruits  des  biens  fubflituez  jufqu'iiudff 
enregiflrement ,  lefqnels  fruits  Rront  adjugés  aux  fub- 
Aitiies ,  ou  s'ils  ne  font  pas  encore  nés ,  à  l'Hôpital 
du  lieu  oii  le  jugement  fera  rendu. 

L'Ordonnancï  prononce  la  même  peine  de  pri- 
vation de  fruits  contre  le  grevé  qui  aura  manqué 
de  faire  l'inventaire  &  prifte  dans  les  cas  où  il  ea 
eft  tenu ,  an.  4a.  ■ 

Elle  exempte  de  cette  peine  les  mineurs  ,  les  in- 
terdits &  les  communautés ,  an.  44. 

Obfervez  que  l'Ordonnance  en  l'art.  3 1;.  ne  parle 
que  des  donataires ,  héritiers  injiilués  6"  légatairts  nui- 
vcrjeU;  d'où  il  fuit  qu'elle  n'a  pas  entendu  aiïiijettir 
l'héritier  légitime  à  obtenir  une  ordonnance  du  Juge 

rirfe  mettre  en  pofleflion  des  biens  compris  dans 
fubftitutîon  dont  il  eft  grevé.  Obfervezauffi  que 
l'art.  41.  qui  porte  !a  peine  de  la  privation  des  fVuiii 
perçus  avant  l'enregiitrement  des  tiens  de  ia  fubftitu- 
tîon étant  relatif  aux  perlbnnes  dont  il  eft  parlé  en 
l'art  y^.  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  l'héritiçt 
légitime,  puifqu'il  n'eft  pas  compris  en  l'art.  35. 

iig.  Enfin  resécution  des  difpofitioiis  teftamen- 
taires  dont  les  héritiers  &  autres  font  chargés, les 
oblige  à  apporter  le  même  foin  pour  la  confervat^n 
lie  tomes  les  chofes  comprifes  dans  les  legs  ou  imn 
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.llltut|ons  dont  ils  l'ont  chargés,  qu'un  diligent-pcre 
de  Êimille  apporte  à  la  coniervation  de  ion  propre 
bien;  c'eft  pourquoi  s'ils  laiflent  périr  par  leur  né- 
gligence quelques  droits  dépendans  des  biens  légués 
ou  fubftitués  en  manquant  d'interrompre  les  pref- 
criptions  ,  ou  de  s'oppofer  à  des  décrets»  ils  font 
tenus  des  dommages  &intéré  s  des  légataires  oufiib- 
ftimés,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  auxdits  legs  ou 
fubflitutions. 
Sur  TefpeCe  de  faute  dont  ils  font  tenus  ,  veyef^ 

fuprâ  N.  9J. 

110.  Les  néritîers  &  autres  grevés  de  legs  ou  fub- 
ftitutions ,  s^obligent  ex  quafi  contraâiu  à  tout  ce  que 
defliis  envers  les  légataires  &  fubftitués  »  en  accepi- 
tant  la  fucceflion  ou  les  biens  oui  leur  font  laifl^ 
à  la  charge  defdits  le^s  ou  fubititutions. 

Non-feulement  les  biens  de  la  fucceflion  auxquels 
ils  fuccedcnt  font  hypothéquez  à  cette  obligation , 
fiiivan^que  nous  l'avons  vu,  /è^.  6.  art.  y  l'Or- 
donnance de  1748.  p.  2.  art.  17,  veut  encore  que 
les  propres  biens  defdits  héritiers  ou  autres  grevés 
de  fubftitutions  foient  hypothéquez  à  leur  ooliga^ 
tion,  du  jour  qu'ils  auront  recueilli  les  biens  compris 
dans  les  fubftitutions  dont  ils  font  grevez. 

m.  Quoique  les  héritiers  &  légataires  unîver- 
fels,  foient  les  exécuteurs  naturels  des  legs  de  h 
preftation  defquels  ils  font  chargez;  néanmoins  pour 
en  affurer  davantage  l'exécution ,  fur-tout  de  ceux 
mii  doivent  être  acquittés  incontinent  après  la  mort 
eu  teftateur;  les  teftateurs  en  confient  l'exécutioa 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  qu'ils  nomment  à  cet 
effet  par  leurs  teflamens  pour  leurs  exécuteurs  tefta<* 
mentaires. 

Cette  exécution  eft  un  fimple  office  d'ami  ;  c'efl 
pourquoi  on  ne  peut  ê^re  forcé  de  l'accepter ,  6t 
ceux  qui  font  incapables  des  fondions  publiques  & 
offices  civils ,  en  font  capables ,  même  les  perfonnes 
aufquelles  on  ne  peut  rien  léguer;  par  exemple  un 
man  peut  nommer  fa  feqime  pour  fon  exécutrice 
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teftamentaire ,  &  il  peut  même  en  ce  cas  lui  faii'"a 
un  prérenr  modique  par  Ton  teAament  qui  ed  con- 
fideré  plùroc  comme  une  jufte  récompenlë  des  Ibiill 
de  l'exécution,  que  comme  une  donation. 
i  Mais  comme  cette  exécution  oblige  à  un  compte, 
,il  n'y  a  que  ceux  qui  Ibnt  capables  de  s'obliger  qiû 
«n  !ont  capables  i  c'eft  pourquoi  un  religieux,  un 
minaur,  un  interdit  en  lent  incapables  ,  aufli-biea 
qu'une  femme  fous  puifTance  de  mari,  û  Ton  mari 
ne  l'autorife  à  accepter  l'exécution  ;  au  refte  une 
perfonne  quelque  pauvre  qu'elle  ibit  ne  peur  être 
cxclufe  de  cette  charge ,  &  on  ne  peut  même  lui 
demander  caution, le  teïlateur  ayant  bien  voulu  fuivre 
ûfoi,  à  moins  que  le  dérangement  de  fes  aSaira 
n'étant  furvenu  que  depuis  le  tefïament ,  il  y  eût  liea 
de  préfumer  que  le  teftateur ,  s'il  l'eût  prévu ,  ne  M 
eût  pas  confié  l'exécution  de  fon  teftament.  Ricard, 
f.  a.  n.  66.  Sf  ftq. 

Lorfque  le  teftateur  a  défigné  Ton  exécuteur  te- 
Aamentnire  non  par  Ton  nom ,  mais  par  fa  qualité  j 
comme  s'il  a  dit  :  Je  r.ommi  pour  l'exécuteur  de  moi 
tejlament  le  Procureur  du  Roi ,  0\\  le  Doyen  des  Avo- 
cats,  il  eft  cenfé  avoir  voulu  attribuer  l'exccuiion 
de  fon  teftament  plutôt  à  la  qualité  de  la  perfonne, 
qu'à  la  perfonne  même,  &  avoir  nommé  celle  qui 
le  trouveront  avoir  cette  qualité  lors  de  l'ouverture 
de  fa  fucceflion  j  fi  néanmoins  la  nerfonne  qui  avwt 
cette  qualité  lors  de  la  confeÛion  du  teftament  étoit 
étroitement  unie  au  teftateur  par  les  liens  du  fane, 
de  l'affinité ,  ou  d'une  amitié'pariiculiere ,  il  y  auniil 
lieu  de  préfuraer  que  c'eft  plutôt  cette  nerfonne  qu'il 
a  eu  en  vue  que  la  qualité  par  laquelle  il  l'a  déngaé& 
Ricard,  p.  i.  n.  70. 

Obfervez  que  lorfqu'un  teftateur  veut  attacher  fon 
exécution  teftamentaire  à  une  certaine  qualité  de  per> 
fo'nne,  ilfeut  quece  fottunequaliié  reconnue  par  les 
loix  du  Royaume  ;  s'il  avoît  nommé  pour  exécuteurs 
les  Supérieurs  de  quelque  confrairie  non  revêtue 
de  Lettres- Patentes,  la  nomination  feroit  nulle.  Arrit 
du  8,  Ayril  lé47<  dd  pat,  Ritaid^  ibid,  n.  û^. 


s.    I. 

tnlîlan  dts  legs  ic  U  part  du  tejlatcur. 


ïitl.es  legs  &  lîdéicommis  s' éteignent  de  la  part 
Rateur,  1°.  lorfqu'il  a  perdu  le  droit  de  lefter 
Be  con (damnation  à  peine  capitale;  i.'.  par  la  ré- 
ion  qu'il  en  fait.  La  preuve  tel^imoniale  de  cette 
lation  n'eil  pas  reçue;  mais  l'écrit  qui  la  con- 
fi'a  pas  befoin  d'éire  revêtu  des  formes  tefta- 
lires;  c'eft  pourquoi  la  révocation  d'un  tefta- 
laite  par  un  teflameni  postérieur  nul  dans  la 
',  mais  figné  du  teftateur  ,  ell  valable. 
-  II  rfert  pas  même  nécelTaire  que  la  révôca- 
bit  exprefle;  elle  fe  préfume  en  pluJIeurs  cas  : 
rfque  le  leuaieur  a  légué  par  une  difpofition 
i«ure  3  queltfu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui 
leguê  par  une  difpofition  précédente,  il  ell 
avoir  révoqué  pour  lefurplus  la  première ,  l.  20. 
iafir.  fund.  Itg.  L.  iS.  g.  yS.dt  adim.  Ug. 
Le  legs  de  la  chofe  léguée  à  un  premier  léga- 
fait  à  un  fecond  animo  trunsferendi  legJli,  ren- 
une  révocation  tacite  du  premier  le^ ,  quand 
ce  fécond  feroît  nul  par  l'Incapacité  du  léea- 
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39,  Ceft  une  révocation  non  équivoque ,  miolqué 
tacite ,  lorfque  le  teftateur  a  barré  ou  rature  Técnfi 

Î[\ii  contenait  le  legs  ou  ôdéicommîs,  /•  16.  ff.  dt  aditâw 
egf  '   ..    .   ■ 

124.  4^.  La.venta  ou  la  dotation  cfiLi^e  le  teftateur 
a  fait  du  tcftatou  àb  p^irtie  de  la- choie  Iqguéé  »  ren- 
ferme ex  prafumptd  ejus  voluntate ,  une  tacite  révo- 
cation du  tegs  pour  ce  qui  a  été  vendirou  donôe. 
Cette  prélomption  a  lieu,  quoique  la  vente  ou  la 
donation  foient  nulles,  /.  24.  $.  i.  ff.  de  adim.  leg» 
Elle  a  lieu,  quand  mén\e  depuis ,  le  teftateur  auroit 
racheté  là  chdftVl 'r\/ff.rf.r£>.^  ^'    "*.*    ^  .ci 

'  Les  circonftapces  peuvent  faire  ceffer  cette  pré- 
fomptioh ,  comme  lorfque  lé  teilateut  aîétè  forcé  i 
vendre,  /.  n-  §.  12.  ff.  de  m?^.  30.  fur-tout  lotCqdû 
a  vendu  avec  claufe  de  réméré'^  'Cette  olaufe  marquant 
la  volonté  qu'il  avoit  de  recouvrer  la  ch6!fe'&  de  kl 
conferver  au  légataire. 

A  plu?  fbrte  raîfon,  lorfque  le^  teftateur  a  An* 
lement  engagé  la  chofe  léguée ,  il  ne  doit  pas  être 
préfuiïïe  avoir  révoqué  lé  legs,  &  rhétitierell  tena 
de  la  dégager,  inft.  T.  -de  %.  f.  1-3.      •     '  "  -•- 

RicâVd,  p.*^.  If.  26&.;^ite  un  Arrêt  qûï  a  jugé  qae 
la  chofe  léguée  ayant  été  depuis  échangée  ,  par  lé 
teftateur,- contre  une  autre,  îe  legs  fife  dévoit!  pal 
être  préfumé  révoqué ,  &  que  la  chofe  reçue  en 
échange  pouvoit  être  prétendue  par  le  légataire. 
•  1 25.  5^.Ue  grandes  inimitiés  furvenues  entre  l'e  tef- 
tateur &  le  légataire,  font  auffi  préfumer  la  révoc»>  1 
tion  du  legs ,  /.  3.  §.  11.  /.  ;2  2.  /.  3 1.  $.  2.  ff.  dé  adiau  M 
Lg.  C*eft  ilir  ce  fondement  que  le  legs  fait  à  un  do-  | 
meftique  eft  préfumé  révoqué ,  lorique  fon  maître  I 
fa  chaffé  de  chez  lui;  il  en  leroit  autrement*,  s*il  en  | 
étoit  fbrti  pour  caufe  d'infirmité ,  ou  pour  [itendre 
quelque  établiffement ,  de  Tagrémeiit  de  fon  maître^ 

Une  légère  brouillerie,  un  petit  refroidiffemenf, 
ievis  offenfa ,  ne  donne  pas  lieu  à  cette  préfcmptioiL 
X>.  /.  3.  §.  II. 

Une  grande  offenfe  n'y  donne  même  pas  lieu^el^ 
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qiiefoîs ,  lorfqu'elle  a  été  Tuivie  d'une  parfaite  récon- 
ciliation, ou  lorfqiie  le  Kt^taire  cft  le  plus  proche 
parent  du  teftateur,  ou  fon  infigns  bienraiteur.  Oii 
doit  en  ce  cas  plutôt  prefunier  que  le  teftateur  a  en- 
core été  pîiîs  ienfibie  aux  liens  du  fang  &.  aux  bien- 
faits re^us,  quà  Finjure  qui  lui  a  été  tdite. 

126.  6^.  Lorfque  la  caule  pour  laquelle  il  eft  évi- 
dent que  le  legs  a  été  fait,  vient  à  cefler  ,  la  révo- 
cation en  eft  préfumée.  Voyez  des  exemples  in  L  iç, 
6  /.  30.  5.  -.  ff«  de  adim.  leg.  Suivant  ce  principe , 

*  un  legs  niodique  fait  à  celui  aue  le  teftateur  avoii: 
nommé  pour  ion  exécuteur  teuamentaire ,  peut  être 
prélumé  révoqué ,  fi  depuis  le  teflateur  a  nommé 
un  autre  exécuteur  à  fa  place. 

7^.  Enfin  la  furvenancc  d'enfans  au  teftateur  qui 
n'en  avoit  pas  lors  de  la  confeâion  du  teftament , 
doit  opérer  Textinâion  des  legs  confidérables  par 
une  conjefture  de  la  volonté  du  teftateur  ,  quoti 
doit  préfume"  ne  les  avoir  faits  que  parce  qu'il  ne 
aoyoit  pas  ou'il  auroit  des  en&ns  ,  arg.  L  33.  g.  a« 
&L  36-S-  i'ff.  de  tipam,  mil. 

1 27.  tl  refte  à  obferver ,  fur  la  révocation  des  legs , 
que  leur  révocabilité  étant  en  quelque  façon  de  leur 
eifence ,  le  teftateur  ne  peut  s'interdire  W  faculté 
de  ïts  révoquer ,  fi  ce  n'eft  par  le  contrat  de  mariage 
du  légataire  ;  ces  a6tes  étant  parmi  nous  furceptiblcs 
de  toutes  fortes  de  conventions. 

Il  fuit  de  notre  principe ,  que  le  teftateur  peut 
révoquer  le  legs,  quoiqu'il  ait  de  fon  vivant  délivré 
au  légataire  la  choie  léguée.  Mais  fi  cette  chofe  eft 
une  cnofe  mobiliaire ,  on  préfumera  que  par  la  tradi* 
tien  réelle  qu'il  lui  en  a  faite,  il  a  voulu  lui  en 
faire  une  donation  entre-vifs  &  irrévocable.  Ricard , 
f.  3.  n,  104.  &  105..  On  ne  pourroit  pas  dire  la  mê- 
me chofe ,  fi  la  chofe  léguée  étoit  un  héritage ,  la 
donation  entre-vifs  d'un  hérita^^e  ne  pouvant  fe 
faire  que  par  un  aûe  devant  Notaires. 

1 19.  Lorfque  quelqu'un  m'a  légué  une  femme  qu'il 
a  prûcxxc  me  devoir ,  &  a  enfuite  révoqué  le  legs; 

D  6 
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s*U  ja  explic[ué  la  caufe  de  la  dette  »  fon  aveu  (ubflft^ 
nonobftant  la  révocation  du  legs»  &  me  donne  droit 
de  demander  la  fomme ,  non  comme  m*étant  léguée, 
inais  comme  m*étant  due.  Mais  s'il  n'a  pas  expliqué 
la  caufe  de  la  dette  »  Taveu  qu'il  en  a  fair  ne  forme 
qu'un  commencement  de  preuve;  &  fi  elle  n'eft 
juftifiée  d'ailleurs ,  on  doit  préfumer  que  le  teftateur , 
par  délicateiTe  de  confcience ,  avoit  cru,  lors  de  la 
confeâion  de  fon  teftament ,  me  devoir  cette  fom* 
me ,  mais  que  s'étant  depuis  confulté  »  il  avoit  re« 
connu  ne  la  pas  devoir,  f^.  Ricard^  p,  3.  /i.  xo8.  6 
1I09. 

$.       IL 

De  Vcxtïndïon  dis  legs  de  la  pan  du  légataire^ 

X20.'Les  le^  ou  fidéicommis  s'éteignent,  de  la 
part  du  légataire  ou  fubftitué ,  i^.  par  leur  prédecës 
avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis^  (ans  qu'ils 

{miflent  en  aucun  cas  tranfmettre  à  leurs  héririers 
'efpérance  qu'ils  avoient.  Ordonn.  de  1748.  f*  1.  art, 
20.  /.  59.  ff.  de  cond.  &dem.  L  f  •  fF«  qu.  dies  leg,  La 
raifon  d|  qu'au  lieu  que  dans  les  contrats  celui  qui 
ftipule  en  cenfé  flipuler ,  tant  pour  lui  que  pour  les 
héritiers.  Dans  les  legs ,  le  teftateur  ne  (e  nropofe  de 
léguer  qu'à  la  perfonne  du  légataire  ;,c'e(t  pourquoi 
l'ouverture  du  legs  ne  fe  peut  faire  qu'au  profit  de  la 
perfonne  du  légataire  :  d'où  il  fuit  que  fi  elle  meurt 
avant  l'ouverture ,  toute  Tefpérance  du  legs  s'éva« 
nouir.  oP.  Ces  legs  ou fidéicommis  s'éteignent,  fi  le 
légataire ,  lors  de  l'ouverture ,  fe  trouvoit  incapable  ' 
de  le  recueillir. 

130.  a*'.  Pareillement ,  lorfque  le  légataire ,  pouf 

Juelque  jufte  caufe ,  efl  déclaré  indigne  &  déchu 
u  le^  à  lui  fait ,  le  legs  eft  éteint ,  &  celui  qui 
en  étoit  grevé  en  eft  décnargé.*En  cela  nous  n^avons 
pas  fuivi  le  droit  Romain,  qui  appliquoit  au  fifc  en 
ce  cas  la  chofe  léguée.  Les  caufes  a'indignité  qui  font 
lapportées  au  titre  de  his  quib.  ut  indig.  ne  font  pa^ 
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toutes  admifes  parmi  nous.  Celles  qui  font  admifes 
font  (lorfque  Je  légataire  eft  convaincu  d'avoir  eu  part 
ilamortauteAateur.Ioriqu'il  a  faittjuelque  affront 
fanglanc  à  fa  mémoire  ,  lorlqu'il  elt  convaincu  de  l'a- 
voir empêché  de  retoucher  à  Ton  telUment.  Mais 
celui  qui  a  impugné  le  teftament  par  les  voies  de 
droit,  ouoiqu'iiait  fuccombé,  n'eft  pas  pour  cela  dé- 
chij  des  legs  qui  lui  font  faits  par  ledit  tef^amenrj 
Ricard,  p.  5,n.  îi8. 

4*.  Le  legs  eft  auffi  éteint  par  le  fait  du  légataire  à 
lorfqu'il  refufe  d'accomplir  la  charge  fous  laquelle  il 
lui  a  été  fait.  Le  lees  modique  qu'un  tellateur  a  fait  à 
celui  qu'il  a  nomme  fon  exécuteur  teftamentaire ,  eft 
cenlè  lui  être  fait  à  la  charge  qu'il  fe  chargera  da 
cette  exécution,  &par  conléquent  eft  éteint  s'il  re- 
fiile  des'en  charger.  Par  la  même  raifon ,  le  legs  qu'un 
teûateur  auroit  fait  à  im  de  fes  parens ,  en  le  priant 
^fe  charger  de  la tuteleilefesenfans,iéra  éteint, 
il  ce  parent  étant  élu  par  les  parens ,  devant  le  juge  « 
i  cette  tutelle ,  uTe  de  quelque  privivilege  pour  s'en 
^e  décharger. 

1  î  1.  Enfin  Is  le^  s'éteint  par  la  répudiation  expreffe 
ou  tacite  qu'en  fait  le  légataire,  lorfqu'il  eft  capable 
de  la  faire,  c'eft-à-direqu'ileftufant  defes  droits. 

Un  légataire  eft  cenfé  tacitement  renoncer  à  fon 
legs,  lorfqu'il  confent  exprelTément  à  la  vente  ou 
autre  difpofition  que  l'héritier  fait  de  la  chofc  qui  lut 
a  été  léguée;  à  moins  qu'il  ne  paroilTe  parles  circon- 
fiances  que  Ion  intention  a  été  de  c on feniir  feulement 
àrecevDirleprix  auiieude  la  chofe,  l.  iio.  g.i.ff. 
dt  Itg.  10.  /.  88.  i.  14.  ff.  ieg.  10.  S'il  avoir  été  feu- 
lement préfent  à  l'afte ,  on  n'en  pourroit  pas  induire 
une  renonciation  au  legs ,  /.  34.  §,  i.  fF.  de  Up  ic. 

Je  ne  peux  répudier  pour  partie  le  legi  qui  m'eft 
fait  ;  mais  l'un  de  mes  héritiers  peut  l'accepter ,  & 
l'autre  le  répudier,  chacun  pour  fa  part ,  /.  38,  IF.  de 
Up.  .0. 

Celui  à  qui  le  teftateur  a  fait  plufieurs  legs,  peut 
accepter  J'un  &  répudier  l'autre.  Si  néanmoins  l'ua 
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des  legs  étoit  fait  fous  certaines  charges,  il  ne  pour^», 
roit  pas  pour  s'y  fouftraire  le  répudier,  &  accepter 
celui  fait  fans  charges ,  /.  ^.  pjp^  §.  i.  £f.  Ugat,  a.  /.  ^^. 
S.  de  fideic.  liheru 

.  On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou  fidé  i-' 
commis  avant  qu'il  foit ouvert,  /. 45.  §»  1.  ff.  de  Ug, 
ao.  car  on  né  peut  répudier  un  droit  qui  n'exifte  pas 
çncore.  On  le  peut  néanmoins  répudier  d\fhe  ma- 
nière indircôe ,  avant  fon  ouverture ,  par  une  con- 
yention  entre  le  légataire  ou  fubftitué  &.  le  grevé  ^ 

iiar  laquelle  le  légataire  ou  fubditué  s'oblige  envers 
e  grevé  de  ne  le  pas  demander  lorfqu'il  fera  ouverte. 
JL'Ordonn.  de  1748.  p^  i.  art.  2.8.  v^ut  que  cette  con- 
vention qui  fe  fait  entre  le  fubftitué  &  le  grevé  avant; 
l'ouverture  de  la  fubftîtution ,  foit  faite  par  un  aft^ . 
<ievji(ht  Notaires ,  dont  il  refte  minute  >  à  peine  de- 
nullité. 

$.111. 

De  rextinSiion  des  legs  de  la  part  de  la  chofe    ; 

léguée. 

132.  Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain ,  il  s'é- 
teint lorfque  fans  le  fait  &  avant  la  aemeure  du  crevé 
la  chofe  léguée  vient  à  périr ,  ou  iorfqu'elle  celle  d'ê- 
tre fufceptible  du  legs. 

La  chofe  léguée  cefie  d'être  fufceptible  du  legs, 
'  Iorfqu'elle  cette  d'être  dans  le  commerce  ;  comme ,  (1 
le  terrein  légué  a  été  pris  pour  faire  un  chemin  pu- 
blic. Elle  celfe  auffid'en  être  fufceptible,  lorfque  le 
légataire  en  eft  devenu  d'ailleurs  propriétaire  à  titre 
lucratif ,  fuivant  la  règle  quod  meum  eft ,  ampliùs 
meum  fieri  non  poteft  ;  &  fuivant  cette  autre  règle  , 
dua  caufct  lucrative  in  eamdem  rem  &  per/bnam  con^ 
currere  ncn  poffuut,  Ilenférolt  autrement,  fi  c'étoi^ 
à  titre  onéreux  c^e  le  légataire  en  fût*  devenu  pro- 
priétaire, fuivant  cette  règle  :  non  vidciur  perjeélè 
^ujufqiu  ide£e  cuju^  jiraium  ci  ahejî.  C'eft  pourquoi 
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tn  ce  cas  le  !egs  fubMe  à  l'effet  que  le  légataire  doive 
être  reaibourlV  de  ce  qu'il  lui  en  a  coiiii  pour  acqué-; 
rir  la  chofe. 

ijj.  Lachofc  léguée  eft  cenféepérîe,  lorfque  ca 
qui  conllituoii  ià  Ibbltance  ne  rubfille  plus. 

Obfervez  que  ce  qui  toniiituc  la  lubilante  de  cha-* 
que  chofe,  n'eil  pas  tant  la  matière  dont  elle  eftcom-- 
pofée ,  que  la  fomie  qui  lui  eâ  propre  &  qui  la  carac-< 
ùrife  eu'enttellenient ,  &  la  difTecencie  des  autres 
choies.  C'eft  pourquoi  une  choie  eft  cenfée  avoir 
ceiTé  d'exiiler,  lorlque  la  forme  qui  la  caraAérifoic 
eft  détruite,  quoique  la  matière  dont  cette  choie  eft 
[ompofèe  exme,  &  n'ait  iifit  que  palTer  en  uneautre 
forme. 

,  C'eft  fur  ce  principe  qui!  eft  décidé  que  le  legs 
que  le  teftaieur  a  fait-de  touiesles  laines  qu'il  avo.i, 
eft  éteint  lorfqu'elles  ont  été  converties  tn  habits. 
l.  88.  ff  /f^-  30. 

Au  contraire ,  tant  que  la  forme  d'une  chofc  conti- 
nue de  fubfifter,  elle  n'eft  point  cenfée  périe,  &  Ift 
leejs  fubliâe  quoiqu'il  ne  rcAe  plus  rien  de,rancienne> 
mîtierc  dont  elle  èioii  çompofée  lors  de  la  confec- 
tion do  teftamenti  comme  lorfque  le  batteau  ou  la 
moulin  qui  a  été  légué  a  éiéfifouventreparépar  par- 
ties, qu'il  ne  refte  plus  aucune  des  planches  &  autres 
«hofes  dont  il  étoit  lois  compofé,  A  14,  §.  4.  ff.  Ug.  . 
10.  /.  6î-  ff.  dt  Up.  10. 

Par  la  méirni  raifon ,  un  fonds  de  boutique  ,  un 
troupeau,  &c.  font  cenfésêtre  le  même  fonds  de  bou- 
tique St  le  même  troupeau  qui  a  é[é  légué,  quoiqu'il 
ne  relie  aucune  des  marchandifes  ou  des  bétes  dont 
il  étoit  compofé- 

114.  Obfervez  qu'on  doit  faire  une  erande  difFé- 
reacc  entre  la  forme  qui  conrtîtue  la  fubltance  &  l'ef-, 
fence  d'une  cbofe,  &  celle  qui  n'eft  qu'accidentelle 
&accefloire.  Lechansjement  de  cette  dernière  ei^, 
pcce  de  forme  qui  an  re  (Tans  la  cbofe  léguée  ti'em- 
péche  pas  quelle  foit  cenlee  continuer  d'esifter ,  fit 
91'ellc  fou  dite  au  légaaiie  eu  la  forme  Si  l'ém^ 
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qu'elle  fe  trouve  lors  de  l'ouverture  du  legs.  Ptf 
exemple ,  ce  font  des  formes  accidentelles ,  par  rap- 
port a  un  fonds  de  terre,  qu'il  foit  en  terre  nue  ou 
planté  en  vignes ,  ou  occupé  par  un  bàdment  :  c'eft 
pourquoi  fi  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  morceau 
de  terre  qui,  lors  de  fon  teiiament,  écoit  en  terre 
nue  &  que  depuis  il  ait  conflruit  delTus  un  bâtiment, 
ï'héritier  fera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bàri- 
ment  qui  yeft  conftruit  &  en  eft  un  acceffoire,à 
moins  qu'il  ne  prouvât  par  quelques  circonftances 
que  letefiaieur  a  changé  devolonré,  /.  44.  §.  4.  £ 
lt£.  10. 

■  137.  Lorfque  la  chofe  léguée n' eft  pas  totalement 
périe ,  le  legs  fubfifte  pour  ce  qui  en  refte  ;  par  exem- 
ple ,  le  legs  d'un  troupeau  fubfifte  pour  les  bétes  qui 
jta  reftent,  n'en  reftât-îl  qu'une,  /■  aa.  ff.  de  ieg.  lo. 

Que  fi  la  chofe  léguée  éioii  un  individu  qui  par 
Ib  nature  ne  peur  pas  fubfifler  pour  partie,  cette 
chofe  étant  périe  avant  l'ouverture  du  legs,  ce  qui 
len  refte  ne  pourroit  pas  être  prétendu  par  le  léga- 
taire. Par  exemple,  s'il  a  été  légué  un  certain  bœuf 
ou  un  certain  bacteau ,  &  que  le  bœuf  foit  mort  ou 
ïe  batteau  dépecé  avant  l'ouverture  du  legs ,  la  peau 
du  bœuf,  ni  les  planches  qui  reftent  du  batteau, 
n'appartiendront  pas  au  légataire,  I.^p.S.  de  Ug.ia, 
/.88.  S.i.ff,  /îg'.  30. 

Le  légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les 
.   chofes  qui  ne  font  comprifes  au  legs  que  comme  le» 
accelToires  de  la  chofe  léguée,  lorfqu'eîie  a  caT"" 
d'exifter  avant  l'ouverture  3u  legs ,  l.  =.  ff.  de  pecà 
Irg.  Par  exemple,  ft  on  3  légué  un  tel  cheval  hariii 
ché,  &  qu'il  foit  mort  avant  l'ouverture  du  legs,  ' 
légataire  né  pourra  demander  le  harnois  qui  -'- 
compris  au  legs  que  comme  l'accefToire  du  chev_ 
-  Que  fi  la  choie  léguée  n'avott  ceiTé  d'exifter  q 
depuis  l'ouvenure  du  legs,  le  légataire  ayant  a 
Oiiis  la'propriété  de  cette  chofe  &  de  tous  fes  acct 
foires  dès  Finfiam  de  l'ouverture  du  lei;s,  il  n'eft  p 
douteux  que  tource  qui  re#e  de  cette  choii;  &  d 
acceffoires  lui  appartient. 
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tjS.  A  l'égard  des  legs  alternatifs  du  deux  ou  plu- 
lîeurs  cbofes ,  (i  l'une  des  chofes  périt ,  Je  legs  fub- 
Cfte  dans  celles  qui  reftem,  à  moins  que  l'héritier 
n'eût  mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une 
de  ces  chofes  ;  car  ie  legs  étant  par  ces  offres,  d'aiter- 
naiif  qu'il  étoit,  déterminé  à  la  chofe  oiferte,  il 
s'éieint  totalement  lorlque  cette  chofe  vient  à  pé- 
rir. 

H  eft  évident  que  les  legs  d'une  chofe  indéterminée 
&  ceux  d'une  fomme  d'argent ,  ne  peuvent  être  fu-. 
jeis  à  s'éteindre  de  la  pan  de  la  chofe  léguée. 

$.     I  V. 

Qui  doit  profiler  de  la  ehofc  leeii^e  lorfijue  le  legs  ejï 
iielnt  de  la  part  du  légataire ,  ou  par  la  révoca- 
tion qi^en  a  fait  le  ttjlateur, 

i-^j.  Lorfque  le  teftateur  a  fubftitué  quelqu'i^  à 
fon  léfiataire  par  fubftitution  vulgaire,  comme  s'il 
tft  dit  :  /c  lègue  à  Pierre ,  &  à  fon  défaut  à  fes 
ïnfens ,  ce  font  les  fiibftituez  qui  doivent  recueillir 
le  legs  môme  préférable  ment  au  droit  d'accroifle- 
ment  que pourroieni  prétendre  les  colegataires s'il 
yeoavoît.  J ui  fubjfitutionis  poumiiis  tfi  jare  accpef- 
ttndi. 

St\  ne  fe  trouve  aucun  fubflitué  ,  &  qu'il  y  ait 
des  co-legataires ,  il  y  aura  lieu  au  droit  d'accroif- 
fement  à  leur  profit,  comme  nous  !e  verrons  en  la 
feflion  fuivante. 

S'il  n'y  a  ni  fubftituez  ni  co-legataires ,  ce  font  les 
héritiers  ou  autres  qui  font  grevez  de  la  preftation 
du  legs ,  qui  profitent  des  chofes  ou  fommes  léguées. 

i')».  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel  ,  fi  le 
tefiament  commence  par  le  legs  univerfel ,  tous  con- 
viennent que  le  légataire  univerfel  doit  profiter  pré- 
ferablcment  à  l'heriiier  de  l'extinflion  des  legs  par- 
ticuliers, ces  legs  n'étant  que  des  délibations  du 
legs  univéïfel  qui  doit  leller   dans  fon  intégrité  « 


îorfque  par  Textinaion  de  ces  lees  particuliers, 
n'y  a  pas  lieu  à  ces  délibations.  Il  y  a  plus  de  < 
ficulté  lorfi^u'après  tous  les  legs  particuliers  le  te 
teur  a  lègue  à  quelqu'un  Le  jurplus  dejes  biens ,  nèan^l  1 
moins  je  penfe  que  même  en  ce  cas  le  légataire  uni- 
verfel  doit  pronter  des  legs  particuliers  ,  &  que  ces 
termes  le  furplus  doivent  s'entendre  du  Jurplus  qui 
reftera  après  que  tous  les  legs  particuliers  qui  feront 
.à acquitter ,  l'auront  été.  Ricard^  p^  3.  n.  501.  &  501. 
.cft  de  notre  avis  &  rapporte  un  Arrêt  qui  Ta  juge 
ainfi.  Facit  ,  L  $')>  ff*  de  v.  fl 

Non- feulement  le  légataire  univerfel  proprement 
dit ,  profite  préferablement  à  l'héritier  ae  la  nullité 
ou  de  Textuiftion  des  legs  particuliers  ^  pareifle- 
ment  le  légataire  d'un  genre  de  certaines  chofes  pro- 
fite préferablement  à  l'héritier  de  la  nullité  ou  et 
l'extmàion  des  difpofitions  particulières  que  le  tct 
tateur  a  faites  de  quelqu'une  des  chofes  de  ce  genre. 
/.  fin,  §.  fin,  fF.  de  auro  leg.  Par  exemple ,  fi  queTqu\m 
HiTl  légué  fes  livres,  &  à  Pierre  fon  faim  Auguflin, 
ce  livre  qui  auroit  été  excepté  de  mon  legs ,  fi  ce- 
lui fait  à  Pierre  eût  eu  effet ,  y  fera  compris ,  fi  le  leç 
fait  à  Pierre  n'a  pas  effet ,  foit  par  Tincapacité  foK 
par  le  prédecès  de  Pierre  ou  par  fà  répudiation.  RU 
€aj^^  ihid»  n.  503.  ' 

139.  Lorfque  c'eflun  légataire  particulier  qui  cft 
chargé  de  quelque  fidéicommis ,  il  doit  profiter  de  la 
(bmmc  ou  chofe  comprife  au  fidéicommis  dont  il 
êtoit  chargé  iorfqu'il  eft  éteint ,  /.  60.  ff.  de  leg.  20.  à 
moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftances  que  l'in- 
tention du  teftateur,.  en  le  chargeant  de  ce  fidéi- 
commis ,  n'avoit  pas  été  de  lui  rien  laiffer ,  mais  de  le 
Ëdre  un  fimple  exécuteur  de  fes  volontés. 
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SFCTION     IX. 


.  pMCOMCûurs  des   coUgataîres^  &  du  droit  d^accroifi 

fement  qui  a  liiu  tnire  eux. 

Du  concoure 

t4X  Lorfaa'une  même  chofe  ou  une  mêcne  totRmt 
t  été  léguée  a  pluiieurs  légataires ,  foit  par  Une  même 
^'^fitîon  foit  par  des  dilpofitions  leparées ,    & 

ib  fe  jnrélcntent  tous  pour  recueillir  le  legs,  ell^ 

fc  ta  partager  entre  eux. 
.  Si  cette  chofe  a  été  léguée  à  plufieurs  d*entre. 
fnt  par  une  même  difpofition ,  &  à  d'autres  par  des 
djfiMifiiiofis  feparées ,  ceux  qui  font  légataires  piar  une 
oBse  ^pofidon  n'auront  dans  ce  partage  tous  en:r 
IbnUe  (prune  part  :  Si  conjunSi  disjun^is  eommixti 
fimt^  eonjunBi  unius  ^tce  funguntun  II  34.  S,  de  ieg.  i« 

Si  entre  plufieurs  à  qui  un  legs  eft  £ût  par  une 
veme cifpoutipn ,  Quelques- uns diéntr'eux font  corn* 
pris  (busT  un  noin  collçi^if ,  on  préfume  aflez  fouvent 
que  rintention  du  telfêteur  a  été  ^e  ceux  qu'il  a 
compris  fous  un  nom  colJeâif ,  n'euueni  tous  enfem- 
Ue  qu'une  part,  f^ide  exemplum  in  /.  j,  ff.  de  ufufr^ 
éccref.  Cette  préfomption  n'a  pas  toujours  lieu,  2^ 
elle  dépend  beaucoup  des  circonûances. 

$.11. 

Du  droit  d* accroijfement  entre  les  eolégatairesm 

t4i.  Lorfqu^une  même  chofe  ou  une  même fomme 
a  été  léguée  à  plufieurs,  fans  aucune  limitation  de 
part ,  partibus  non  ajjignatis  \  fi  l'un  d'entr'eux  ne  re-. 
cueille  pas  le  legs ,  fa  part  accroît  aux  autres,  //i/^fi 
Zdeleg.%.g^  > 
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Si  entre  ceux  qui  recuillem  Je  legs ,  les  uns  étoîeilll 
légataires  avec  celui  qui  ne  le  recueille  pas  par  la 
même  difpofiiion  conjundi  re  6"  verbis ,  les  autres 
étoient  légataires  de  la  même  chofe  par  des  difpofi* 
lions  réparées ,  raccroiffement  fe  fera  à  ceux  qui 
fiint  conjanSi  re  S-  vtrbu ,  préferablement  à  ceux-ci, 
/,  Sg.  S.  de  Ug.  50.  Car  fi  le  légataire  qui  ne  recueille 
pas  le  legs ,  l'eut  recueilli ,  il  n'y  auroii  que  ceux  qui 
font  conjiinili  re  &  verbis  avec  lui ,  qui  en  euffent 
ibufFerc ,  n'ayant  avec  lui  qu'une  part  pour  eux  tous , 
fuprà  n.  140,  ils  doivent  donc  aiiflî  feuls  profiter  de 
ce  qu'il  ne  le  recueille  pas. 

Par  la  même  railbn ,  fi  l'un  de  ceax  que  le  terta* 
teur  avoir  renfermé  fous  une  appellation  colleflive, 
dans  la  vue  qu'ils  n'euffentenfemble  qu'une  part,  ne 
recueille  pas  le  legs  ;  ceux  qui  éroient  compris  avec 
lui  fous  cette  appellation  colleflîve ,  doivent  être 
préférés  pour  l'accroiffement  aux  autres  co-]égatai> 
res. 

141.  Par  les  lolx  Romaines ,  lorfqu'à  défaut  de 
conjoints  rt  &  verbis ,  l'accroiffîment  fe  faifoil  à  des 
Conjoints  re  tanturn,  c'eû-à'dlre,  à  qui  la  cholfi 
avoit  été  léguée  par  des  difpofitions  particulières, 
l'accroUTement  fe  faifoit  néceflairemem  &  (ans  qu'ilj 
fiiffent  tenus  des  charges  impofées  à  celui  qui  n'a- 
voit  pas  recueilli  le  legs,  aecrefcebai  invilis  €•  fine 
Cnere;  parce  qu'étant  légataires  de~la  chofe  entière 
par  une  difpofition  feparée ,  ils  la  retenoient  en  en- 
tier magis  jure  non  dterefiendi  quàm  accrefcendi,  J£ 
plutôt  de  leur  chef  que  du  chef  de  celui  qui  ne  re- 
cueilloic  pas  le  legs  à  lui  fait  ;  &  en  cela  ces  conjoints 
re  taniùm  différolent  des  conjoints  re  S-  verhls  ,  à  qui 
raccroîffement  fe  tàifoit  non  n\Ji  voUni'ihus  6-  tum 
cnere.  L.  un.  cod.  de  Cad.  ToU.  Celte  diftinûion  n'a 

fas  été  fuivie  par  notre  Jurifprudence  ;  &  foit  que 
accroiffement  fe  fafTe  à  des  conjoints  re  €f  verbis, 
foit  qu'il  fe  fàlTe  à  des  conjoints  re  uniîim,  il  ne  fe 
fait  qu'avec  les  charges  impofées  à  celui  qui  ne  re- 
cueille pas  le  legs ,   Si.  dont  néanmoliis  peuveuf 


SMacques,  à  U  charge  que  Pierre  (qiiiétoit 
ématicien)  enfeignera  Us  maïkématiques  à  mon 
'ierre  érant  predecedé  ou  ayant  répudié  le  Icf^ , 
&  Jacques  qui  ne  font  pas  Mathématiciens,  & 
lels  ta  part  de  Pierre  accroît ,  ne  font  pas  tenus 
ne  charge. 

.  Le  lépaiaire  qui  meurt  après  que  le  legs  a 
Bvert  à  ion  profit ,  tranfmet  à  fes  héritiers  le 
Btt'U  a  d'avoir  par  droit  d' ace roiiTe ment  les  parts 
t  co-légataires  qui  pourroient  par  la  fuite  deve- 
aduques ,  foil  par  leur  répudiation  foit  par  la 
lance  de  la  condition  fous  laquelle  le  legs  leur 
étèfdit,ou  par  quelque  autre  manière  queç» 
l.  16.  §.  i.S.deconJ.&  dsm. 
-A  une  fuite  de  ce  principe ,  que  fi  après  avoir 
lié  de  mon  chef  le  legs  fait  à  mon  frère  &  à  moi 
certaine  chofe,  je  deviens  héritier  démon  frère 
fans  s'être  expliqué  s'il  entendoir  accepter  OU 
lier  le  legs  ouveK  à  fon  profit,  je  peux  en  aç- 
.nt  le  legs ,  comme  héritier  de  mon  frère ,  avoir 
îfe  entière  qui  nous  a  été  léguée.  Les  Jurifcon- 
"omains  avoieni  néanmoifis  été  d'avis  diffé- 
cette  queftion.  Les  Sabiniens  dont  nous  fui- 
fentiraent,  tenoient  l'affirmative,  /,  40.  S- 
de  lie.  20.  Les  Proculiens  tenoient  la  né- 
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14Ç.  ïl'  nous  refte  à  obferver  que,  lorfque  le  teftil^ ' 
feur  a  légué  à  plufieurs ,  quoique  par  une  même  dif« 

Î^ofition,  une  part  pour  chacun  dans  une  même  cho- 
è ,  ou  lorfqu'il  leur  a  légué  une  chofe  pour  la  parta- 
ger, ils  ne  font  pas  colégataires  puiCqu'ils  le  font 
chacun  de  leur  part  ;  &  il  nV  a  pas  régulièrement  lieq 
cntr'eux  au  droit  rfaccroiffenient ,  a  moins  qu'il  ne 
jlarût  par  les  circonstances  que  le  teftatiuik^  leur  a 
voulu  accorder  î  ce  qui  doit  fe  fuppofer  eff  efpecc 
de  la  loi  16.  §r  2.  fF.  de  leg,  10.  P'.  Qujaç.  ad  h.  L  Arrêt 
dansSoefve,  n.  31, 

Lorfqu*il  a  leeué  rufufruit  d'une  terre  à  plufieurr 
perfonnes  vour  leurs  alimens ,  quoiqu'il  n'ait  point  ex- 
primé qu'il  le  leur  Içguoit  pour  chacun  une  part,  il  ( 
n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroiiTement  entr'eux ,  /.  57. 
^.  I.  ff.  de  ufufr.  parce  qu'en  exprimant  q^e  ç'étoit 
pour  leurs  alimens ,  il  a  fufEfamment  fait  entendre 

J[u'il  ne  leguoit  à  chacun  que  la  part  nécefTaire  pour 
rayer  à  fes  alimens, 

Lorfqu'un  teftateur  ^  chargé  k%  deux  héritiers  de 
laiiTer  cnacun  à  leurs  epfans  l\ifu|ruit  d'une  telle  ter« 
re,  les  enfans  de  l'un  font  bien  colégataires  entre 
eux  ;  mais  ils  ne  font  pas  colégataires  avec  les  en- 
fans  de  l'autre  ;  car  ils  nç  fpnt  légataires  que  de  Tu*» 
iufruit  de  la  part  dç  leur  père;  &  les  en&ns  de  Tau- 
tre  le  font  de  l'ufufruit  de  la  part  du  leur,  &par  con«» 
lequent légataires dç différente! parts,  L.ii^^U  i v 
dç  ufufr.  accr^ 

S  E  C  T  I  O  N    X, 

s. 

'De  r interprétation   des    legs^ 

A  R  T  I  C  L  E     I. 

Règles  générales  fur  l'interprétation  des  legsi 

Première     Règle. 

:c46.  Les  dernières  volontés  font  fufceptibles  d^uné  - 
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riterprèiaiion  larE;e  ;  &Ofi  dote  principalement  s'at-. 
racher  à  décou\rîr  quelle  a  cté  la  voicuité  tin  tefta- 
eeur. 

In  tejljmefiiis,  phmùs  valuntites  tcJljTttlum  înter^ 
n^retaniur ,  I.  lï.  ff.de  R.J.  în  ambiguii  arai'iùnibiis , 
^aximè  feiiUntia  Jpciljnda  efl  ejai  qui  eat  pTOtuUffet  ^ 

!96.  ff.  d..tir. 
!   I.       R  E  G  L  E. 
T47-  Il  ne  ftoi  pas  néanmoins  s'écarter  de  ta^i^-' 
lific:ation  propre  des  termes  du  tclljmetit ,  s'il  n'y  a 
ie    juftes   taifons  de  croire  que  le  tertateur   les  a 
tntcndu  dans  un  autre  (cas  que  leur  fens  niturel, 
A'un  aliter  à  Jîgnijîcdiionf  verhonini  recedi  oportcb 
^    quàm  ckm  maniftjium  tjl  aUudft,>JiJf(  tcjiatorem,  t.  69^ 

Voyez  la  règle  i>iivanto. 

^  I   I  I.       R  E    C    L  E, 

148.  Lorfque  les  termes  pris  dans  leur  fens  pr*>i 
pre,  mettent  de  la  contradiSion  danfladifpofition, 
ou  expriment  quelque  chofe  que  le  teftateur  ne  pou- 
voit  ordonner  ou  auroii  inutilement  ordonné ,  on 
doit  en  ce  cas  négliger  le  fens  propre  des  termes, 
pour  s'attacher  au  fens  quoiqu'impropre  dans  lequel 
il  y  a  apparence  que  le  leftateur  les  a  entendu. 

Benimè  inierprct^n  oporut,  &  J'ecundiim.  td  quoi 
(icdihile  <fl  eopiatum,  1.  14,  ff.  de  R,  dub. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  premiera> 

Ïartie  de  cette  règle ,  les  formules  de  fubllitution 
dèicommiffatrc  dont  fe  fervent  dans  les  teftamens 
les  Notaires:  Je  veux  que  la  portion  1]  it' un  ttl  mon  ne- 
veu aura  dans  ma  fucceJJIon ,  fait  après  fa  mon  fubpi- 
Suie  à  fit  tnf^ns  nés  &  à  nailrfj  en  réfervant  feule~ 

W  eft  clair  que  dans  cette  formule  le  terme  ufi^fruit 
n'eft  pas  pris  dans  fon  fens  propre,  c'cft-à-dire  poup 
ya  droit  réparé  de  la  propriété  jui/^aeii/i  "  4itn,i, 
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mais  11  eft  pris  pour  le  droit  de  propriété  du  grevé<f?l 
tibftitLition ,  que  le  teftateur  a  appelle  impropre-, 
ment  ufufniit  ;  parce  que  de  même  que  le  droit  d'u- 
fufruit  ne  paffe  pas  dans  la  fucceflîoti  de  rufufruitief , 
de  même  le  droit  de  propriété  qu'a  le  grevé  de  fubf 
titution  ne  palTe  pas  dans  fa  Aicceflioa ,  s'il  y  a  ouvec 
ture  à  la  fubltitution,  mais  paiTe  en  celle  des  fubâ^ 
tués.  Si  on  l'entendoit  autrement ,  la  dirpofition  im* 
pliqueroit  contradifïion  ;  car  l'héritier  étant  cbanti 
oe  fuhfl'uution  après  fa  mort  envers  fes  en&iifi ,  c'eft- 
à-dire  chargé  de  leur  reflituer  après  fa  mort  fa  por- 
tion héréditaire,  il  en  demeure  propriétaire  julqu't 
fa  mort  ;  or  il  impllqueroit  qu'en  étant  propriétaire  il 
en  ait  rufufruiti  à  prendre  ce  ternie  dans  fon  feas 
propre. 
Voici  un  exemple  de  la  féconde  partie  de  la  règle: 
Un  teAateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur  qu'il  ^- 
voit  être  âgé  de  plus  de  dix -huit  ans ,  en  ces  lerinas, 
lorfqiHil  aura.  l'4g*  i^'  puberic.  Il  eft  vifible  que  le 
teitateur  n'a  pas  entendu  ce  terme  de  pubtru  dam 
là  vraie  figniljcation ,  &  qu'il  l'a  entendu  de  la  maja- 
rite ,'  autrement  il  aîiroit  inutilement  appofé  cette 
condition.  On  doit  donc  dans  cçtte  efpece  entendre 
ceterme,  de  !a  majorité,  /.  ïo- §■  /.■  ff-  ^'c.  30, 

Autre  exemple,  Lorfque  le  leftateur  s'eft  exprimé 
ainfi ,  j 'infl'iiut  un  td mon  héritier,  le  terme  lïkérlntr. 
doit  fe  prendre  pour  légataire  iinivtrfel,  un  tffîateui;' 
pe  pouvant  pas  fe  faire  un  héritier,  an.  287. 

#  I   V.      ,K  E    C    L    E. 

140.  Une  difpofjtion  teftamentaire  doit  s'interpré- 
ter plutôt  dans  le  fcns  félon  lequ.'l  elle  peut  avoir 
effet ,  que  dans  le  fens  félon  lequel  elle  n'en  poiirroij 
avoir. 

Cette  règle  eft  une  fuite  de  la  précétlcnte.  Voyej 
iHi  exeaiple  en  la  Loi  109.  ff.  de  leg.  10, 


V.  RECtï, 
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fjg.  On  peut  juger  de  ce  que  le  teflateur  a  eu  en 
kpar  les  différentes  circonftances  tirées  de  l'ufage 
teflateur,  de  celui  du  pays  où  il  vivoit,  delà 
tité  de  la  perfonne  du  légataire ,  de  l'amitié  que 
bftateur  lui  portoit ,  &  autres. 
Wnl€  omnia  patrisfamiliai  conjiittudo  iKquirinda 
ytleindi  rtglonii  in  ijuâ  verfatur  txquircniia  eft  : 
Ifr  ItMtarii  dirnilaii  vel  charilas  ù  necefitu- 
S&e.  t.  îo.  S.Jïn.  delcg.  10. 
frn  peut  appliquer  cette  règle  à  ce  let^ci  :  J<  le 
j  à  mon  filleul  un  til ,  lorsqu'il  fe  mar'ura ,  une 
trfe  de  cinl  pUces  de  la  monnaye  qui  aura  Ion 
\ri.  Pour  ju^er  fi  le  teflateur  a  entendu  parler  de 
{is  ifor-oud'écus,  ilfeiit  avant  routes  chofesexa- 
ter  fi  le  teflateur  a  fait  de  femblablea  préfents  de 
ks  à  d'autres  filleuls  de  même  condition  que  le  lé- 
lire  ;  car  il  eft  préfumé  avoir  voulu  léguer  cent 
pes  de  montioye  de  la  même  qualité  que  celles 
|t  it  a  fait  préfem  k.  fes  autres  filleuls.  A  défaut  de 
le  circonflance,  on  doit  avoir  égard  à  l'ufage 
ipays.  Si  ces  préfents  y  font  ufités,  &  qu'entre 
tonnes  de  la  qualité  du  teftaieur  &  du  légataire , 
ayeni  coutume  de  confifter  en  une  bourfe  de  louis 
jr ,  te  teflateur  fera  préfumé  avoir  voulu  léguer  des 
lie  d'or.  Conirâ  vici  vers.! ,  fi  l'ufage  du  pays  eft  de 
te  préfent  feulemiint  de  bourles  d'écus  ,  il  fera 
tté  n'avoir  le^ué  tm'une  bourfe  d'écus.  La  qualité 
légataire  &  l'afFeilion  que  le  teftateur  lui  a  té* 
fcné  de  fon  vivant,  entrent  auffi  en  eonfidéra- 
jTi  car  fi  un  préfent  d'une  boiu-fe  d'écus  étoit  au-' 
nus  de  la  qualitc  du  légataire! ,  ou  ne  répondoit  pas 
Itffeâion  que  le  teflateur  avoit  pour  lui,  oirdoic 
jer  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  das  louis  d'or, 
iautras  legs  que  le  teftateur  a  fait  à  d'autres  per- 
Eies  de  màme  condition  que  le  légataire ,  &  avec 
He  tefciTeur  avoir  de  pareilles  liaifons ,  peuvent 
p  fcrvjr  àjueer  de  la  volonté  du  leibceur  :  can 
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il  la  valeur  de  chacun  de  ces  legs  ne  monte  qu^etf» 
viron  à  celle  d'une  bourfe  de  cent  écus ,  on  en  con- 
clura que  le  teftateur  a  entendu  léguer  une  bourfe 
#écus  plutôt  qu'une  bourfe  d^  Iquis  9  contri  vice 
^crsâ.  D,  1*  50.  §.  6n,' 

La  lot  I.  tt.  dire  dub.  fious  fournit  r^xem|>Ie  d'un9 
autre  efpece  de  circonfhince  qui  fert  à  faire  )uger  dç 
k  volonté  du  teftateur.  Vn  teftateur  ^  legu^  foun 
une  alternative  à  quelqu'un  la  terre  A  ou  la  tçrre  B^ 
Il  avoit  annexé  à  cette  dernière  pliif^eurs  nouveaux 
acquêts  confidérables.  Pans  le  doute  ^  ]e  teftateur 
a  entendu  léguer  la  terre  B  avec  toutea  fes,  anne* 
ie$,  ou  feulement  Tanciçn  domaine  de  cettç  t^rre^ 
l'égalité  de  la  valeur  de  la  terre  A  avec  celle  de  l'an-r 
cien  domaine  de  la  terre  B ,  fait  décider  que  le  tei« 
lateur  n*a  entendu  léguer  que  l'ancien  domaine. 
• 

V  I,-      R  3Ç   G  L  E, 

140.  A  dé&ut  de  cir<:onftances  dans  le  doute  fiir 
la  plus  ou  moins  ^ande  quantité  de  ce  qui  a  été  )çf 
gué,  on  doit  décider  pour  la  moins  grande. 

Semper  in  obfçuris^  quod  minimum  efi  fe^uimuri 
l.  9.  ff.  de  R.  j. 

Par  exemple,  û  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger 
une  part  dans  fes  biens ,  telle  que  celle  qu'y  auroit 
l'un  oe  fes  Qnfans ,  &  que  fes  enrans  y  ayent  des  partsi 
inégales  ;  la  part  du  légataire  doit  éqre  mefurée  fur 
celle  de  celui  des  enfans  qui  y  aura  la  moindrç  part» 
X,  43.  g.  I.  fF.  de  leg,  lOy 

Autre  exemple,  ai  un  teftateur,  après  avoir  fait 
pluflèurs  legs  a  une  perfonne ,  dit  par  un  codicilef 

Su'il  la  réduit  à  un  leul  des  legs  qu'il  lui  a  feits  ^ 
eft  cenfé  ne  lui  avoir  confervé  que  le  moindre^- 
i,  14.  §,  14.  ff.  de  leg.  10, 
Voyez  d*autres  ei^émplçs  dans  1^  loix  39^  9,  6i 

ff.  leg.  ip.  X.  47.  fF,  le^.  aq.  &  L  7^,  de  leg.  3Q1.     .; 

Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  l'héritier  ou  au*» 
tre  fucceffçuir  wivcrfçl  ç[ui  çft  grçvç  du  \^^^  ^t^HW 
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ikemeni  une  personne  plus  favorable  que  celle 
ptaîre ,  &  la  caufe  qui  tend  à  la  libération 
ardinairement  la  plus  favorable,  on  doit  prè- 
rinterpréation  la  plus  favorable  à  la  cauie  de 
ier,  fuivant  cette  autre  règle  du  droit,  ftmptr 
lis  benigiiora prgfertnda  finit.  L.  ^6.  ff.  de  R  /. 
il  il  fuit  oue  notre  règle  fouâre  exception  dans 
i  auxquels  c'eft  au  contraire  la  caufe  du  léga- 
jui  fe  trouve  la  plus  favorable,  comme  dans 
leces  de  la  Loi  ît.  §.  i.  fF.  dt  kg.  30.  &  de 
.  §.2.ff.  deaur.  kg. 


VII.     Règle. 


.  Ce  n'eft  pas  toujours  celui  par  qui  le  tefla. 

marqué  que  la  fomme  léguée  feroit  comptée, 
\  grevé  du  legs;  mais  plutôt  celui  que  le  ref- 

a  eu  effeâivement  envie  de  grever.  Par  exem- 
i  le  teftateur  a  légué  ainfi  :  Je  hgat  â  un  ut 
lUfomme,  que  mvn  fermier  d"  un  id  tndroit  lui 
I  jur  ^es  fermes  ;  c'eft  l'héritier  &  non  pas  le 
T  gui  eft  réputé  grevé  du  legs  de  cette  ^om- 
uoique  le  teftateur  eût  auflî  rait  des  legs  à  ce 
;r.  L.  17.  §.  fil.  ff.  de  leg.  30. 
^ez  un  autre  exemple  en  la  loi  10! 
.  leg  .0. 

VIII,       REGLE. 


,  Ce  n'eft  pas  toujours  celui  à  qui  le  teftateur 
mné  que  la  fomme  léguée  feroit  comptée,  qui 
légataire;  mais  c'eft  celui  que  le  teftateur  a 
gratifier.  Par  exemple,  s'il  eft  dit  dans  un  tef- 
t  !  Je  veux  qu'on  paye  â  Pierre  les  mille  écui 
rfotteis  il  relient  mon  confin  Jacques  en  prijon  ; 
Vident  que  ce  n'eft  pas  Pierre  qui  eft  le  ieg^* 
mais  Jacques.  C'eft  pourquoi  fi  Jacques  pré- 
e,  le  legs  fera  caduc.  Il  y  a  une  efpecc  fem- 
•Blaiofil.  §.  ^i,.  ff.  Itg.  30. 
El  — 
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En  général,  toutes  les  fois  qu'uo  teftateur  OF^ 
donne  qu'on  payera  à  un  créancier  ce  qui  lui  eft  dft 
par  up  tiers ,  le  legs  eft.  plutôt  cenfé  lait  au  débi-*. 
teur  qu'au  créancier  -,  &  pareillement  lorsque  le  tef- 
tateur  m*a  fait  un  legs  à  la  charge  de  pVyer  à  fon  créan^ 
cier  ce  qu'il  lui  doit,  cette  difpofition  eft  cenfée  faite 
siu  profit  des  autres-fuccefTeurs  du  teftateur  qui  fe- 
roient  t^nus  de  cette  dette  »  plutôt  qiA*au  proj&t  du 
créancier. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonft^nces  qiû 
fefTent  préfumer  que  le  teftateur  >  Qn  ordonnant  qu'oa 
payeroit  aux  créanciers  d'un  tiers  ce  qui  lui  étoit 
dû  par  ce  tiers ,  a  voulu  gratifier  non- feulement  le  dé- 
biteur ,  mais  auili  le  créancier  qui  avoit  intérêt  d'à» 
voir  un  autre  débiteur  que  le  fien ,  qui  n'étoit  peut- 
^trépas  trop  bon ,  /.  3.  i.fin.  &L  4.  fF.  d<  lib,  Ug.  Cela 
ib  préfume  par  les  relations  d'amitié  que  Iç  teftateur 

Fouvoit  avoir  avec  ce  créancier  ;  &  en  ce  cas  l'un  8c 
autrç  font  légataires,  &  peuvent  demander  Tac* 
compliiTement  du  legs.  C'eft  pourquoi  le  créanciei:, 
méi^e  daos  le  cas  auquel  le  débiteur  {eroit  prédè" 
cédé  9  pçut  demander  ({ue  les  héritiers  du  teftateui^ 
lui  payent  fa  dette.  Mais,  en  ce  cas ,  comme  le  legs. 
£iit  au  débiteur  efl;  éteint  par  fon  prédccès,  lesbcs. 
ritiers  du  teilateur  pourront  fe  faire  fubroger  aux 
afiions  du  créancier,  pour  repeter  la  (omme  con- 
tre les  héritiers  du  débiteur  :  ce  qu'ils  ne  pourroient 
pas  faire,  file  débiteur  que  le teflatgur a  voulu  lit 
Dérer ,  eût  furvécu  &  eût  acquis  le  droit  r éfultant  di| 
legs  que  le  teilateur  a  voulu  lui  faire. 

Il  y  a  plufieurs  autres  exemples  de  cas  auxquels 
d'autres  que  la  perfonne  à  qui  le  teftateur  a  exprimé 
que  la  chofe  léguée  feroit  délivrée  ou  comptée  ^ 
iont  par  le^  circonflances  préfumés  en   être  lé- 

|ataires<    V.  in  Pand.  Jujîin,  tit.  de  Icg.  depuiç  (Q 

W,  ij6,  jufqu'^U  1^^,  . 
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I  Xv     Règle. 

143.  Le  legs  gênerai  de  toutes  leschofes  «fane  ceK 
taine  matière  renferme  celles  qui  ne  font  pas  entiè- 
rement de  cette  matière  >  &  dans  lefquelles  il  entre 
tpielqu'autre  matière  comme  acceflbire» 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  If  légué  Tes  boëtes  d^ 
cailles ,  le  legs  comprend  même  celles  qui  ont  d<» 
charnières  &  des  clous  d'or  ou  d'argent ,  arg,  L  100  • 
S*  fin.  ff.  dt  leg.  3. 

Si  quelqu'un  a  légué  Tes  meubl  es  de  bois  ;  le  legs 
comprend  non-feulement  ceux  qui  ne  font  compofez 
tjue  de  bois ,  comme  des  tables  »  &c.  mais  ceux  dont 
le  bois  fiiit  la  principale  matière ,  quoiqu'il  y  en  entre 
d'autre ,  comme  des  armoires  dans  lefquelles  il  entre 
des  ferrures  &  £ches  de  fer  ;  mais  ce  legs  ne  com« 
prendra  pas  les  miroirs  ni  les  tableaux ,  quoîqu'en* 
cadrés  de  bois,  parce  que  le  cadré  n'en  cû.  que 
Taccefloire» 

X.      R  £  G  L  z. 

144.  Lorfque  le  teftateur  a  ajouté  au  legs  gênerai 
fune  certaine  efpece  de  chofes,  certaines  chofes 
qui  en  font  les  accefToires  ;  le  legs  comprend  toutes 
les  chofes  de  cette  efpece ,  même  celles  qui  n'ont 
pas  ces  accefToires. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  chevaux  avec 
leurs  équipages ,  le  legs  comprend  même  ceux  qui 
n*ont  pas  d'équipage. 

Si  quelqu'un  a  légué  fon  vin  avec  les  bouteilles,* 
le  legs  comprend  même  celui  qui  n'efl  pas  en  bou- 
teilles ,  mais  dans  des  foudres  9/.  6.  &  15.  fF.  Trit» 
vin.  leg. 

XI.     Règle. 

145.  Lorfque  le  teftateur,  parle  legs  gênerai  d'un 
genre  de  chofes  qui  contient  plufieurs  efpeces  ou 
^nx<s  fubalcernesy  a  énoncé. une  ou  deux  de  cti 
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efpeces.  Il  n'eft  pas  cenfé  à  la  vérité  avoir  par  cette 
énonciation  voulu  reflraindre  Ton  legs  à  ces  efpeces  $ 
mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer  que  leâ  efpeces 
qu'il  a  énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre  > 
ayant  pu  croire  qu'on  en  auroit  pu  douter  ;  mais 
yilafàitune  énonciation  détaillée  de  plufieurs  efpe** 
ces,  il  fera  pf'éfumé  avoir  renferme^  le  legs  dans 
ces  feules  efpeces  »  â^  moins  qu'il  n'ait  ajouté  ces 
termes,  &  autres ^  ou  bien,  6*^. 

Quum  fpecus  ex  abundanti  per  imper itiam  enume» 
rantur ,  gênerait  legato  non  derogatur  ;fitamen  Jpeciei 
certi  numeri  demonflratdi  fuerint ,  modus  generi  datusp 
in  his  fpeciebus  intelligitur  ^  £•  9.  fF.  dejupeli.leg. 

Par  exemple  9  fi  quelqu'un  avoit  légué  ainfi  :  Je 
lègue  mes  meubles  d'une  telle  mai/on  ,  ma  bibiio* 
theque  &  V argenterie  tfui  s* y  trouvera  ;  il  ne  fem 
pas  cenfé  avoir  reftramt  le  legs  gênerai  des  meu* 
Dtes  de  cette  maiibn  à  la  bibliothèque  &  à  l'arsen* 
terie  ;  renonciation   de  la  bibliothèque  &  de  l'ar* 

{;enterie  paroit  n'être  faite  que  dans  la  vue  4.6  lever 
e  doute  que  le  teftateur  penfbit  qu'il  pouvoit  y 
avoir ,  fi  ces  chofes  étoient  comprifes  fous  le  terme 
générique  de  meubles  d'une  maifon.  Mais  s'il  a  le^é 
ainfi  :  Je  lègue  le^  meubles  d*une  telle  maifon ,  lits  ^ 
chaifes ,  fauteuils  ,  tapijferies  ,  tables ,  coffres  ,  ar^ 
moires  &  Jtatterie  de  cuifine.  Ce  long  détail  dans 
lequel  il  eft  entré  fait  préfumer  qu'il  a  voulu  expli- 
quer tout  ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  ter- 
me générique  de  meubles  d^une  telle  maifon  ;  &  le 
legs  ne  renfermera  rien  autre  chofe  que  les  efpeces 
.exprimées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ajouté  un  &c 

• 
XII.    Règle. 

■ 

146.  Lorfque  le  teftateur  par  un  legs  gênerai ,' 

énonce  certaines  chofes  particulières  comprifes  fous 

une  certaine  efpece  particulière  ou  genre  fubalterne  » 

on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre 

(les  autres  chofes  de  cette  efpece'  particuhere  q^ 
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gente  fubalrerne ,  /^  i8.  $•  ii^  ^  ^<f  î/z/?r.  vel  inftr^ 
Far  exempte) fi  quel<{u'una  legUé  ainfi  t  /e  /ejrut 
tes  meuhlei  i*unt  telU  fàaïfoa  ^  '&  le  DiÛionnairê 
de  Mortry  ^ui  y  d?  ;  les  autres  livret  s  Jfiioique 
compris  (oi6  f appellation  geiiefale  de  meubles  4'une 
telle  maifon,  ne  feront  point  compris  dans  celejçs; 
car  s^il  eût  entendu  leis  comprendre,  il  n'eût  pas 

Kce  legs  >  légué  en  particulier  le  Diâionaaire  de 
►rery^ 

X  1  L    R  i  G  t  $. 

147.  tjn  legs  gênerai  ne  renferme  pasieschofes 
de  ce  genre  qui  n'appartenoient  point  au  teftateur* 
Par  exemple ,  fi  fai  ie^é  ma  terre  avec  tou^  les 
meubles  qui  fervent  à  iôA  ettploitation  ;  je  ne  fuis 
cenie  avoir  le^è  que  ceux  qui  m'appartiennent , 
&oon  ceux  qui  smpartiennent  i  mes  fermiers,  /• 
94,  jf,  de  inftr.  vetin^r. 

Que  fi  xv^ti  n'appartenoit  au  teftateur  des  meu« 
Ues  de  cette  terre  ;  en  ce  cas ,  il  feroit  cenfé  %voir 
kgué  ce  qui  appartient  à  f#s  fermiers ,  d.  L  24. 

XIV.    Règle. 

148.  Un  legs  gênerai  ne  renferme  pas  les  chofe^ 
comprifes  fous  ce  genre  qui  n'ont  été  acqulfesque 
depuis  la  mort  du  teftateur ,  quoique  par  fon  ordre  > 
L  4.  S.deaur.  le  g» 

XV.     ^  È  G  tt. 

149.  Un  legs  gênerai  ne  comprend  pas  les  chofes 
comprifes  fous  ce  genre  qui  ont  été  léguées  en  par- 
ticulier à  d'autres  perfonnes» 

Qgft  une  fuite  de  cette  règle  :  In  toto  jure  generi 
fef^l^ciem  derogatur  ^  &  ilLud  potjffimum  habetur 
^uod  ad  fpeciem  dire^um  efi  ^  /.  80.  ff^de  R,  /. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  le» 
(rovifions  ae  bouche  qui  fe  trouveront  lors  de  ma 
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mort ,  &  que  i'aye  légué  à  un  autre  le  vin  ({ui  Té 
trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort ,  quoique 
ce  vin  foit  compris  fous  le  terme  gênerai  de  provV* 
iions  d^  bouche  ;  il  ne  fera  pas  néanmoins  corn-* 
pris  dans  ce  legs  gênerai ,  parce  que  le  teftateur  en 
a  difpofé  envers  un  autre ,  /.  2.  de  Trit,  vin.  leg. 

Oofervez  néanmoins  que  ce  qui  eu  compris  dans 
une  difpofition  particulière  n'eft  excepté  du  legs  ge* 
neral  cfu'autant  ique  la  difpofition  particulière  feroit 
jydidble ,  /.  fin,  §.  fin.  S.  de  aur.  Leg, 

XVI.     R  E  G  L  s. 

iço.  Le  legs  d'une  certaine  rente  vîagefe ,  ou 
d*une  certaine  fomme  une  fois  payée  ,  fait  en 
termes  généraux  à  chacune  d^s  perionne^  compri* 
£ts  fous  un  cert^n  genre ,  ne  comprend  pas  ordi** 
nairement  celles  à  qui  le  teflateur  a  tait  quelque 
legs  particulier. 

Vgye^  des  exemples  de  cette  Règle  en  la  loi  i^ 
§.  2.  &  en  la  loi  20.  ff.  de  alim.  Ug. 

Cette  Règle  foufï're  exception  par  les  circonftan- 
ces  qui  fe  rencomrent  ;  par  exemple ,  fi  j'ai  légué 
«n  gênerai  une  rente  viagère  d'une  certaine  fomme 
f^  chacun  de  tous  mes  domeftiques ,  le  legs  parti* 
culier  que  j'aurois  fait  à  un  des  plus  affidés,'qui 
(eroit  beaucoup  moindre  que  ce  que  j'ai  légué  à 
chacun  par  le  legs  gênerai ,  ne  doit  pas  l'exclure  da 
legs  gênerai. 

Il  y  a  une  efpece  à  peu  près  femblable  en  la  loi 
19.  §,  I.  fF,  de  alim,  leg. 

XVII.    Règle. 

1  f  I .  Le  legs  fait  en  termes  généraux ,  à  un  co^in 
{genre  de  perionnes ,  n'eft  pas  cenfé  comprendri^^les  * 
contre  lefqueltes  le  teftateur  étoit  indifpofé ,  quoî^ 
qu'il  ne  le$  ait  pas  nommément  exceptées. 
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Tar  exemple,  fi  un  tefiateur  a  légué  une  certaine 

tomme  à  chacun  de  ceux  qui  ont  éié  à  fon  lervîce; 

M  n'cft  pas  cenfé  avoir  compris  dans  ion  legs  ceux 
«u"ii  a  chaire  &   n'a  pas  voulu  voir  depuis ,  /.  88. 

J.  ii.f.  d,  leg.  %. 

Cette  Règle  me  paroit  devoir  fouiFrir  exception 

^ns  le  cas  d'un  legs  que  quelqu'un  auroit  îàxx.  en  ter- 
nes generauxà  fesplus  proches  parents;  quoique  l'un 
tentr'eux  fin  brouillé  avec  Je  teftateur,  on  doit 
àcilement  préfuiner  que  le  teflaceur  qui  ne  l'a  pas 
ïscepté  uomméinent,  a  voulu  lu  comprendre  dans 

le  le^s  auHî-bien  que  les  autres  ;  &  que  les  liailbns 
Ju  lani^  ont  prévalu  aux  Tujeis  de  mécontâmemeni 
qu'il  âvoit  de  lui. 

XVIII.     Règle, 

ijs.  Lorfquc  le  teflateur,  après  lia  legs  (ait  en 

ermes  généraux  aux  perfonnes  conipriles  fous  un 

ECriain  genre,  enarecommandé  quelqu'unes  en  pSrti- 

,  il  D'efl  pas  cenfé  pour  cela  avoir  reftraint  fon 

lux  feules  perfonnes  recommandées. 

exemple ,  fi  j'ai  légué  cinquante  livres  de  pen- 

iagere  à  chacun  de  mesdomefliques,  &  que 

îje  dife  enfîiite  :  Je  recommande  à  mes  héritiers ,  An- 

^ïré  &  Martine,  que  j'aime  beaucoupi  le  leia  que 

^'ai  fait  précédemment  ne  fera  pas  cenfé  reitr^int 
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XIX.      Règle, 

^     14-;.  Dans  les  tellatnens,  comme  ailleurs,  une 

É'ifpofiiion  conçue  au  pluriel  fe  diilribue  fouvent  en 
iufieiirs  difpofitlons  fingulieres. 
Par  exemple ,  fi  va'  légué  ainfi  :  Je  leeue  à  Pierre 
lOf  à  Jacques  une  telle  chofe,  s'ils  font  à  mon  ferviee 
riors  de  mon  décès  \  quoique  l'un  d'eux  ait  quitté  le 
rvîce  du  ttftaKur,  le  legs  ne  laifTera  pas  d'être 
'' Es 
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v-alable  à  t'ée^rd  de  celui  qui  y  fera  demeuré ,  Si 
cette  difpolicion  equijJoUe  à  celle  -  ci  :  Je  lègue  a 
Pierre  telle  chofe,  s'il  eft  à  mon  fervtce  lors  de 
mon  décès  :  Je  lègue  à  Jacques  telle  chofe  ,  s'il  eft 
à  mon  fervice  lors  de  mon  décès,  arg.  l.  29.  §,  fin. 
ff.  delig.  30.  fr/.  î.  (.  i.fF.  de  cond.inft.  6-/,  33.  §. 
fin.  S.  dt  cond.  &  dcm. 

Un  autre  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je 
fais  Pierre  mon  légataire  univerfel  pour  moitié,  & 
Paul  pour  t'auire  moitié,  &  je  leur  fubftitue  Jac- 

Îpes  après  leur  mort  ;  c'eil  comme  s'il  avoit  dit  :  Je 
iibftirue  Jacques  à  Pierre  après  fa  mort,  &  àPad 
après  fa  mort,  arg.  L.  78.  §.  7.  fF.  ad  fa.  Treh.  CetB 
interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftancet} 
car  le  fubllitué  ne  recueillera  les  biens  qu'après  il 
mort  du  dernier  décédé,  s'il  y  a  des  circonftancet 
qui  faffenc  connoitre  que  telle  a  été  la  volonté  du 
teflateur  :  comme  en  l'efpece  de  la  loi  14,  ff.  it 
ufufr.  Ug. 

XX,     Règle. 


144.  Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  ce  (piî 
eft  à  la  fin  d'une  plirafe  ié  rapporte  à  toute  la  phra- 
fe  ,  &  non  pas  a  ce  qui  précède  immédiatement; 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phralè  fe  rapporte 
entièrement  en  genre  &  en  nombre  à  toute  la  phrafe. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  leguè  ainfi  ;  Je  lègue 
"à  mes  doraeftiques  mes  provifions  de  bouche,  i 
l'exception  des  bouteilles  de  vin ,  qui  font  à  Patii; 
c«s  termes,  qui  font  à  Paris,  ne  tè  rapportent  pas 
feulement  aux  bonteillts  de  vin,  mais  à  toute  II 
phrafe,  &  par  conféquent  il  n'y  aura  de  provifiosi 
Je  bouche  comprifes  dans  le  legs  que  celles  quifotii 
à  Paris,  &  non  celles  qui  font  ailleurs.  L.  4.  §.  fin 
ff.  de  pen.  lig. 

Il  en  feroit  autrement,  s'il  avoit  légué  ainC  ;  h 
lègue  mes  provifions  de  bouche ,  à  l'exception  du 
vin  qui  eft  à  Paris.  Car  ces  termes ,  qui  efl  à  Pj- 
rii,  n'étant  pas  concordants  en  genre  avec  ceux-ci, 


tt  Donations  test.  &c.  tey 
o^iijîotts ,  ne  peuvent  s'y  rapporter ,  &  ne  rd- 
I  .traigaenr  point  ^t  confèquent  le  le^  aus  feules  proi 
Kyîfions  qui  font  à  Paris.  eacU  t.  S.'S.  aar,  Ug. 

XXI.     R  E.G  L  e. 

14^.  Le  genre  mafculin  renferme  fouvsnt  le  fé- 
y  minin  ;  mais  le  féminin  ne  comprend  jamais  le  mai- 
-    nilin. 

Suivant  cette  règle ,  ïi  quelqu'un  lègue  fes  mu- 
*  lets ,  tes  chevaux ,  fes  mouions  ;  les  muies ,  les  ca- 
""   \-ale5,  les  brebis,  font  compriles  dans  le  legs.  L.  6a. 

'^       Au  contraire ,  fi  ouelqu'un  a  lejçiié  les  cavalles , 
^   fes  brebis,  &c.  les  cnevaux  &  moutons  n'y  ieront 
pas  COtnpriS  :  exempta  pefftmum  efl  feminino   vocabulu 
tiiim  mafculos  coniinen.  L.  4;.  fF,  de  leg.  10. 

Obfervez  que  fur  ces  quellions  on  doit  plûrôt 
confulier  l'ufage  de  notre  langue ,  que  les  décifions 
des  Loix  Romaines,  Ceft  pourquoi ,  quoique  fuivani 
ces  loix  le  terme  filli  comprenne  les  (îlles,  &  le 
xermt  fratres  lesfœurs,/.  116.  ff.  (/«*./;/.  93.  §.3. 
fi",  de  itg.  jo.  parmi  nous,  le  terme  de  fils  ne  com- 
prend pas  les  filles ,  comme  l'obferve  Ricard ,  Tr.  dti 
difp.  eaad.  rt.  467.  &  fuiv.  ni  celui  isfrtres  les  iœurs.  ' 

XXII.     Réglé. 

Une  difpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou 
du  pafTé.  ne  s'étend  pas  à:*ce  qui  furvieni  depuis. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ;infi  :  Jt  Ufue 
,i  Pierre  ce  ^11' il  me  doit,Qu  ce-ijut  je  lui  ai  prélé , 
le  legs  ne  s'éiend  pas  aux  nouvelles  dettes  que 
Pierre  a  contraftées  depuis  le  tellament  envers  le 
leftateur,/.  i8.  %,  2.W.de  lit.  h^. 

Aurede,  il  fuffit  que  la  taufc  de  la  dette  exiftât 
lorsduieftameni,  quoique  le  droit  n'ait  été  ouvert 
q;if  depuis. 

far  exemple,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'unt 


M 

I 
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fomme  qui  porte  intérêt ,  ce  qu'il  me  doit  ;  le  legi 
comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  teuament, 

/.  28.  §.  6.  /.  31.  S.  4.  ff.  de  lib.  leg. 

147.  Cette  règle  foufFre  exception,  i^.  â  regard 
du  legs  de  chofes  qui  font  de  nature  à  fe  fubroger  les 
unes  aux  autres  ;  car  ces  legs  quoique  conçus  par  ter* 
mes  du  préfent  ou  du  paiié ,  comprennent  tout  xe 
qui  fe  trouve  au  jour  de  la  mort.  Comme  lorfouefe 
lègue  une  métairie  telle  qu'elle  eft  |;arnie.  L,  19; 
L  zS.  S.  de  inft.  fund.  /.  18.  iF.  qu.  dus  leg.  âirc*  un 
jnagafin  &  les  marchandifes  qui  y  font,  &c. 

La  règle  fouffre  une  féconde  exception  à  Tégard 
de  cette  claufe  qui  fe  trouve  dans  les  legs ,  autant  qm 
la  loi  me  permet  de  donner.  Car,  quoic[U*elle  fbit  con- 
çue pgr  termes  du  préfent,  néanmoins  elle  s'inter- 
prète de  ce  que  le  teftateur  peut  donner  au  temps 
de  fa  mort.  V,  L  51.  S.^e  lee.  2.  • 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  loix  qui 
défendent  de  donner  au-delà  d'une  certaine  Quan- 
tité ,  fe  référant  au  temps  de  la  mort,  la  difpoution 
i)ar  laquelle  le  teftateur  déclare  fe  foumettre  à  cette 
oi,  doit  s'y  téferer  pareillement. 

Une  troifieme  exception  eft  à  l'égard  de  cette 
claufe  qui  fe  trouve  aans  certains  legs  :  Je  veux 
qu'on,  donne  à  tels  &  à  tels ,  tous  les  ans  pendant  leur- 
vie  ce  que  j'ai  coutume  ,  ou  ce  que  favois  coutume 
de  leur  donner  pour  leurs  alimens  y  pour  leurs  étren* 
nés  y  &c.  Ces  termes,  ce  que  j'ai  coutume^  ou  ce 
que  j'avois  coutume  ^  qua  vivus praftàbam  ^  quoique 
termes  du  temps  préfent  eu  du  paué ,  du  moins  de 
l'imparfait ,  s'entendent  de  ce  que  le  teftateur  aura 
eu  coutume  de  leur  donner,  non  au  temps  du  temps 
du  teftament,  mais  au  temps  qui  aura  précédé  ia 
mort.  Z.  14.  §.  2.  fF.  de  alim,  les, 

VïïQ  quatrième  exception  eft  a  l'égard  de  la  claufe 
de  prorogation  dont  il  fera  parlé  ci*après.  A,  4.  g.  2^ 
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XXVI.    Règle. 

'  Ici.  Ce  qui  eft  écrit  en  dernier  lieu  eft  préfuDlS 
îfcontenir  la  volonté  en  laquelle  le  teftaceur  a  per- 
ïeveré ,  &  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a  ecril 
auparavant  de  contraire  :  In  teflamemls  ngviJJtmX 
'fcrijiurx  valait,!.  la.  $.  -f.  f.  di  Leg.    i. 

Celte  Règle  a  lieu  quand  même  le  teftateur  au- 
Voii  ajouté  une  claufe  par  laquelle  il  déroge  à  es 
tju'UpouiToit  ordonner  de  contraire;  &  il  n'eft  plus 
nèccffaire  en  ce  cas ,  comme  il  l'étoii  par  les  loix 
»2.  f.  de  Ug.  3.  &  l.  II.  %.-^.f.  de  Ug.  I.  de  dé- 
roger eïpreffément  à  ces  claufes  dérogatoires;  l'Or- 
donnance de  17}^-  les  ayant  déclarées  nulles  &  de 
nul  eficr.  Suprà ,  n.  ao. 

ijî.  Lorfqu'un  teftateur  par  un  même  teflamerw 
a  légué  deux  ou  plufieurs  fois  à  la  même  perfonne 
une  même  (bmme,  il  eft  cenfé  avoir  fait  cette  ré- 
pétition par  inadvertance ,  &  le  légataire  ne  peut 
prétendre  qu'une  feule  fois  cwte  lonime  ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  de 
multiplier  le  legs,  /.  34.  §.*.  f.  de  Ug.  t. 

Ccnc  dccifion  a  Heu  lorfque  ce  font  les  mêmes 
perfonne*  qui  font  grevées  de  la  preftation  dn  legs , 
ou  lorfque  le  teftateur  n'a   pas  exprimé  qui  i!  e:i 

f  revoit,  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfi:  Je  lègue  à 
ierre  raille  livres,  &  qu'après  quel  qu'autre  s  arii- 
"cles  de  fon  teftameni ,  i!  a  ajouté ,  Je  lègue  à  Pierre 
''mille  livres  ;  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule 
1*4bîs  mille  livres. 

\'  Il  en  feroit  autrement,  s'il  avoir ^revé  differens 
^'héritiers  par  fes  différentes  difpofuions; /lï/fi,  s'il 
"avoir  ainfi  léguer  Mon  fils  donnera  à  Pierre  la  ibmme 
'  de  mille  livres  ;  &  plus  bas  ,  ma  fille  donnera  à 
■PieiTC  la  fomme  de  mille  livres;  en  ce  cas  le  léga- 
taire aura  droit  de  demander  à  chacun  mille  livres , 
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XVII  L      REGLE. 

t^y»  Lorfmie  ce  n'eft  pas  par  le  même  teftamenrj 
mais  par  diftérens  teftamens  ou  codkilcs,  que  le 
teftateur  a  légué  à  quelqu'un  plufieurs  fois  la  même 
fomme  >  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois  ,  c[uoiqu'il  ea 
ait  grevé  les  mêmes  héritiers ,  ou  qu'il  n^t  tutt 
exprimé  qui  il  en  grevoit ,  /.  12.  ffi  de  prohat. 

La  raifon  de  «différence  eft  que  s^étant  pafle  ua 
intervalle  de  temps  depuis  la  première  difpofitioa; 
il  n'eft  pas  néceâaire  de  fuppofer  que  le  legs  a  m 
répété  par  inadvertance ,  le  légataire  ayant  pu  mé- 
riter une  nouvelle  marque  d'amitié  &  de  recon- 
noiffance  de  la  part  du  teftateur. 

Cette  décifion  doit  beaucoup  dépendre^  des  dr- 
conftances  ;  car  s'il  paroiftbit  que  le  teftateur  en 
i^i(ànt  fon  fécond  teftament ,  auroit  plutôt  eu  inten- 
tion de  tefter  de  nouveau ,  que  de  taire  une  fimple 
continuation  de  fon  premier  teftament  ;  il  faudroit 
décider  autrement.  C'eft  ce  qui  paroîtroit ,  fi  le 
teftateur  avoit  repété  fans  aucun  changement  la  plu- 
part des  legs  contenus  au  premier  ;  fur- tout  fi  c'etoit 
des  legs  de  corps  certains  qui  ne  peuvent  être  fuf-, 
ceptibles  de  multiplication. 

XIX.     R  £  G^  L  £. 

154.  Lorfque  le  teftateur  a  le^é  par  un  éô^ 
dicile  pofterieur  uue  fomme  différente  que  celle 
qU*il  avoit  léguée  par  un  teftament  ou  codicile 
antérieur;  la  prcfomption  eft  qu'il  a  voulu  augmen- 
ter ou  diminuer  la  fomme  portée  par  le  teftament 
^u  codicile  antérieur ,  &  non  pas  qu'il  ait  vouhi 
]^guer  les  deux  fommes,  L  1$,  S»  de  alim.  Ug^ 

Cette  décifion  a  lieu  lorfquo  les  deux  fommes  font 
jegiiées  à  la  même  perfonne;il  en  feroit  autrement 
s'il  avoit  légué  une  fomme  nu  père  par  le  teftament, 
enfuite  par  le  codicile  une  autre  fommC  aux  en£tds 
ou  à  la  femme ,  L  2%.  ff.  de  leg^  3, 


Et  DoSations  test.  &:cî    "i^g, 

XXX.    Règle. 

I^j.  Lorfqu'unteftament  contient  plufieurs  difpoJ 
fidons  au  profit  d'une  même  perfbnne ,  &  que  l'une 
lie  ces  dilpofîtions  a  une  condition  ou  un  terme  de 
payement  ;  cette  condiiioo  ou  ce  terme  de  payement 
ne  doivent  pas  être  fous- entendus  dans  les  autres 
difpoûtions  ,  à  moins  que  la  connexion  des  difpofi- 
lions  &  des  phrafes  qui  les  renferment  ne  le  faffent 
prèfumer,&  qu'il  ne  paroifie  pas  de  raifon  pour 
laqvielle  la  condition  ou  le  terme  auroient  érè  ap- 
pôles  à  l'une  des  difpofitions  plutôt  qu'à  l'auire. 
r.  in  P^d.  Juji.  T.  de  cand.  &■  dm.  N.  87.  fi-jj. 

ARTICLE      IV. 


HegU  pour   i'inierprctat'wn   de  ecriaînes  claujri 
friquenles  da/is  Us   teflunnns, 

s.    I. 

De  ta  claufi   d'ixcipiioft, 

1^6.  Lorfque  le  teftateur  a  fait  un  ]e_as  de  Ces 
biens  ,  ou  d'un  certain  genre  de  chofes ,  à  l'exception 
de  certaines  chofes;  la  claufe  d'exception  n'eft  va- 
lable qu'autant  au'on  peut  connoiire  quelles  (ont  lei 
cliofesquele  teAateur  a  voulu  eitcepter,  irg.  l.  3-6. 
f.  d<  Ug.  I. 

Quand  on  les  connoît ,  la  claufe  a  fon  entier  effet  ; 
quand  même  le  legs  fe  troiiveroit  par  cette  excep- 
tion entièrement  anéanti.  Par  exemple,  fi  un  homme 
qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens,  lègue  à  quel- 
qu'un tous  Tes  chiens,  à  l'exception  de  deux  cjue 
fon  héritier  retiendra  à  fon  choix ,  &  qu'il  n"en  laifl'e 
<jue  deux  en  mourant,  ces  deux  feront  exceptés dn 
legs,  quoiqu'il  n'en  reile  aucun  au»e ,  /.  65.  ff,  (/| 
ifS-  '■     -  '  * 
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§.      t   I. 

De  la  clakfe  de  prorogation. 

I  $4^  On  ajl^pelle  ^laufe  (ie  prorogation  ^  uue  clau(e 
générale  par  laquelle  le  teftateur  accorde  à  fes  héri** 
liers  un  certain  terme  pour  le  payement  de  fes  legs; 
comme  lorfqu'il  eft  dit  ?  mon  héritier  aura  le  terme 
d'un  an  pour  acquittet  les  legs  du  préfent  teftament  » 
OU  bien^  les  legs  feront  payables  en  trois  termes^ 
d'année  en  année. 

155.  Cette  claufe  ht  comprend  que  les  legs  de 
fommes  d*arçent  ou  d'une  certaine  (Quantité,  comipe 
de  tant  de  bled ,  tant  de  vin ,  &  noa  pas  les  legs  de 
corps  certains  ,  /.  30.  Pn  6»  §.  6.  ff  leg,  lô. 

156.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  que  le  tefta«- 
teur  a  jfaits  foiis  un  certain  terme  ou  fous  une  cef* 
taine  condition,  à.  Lia.  5»  1.  3,4, 5»  Le  terme  parti* 
culier  cjui  leur  ef^  affigné  déroge  au  terme  général 
accorde  pour  le  payement  des  legs,  fuivant  la  ma* 
3dm e  generi  per  jpevient  derogatur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legi 
que  le  teftateur  a  déclaré  expreffément  devoir  être 
payés  incontinent  après  fa  mort^  prafenti  die  ,  d.  1» 
30.  Ç.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  lés  legs  faits  i  un 
créancier  de  ce  qui  lui  eft  dû,  qui  ne  renferment 
d'autre  avantage  pour  le  légataire  que  Tavancement 
du  payement ,  &  qui  feroient  entièrement  inutiles  % 
5'ils  n'étoisnt  payables  (ju'à  l'expiration  du  terme  ac- 
cordé par  la  claufe  (générale.  X.  4.  fF.   de  dot.  pntleffé 

157.  Cette  claufe  quoique  conçue  par  termes  du 
temps  paiTé ,  comprend  non-feulement  les  legs  que 
le  teftateur  a  déjà  fiait,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis» 
foit  par  le  même  teftament ,  foit  par  des  codiciles 
pofterieurs.  Z.  30.  Ç.fin,  6»/.  31.  ff.  ^^  leg.  i. 

1^8.  Obfcrvez  fur  le  fens  de  cette  claufe,  que 
Iqrfqu'il  eft;  dit  que  les  legs  feront  payés  en  troi| 
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__  .,es  (Tannée  en  année,  «la  doit  s'entendre  en 
iKyemeos  égaux;  à  moins  que  le  terïateur  n'ait  d'E- 
lla ré  le  Contraire.  Z.  J'PP-  6*  §■  t.  ff.  de  afin.  Itg. 
Que  11  le  teftateuradit  que  l'héritier  pourroit  les 
lyer  en  trois  payemens  inégaux ,  fans  exprimer  de 
relie  portion  de  la  foinme  léguée  devioit  être  ch.i- 
le  payement;  le  juge  les  arbitrera)  eu  égard  à 
tat  delafucceOion,  i.  /.  3.  §.  2. 

§.      III. 

t^e  U  cUufe  de  ripétittoa. 

t  j9.  La  claufe  de  répétition  eft  une  clauCe  par  Is* 
[uelle  le  leftateur  répète  au  profit  de  tjuelt^u'un  la 
egs  d'une  fomnic  ou  d'une  choie  qu'illuia  dajafait, 

Iïu  qu'il  a  faità  un  autre. 
Cette  claufe  s'exprime  par  ces  termes ,  A  plus  qu« 
tela,  koe  ampliris  ,  ou  par  ceux-ci,  ouc-f  &  pjr-.itp 
fus.  Par  exemple ,  fi  qitelq_u'un  a  légué  ainfi  :  Je  le- 
Biie  à  Pierre  une  telle  métairie ,  6-  à  Paul  ouut  fr  par- 
âeffus  cela  la  fomme  de  cent  piftoles  ;  il  eft  Cenfé  par 
Ces  termes  avoir  répété  au  profit  dî  Paul  le  legs  de  la 
métairie  qu'il  avoit  fait  à  Pierre  :  c'eft  pourquoi  Paul 
''  &  Pierre  concourront  au  legs  de  cette  métaitîe. 
■     /.  13.  S.  de  hg.  3. 

160.  Cette  claufe  a  quelquefois  l'effet  de  rendre 
valable  un  legs  qui  étoit  nul,  Ug.iia  imuilittr  data 
,    J'.ipini.inus  puUi  confinnari  per  repttithnern.  L.  19. 
I  ff.  leg.  1. 

I  161.  Cette  claufe  eft  quelqiiefols  générale,  com- 
me lorfqiie  le  teftateur  s  exprime  ainfi  pjr  un  codi- 
cile:  Je  lègue  à  chacun  de  mes  légataires,  outre  & 

II  -par-delTuscequeie  leur  ai  déjà  légué,  la  fomme  de; 
■««nt. 
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•Il 
§.     IV* 

De  la  claufe  d^ augmentation  de  legs* 

162.  Lorfqu'un  teftateur  par  un  codicile  décIaifiÈ 
^'il  lègue  à  tous  fes  légataires  une  fois  autant  qu*â 
leur  a  déjà  légué»  il  eft  évident  que  cette  claufe  ne 
comprend  que  les  legs  de  fommes  d'argent  ou  dé 
quantité,  comme  de  tant  de  vin,  tant  de  bled,  && 
&  non  pas  les  legs  de  corps  certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  lefquels  le 
teftateur  n'a  fait  qu'ordonner  la  reflitution  de  ce  qu'il 
devoit ,  avant  le  terme ,  /.  88.  §,  7.  flF*  de  leg.  2. 

C'eft  une  aueftion  fur  TefFeif  de  cette  clau(e ,  £ 
lorfqve  Tuil  des  legs  étoit  &it  fous  des  charges,  on 
devoit  doubler  la  fomme  entière ,  ou  feulement  dou- 
bler celle  qui  refie  après  la  déduâion  des  charpies* 
La  loi  18»  $.  3.  V.  idem,  S.  de  alim.  legk  paroît  décider 
qu'on  doit  doubler  la  fomme  entière  :  cela  doit  beau- 
coup  dépendre  des  circonflances» 

A  RTI  C  LE      I  I  I. 

[Règles  pour  l'interprétation  de  dijférens  nonts  em/* 
ployés  par  les  tejlateurs  ,  pour  déjigner  les  ehojts 

qu'ils  lèguent. 

§.    I. 

Interprétation  de  quelques  noms  à  P égard  des  tegê 

d'immeubles. 

.  163.  Si  j'ai  légué  mes  maifons  âî! Orléans^  le  lega 
comprend  celles  que  j'ai  dans  les  fauxbourgs ,  L  40.. 
$.  6.  S.  leg,  3 . 

Que  ù  j'avois  légué  les  maifons  que  j'ai  dans  la 
ville  ^  il  y  auroit  heu  de  foutenir  que  celles  de* 
fauxbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes  ^  pourvu  qu'il 
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i  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  fur  lelquelles  pût 
iber  cette  espreffion.  Cette  décifion  eft  fondée 
Sur  la  loi  i.  S.dcv.f.  qui  dit  :  vrbis  appellatio, 
^Kurii  ,  RoMX  eont'mtntibus  adificiti  finiiur.  LorA 
^'on  dit  la  ville  fimplement ,  cela  paroît  dit  pat 
oppoAtion  aux  fauxbourgs.  Que  fi  je  n'avois  pas  dit 
amplement,  ^uf /ni  d,ins  la  viIU,  mais  ^ue/aidjas 
ia  ville  d'Ortcans ,  on  pourroit  peut  -  être  dire  que 
celles  Hes  fauKbourgs  y  font  comprifes ,  arg.  l.  4.  §. 
^.  ff-  i/tf/fn./f^.quidit  :  Romam  conùncniikui  (^finiri) 
^  urhtm  Romain  a^ui  contîntntibus. 

Si  j"2' -légué  mes  tient  dt  ville,  aiti  maifans  de  ville, 
\e  penfe  que  celles  des  fauxbourgs  y  font  compri* 
ieSi  car  maifont  de  ville  fe  difeni  par  oppofuion  à 
celles  de  campagne ,  &  comprennecit  celles  des 
nuxbourgs. 

§.      I  I. 
Vu  legs  des  hienstneuklet ,  *  4u  legs  des  meubles. 

164.  Xjotfqae  je  lègue  mes  biens  meublu ,  ou  mes 
pfFcis  mobiliers ,  ce  Içgs  comprend  toutes  les  chofes 
nobiliaires  tant  incorporelles  que  corporelles,  &f 
généralement  tout  ce  qui  u'eft  pas  immeuble, 

Maislorfque  je  lègue  mej  meui/fj, le legsne com- 
prend que  les  choies  qui  fervent  à  meubler  mes  mai-: 
Ions ,  foit  à  la  ville ,  foit  2  la  campagne  ;  les  marchaHr 
difes,  l'argent  comptant,  les  billets,  &c.  n'y  font 
fj^.t   compris. 

S'il  étpit  dit,  les  meubles  &  actuels,  le  terme  de 
puublis  sa  ce  cas  contiendroit  tous  les  biens  meubles, 

Ç.     I  I  ï. 

JJu  legs  d^une  terrt  t  avec  les  tneubles  fecvans  afin 
explûitaitgn. 

t6^.  Lorfque  j'ai  légué  une  terre  (pie  je  fâifois  va- 
loir avec  les  meubles  ^i  fervent  à /en  ixploilation  , 
fiiadum  crint  injlrumento  ;  ce  legs  conipreU'l  toutes 
ws  chofes  qui  fervent  à  faire  venir  les  ft  uits ,  à  les  re-j 
cueillir  &  a  les  conferver ,  ea  gui.tjni.1us  quartndi^' 
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çogendî  «  confervandi  gratîâ  parata  funt.  h,  8.  IF.  Hè 
ihjirf  Tellep  que  font  les  beftiaux  qui  fervent  à  fiw 
nier  le$  terres  ;  les  bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à  lei 
labourer  ou  à  voiturer  les  fumiers  £c  les  fruits  ;  lei 
charrues ,  les  charrettes ,  les  herfes ,  &  tous  autres 
Inftrumens  aratoires  ;  ies  cuves ,  les  tonneaux ,  les 
vans ,  les  cribles ,  t^c.  Ce  legs  comprend  auffi  les 
provifions  pour  la  nourriture  des  valets  &  fervan^ 
tes  employés  pour  l'exploitation  de  la  terre  ;  les  mar? 
inires  oc  autres  uftenciles  de  cuifme ,  les  meubles  à 
leur  ufage,  Z,  ?2.  /•  i8.  S,  3.  ^  9.  ff.  de  inftr^jund^ 
Âlai$  ce  legs  ne  comprend  pas  ce  qui  eft  dans  la  terrç 
pour  1  ufage  de  la  petfbnne  du  jpere  de  famille ,  fup^ 
pellex  cctteraqu^ fi  ^if.a  in  agro  fucrunt  quo  infiruHiof 
^ct  paterfamilw  inftrumtntç  jun^i  nçn  ço/^tinffifitré 
p.  I,  12,  J,  ly, 

s,  I  V.  , 

Pu  legs  d'nne  terra  êu  d*une  rnaifon  meuhliei 

166,  Lorfque  je  lègue  une  telle  terre  toute  garnie  j 
'fundum  ut  inftruélus  eft^  le  legs  comprend  non -feu* 
lement  les  meubles  qui  fervent  pour  l'exploitation 
des  métairies,  mais  il  comprend  auf}i  tous  les  meu*" 
blés  gui  fervent  à  meubler  le  château ,  &  générale- 
ment fput  ce  qui  y  eft  pour  l'ufagç  du  père  4e  famillesi 
hoc  legato  non  agri  infirumentum ,  fêd  proprium  fuum 
inftrumentum  reliquijfc  videtur^  L,  |i.  §.  17.  fF.  d^ 
inftr.  vel  inflr.  iffjiruâio  contiriebuntur  qua  i^i  hdtuU 
Ut  inftrudior  effet ,  d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc ,  (je  même  que  le  legs 
d'une  maifon  garnie,  non  r  feulement  les  mçubles 
(d'hôtel  qui  fervent  à  garnir  les  appartemens,  com- 
me lits,  fauteuils,  cnaifes,  tapifleries,  tableaux» 
tables,  bureaux,  armoires,  batterie  &  uftenciles  dç 
cuifme.  Il  comprend  auffi  l'argenterie ,  le  linge  d^ 
table,  ies  draps,  la  garde- robe,  caroiTe,  chevaux | 
provifiou^  dç  cépage  «  w\t  pour  h  V9bk  du  perç  d^ 
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timille  que  pour  celle  dâ  fes  domeftiqiiss,  tantde 
ceux  qui  font  employés  auprès  de  la  perlonne  que  do 
C6US  qqi  foni  employés  aux  ouvrages  de  I5  campai 
pie,  Oi  pour  la  nourriture  des  animaux ,  rant  dei 
ceux  qui  fervent  pour  fa  perfonne  que  de  ceux  qui 
fervent  à  l'exploitation  des  tçrres  ;  telles  que  font  les 
ptovifions  de  bled,  avoine,  foins,  pailles,  vins, 
vinaigre,  fel,  liqueurs,  fruits,  Û:c.  Si  funJus  fit 
injlru^uj  legaïus  fr  fappcllex  continebiiUr  6"  vcjlis  non 
ftiùmjlragulj ,  fiil  €•  cjnâ  ibi  uli  foUbdt . . . ,  aurum  6t 
trgeiitmn  ,  v'fia  qiioque  fi  aux  ibi  futrint  ufus  ipfiut 
uusj,  &fii]aid4iliud  tficnfiCirim,  d.  1.  12,  §.  18.  Les 
livres  font  auflî  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meu- 
blée ou  d'une  maifon  de  ville  meublçe,  quoique 
quelques-uns  en  euffent  douté,  (/-  /.  12,  §.  34.  4^» 

Mats  les  bleds ,  v  ins ,  foins ,  &  autres  fruits  qa\ 
n'ètoieni  point  deftinés  pour  la  proviiion  du  père  de 
iàmille ,  mais  étoient  deftinés  à  être  vendus,  ne  font 
point  compris  dans  ce  legs, _/>i(<?uj  ibinpofitos  uive- 
aittni ,  infini flo  nonconiineri,  d.  1.  12.  §,  30, 

Les  chofes  *il  y  font  comme  en  referve ,  &  qui 
ne  ièrventni  a  meubler  les  appartemens,  nia  l'u- 
fage  du  père  de  iàmille  ne  font  pas  non  plus  com- 
prifes  dans  ce  legs.  Imagines  hafoict  Ugaim  vidcmur 
ijUT  in  aliquo  orridtu  villa  futrunt...  .SeJfi  quath 
tOBgtffirat  non  u  fut  fui  caasd  fed  cujîodia  grutià,  nori 
teatinttuBtiir.   jl,   ta.  S'   36,  £-19. 

Les  chofes  même  qui  lervent  à  l'ufage  du  perç 
de  famille,  telles  que  {argenterie,  le  linge,  la  garde- 
robe  &  autres  chofes  que  nous  avons  dit  ci-deifus 
être  comprifes  dans  ce  legs  ;  n'y  font  comprifes  que 
lorfqu'elles  y  font  pour  y  ^tre  confommées  ,  ou 
pour  y  refter ,  &  noni  pas  celles  qui  y  font  tranf- 
portées  pour  y  être  feulement  pendant  le  temps 
tfun  (ëjour  paflager  que  le  père  de  femillç  y  fait, 
&  qu'on  remporte  lorjqu'il  s'en  retourne, /uni^<?j7njt 
infiiuSusefl  itgaio  apinu  gnf  vil  lU  ipfe pattr-fami, 
uai  quàm  ibi  "gtrel,  vfl  m  fundus  effet  inftruHus  non 
umporii  causa  in  eo  habiiït ,  rclîHa  ejfe  jutli  ^ucfiari^ 
tau  definium  tfi,  l,  a,  cod.  dt;  v.  /, 


§.    V. 

'Du  Lfgs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieui 

|68.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  fa  terre  ou  & 
fenaifon  6*  ce  qui  y  efty  le  legs  renferme  les  chofes 
qui  y  font  pour  y  refter, 

CelLes  qui  y  font  pour  y  refter  y  font  comprifes^' 
«uoiqu'au  temps  de  la  mort  du  teftateur  elles  ne  s'y 
ioient  pas  trouvées ,  le  teftateur  l^s  ayant  envofyé 
ailleurs  pour  quelque  temps  à  deflein  de  les  y  faire 
revenir  ;  &  au  contraire  celles  qui  s'y  font  trouvées 
au  temps  de  la  mort  n*y  font  pas  comprifes ,  fi  elles 
n'y  étoient  pas  pour  y  refter,  mais  feulement  poui? 
UQ  temps.  Rébus  qua  in  fundofunt  legatis  accédant 
etiam  ea  qua  tune  non  funt  fi  ejje  folent  ;  nec  quce  cafu 
ibifuerunt ,  legata  exifiîmantur,  L  78.  §»  7.  ff.  de  leg.y^ 

Far  exemple  »  fi  le  .teftateur  qui  a  légué  ime  telle 
terre  ou  uiïe  telle  maifon,  &  ce  qui  y  ejl^  avoit 
prêté  quelque  livre  ou  autre  chofe  1^1  avoit  cou- 
tume aétre  dans  cette  maifon ,  ou  Tavoit  mis  en  dà* 
pôt  pendant  un  voyage ,  ou  Tavoit  mis  en  gage ,  de 
telle  -manière  que  la  chofe  ne  fe  trouvât  pas  lors  de 
fa  mort  dans  cette  maifon  ;  cette  chofe  ne  laiiTeca 

E9S  d'être  comprife  au  legs,  comme  le  décide  fort 
ien  Labeon  contre  le  fentiment  d*Ofilius.  /.  39.  g« 
%•  ff.  Aup,  le  g,  L  20.  §,  6.  ff".  inftr,  le  g, 
.  Vice  versa.  Les  chofes  qui  k  feront  trouvées  dans 
cette  terre  ou  aans  cette  maifon  lors  de  l'é'*! 
chéance  du  legs,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs» 
fi  elles  n'y  étoient  pas  pour  y  refter  ;  comme  par 
exemple  les  beftiaux  d'une  autre  terre  qui  n'4*toien| 
dans  celle-ci  que  pour  y  hiverner. 

Suivant  Je  mémo  principe ,  les  chofes  que  le  te^ 
.ftateur  avqit  dans  cette  terre  ou  dans  cette  maifon^ 
poi^jr  les  vendra  quand  il  en  trouveroit  l'occafxoa 
favorable ,  tels  que  font  les  bleds ,  les  vins  de  fes 
reçQlte^  9  à  Texception  de  ce  qu'il  a  coutume  d'en 

gardeiC, 
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garder  pour  fa  proviûon ,  &  généralement  toutes 
efpeces  de  marchandifes  ne  iont  ()oint  comprifes 
dans  ce  legs.  /.  32.  §.  2.  6»  3.  ff.  ujufr.  leg. 

Par  la  même  raifon  l'argent  comptant  qui  s'y  trouve 
n'eft  point  compris  dans  le  legs,  parce  «l'il  n'y  étoit 
^  pour  en  fortir  à  mefure  que  le  teftateur  auroit 
occafion  de  le  dépenfer.  /•  41.  §.  6.  /.  44.  /.  ^2.  §« 
u  &  de  Ug,  3. 

A  regard  des  dettes  aâives  dont  les  billets  &  cé-^ 
dulesfe  feroient trouvées  dans  la  maifon,  il  eft  évi- 
dent qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ;  cap 
les  bulets  &  cédules  n'en  font  que  l'inftrument  pro-r 
bâtoire.  Ces  chofes  font  en  elles  -  mêmes  quelque 
diofe  di'ncorporel ,  qui  ne  peut  être  en  aucim  lieu; 
&  18.  %.fin.ff.  de  inflr.  d.  I.41.  g»  6. 

$.      V  I. 

Du  Legs  de  ^argenterie* 

169.  Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  fort 
argenterie  9  (i,  comme  je  lepenfe,  notre  terme  fran- 
çois  d* argenterie  répond  à  celui  ^argentum  faElum^ 
ce  legs  comprend  feulement  la  vaifTelle  d'argent. 
Q.Mucius  définit  argentumfaâum^vas  argenteumvideri 
eJfe\L  27.  fF.  Aur,  leg,  c'eft-à-dire,  tout  ce  quijfert 
pour  la  table  ,  plats ,  ailiettes ,  cuilliers ,  fourchet- 
tes »  couteaux ,  baiiins ,  falieres ,  chandeliers ,  re*. 
chauts,  &c. 

Les  autres  meubles  d'argent  n'y  font  pas  com- 
pris ,  comme  une  table  d'argent ,  des  luftres  &  bras 
d'argent ,  un  foyer  d'argent ,  de  petites  ftatues  d'ar- 
gent ;  leflum  argenteum  ,  vel  fi  qua  alia  fuppellex  ar" 
^ente  a  fuit  jar  senti  appellatipnc  non  continetur  ^  fi  num 
mero  argenti  habita  nonefl^  nec  candelabra  velfigilla 
qua  in  domo  rtpofita  funj ,  &c.  L  19.  $.fF.  8.  de  aur,  leg^ 
Tout  ce  qui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette, 
quoique  d'argent ,  n'eft  point  non  plus  compris  fous 
le  terme  d'argenterie ,  ni  ce  qui  eft  en  lingot ,  n^ 
Ips  médailles^  -encore  moins  l'argent  monnoyé  ^  ii'r-* 
Tome  IIL  E 
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gentum  fadum  redè  quis  dcfinierit  quod  nec  in  tnaffai 
nec  in  lamina,  nec  infignato^  nec  in  fuppcileSiili  ^  nec 
in  mundoy  nec  ornamentis  injit,  d,  L  27.  §,  6, 

S*il  paroiflbit  néanmoins  par  iescirconftancesque 
le  teftateur  eût  réputé  dans  fon  argenterie  quel- 
qti*unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  nV  être  pas 
«omprifes,  elles  y  leroient  comprifes;  cefl  pour» 
quoi  la  loi  cidemis  citée  dit  :  numéro  argenti  hatiêé 
non  tft. 

§.    VIL 

Du  legs  de  ta  gar dérobe ,  de  la  toilette ,  dts  hijouxi 

170.  Lorfqu'une  perfonne  lègue  fa  garderobe»  C0 
legs  comprend  tout  ce  qui  lert  à  nous  vérir.  tt 
comprend  toutes  fortes  de  vétemens  tant  pour  lo 
|our  que  pour  la  nuit ,  les  chemifes  comme  les  vête* 
mens  extérieurs  »  même  ce  qui  fert  pour  la  chauffii* 
re  &  la  coëfFure;  en  qupi  le  legs  de  la  garderobea 
plus  d*étendue  parmi  nous  que  le  legs  vepimentorum^ 

3ui  ne  comprenoit  pas  la  chauflure,  /•  15.  §,  4,  ff« 
e  aur,  leg. 

Les  gands,  les  manchons,  les  manteaux,  para- 
pluyes ,  parafais ,  paroiiTent  auffi  devoir  y  être  çom« 
pris. 

Ce  legs  de  la  garderobe  comprend  non  -  feulement 
les  habits  ordinaires,  mais  les  habits  de  mafque. 
veftis  appellatione  &fcenica  continetur^  1. 17.  fF.  de  v,fi 

Et  les  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe 
rouge,  unefounire,  &c*  les  habits  de  choeur  d*ui| 
cccléfiaflique ,  TaumufTe. 

171.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  le% 
anneaux 9  pendans  d*oreiile,  colliers,  bracelets,  or* 
nemeos  de  tète ,  &  autres  chofes  femblables  qid 
fervent  plutôt  à  parer  qu'à  vêtir, 

172.  Il  ne  comprend  pas  les  chafubles,  aube$ ,  &c«' 
ces  chofes  faifant  partie  de  la  chapelle  plutôt  que  dj| 
la  garderobe. 

173.  La  toilette  ne  feit  pas  non  plus  partie  du 


Weft  pas  belbin  ici  de  le  dérailler.  -*  * 

tu  bijoux  font  aufli  une  efpece  particulière 
>le5  ',  elle  a  plus  d'étendue  q\i'ornaincnia  mw 
:hez  les  Romains.  Car  le  legs  que  fait  une 
de  tes  bijoux  ne  comprend  pas  feulement  les 
|ui  fervent  à  fe  parer  ;  tels  font  les  colliers  , 
d'oreilles,  bracelets,  anneaux,  pierreries, 
Rs  de  lére,  rubans,  Ôtc.  Il  comprend  auffi 
lires,  cabatieres  ,  petites  boetes,  bourfes, 
Aarues,  &c.  11  ne  doit  pas  comprendre  ce 
partie  de  la  toilette,  car  la  toilette  compofe 
îce  particulière.  Le  legs  que  fait  un  homme 
îjoux  comprend  aulli  tes  (iiTdites  choies  qui 
ta  ulàge. 

s.   VIII. 

tgs  des  provifiont  dt  aénagt  ou  de  Maifon, 

Ce  legs  a  rapport  à  celui  dont  il  eft  traité  au 
Dig.  de  pen.  Ug.  11  comprend  toutes  les  pro- 
que  le  teftateur  avoir  tant  pour  fon  ufage 
ir  celui  de  fes  domeftiques ,  &  pour  fes  che- 
aucres  animaux  qu'il  peut  avoir  a  ion  fer* 
>mme  le  bled ,  te  vin ,  le  vinaigre ,  l'iiuile ,  le 
bin,  l'avoine,  la  paille,  lefucre,  les  confï- 
±s  épiceries,  &c.  Pj7id,]uft,  tu.  de  peu.  Ug. 
)iS(  le  charbon,  la  chandelle,  les  bougies 
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lans  les  tonneaux  &  barils  qui  les  renferment ,  eft*" 
traînent  avec  eux  les  tonneaux  &  barils  où  Us  font- 
renfermés  ,  /.  4.  fF.  de  pen.  leg* 

Les  coffres  4  boëtes,  paniers  qui  renferment  les  . 
autres  provifions  y  ne  font  point  compris  dans  cet 
legs,  encore  moins  lés  uftenciles  de  cuifiae,  /•  }« 
S.  II.  L6^S,d,  tit. 

176.  Ce  legs  comprend  non-feulement  les  choies 
^i  fe  font  trouvées  dans  la  maifon  du  tefiaieur .: 
Jorfqu*il  eft  mort,  mais  même  celles  (|u*ilavoit  aiii. 
leurs,  &  qui  néanmoins  ètoient  deftinées  pour  £| 
provifîon ,  /.  4.  §.  ç.  /L  7.  d,  tit.  y 

177.  Lorfque  le  teftateur  fe  fervoit  pout  foa  m^; 
«lage  du  bled ,  du  vin  &. autres  marchandifes  feapJbhHj 
blés  qu*il  avoir  à  vendre ,  fans  avoir  féparé  ce  qu'À<! 
deftinoijr  pour  fa  provifion ,  de  ce  qu'il  deftinoit  pour- 
vendre  ;  on  doit  prendre  fur  le  total  la  quantité  qu'il: 
avoit  coutume  de  dépenfer  pour  fa  maifon  dansunQ- 
année,  </. /.  4.  §.  a. 

178.  Obfervez  auili  que  ce  legs  ne  comprend  pas  : 
les  provifiôns  pour  les  ferviteurs  &  animaux  em^ 
ployés  pour  l'exploitation  des  ttprres  du  père  de  fa- 
mille ,  mais  feulement  pour  ceux  employés  aufervicQ 
/de  fa  perfonne  »  /.  3.  §.  6.  ù  y,  ff,  d.  tit. 

§.     I  X. 

y9«  legs  des  meublas  d* hôtel ^  ou  meubles  meuhlanfi  \ 

X79.  Les  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans^ 
•nt  rapport  à  ce  que  les  Romains  appelloient' 
fiippellex  :  c'cft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  leguè' 
fes  meubles  d'hôtel  ,  fes  meubles  meublans  ,  ou 
même  Amplement  fes  meubles ,  je  penfe  que  ce  legs 
comprend  tout  ce  qui  fert  à  garnir  une  maifon  pour 
l'ufage  ordinaire  du  père  de  famille,  à  rexceptioir 
lies  chofes  aui  appartiennent  à  quelque  autre  genre 
particulier  cle  meubles.  Suppelleàilis  eas  res  ejjepuià. 
quie  ad  ufum  communem  patrisfamilice  paratœ,  ejfenû. 

Îuat  nomenfui  generuifeparatum  non  hahcrent^  L  6w  iS^ 
e  fuppeil.  leg. 
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CTeft  pourquoi  ce  1^  doit  conipreadre  les  lits , 
chaifes ,  Êiuteuils ,  tapifieries ,  tapis ,  miroirs ,  tables  , 
bureawt ,  armoires ,   luftres  ^  loyers  ,  batterie  de 
cuifine ,  vaiflislle  d'étain  &  de  fayance ,  porcelai- 
nes, criftaux  de  table ,  linge  de  table  >/•  i*  /'/'.§»  t , 
3'  4'  S' ff'  ^*  '''*  L'argenterie»  les  provifions  de  mé- 
Bag;e^  ia  garderobe,  la  toilette,  les  bijoux  n'y  font 
point  compris  ;  car  ces  chofes  font  d'autres  genres 
particuliers  de  meubles,  /.  i.  /.  7.  §,  i.  fF.  d.  /. 
La  bibliothèque  n'y  eft  point  comprife,  /»  3.  $•  a; 
Les  chevaux  &  équipages ,  &  autres  animaux ,  ne 
font  pas  non  plus  compris  dans  ce  legs,  /.  2.  d,  tu 
ni  tout  ce  qui  lert  pour  les  voyages ,  comme  les 
malles ,  valiles ,  &c.  .    - 

§.  X. 

Du  legs  d*un€  certaine  fomme payable  par  chacun  an, 

180.  Nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  de  la  loi 
li.  ff.  Q.  dies  à  regard  du  legs  qui  eft  fait  à 
uneperfonne,  d'une  certaine  fomme,  par  chacun 
an^  pendant  Qu'elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel 
legs  comme  n'étant  qu'un  feul  legs  d'une  rente  via- 
gère ,  dont  les  arrérages  fe  comptent  de  jour  à  joui 
au  profit  du  légataire ,  à  compter  du  jour  du  faififle- 
mcnt  ou  de  la  demande  en  faififfement  de  legs ,  juf- 
qu'au  jour  de  fa  mort ,  à  moins  que  le  teftament  ne 
porte  expreffément  que  la  rente  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  mort  du  teftateur. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent 
jufqa  *â  ce  que ,  ^Mik  jufqu\ï  ce  qu^ilje  marie  ;  quoiqu'il 
nefoit  \i2S  àÀt  ^  par  clidcun  an ,  le  legs  n'eft  pas  de  cette 
fomme  une  fois  payée ,  mais  de  la  rente  de  cette  fom- 
ne  jtifquà  ce  quilfe  marie  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces 
termes  jufqu*à  ce  que ^  pendant  que  ,  &  autres,  qui 
répondent  au  terme  latin  donec.  L,  ij^jf*  de  ann, 

181.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  une. 
fomme  par  chacun  an ,  pendant  un  certain  nombre 
bmité  d'années,  par  exemple,  pendant  dix  ans,  il 

F  3 


126        Des    Tistameks; 

eft  cenfé  n'avoir  légué  qu'une  feule  fomme  dont  H  i 
diftrlbué  le  payement  en  plufieurs  parties ,  d'année 
en  année ,  pour  la  commodité  du  grevé  :  c'eft  pour^ 
quoi  ù  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps,  il  tranf- 
met  dans  fa  fucceffion  la  fomme  entière.  Il  en  feroit 
autrement,  fi  le  legs  étoit  caufé  ou  parût  par  les  cii^ 
confiances  avoir  été  fait  pour  les  alimens  du  lég^* 
taire  9  /.  20.  /•  26.  §.  2.  ft  qu.  dits  Ug,  ad.  Danscd 
cas ,  le  légataire  ne  tranfmettra  dans  (a  fucceffion  que 
ce  qui  aura  couru  jufqu'à  (a  mort. 

ARTICLE      IV. 

'Règles  d*ïnurpritation  fur  les  conditions  &  ks  termes 

de  payement. 

Première     Règle. 

183.  Une  difpofition  teftamentaire  n'eft  pas  cen- 
lee  contenir  aucune  condition  ni  terme  de  paye' 
ment ,  fi  le  teftateur  ne  s'en  eft  fuffifamment  expli*. 
que,  ou  que  fa  volonté  ne  foit  évidente. 

II.      R  F'  G  L  £« 

Néanmoins  la  fubftitution  dont  quelqu^un  eft  gre» 
vé  envers  d'autres  que  fes  enfans ,  par  un  de  fes  af- 
C^ndans,  eft  cenfée  faite  fous  la  condition  tacite, 
au  cas  que  ce  g'evé  meure  fans  enfans ^  1.  102.  £F.de 
cond.  &  dem.  1. 6.  §.  i.  cod.  de  inft.  &  fubft. 

III.    Règle. 

184.  La  condition  ou  le  terme  de  payement  inférés 
dans  une  première  difpofition  teftamentaire  ,  ne 
font  pas  cenfés  appofes  à  une  féconde  £iite  au 
profit  de  la  même  perfonne,  lorfque  cette  féconde 
eft  renfermée  dans  une  phrafe  indépendante  de  celle 
i{ui  renferme  la  première.  Il  en  eft  autrement,  fi  la  par- 
tie du  teftamem  qui.renferme  la  féconde  difpoiuioa^ 
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ne  fait  qu'une  même  phrale  avec  celle  qui  renferme 
la  première,  &  n'auioii  pas  fans  elle  un  fcns  par- 
lait. 

Cette  règle  eft  prife  de  Dumoulin,  in  confuct.  Pari 
cri.^r.^l.  I. MLLapremiereparriedelareglealieu,  - 
félon  fui,  quoique  le  teftareur  fe  foii  fervi  dans  la  fé- 
conde difpoficion,  de  ces  termes  ifent,  plïis.  Comme 
lians  cette  efpece  :  Je  hgnc  ù  un  lel  une  telle  maijon  , 
l'ii  ji  marie.  lum  OU  plus.  Je  lui  legLc  irais  miUt 
livrei  ;  La  condition  du  mariage  ne  doit  pas  être  cen- 
fèe  répétée  dans  le  legs  de  trois  mille  livres.  Car, 
quoique  chez  les  Romains  les  termes  Uem ,  umpliksy 
cmportalTent  répétition  des  conditions  &  autres  mo- 
difications de  la  première  difpofition,  /.  io8.  fF.  dt 
coné.  ùJem.  l.  63- fF- <:/e /fj.  3.  dansnotreufage  de  par-  , 
1er  &  d'écrire ,  les  termes  iiem  ,  plus  ,  &  autres  lem- 
blabjes,  comme  l'obferve  Dumoulin,  non  inducunc 
'cpetiiionem,fedJîmpHcemftrmoniscontinuiitionem. 

Que  fi  le  teftament  portoit,  je  leeue  â  un  tel  une 
ttlU  maifon  s'il  fe  marie ,  plus  trois  mille  livres;  la 
condition  doit  être  cenfée  appofée  au  legs  de  trois 
mille  livres  auffi  bien  qu'au  premier,  car  la  partie 
qui  Je  contient  ne  fait  qu'une  même  phrafe  avec 
celle  qui  contient  le  legs  de  \s  maifon ,  &  ne  feroit 
pas  un  fens  parfait ,  fi"  elle  n'emprunioit  d'elle  ces 
termes  je  lègue  J  un  itl -^  c'eft  le  cas  de  la  féconde 
partie  de  la  règle. 

Cette  féconde  partie  de  la  règle  foufFre  exception 
lorfqu  il  paroit  quelque  raifon  que  le  teflaieur  a  piji 
avoir  d'appofer  la  condition  ou  le  terme  de  paye- 
ment au  premier  legs  plutôt  qu'au  fécond,  comme 
dans  cette  efpece ,  je  lègue  à  un  tel  mille  écus  dans 
un  an  aprèi  ma  mon  ,  £■  en  outre  ma  bibitaihegue  ; 
quoi^e  le  legs  de  la  bibliothèque  foit  compris  dans 
la  même  phrafe  que  celui  de  mille  écus ,  le  terme 
f  un  an  accordé  pour  celui  de  mille  écus ,  ne  doit  pas 
itre  cenfé  répète  pour  le  legs  de  la  biblioihi:que  ;  car 
k  teftateur  a  accordé  ce  terme  pour  quefon  héri» 
lier  «ûl  le  temps  de  faire  de  l'argent,  laquelle  çû- 


moulin  ibld,  que  divcrjïtas  rationis  tdntum  y  excluait 
repetitîonem, 

IV.     Règle. 

Lorfque  la  conditicn  ou  le  ternie  de  payement 
fe  trouvent  en  tête  de  plufieurs  difpofitions,  ils  fe 
rapportent  à  toutes. 

Cette  tegle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  ibidem*, 
par  exemple ,  s'il  eft  dit ,  fi  mon  fils  meurt  fans  en- 
fans,  je  lègue  à  Pierre  telle  chofe ,  je  lègue  audit 
Pierre  telle  autre  chofe  ;  je  lègue  à  Jacques  telle 
ichofe  ;  la  condition  doit  être  cenfée  appofée  aux 
trois  legs  :  il  en  feroit  autrement  fi  la  condition  n*é- 
toit  pas  en  tête ,  mais  étoit  inférée  dans  Tune  des 
•difpofitions ,  comme  s'il  étoit  dit  je  lègue  à  Pierre  , 
fi  mon  fils  meurt  fans  enfans ,  telle  chofe  ;je  lègue  audit 
Pierre  ,  &c,  la  condition  no  feroit  cenfée  appoféè 
,  qu'au  premier  legs  fuivantla  règle  précédente. 

Cette  règle  me  paroit  devoir  fouffrir  exception  : 
*^.  lorfque  la  première  difpofition  fuit  fans  aucun 
alinéa  la  condition ,  &  qu  au  contraire  les  autres 
en  font  diftinguées  par  des  alinéa.  2**.  Lorfqu'il  y  a 
quelque  raifon  qui  paroît  avoir  dû  porter  le  teftateur 
à  appofer  la  condition  ou  le  terme  de  payement  à  la 
première  difpofinon  plutôt  qu'aux  autres. 

VI.     Règle. 

185.  Lorfque  le  teftateur  a  appofé  à  un  legs  la 
condition  ou  la  charge  de  donner  une  certaine  fomme» 
fans  dire  à  qui,  il  eft  cenfé  avoir  entendu  que  ce 
feroit  à  fes  héritiers  qu'il  a  grevé  du  legs.  /.  8.  ff. 
de  ftatulib, 

VIL      Règle. 
\é^  condition  de  donner  quelque  chofe  à  une  cei::i 
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>erfonne,  ne  s'accomplit  pas  en  le  donnant  a 
éme  ,  fi  elle  eft  fouspuiflance  d'autrui  ;  i]  faut 
cas  te  donner  à  Ton  tuteur ,  curateur  ou  mari, 
ïï.filui. 

V  I  I  1.      R   E   G   L  E. 

lis  accompli  (Tons  la  condition  de  donner  une' 
le  fomme  i  quelqu'un,  en  lui  oiFranc  laci. .__ 
on  d'autant  ([u' il  nous  doit.  /.  20.  §.  2,  ff.  de 

IX.      Règle. 

.  Lorfqu'un  legs  ou  fideî  commis  eft  fait  fous 
idiiion  de  la  mort  de  quelqu'un  ,  ià  mort  ci-, 
lit  cxiftcr  la  condition  aum-bi1.11  que  lii  morC 
Jle,  OrJ.  de  1748.  p.  I.  ^'t.  24. 

X.      Règle. 

[jOrfqu'on  lègue  une  fomme  à  quelqu'un  lorf- 
wTt  en  lige,  la  condition  ^loït  s'enter.dre  de 
B  majorité ,  &  non  pas  de  l'âge  auquel  il  peut 
^bUCÎpé.  /.  fin  cod.  his  qui  ven.  atat. 

XI.        R   E'  C   L  E. 

Midition  lorfqu'il  aura  l'âpe  de  tant  d'iin- 
uti  de  16.  ans ,  s'entend  de  feizi;  ans  accom- 
'.  49.  ff-  l<g.  1.  /.  48.  ff.  de  cond.  &■  dtm.  l.  5.  cod. 

'  ''S- 

XII.      R  £   G  L  £.      ^ 
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XIII.    Règle. 

189.  Lorfqu'un  legs  a  été  fait  à  quelqu^un  lorfqu*it 
aura  des  enfans  ;  il  eft  cenfé  avoir  accompli  la  con- 
dition s'il  laifle  fa  veuve  erofle ,  qui  accouche  i 
terme  d'un  enfant  vivant, /.  18.  §,  Q.dies  leg.  ced. 
Pareilement ,  lorfque  quelau'un  eft  grevé  de  fiib- 
flitution  fous  la  condition ,  s  il  meurt  fans  enfans  ,* 
la  naif&nce  d'un  pofthume  fait  défaillir  la  condition , 
/.  187.  ff.  de  R.  /•  auffi-bien  que  celle  de  l'enfant 
qui  a  été  tiré  vivant  dufein  de  la  perfonne  grevée  t 
par  l'opération  céfarienne ,  /.  141.  JT»  ds  K  S,  * 

Le  terme  ^enfans  comprend  aufli  dans  ces  con« 
ditions  les  petits  enfans ,  mioique  par  une  fille ,  /.  x» 
eod.   de  condit,  in  teftam.  qlc. 

Dans  ces  conditions ,  un  enfant  mort  civilement 
n'eft  compté  pour  rien,  ni  un  bâtard ,  ni  un  enfant 
né  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils.  Ord.  de 
X748.  p.  I.  art,  23. 

Mais  un  en&nt ,  quoi^'exheredé  me  paroit  devoir 
£iiire  dé&illir  la  condition,  s'il  meurt  fans  enfans^ 
car  on  ne  peut  dire  que  le  grevé  eft  mort  fans  enfans 
lorfqu'il  en  a  laifTé  un,  quoiqu'il  l'ait  exheredé  ;  cette 
exheredation  ne  doit  pas  tourner  au  profit  du  fubfti- 
tué.  V.  Ricard,  Tr,  des  difp.  cond,  A^.  545. 

Dans  ces  conditions ,  les  termes  nés  en  loyal  ma* 
/-/tf^f  n'ajoutent  rien,  &  n'en  excluent  pas  les  en£ms 
légitimés  par  un  maria|;e  fubfequent  ;  car  ils  font 
cenfés  nés  de  ce  mariage  par  anticipation.  Arrêt 
cité  par  Ricard.  Tr.  des  aifp,  cond.  N,  53^. 

S'il  efl  dit,  fans  enfans  mâles.  Les  defcendanlt 
Biâles ,  quoique  par  filles  font  compris  dans  la  con« 
dition  ;  à  moins  que  les  circonftances  ne  faflent  con- 
noitre  que  le  teilateur  n'a  entendu  parler  que  des 
mâles  defcendans  par  mâles;  ce  qui  doit fe  préfumer 
lorfqu'un  homme  de  condition  grève  fon  héritier  de 
fiibilitutioa  au  profit  d'un  parent  de  fon  nom  fous 
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tette  condition  9  s'il  décède  fans  enfans  mdles.     . 

Obfervez  auffi  que  la  condition  ,  s'il  meurt  fans 
tnfans  en  renferme  deux;  celle  de  la  mort  du  grevé, 
&  celle  qu'il  ne  laiiTera  pas  d*enfans  ;  c*eil  pourquoi 
Quand  même  il  deviendroit  certain  par  )a  promotion 
au  grevé  aux  Ordres  facrés ,  qu'il  ne  laiiTera  pas  d'en* 
fans  ;  il  faudroit  encore  attendre  fa  mort  pour  Tou- 
verture  cki  fideicommis. 

XIV.   Règle. 

196.  Lorfqu^un  legs  eft  fait  à  un  domeftic^e  fous 
cette  condition ,  s'iffert  mon  fils  pendant  dix  ans  , 
h  condition  eft  accomplie  au  bout  de  dix  ans  courus 
depuis  qu'il  eft  entré  au  fervice  du  fils  du  teftateur,fans 
quon  doive  faire  déduâion  du  temps  pendant  lequel 
ua  été  malade  »  /.  4.  §.  5.^  de  ftatul.  Servire  enim 
nobis  intelliguntur  etiam  hi  quos  curamus  œgros  qui 
tupientes  fervire  propter  adverfam  valetudinem  impc», 
diuntur,  d*  §• 

X  V.     R  E   G  L  E. 

191.  Ce  terme  après  quelques  années ,  fignifie  après 
deux  années;  /.  17.  §.3.  ff.  de  man.  tefi^ 

ARTICLE      V. 

Règles  d'interprétation  pour  les  fubflltutîonsi 

Première     Règle. 

Les  fubftitutions  ne  fe  préfument  pas;  la  volonté 
qu'a  eu  le  teftateur  de  charger  fon  héritier  ou  Ton 
lé^taire ,  de  reftituer  à  quelqu'un  ce  qu'il  lui  laifîe, 
iôïi  être  manifeftée. 

II.    Règle. 

Elle  Feft  fuffifammenti  quoique  le  teftateur  fe  foiti 
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fervî  du  terme  je  prie  ;  il  eft  cenfé  ne  l'avoir  em* 
ployé  cjue  pour  s'exprimer  plus  poliment ,  &  non 
pour  laifTer  fa  difpoiition  à  la  diicrétion  de  fon  hér 
ritier  ou  légataire. 

I  I  I.      R  £   G  L  E. 

Les  termes  qui  femblent  n'exprimer  qu'une  fimplé 
«fpérance,  ou  un  iimple  défir  du  teilateur ,  (ont  même 
fuififants  pour  faire  une  fubftitution  fideicommiflaire, 
lorsqu'ils  font  adrefles  à  l'héritier  ou  légataire  que 
le  teftateur  a  voulu  grever  de  la  fubftitution  ;  il 
faut  décider  autrement  lorfqu'ils  font  adreffés  à  la 
pcrfonne  qui  prétend  en  induire  une  difpofition  en 
fa  faveur. 

La  première  partie  de  cette  Règle  eft  fondée  fur  la' 
\o\ii^.  ff.de  leg,  I.  qui  dit  :  etiam hoc  modo  cupio  desi 
opto  des  y  credo  te  daturitm ,  fideicommîffum  eft.  Voyez 
des  exemples  de  la  féconds  partie  dans  la  loi  68. 
§.  i.ff,  ac  leg,  3.  &  dans  la  loi  32.  ff,  de  uf,  Ug. 

IV.  Règle. 

Ces  termes  ajoutés  à  un  legs ,  pour  lui  être  pro^ 
près  6*  aux  fiens  de  [on  coté  6*  ligne  ne  renferment 
aucune  fubftitution.  Ricard,  Tr.  des  Subft.  N.  381. 

Us  n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  les  chofes  lé- 
guées de  la  communauté  de  biens -en  laquelle  fe 
trouveroit  le  légataire  lors  de  l'ouverture  du  legs: 
Si  néanmoins  ils  fe  trouvoient  joints  à  une  défenfè 
d'aliéner  les  chofes  léguées ,  il  en  refulteroit  wc 
fubftitution ,  comme  nous  verrons  infrd. 

V.  Règle. 

Lorfqu'un  teftateur  a  chargé  fon  héritier  ou  léga- 
taire de  fubftitution  envers  quelqu'un  dans  le  cas 
auguel  ledit  héritier  ou  légataire  décederoit  fans 
mrans  ;  il  n'eft  pas  pour  ^ela  préfumé  l'avoir  dan 
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fe  cas  contraire  grevé  de  fubftitution  au  profit  des 
enÊins  quUi  laifTeroit. 

C'eft  une  fuite  de  la  première  Règle ,  &  c'eft  la^ 
difpofîtion  de  l'Ord.  de  1748.  p,  i,  art,  19.  qui  dé^. 
fend  en  outre  d'avoir  aucun  égard  aux  différentes 
circonflances  qui  faifoient  autrefois  préfumer  cette 
fiibfliration. 

Par  la  même  raifon,  fi  une  perfonne  a  été  grevée. 
ûprès  fa  mort  &  celle  de  fes  enfans  de  fubflitution  au 
profit  de  quel({u'un ,  on  ne  doit  pas  fuppofer  aucuo 
degré  de  fubflitution  au  profit  de  fes  enfans. 

V  I.     R  E  G  L  E. 

Le  le^  îaSa  à  un  tel  &  à  fes  enfans  ne  contient, 
aucune  fubflitution ,  &  efl  cenfé  fait ,  tant  aux  enfans 
«i*au  père ,  pour  le  partager  enfemble  par  moitié. 
Ricard,   Tr.  de  fubft.  /?.  i.  /z.  539. 

Cette  Règle  efl  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit  pas 
facilement  préfumer  que  le  tefîateur  ait  voulu  autre 
chofe  que  ce  que  le  fens  naturel  des  termes  exprime  ; 
or  le  lens  naturel  de  ces  termes  n'exprime  qu'un 
legs  fait  tant  aux  enfans  qu'au  père.  A  l'égard  des 
Loix  que  cite  Ricard  pour  appuyer  cette  Règle  , 
elles  ne  font  pas  décifives  ;  dans  la  Loi  fin,  cod.  imp. 
6»  ai  fubflit,  ces  termes  unà  cum ,  &  dans  la  Loi  8. 
/  de  ufufruEl,  accrefc,  le  terme  cum,  font  bien 
plus  expreffifs  pour  (îgnifier  que  le  legs  eil  fait  con- 
curremment aux  enfans  &  au  père ,  que  ne  Tefl  dans 
Tcfoece  de  notre  Règle  la  conjonûive  6». 

S\  le  teflateur  avoit  dit:  Je  lègue  à  un  tel  &àfes 
enfans  après  fon  décès  \  il  n'y  auroit  en  ce  cas  nul 
doute  gue  le  legs  efl  fait  au  père  feul  avec  charge 
de  fubftitution  au  profit  de  ies  enfans. 

S'il  avoit  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  ou  à  fes  enfans ,  ces 
termes  ne  contiendroient  pas  de  fubftitution  fidei- 
commifTaire ,  mais  une  fubftitution  vulgaire ,  qui  a]3- 
pelloroit  les  enfans ,  au  cas  que  le  père  ne  recueillit 
pas  le  legs. 
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SU  avoit  dit  :  Jt  lègue  à  un  tel,  pour  lui  apparte^ 
nîr^  &  à  (es  en  fans  &  ayans  caufe  en  propriété,  il  ifv 
auroit  qu  un  legs  fait  au  père  feul ,  &  le  fur  plus  de  la 
phrafe»  pour  lui  appartenir,  &c.  neferoit  qu'un^vef- 
biage  inutile  par  lequel  le  teftateur  auroit  leulement 
voulu  dire  qu'il  entendoit  que  fon  légataire  eût  une 
propriété  parfaite  de  ce  qu*il  lui  laifioit,  qu'il  pût 
tranûnettre  dans  fa  fucceffion. 

VIL    Règle. 

La  fimple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  aucune 
fubftitution ,  lorfque  le  teftateur  n'a  défigné  aucunes 
perfonnes  en  faveur  de  qui  il  puifte  paroitre  qu'il  ait 
feit  cette  prohibition. 

C'eft  en  ce  cas,  nudum  praceptum ,  un  fimple  con^ 
feil  qui  n'impofe  aucune  obligation,  /.  114.  §•  14*' 
ff.  de  le  g  1 . 

VII  L     Règle. 

Lorfç^ue  le  teftateur  qui  a  défendu  d'aliéner  le  bien 
qu'il  laiffe,  a  ajouté  qu'il  vouloit  le  conferver  à  la 
famille ,  ou  lorfqu'il  a  défendu  de  l'aliéner  hors  de  la 
famille  ;  la  défenfe  d'aliéner  contient  une  fubftitutioa 
dont  l'héritier  ou  légataire  à  qui  la  défenfe  eft  faite  » 
eft  grevé  envers  la  famille  fous  condition  &  au  cas 
qu'il  aliéneroit  le  bien  hors  la  famille. 

Il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires ,  &  qui  pro* 
cèdent  du  £iit  du  grevé ,  qui  donnent  ouverture  à 
cette  fubftitution.  C'eft  pourquoi  fi  le  défunt  avoit 
laiffé  dans  fes  biens  quelqu'héritage  qui  lui  fût  com» 
mun  avec  un  tiers,  la  licitation  de  cet  héritage,  fur  la 
demande  de  ce  tiers  contre  l'héritier  grevé ,  ne  don* 
neroit  pas  ouverture  à  la  fubftitution.  Pareillement^ 
la  faifie  réelle  &  l'adjudication  des  biens  qui  feroit 
faite  pour  les  dettes  du  défunt ,  ne  donneroit  pas  ou- 
verture à  la  fubftitution  ,1,  1 14.  §.  14.  fF.  Uç,  i.  /.  78* 
§.  fin,  ff.  de  leg.  2.  même  la  vente  des  héritages  qui 
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«uroit  été  faite  de  gré  à  gré ,  pour  acquitter  les  dettes 
du  défunt ,  ne  donneroit  pas  ouverture  à  la  TubÂitu- 
tion ,  s"il  ne  s'étoit  pas  trouvé  dans  le  mobilier  de  la 
fuccedion  de  quoi  les  acquitter,  l.  38.  ff.  t/e  l^g- 30. 

II  en  ieroit  autrement,  fi  les  hérîiap;es  avoient  été 
feilis  &  adjugés  pour  les  dettes  ((u  grevé  ;  car  l'alié- 
nation en  ce  cas  procède  du  t'aie  du  grevé  qui  a  con- 
trafte  lefdites  dettes.  11  y  a  néanmoins  cette  diffé- 
rence entre  cette  aliénation  &  les  aliénations  volon- 
taires ,  que  celles-ci  donnent  ouverture  a  la  lijbfti- 
tution  incominent  8r  fans  attendre  la  mort  du  grevé  ; 
au  lieu  que  cette  vente  qui  3  été  forcée  de  la  pan  du 
CTe^-é,  n'y  donne  ouverture  que  lors  de  fa  mort. 
L.6g.  S.  i.ff.  aeltg.l.. 

Lorfque  la  fubftimtion  ne  réfolte  que  de  la  défenfe 

Îui  a  été  faite  à  un  héritier  ou  légataire  d'aliéner  hors 
E  la  Camille  les  biens  qui  lui  ont  été  lailTés ,  il  y  a  à 
la  vérité  ouverture  à  la  fubftitution ,  foit  qu'il  les  ait 
aliéné  par  des  aftes  entre-vife ,  foit  ou'il  les  ait  aliéné 
par  des  legs  particuliers  ou  univeiL'Is  dans  lefquels 
leMits biens fe trouvent  compris,/.  1(4.?.  i<i.ff.iie 
tte;.  I  -  Mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cette  fubflîtution , 
juoiqu'il  laiffe  pour  héritier  ab  inaflai ,  une  per- 
wnne  étrangère  de  la  tUmille  du  teitateur  qui  re- 
cwUlera  lefdits  biens ,  /.  77.  5- 18.  S.  dt  Ug.  a.  Car  fa 
ûicceflîon  ai  initfin  étant  déférée  par  la  loi , elle  ne 
peut  palTer  pour  une  aliénation  qui  procède  de  fon 
ait,  qui  puifTe  donner  ouverture  à  cette  efpece  de 
iibÀituiioQ. 

IX.    Règle. 

Toute  fubftitution  eft  préfumèe  fimple ,  fi  le  tefta- 
teur  n'a  manifellé  fa  volonté  de  faire  plufieurs  dé- 
pés. 

Ceft  encore  une  fuite  de  la  première  règle.  Sui- 
rtnt  cette  règle,  Ricard  décide  que,  lorfque  l'héri- 
tier eft  grevé  de  fubftitution  envers  la  famiUe,  la 
^ftituiion  eft  fimple,  &iinit  à  celle  à  laquelle  donne 
Mivercuie  la  mort  de  l'héritier;  à moixu que  le teftï- 
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teur  n*ait  manifefié  fa  volonté  de  faire  plufîeiirij 
dégrés  de  fubftitution  par  ces  termes ,  Jt  [ubjiitujt 
a  toujours ,  ou  à  perpétuité  y  ou  de  degré  en  dégré\ 
ou  de  mâle  en  mdle ,  OU  par  quelqu*autres  termes 
iemblables. 

X.       R  E   G  L  F. 

Lorfque  le  teAateur  a  chargé  le  furvivant  de  detue 
légataires  de.reftituer  à  un  tiers  la  chpfe  eiltiére 
comprife  au  legs ,  on  doit  fupofer  un  premier  degré . 
de  fubftitution  tacite  de  la  portion  du  prédécedé 
envers  le  furvivant, 

Cette  règle  eft  tirée  de  la  loi  87.  §.  z.  ff.  d'eleg» 
a**.  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  furvivant  qui  a  été 
grevé  de  reftituer  à  un  tiers  la  chofe  entière  com^ 
prife  au  legs  »  n*a  pu  en  être  grevé ,  qu'en  fupofant 
c[ue  le  prédécedé  a  été  tacitement  grevé  en  premier 
heu  de  lui  laiffer  fa  part ,  ne  pouvant  pas  être  grevé 
de  reftituer  à  ce  tiers  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  du  teftar 
teur. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  préfomption  de  ce  premier  de- 
gré de  fubftitution  tacite  réciproque ,  que  lorfque 
c'eft  le  furvivant  feul  qui  a  été  chargé  de  reftituer 
à  un  tiers  la  chofe  entière  comprife  au  legs.  Que 
fi  le  teftateur  s'eft  ainfi  exprime ,  je  lègue  à  Pierre 
&  à  Paul  une  telle  chofe  ,  qu^ils  reftitueront  à  Jean 
après  leur  mort  ^  Pierre  &  Paul  dans  cette  efpece  ne 
font  pas  fubftituez  Tun  à  l'autre  ;  mais  ils  font  gré-* 
vés  chacun  de  la  fubftitution  de  leur  part  envers 
Jean.  S'il  étoit  dit  qu^iU  reftitueront  après  la  mort  dti 
dernier  décédé  ^  on  ne  devroit  pas  pareillement  fu- 
pofer une  fubftitution  tacite  entre  Pierre  &  Paul  » 
ces  termes  qu'ils  r^y?i/«f ro/zr  au  pkiriel ,  faifantcon- 
noître  que  ce  n'eft  pas  le  furvivant  feul  qui  eft  char- 
gé de  la  fubftitution  envers  Jean,  &  qu'ils  en  font 
chargés  chacun  pour  leur  part ,  fauf  qu'en  cette  der- 
nière efpece  le  teftateur  a  voulu  aue  la  fubftitution 
dont  il  â  grevé  le  premier  décédé  fut  différée  au 
^emps  de  la  mort  du  dernier  décédé,  putà  aftn  qu'ils. 
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ï|Riflent  en  attendant  ^  fe  fuccéder  Tun  à  l'autre ,  s^iig 
etoient  héritiers  Tun  de  Fautre.  Il  paroît  un  peu  plus 
de  difficulté  lorfque  lé  tefiateur  s'eft  exprimé  im- 
peribnnellement  comme  lorfqu'il  a  dit,  je  donne  à 
Pierre  6»  à  Paul  un  tel  héritage  ^  àla  charge  q^  il  fera 
refiitué  à  Jean  après  la  mort  au  dernier  décédé  \  néan- 
moins comme  on  ne  doit  pas  fupofer  un  premier 
defi;ré  de  fiibftîtution  tacite  au  profit  du  furvivant, 
s'il  n'y  a  néceffité  de  le  fupofer  »  on  doit  décider 
dans  cette  efpecc  qu'il  n'y  en  a  pas ,  &  que  te  n'efl 
pas  le  furvivant  feul  qui  eft  chargé  de  la  fubûitution 
envers  Jean ,  mais  chacun  des  légataires  ;  fauf  que 
le  prédécedé  n'eft  chargé  de  la  fubftttution  de  fa 
part  que  lors  de  la  mort  du  dernier  décédé.  Il  fuffît 
pour  qu'on  doive  décider  ainii  que  la  phrafe  foit 
fufceptible  de  cette  interprétation.  Ricard  y  Tr.  des 
fubft.  n.  402.  &f. 

XI.    Règle. 

Lorfqu'une  fubflitution  eft  faite  au  profit  de  la 
fiuuille ,  foit  que  la  fubftitution  foit  exprefTe  ,  foit 
qu'elle  rcfulte  feulement  de  la  prohibition  d'aliéner 
hors  la  famille,  foit  qu'elle  foit  fimple,  foit  qu'elle 
foit  graduelle  ;  ce  font  les  parens  du  teftateur  qui 
fe  trouvent  lors  de  fon  ouverture  être  les  plus  pro- 
ches en  degré  avec  le  grevé  de  fubflitution ,  qui 
font  admis  à  la  recueillir,  fans  qu'au  furplus  on  ob- 
ferve  entr'eux  les  loix  des  fucceflîons  ab  intcflat ,  à 
moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  fa  volonté  pour 
qu'elles  fuftent  gardées. 

Cétoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance  de  1748. 
fi  dans  ces  fubftiturions  le  teftateur  devoit  être  pré- 
fumé  avoir  voulu  fe  conformer  à  l'ordre  des  fuc- 
ceffions  ab  inteftat.  Ricard  tenoit  l'affirmative  ;  mais 
l'Ordonnance  paroît  avoir  embraffé  le  fentiment 
contraire,  puisqu'elle  décidé  art.  21.  que  la  repré- 
fentation  n'a  pas  lieu  dans  ces  fubftitutions ,  û  le 
teftateur  n'a  exprtfTement  déclaré  qu'elles  feroient 
fiéferées  fuivant  Tordre  des  fuccelTions.  Il  y  a  mé? 
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jne  raîfon  pour  décider  que  les  autres  régler  clef 
fucceffions  ah  inteftattCy  doivent  pas  être  obfervée^ 
telles  que  celles  qui  accotdent  une  préférence  aux 
parens  du  double  lien  pour  certains  biens ,  un  droit 
d*ainefle  en  ligne  direâe  à  Tainé  dans  les  fiefis» 
une  préférence  aux  mâles  fur  les  filles  dans  lefdits 
biens  en  ligne  collatérale» 

Sur  Tefpece  de  fubilitution  qui  eft  faite  avec  la 
claufe  aue  le  ^revé  pourra  choifir  la  pêrfonne  de 
la  famille  à  qui  il  reftituera  les  biens  fubftitués.  v* 
i^Ord.  de  1735*  an,  62.  63.  64.  65.  &  66. 
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&  pour  cauft  de  mort. 

CCLXXXVIL 

A.  C.v^  T  Nftitmîon    d'héritier  n*a  lieu  : 

C.  de  Paris,  JLCcfia^dire,  qu  dU  n  cft  requifc 

^t*  2p5>.        ne  necejjaire  '  pour  la  validité  d'un 

lejlament.  Mais  ^  ne  laijfe  de  valoir  la 

t*  Cette  explication  ajoutée  lors  de  la  réfbrmation,  eft  très  im« 
parfaite;  car,  dans  notre  Coutume,  non  -  feulement  rinllinitioa 
«*liéritier  n'eft  pas  néccHaire  pour  la  validité  de  nos  teiia^iient» 
nais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  inftitution  d'héritier  par  tefta* 
ment.  C'eft  principalement  en  ce  fens  que  la  Coutume  dit  :  InJH» 
tntion  d'héritier  na.  lieu, 

2.  Quoique  dans  notre  Coutume  on  ne  puiilê  proprement  inftî* 
tuer  un  héritier  par  teftamcnt,  néanmoins  fi  un  teftateur  s'etoit' 
exprimé  ainfi  par  fon  teftament  :  finflitue  pont  mon  héritier  un 
tel;  la  difpofition  ne  laifleroit  pas  de  valoir ,  non  comme  infiitt^ 
tion  (^héritier ,  mais  comme  un  legs  univerfel  fait  à  cette  pep- 
Ibnne  )ufqu'à  la  quantité  de  biens  dont  il  ell  permis  de  difpofer  : 
cet  inftitué  ne  feroic  pac  ttn  héiiciei»  mais  feulement  un  lé^;^ 


Hfpofaion  jufqucs  à  la  quantité  des 
hUns  y  dont  le  tejlateur  ptut  vala^» 
bicment  difpoftr  ^  par  la  Coujlumc. 
Et  aa  regard  de  rexherëdacion  4  ^ 
eft  permiie  es  cas  de  droift.  s 

HÎre  naîvcdct*  «ai  doit  demtiulef  la  délivnmce  et  {6n  le^f  § 
l'héritier  ^ue  û  Loi  appelle  à  la  fucce/Eon* 

4,  l'ezlîérédanon  cft  an  aâe  par  lequel  un  père  ou  une  mcre« 
fnitanc  le  pouvoir  que  la  Loi  lui  en  donne,  prive  un  enfânc ,  ponr 
fKl^iie  jufte  caoie,  du  droit  de  faccéder  à  (es  biens.  Cette  exhé» 
rMation  doit  fe  &ire  par  écrit  ;  mais  l'ade  qui  la  contient  n*a 
pM  befoin  d'être  revécu  d'aucune  formalité  :  il  lâut  feulement 
facla  caaic  pour  laquelle  l'exhérédation  elt  faite»  y  foit  ezpri- 


f.  Ceft-à-dire,  pour  quelqu'une  des  quatorze  caufes  rappof 
léeiea  la  Novelle  115.  €4tp.  3.  lauf  que  la  caufe  de  l'héréfiede  l'en* 
fiot  oi*a  plus  d'application  parmi  nous,  n'v  ayant  plus  en  France 
fB*uae  feule  religion.  Nos  Ordonnances  de  i  s  5tf«  1639.  art.  z* 
iHjm  art.  6.  ont  ajouté  une  nouvelle  caufe  d'ezhérédation ,  en 
aftiettiflànt  à  cette  peine  les  enânts  qui  fe  marient  fans  le  confen- 
KmSBt  de  leur  père  ou  de  leur  mère;  fçavoir,  les  garçons  avant  l'âge 
4e  io  anf  ;  &let  6Ues  avant  l'âge  de  15  ans  accomplis,  &même  ceux 
fû  après  cet  âge  fe  marieroient  (ans  avoir  requis  c€  confentement« 
L'Arrêt  de  Règlement  du  17.  Août  i  tf  92.prefcric  la  forme^de  cette 
K)uifîcion.Il  veut  que  l'enfant,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge 
Royal  du  domicile  des  père  &  mère  obtenue  au  bas  d'une  Re* 
fKce,  aille  trouver  fefdits  père  ou  mère  en  leur  domicile,  pour 
rr^erir  leur  confentement  ;  &  qu'il  fe  fanfe  aiHfter  de  deux  Ko* 
taires,  ou  d'un  Nonire  &  de  deux  témoins,  pour  donner  ade 
4e  fa  requiiîtion.  On  appelle  ces  requiHtions  Sommations  refpec" 
tua^ex.  On  en  doit  faire  au  moins  deux,  à  jours  ditférents;  le 
Règlement  s'étanc  exprimé  au  pluriel  :  l'ufage  eft  même  d'en 
6ire  trois* 

C;C  L  X  X  X  V  1 1  L 

Aucun  ne  peut  *  être  herftîer  & 

T.  Il  n'eftpas  impoflîble,  par  la  nature  des  chofes,  que  celu? 

Si  n'eîl  héritier  qu'en  partie  foit  en  même  temps  légataire  d'une 
sfe ,  non  pour  la  parc  qu'il  a  comme  héritier ,  mais  pour  lea 
partt  qu'y  ont  Ces  cohéritiers  :  Hairedi  à  femetipfo  legari  ne»  f9% 


Ï4^     ^^^  Testamenj,' 
A.  C.  art.  légataire  ,   ne  héritier  &  dondtairtl 

c.  de  Paris,  P^'^''  ^^«/^    ^^    ^^^^   \^^^^  ^^^^l 

éirt.  3C0.  (j  perfonne  :  peut  toutefois  entre-vift 
*'^*'  eftre  donataire  &  héritier  en  ligne 

collatérale. 

■ 

Mais  notre  Coutume  voulant  cônferver  une  égalité  entre  toni 
feux  qu'elle  appelé  à  une  même  fucceniîon ,  ne  permet  pu  qu'ai? 
cun  des  héritiers  qui  accepte  la  facceffion  puitfïe  en  mètne  teoipt 
prélever  les  le»  qui  lui  auroient  été  faits;  &  elle  l'oblige  à  lau* 
fer  de  conférer  les  chofes  ou  fomroes  léguées  dans  la  maflê  com- 
mune des  biens  qui  font  à  partager  entre  lui  &  fes  cohéritiers. 

Elle  n'exige  pas  néanmoins  une  û  grande  égalité  entre  les  hé» 
ritiers  collatéraux ,  qu'entre  les  enfants  qui  viennent  à  la  fuccc^ 
iion  de  leur  père  ou  mère,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  afcendaots.  Cat 
elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  leur  a  ét^ 
légué,  mais  même  ce  qui  leur  auroit  été  donné  entre-vifs ,  itffirà 
éttt,  306.  non-fealemeiit  ce  qui  auroit  été  donné  ou  légué  àetiz- 
niêmes,  mais  même  ce  qui  leur  auroic  été  donné  ou  légué  à  letin 
enfants,  art,  30 S.  Au  contraire,  l'hcririer  collatéral  n'cft  pat 
obligé  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  entre-vifs;  6c,  quoi- 
qu'il ne  puifle  pas  lui  même  être  légataire ,  fes  enfants  peuvent 
1  être,  fans  qu'il  foit  obligé  de  précompter  fur  fa  part  ce  qui  Je«f 
a  été  légué. 

La  Coutume  défend  les  préleçs  à  l'héritier,  c'en -à -dire,  à 
celui  à  qui  elle 'défère  une  part  de  la  fuccefTion  ;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'un  légataire  univérfel  d'une  quotité  de  biens  foit  ta 
même  temps  légataire  de  chofes  ou  fommes  particulières  qu'il 
prélèvera  au  partage,  (  Arrêt  du  zs  Juin  17  16.  au  6.  T.  dm 
Journal  :  )  car,  quoique  le  légataire  foit  loco  hxredisj  il  n'elt  pat 
héritier,  &  il  tient  fon  legs  univérfel  du  teftateur,  &  non  de  11 
J.oi. 

Cette  difpofîtion  de  notre  Coutume  étant  un  ftatut  réel,  ne 
peut  exercer  fon  empire  fur  les  biens  fitués  hors' fon  territoire j 
c'cfl  pourquoi  je  peux  être  héritier  dans  notre  Coutume ,  &  légi« 
taire  de  biens  fîtués  fous  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  difpo« 
iîtion  pareille  à  la  nôtre,  ou  fous  une  coutume  qui  a  une  difpoâ* 
tion  pareille  à  la  nôtre;  mais  dans  laquelle  je  ne  luis  pas  héritier* 

C'cft  une  queflion,  fur  laquelle  il  y  a  variété  d'Arrêts  &  de 
fentiraent;,  fi  celui  qui  cd  héritier  feulement  aux  propres  d'une 
cert'aine  ligne,  peut  être  Ijgataire  des  meubles  &  acquêts  V  Je 
|>enre  qu'il  le  peut  être  :  ics  cohéritiers  aux  propres  ne  peuvent 
s'en  plaindre  >  puifque  ce  n''efl  pas  à  leurs  dépens  qu'il  eft  léga- 
taire. Les  héiitiers  aux  meubles  «S:  acquêts  auxquels  il  demande  la 
délivrance  de  Ton  legs,  ne  peuvent  lui  oppofer  fa  qualité  d'hé- 
|itier  àur  propres  d'une  ligne  qui  leur  eft  étrangère  ;  car  il  n'eft 


IT  Donations  test.  &c.  ^141 

rr  lenr  cohéritier ,  &  il  n'a  auain  partage  à  faire  avec  eux  en 
maHè  duquel  ils  puiiTent  prétendre  qu'il  doive  laifler  les  cho« 
lès  qui  lui  ont  été  léguées. 

Par  la  même  raifon ,  un  héritier  aux  meubles,  acquêts  &.  pro- 
prei  d'une liçne,  peut-être  légataire  du  quint  des  propres  d'une 
antre  ligne. 

CeftPavisde  Dumoulin,  fur  l'art,  m.  de  k  Coutume  de 
Fvis;  de  Coquille,  ^.  232.  in  fine;  de  RenulTon,  T.  des  pro" 
trtf,  ///.  S,  9'  n.\9»  de  le  Maître,  fur  Paris,  fS'c, 

2.  Un  héritier  non-feulement  ne  peut  être  légataire  direâ,  au 
péiudice  de    fes  cohéritiers,  à  une  même  efpece  de  biens,  il  ne 

rot  pas  darantago  rien  recueillir  defdits  biens  à  leur  préjudice, 
foelqa'autre  titre  de  donation  pour  caufe  de  mort  que  ce  foit  ; 
Vnfi  an  héritier  ne  peut  être  fubftitué  à  la  portion**à  laquelle  fon 
cohéritier  a  la  même  efpece  de  biens  à  fuccédé  ;  car  il  feroit , 
contre  la  difpofition  de  cet  articlç,  héritier  &  donataire  pow^ 
€ârfe  de  murt  *  au  préjudice  de  fon  cohéritier  à  la  même  efpece 
de  biens  ,  uii«  fubftitutiou  étant  une  donation  pour  caufe  de  mort« 
4ff^s  ciféf  par  Biic4trdi  7>«  deffubfi.  N,  x  7  5  • 

C  C  l,  X  X  X I  X. 
Pour  reputer  un  teftamenc  fo-.     ^*  *'•  '^i 
letnnel  ,  eft  requis  qu'il  foit  écrit ,    ^  !  p  . 
&  figné  da  teftateur  *  :  ou  qu'il  foit  4r/.%8/"** 
pallc  pardevant  deux  Notaires  ,  ou 
pardcvam  le  Curé  de  la  Paroijfe  du 
ttflateuri  >i  ou  fon  Vicaire  ^  ^  &  un 
Notaire  ^  ,  ou  dudit  Curé  ou  Vicaire^ 
6*  'trois  tefmoins  s ,  ou  d'un  Notaire 

L*Or;1onnance  de  173  j.  ayant  établi  une  forme  g<inéraîe  pour 
les  tcitaments  dans  tout  le  pays  coutamier,  a  dérogé  en  plu*, 
ficars  points  à  cet  article.  yoye\  Pintrod,  feH.  i. 

1.  L'Ordonnance  exige  en  outre  la  datte  du  jour,  du  mois  & 
deî'an.  Intfod,  7i,  S. 

2.  Il  eft  réputé  tel,  lorfque  le  teftateur  ^  une  demeure  de  ré-^ 
fidence  fur  fa  paroifle,  ou  lorfqu'il  cil  furpris  de  maladie. 

3- Depuis  l'Ordonnance,  les  vicaires  ne  peuvent  plus  recevoir 
kc  teftaments.  Jrt^  2  5. 

4*  Le  curé  qui  reçoit  le  teftjiment  doit  aujourd'hui  être  af« 
fiflc  de  deux  témoins;  un  Notaire  n'équipoUetoit  pas  aux  dciu( 
lenoins.  Ord,  art.  25. 

;.  11  n'en  £iut  plus  que  deux,  Arh  25* 


144      ^^^  TestamêksJ 
dedans  Tan  de  la  mort  ^  du  reftateuTj 
intenter  complainte  7  &  autres  ac- 
tions ^  pour  raifon  de  lad.  exécution. 

teur  f  il  eft  libre  au  teftateur  de  modifier  un  droit  €pii  n'eft 
établi  qu'en  fa  faveur,  &  même  d'y  déroger  entièrement  ,  fui« 
V^t  la  maxime  HnicuiqHe  licet  juri  in  favorem  fuum  ititro4t$êh 
derogaret    Au  contraire,  le  teftateur  ne  pourroit  pas  ordonner 

pour  une  fomme  plm 
entier  accomplKîèment 
lui-même  le  pouvoir 
de  faifîr  quelqu^un  de  Tes  biens  après  fâ  mort  :  la  Loi  feule  a  ce 
pouvoir. 

6.   Ce  temps  d'un  an  eft  un  temps  utile,  qui  ne  court  p«St 


P'  -  .  .  - 

&  il  ne  paroit  pas  devoir  être  prorogé,  quand  même  l'exécutioil 

n'auroit  pas  pu  être  terminée  dans  ce  temps ,  & ,  quand  même  il  j 

■tiroit  des  lejrs  dont  la  condition  ne  feroit  pas  encore  échue;  ce 


ce  qui  refte  à  exécuter  du  tcAamcnt,  avant  que  dç  le  remettre  ta 
{)OUenîon  des  biens.  TAdin,  ttd  ^.   9  5* 

7.  Comme  ce  n'ed  qu'en  qualité  de  procureur  lestai  de  Thé» 
ritier  >  qu'il  eft  faiH ,  (  Snpr,  mt,  1 .  )  lorfqu'en  fa  qualité  d'exécu- 
teur teftauientaire  il  intente  complainte  contre  ceux  qui  le  troa« 


plainte  que  contre  des  tiers.  Si  c  étoit  l'héritier  qui  Vy  troublât ,  il 

auroit  contre  lui  une  aâion  in  fa&umy  à  ce  qu  il  lui  fût  ait  dé- 

fenfe  de  le  troubler  dans  la  difpohtion  qu'il  doit  avoir  des  bieor» 

e .  Puta  contre  les  débiteurs  de  |a  fucçenîon ,  pour  les  $nr^ 

C  C  X  C  L 

w  l^,r*"'*  Lefdits  exécuteurs  teftamentaîres, 
qui  ont  pris  la  charge  ,  peuvent 
dans  Tan  &  jour  du  trefpas  du  tes- 
tateur être  convenus  :  &  doivent , 
comme  exécuteurs ,    refpondrç  des 

debtes 


«rr.  229* 


rf Donations  tist.&c.  r4f 
ilebres  ^  &  cho(es  mentionnées  audit 
teftament.  Et  aoffi  peuvent  Se  doi- 
vent faire  bail  &  délivrance  des  legs 
aux  légataires ,  les  heriners  du  ufta- 
imr  prcfens ,  ou  dtuemtnt  mppelle^  \ 
iavtniairt  prialablctiunt  3  fait  j  des 


u  Mobiliairet* 
t. 

are 


I.  Mobiiiaireff* 

t.  Poar  ne  pu  t*expo(èr  an  refiu  que  l'héritier  ponrroic  'lai 
ire  de  loi  allouer  ce  qu'il  auroit  paye ,  fi  cet  hérûier  avoit  dea 


ojrau  pour  fe  défendre  de  b  demande  des  légauires. 

i.  U  refaite  de  ce  terme  >  que  l'exécuteur  doit,  avant  toute» 
diolès*  fiire  à  là  requête  on  inventaire  des  biens  de  la  fucceffion 
CBpféfence  des  héritiers,  on  eux  duement  appelles,  s'ils  fe  trou-^ 
lent  ibr  le  lieo  où  le  détint  eft  mort  ;  finon  en  préfence  du  Pro* 
•arcnr  do  Roi  ou  du  Procurenr  fifâL 

MJféÊwdt  p.  2.  N.  17.  çenfe  que  Pexécuteur  peut  être  difpenfé 


parce  que  le  teltateur  ayanr 
|A  les  lai  donner  entièrement,  a  pu  à  plus  forte  raifon  le  déchar^ 

rr  d'en  compter,  fuivant'  la  règle  qui  potefl  p/iv'x,  petefl  miwHx^ 
cooTicnt  néanmoins  que  Ton  fentimept^  eft  contraire  àl'opinioa 
•ommnnr ,  que  je  croîs  devoir  être  fuivie  plutôt  que  la  fienne. 

La  raifon  eft  qu'il  feroit  contre  l'honnêteté  ft  la  bienféance 
qne  l'exécuteur  voulût  fe  prévaloir  de  la  permiillon  que  le  cefta* 
lenr  lui  donne  de  ne  pas  £iire  inventaire,  n'ayant  aucun  intérêt  de 
■e  le  pas  faire,  &  ayant  au  contraire  intérêt  de  le  faire  pour 
purger  les  foupçons  fur  fa  conduite,  auxquels  il  pourroit  don- 
ner Ueu  en  ne  le  âifant  pas.  Ajoutez  que  notre  Coutume  ne  fai« 
fiflànc  pas  l'exécuteur  indéfiniment  de  tous  les  biens  meubles  , 
comme  celle  de  Paris,  mais  lefaifîâànt  des  biens  jufqu'à  concur- 
rence du  teftament;  il  eft  néceÛàire  qu'il  conftate  les  biens  par  un 
inventaire. 

Il  ne  doit  pas,  avant  que  cet  inventaire  foit  fait,  s'immifcer 
dioi  radminiftration  des  biens  de  la  fucceffîon.  Cet  inventaire 
fiit,  l'exécuteur  doit  procéder  à  l'acquittement  des  dettes  mobi- 
liaires  &  des  legs.  S'il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptants 
de  la  fuccenion ,  &.  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptement  des 
débiteurs ,  de  qu«i  les  acquitter ,  il  doit  faire  procéder  à  une  vente 
publique  àcs  meubles  en  préfence  des  héritiers ,  ou  eux  duement 
arpellés,  &  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  Taccompliflemeut  du  teftament. 

h  l'égard  des    hériuges  ^  il  ne  peut  pas  les  vendre.   Si  U 

Tom.  III.  G 


'i4(f  Des  Testamïks; 
biens  de  ladite  fucceffion.  Et '♦ce  fittt 
lefd.  légataires  en  font  &  demeurent 
fâiiîs  :  &  peuvent  intenter  &  fouftenir 
toutes  aâions  pollèfloires ,  petitoi- 
res ,  perfonnelles ,  &  aHtres ,  pourvu 
que  te  teftament  Toit  fait  en  la  for^- 
me  quedeffus. 

Coûtante  l'en  Taide,  e'eft  fealemcnt  pour  en  recevoir  lef  rcrcmi 
vendant  le  temps  de  l'exécution. 

4,  Ces  termes  fe  rapportent  à  cenx  ci'àt(!C\i% ^  peuvent  fnire\^ 
Zc  délivrance  des  legs  aux  légataires.  Ib  font  bien  propriétaire 
des  chofes  léguée»  avant  U  délivrance ,  mais  ce  p'cft  ^uc  U  déti* 
Trance  ^ui  let  en  fiiifît,  Se  les  en  rend  poiTciTeurs* 

C  C  X  C  I  I. 

c.^eParrs,  Toutes  pctfonnes  yi/»M  dUntmm 
dément  ,  aagés  &  ^  ufans  de  leurs 
droits  y  peuvent  difpofèr  par  tefta- 
ment  &  ordonnance  de  dernière  v(h 
lontéy  au  profit  de  perfonne^  capable^ 
de  tous  leurs  bfens  meubles,  ac^uetts 
&  conquefts  immeubles  »  &  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  3  pro- 
pres héritages  6*  non  plus  avant  ^^ 
encore  que  ce  fufi  pour  caufe  pi* 
toyable. 

1,  Ces  termes  fignifient  fexilement  jêniJf^ntesécPétat  çiviif  CS 
'4es  droits  de  citoyen,  V  oycx  Tintrod.  i",  j.  $•  Z» 

2.  yoye\  l*itttrod»  S,  $.  §.  z, 

i  •  ^*yf\  l^intrtd,  gêner,  p,  3.  éirt»   %  » 
fk»  F&;fe\  intred*  «S*  4t  $•  s. 
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C  C  X  C  I  I  I. 

Pour  uficr  des  meubles  ^  acqucjls    C.<ïerarîsi 
&  conquejls  immeubles ,  faui  avoir 
ûccompU  laage  de  vingt  ans.  Et  pour 
ufier  du  quint  des  propres  y  faut  avoir 
accompli  taage  de  vingt^einq  ans* 

C*eft  fans  nifon  qu'on  a  voula  dirpenfer  de  cette  loi  les  Atnearj 
fn  font  fur  le  point  de  fiûre  pro&ifion  religioufe.  Les  Arrêts  ci* 
Kspar  Kk^fdt  p,  1,71.  192.  ont  juftement  profcrit  cette  opi- 
ma.  Ils  n'ont  ^'à  diâërer  leur  profeffion ,  c^iis  Teiilent  tefter. 

C  C  X  C  I  V. 

Toute/ois  fi  le  tefiateur  '  n  *a  mcw-    C*  ^«  P«"«* 
blesj  acquefis  ,  ne  conquejis  immeu^ 
lies  y  peut  audit  cas  tejler  du  quint  de 
fispropreSyuprisyingt  ans  accomplis. 

2.  Ou  en  a  fi  peu  qu'ils  ne  font  d'aucune  confîdératîon ,  par 
nppoft  à  fes  autres  biens  &  fa  condition  5  car,  dans  \ti  chofes  imor 
nlcsyp^nà»  pr»  mhiU  reput At»r, 

C  C  X  C  V. 

Si  r héritier  fe  veut  contenter  de  C'^eParis^l 
f  rendre  les  quatre  quints  des  propres^ 
&  abandonner  les  meubles ,  acquefis 
6»  conquefis  immeubles ,  avec  le  quint 
dtfdits  propres 9  à  tous  les  légataires  , 
faire  le  peut.  En  quoi  faifant  il  de-- 
mcurera  ^  faiji  defdits  quatre  quints  ^ 

I.  Il  en  étoitdéja  faifî  arant  cet  abandon.  La  Coutume  vet< 
dire  fealemcnt  que,  par  cet  abandon,  il  les  aura  franchement  «Se 
^ktement  de  tous  le^c ,  Se  ne  pourra  être  fujet  à  aucune  d^* 
luodc  de  la  part  des  légatairoi» 

G  X 


'Î48       ^^^    TîSTAMINS^^ 
&  le/dits    légataires  prendront  It  * 
furplus ,  les  dehtes  toutefois  prlala- 
blement  payées  fur  tous  Us  biens  de 
therediti. 

'  V 

C  C  X  C  V  I. 

c, de  Pari»,       £^5  Mintuts  ,  &  autres  perfonnes 
4ft.  275.  ^  <      -rr        j>  ' 

ejtans  en  ^puijfance  d  autrui ,  ncptn^ 

vent  donner  *  ,   ou  teficr  ,    directe^ 

ment  ou  ^  indireclemer^t  au  profit  di 

leurs  tuteurs  ^ ,  curateurs  ,  pedago* 

gués  ^  y  ou  autres  adminifirateurs  ^, 

yêye\VOrdonndnce  df  i  S'i9^  drt,  I3X*  DécUration  de  Févmm 
'1 5  49*  Le  motif  de  cette  loi  eft.  pour  empêcher  que  ceux  qài 
ont  quelque  aurorité  &  pouvoir  fur  une  perfonne»  n'en  abufeM 
pour  fc  faire  donner. 

1.  C'e{l-à»dire ,  foumifcs  à  la  conduite  &  4  la  direâion  4'i)ne  w^n 
rre  perfonne. 

2.  Entre-vifs. 

-3.  C'efttefter  indirectement  au  profit  delà  perfonne  prohibée, 
que  de  teller  au  profit  de  fcs  enânu  ,  de  fa  femme,  de  les  père  A 
jqere.  F,  infrà  la  note  7.  C'eft  aufîi  tefter  indireâement  à  fon 
|>rofiç,  que  d'ordonner  qu'il  lui  fera  ternis  une  certaine  fomme, 
ipour  en  difpofer  félon  les  intentions  du  teftateur  qu'il  lui  a  décla- 
rées ,  &  dont  elle  ne  rendra  aucun  compte*  tiiiard,  p»  i .  N«  7  6  5  < 
^  4.  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris ,  dans  cette  prohibi^ 
tîon,  pour  le  moins  autant  que  le  tuteur  onéraire,  car  il  a  auto- 
irité  fur  la  perfonne  de  l'éducation  du  mineur;  &  c*ciï  principale* 
jnent  cette  autorité  qui  lui  alTujettit  la  perfonne  du  mmeur,  qqi 
efl  la  caufe  de  la  pronibirion  de  la  Loi.  Mais  comme  il  n'a  aucun 
coippte  à  rendre ,  auili-tôt  la  tutelle  finie ,  la  prohibition  de  11 
Loi  cefTjp  à  fon  égard.  Les  confeils  de  tutele ,  curateurs  au  fai< 
d'inventaire,  ou  pour  quelque  aâion  particulière,  ne  font  pai 
compris  en  cette  prohibition  ^  n'étant  adminiftrateurs  ni  de  li 
perfonne  ni  des  biens  du  mineur,  &  n'avant  qu'une  fonâion  paflà- 
l^ere  qui  ne  leur  donne  aucune  autorite  fur  lui. 

5.  Ce  terme  com|>rcad  les  précepteurs  &  gouverneurs  des  jetir 
nés  gens,  les  principaux,  régents  de  collège,  &  le  collège  mêv 
ffK'y  les  maigres  de  poniion,  (es  çon^munaq^és,  où  4e  içunes  Q^ 
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les  feat  en  peniîon  ;  les  maîtres  &  inaicrefles  de  inétier.  Mais  les 
profèflèuR  des  acuités  rùpéri^utes,  n'écanr  pas  chargés  de  la 
cbndnice  de  leurs  écoliers  ,  ne  font  pas  compris  fous  ce  terme. 

6,  Ce  terme  à'adminiftrateurs  ne  comprend  que  ceux  qui  di- 
rigent de  adminiftrent  la  perfonne,  ou  les  biens  du  teilateur 
avec  autorité  ;  &  non  ceux  qui  adminiftrcroient  Tes  biens  ,  dépen- 
dammcnt  de  lui,  &  à  qui  il  peut  ôcer  cette, adifiiniftration  quand 
bon  lui  femble  ;  tel  qu  eft  un  intendant  d'affaires ,  ou  un  fondé  de 
procuration. 

la  iurifprudence  a  étendn  la  proliibition  de  cet  article  aux 
confirflcurs  &  direâeurs ,  à  caufe  du  grand  pouvoir  qu'ont  aflez 
fbavent  cet  perfonnes  fur  Tefprit  de  leurs  pénitents ,  &  fur-Oue 
àt  leurs  pénitentes.  Lorfque  le  confefleur  eft  un  religieux,  le 
péoiieot  ne  peut  donner  au  convenr  dont  eft  le  confefleur  , 
Jtrit  d»  BO  Tdai  i  718.  4»  7.  T.  ni  aux^autres  conyents  du  mè- 
ne ordre.  Le  même  motif  a  ûit  rejetter  las  donations  &  legs 
Cùcs  par  les  malades  à  leurs  médecins,  chirurgiens  &  apoticai- 
Ks.  On  a ,  par  le  même  motif,  déclaré  quelquefois  nulles  des 
donations  faites  à  des  procureurs  par  Iturs  clients;  ce  qui  ae  doit 
avoir  lieu  que  lorfque  l'affaire  dont  eft  chargé  le  procureur ,  eft 
4'une  ili(cuflGion  &  d'une  importance  à  mettre  le  client  dans  fa 
dépendance,  &  à  l'obliger  à  ne  lui  rien  refliièr.  On  doit  fe  porter 
beaucouj>  plus  difficilement  à  déclarer  nulle  une  donation  qui 
feroit  faite  par  un  client  à  fon  avocat  :  la  noblefTe  de  cette  profcf- 
fion,&  l'élévation  de  fentiments  qui  règne  dans  Tordre  des  avocats^ 
les  met  à  Tabri  de  tout  foupçon.  yi  ^Jcard,  p.  i.  ch»  i»  S,  9* 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  2  8.  défend  aux  novices  de  diT- 
pofer  an  profit  deleurmonaftere,  ni  d'aucun  autre.  La  Loi  pré- 
lunnc  ^a'un  autre  monaftere  eft  une  perfonne  interpofée  par  ce- 
lui oti  eft  le  novice. 

La  Déclaration  du  Roi  du  28  Avril  1693*  défend  aux  veu- 
ves &  aux  filles  qui  s'engagent  dans  des  Communautés  féculie- 
res,  oii  on  vit  fous  l'autorité  d'une  fupérieure  en  confcrvant 
h  propriété  de  fes  biens,  de  donner  à  ces  Communautés  plus 
de  trois  mille  livres  outre  leur  penfîon.. 

Obfervex  que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu 
de  léguer  par  une  Loi  précife,  tels  que  font  un  tuteur,  une 
épouie ,  font  nuls,  quand  même  elles  ne  feroient  devenues  per- 
Ibnnes  prohibées  que  depuis  le  teftament  ;  car  n'ayant  plus  été 
permis  au  teftateur  ,  depuis  que  cette  perfonne  eft  devenue  pro- 
hibée,  de  vouloir  lai  léguer,  le  Icçs  qu'il  lui  a  fait,  qui  ne 
peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  fa  dernière  volonié , 
ne  peut  plus  être  valable.  Cette  perfonne  fc  trouvant  prohibée 
&  incapable  lors  de  l'ouverture  du  legs ,  ne  peut  }  as  le  recueillir» 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  perfonnes  à  oui  il  n'cft  dc/cndu 
par  aucune  loi  de  léguer,  quoiqu'on  ait  coutume  de  déclarer 
•  ils  les  legs  qui  leur  font  fiiits ,  comme  étant  préfumés  erre 
ic&t  de  l^mpire  de  ces  perfonne^  fur  la  volonté  du  tt^ltsiceur , 
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tjo  Des  Testamkns; 
ou  leurs  cnfansT  ^  pendant  le  temps 
de  leur  adminiftration ,  &jufqu*à  ce 
que  ils  ayent  •  rendu  compte.  PeU" 
yent  toutefois  difpofer  au  profit  de 
leur  père ,  mère  ^  aïeul  ou  aïeule  j  ou 

ftb  que  font  les  Direôeurs,  Médecins,  &c.  Car  fi  le  legt  leur 
a  été  hit  dans  un  temps  où  elles  n'avoient  pas  encore  cette  qua- 
lité, n'y  ayant  pas  Ireu  en  ce  cas  i  cette  préfomption,  le  legli 
«fok  être  confirmé.  Obfen^ez  encore  une  autre  diJGférence  emiv 
ces  perfonnes  &  celles  à  qui  il  eft  défendu  de  donner  par  une  UA 
précifc;  les  legs  faits  à  celles-ci  font  indiiUndement  nuls;  à 
regard  des  antres ,  cela  dépend  beaucoup  des  circonftances. 

j.  la  défenfe  de  la  Loi  e(l  étendue  aux  enfiuits  des  tuteurs» 
&  antres  perfonnes  prohibées  ;  autrement  la  Loi  feroit  toujouiii 
éludée,  lorfaue  ces  perfonnes  anroient  des  ehfiints.  Car  l'ttfèe- 
tion  paternelle  nous  âifant  regarder  comme  donné  à  nous  •  mt* 
mes  ce  qui  eft  donné  â  nos  enânts,  ces  perfonnes  ne  manque- 
soient  pas  de  faire  donner  à  leur»  enfants  ce  que  la  Loi  les  empêche 
^e  fe  Aire  donner  à  elles-mêmes.  On  doit  9  par  la  même  raiCtmy' 
Rendre  la  défenfê  à  Tépoux  &  àTépoufe  <le  la  perfonne  prohibéCt 
.&  \  fes  père  &  mère.  Car,  comme  la  perfonne  prohibée  j^rofiteroir 
indircâement  de  ce  qui  feroit  donné  ï  fa  femme  par  la  jouiflànce 
^n'elleen  auroity  A  pareillement  de  ce  qui  feroit  donné  à  fet 
fere  &  mère  qu'elle  retrouveroit  un  jour  dans  leur  fucceffioo, 
elle  ne  manqueroit  pas  de  faire  donner  à  ces  perfonnes  ce  que  k 
Xoi  l*f  mpêclbe  de  fe  Aire  donner  à  elle-même,  Ceft  Tavit  dé 
Attdrdt  p,  X.  N.  714.  Ceft  ce  qu'a  voulu  dire  la  Dédaratio» 
^c  1549»  qui  a  déclaré  nulles  les  donations  qui  feroient  fiûtct 
(à  perfannes  intefprfées  venéint  indireBement  mh  pftfit  det  tn* 
teurs ,  éicc.  On  peut  auffi  tirer  argument  de  ce  qui  tUt  dit  dan 
rjbdit  dt$  fécondes  noces  des  père  &  mère  du  fécond  mari* 

Obfervei  que  la  défenfe  de  donner  aux  enfiints  du  tuteur  Se  det 
aiTtres  perfonnes  prohibées,  ne  fublifte  que  du  vivant  de  la  pcr« 
tonne  prohibée  ;  &  il  en  eft  de  même  de  fa  femme  &  de  fet  père 
êc  mère  :  car  ces  perfonnes  ne  peuvent  paflèr  pour  perfomwa 
ipterpolëes  par  la  perfoune  prohibée ,  lorfque  là  perfonne  pro* 
hibée  ne  vit  plus. 

Les  legs  que  j'ai  faits  aux  enfants,  à  la  femme,  au  père  09  à 
la  mère  d'une  perfonne  qni  n'eft  devenue  que  depuis  perfonne 
prohibée,  putà  en  devenant  mon  tuteur,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  réputés  leur  avoir  été  faits  comme  à  perfonnet  intei«» 
pofées  par  elle  :  car  ayant  fait  mon  teftament  dans  un  temps  oà 
ie  ne  prévoyois  pas  que  cette  perfonne  le  deviendrait  «  fi  rétoic 
a  elle  à  qui  j'eufle  voulu  léguer,  je  lui  «uroit  légué  dirs^« 
Kcat,  fans  iaterpofer  periaoae. 
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ûMtres  afcendans ,  encore  quiUfoient 
de  la  qualité  fufdite  :  pourveu  que 
lors  du  tejlament  ^  ou  du  décès  du 
ufiaeeur  ,  le/dits  ,  père ,  mère ,  ou  au- 
tres afcendans^  ne  f oient  remariés. 

t.  La  raîfon  eft  ^ue  le  tutnir  qui  n*a  p«s  renda  compte,  te^ 
iut  en  fa  poflèilion  le  bien  de  fon  mineur  ,  quoique  forti  de  tu« 
«Oe  ft  déjà  maiettr ,  il  le  micnc  encore  indireâemenc  daoa4â 

C  C  X  C  V  I  I. 

Toutes  donations,  enobre  qu'elles  ^"  ^*  ^« 
fcîent  conçcucs  entre-vifs  * ,  faites 
|Mu:  perfonnes  gifàns  au  !i6b  ^  mala- 
des de  la  maladie  dont  ils  décèdent, 
font  réputées  faites  à  cau(e  de  mort, 
&  tefiamentaires  y  ^  &  non  entre-vif s^ 

y9ye\  rintrod,  an  T,  prêt.  7i.  7. 

!•  Quoiqu'il  foit  dit  que  le  donateur  donne  par  éhnatùn  Hftrg* 
v(f/  pure  p4irf*ite  CT"  irrévocable, 

2.  La  Coutume  a  voulu  iîgnifîer  par  ces  termes  qu'il  ne  fuf^ 
fiToic  pas  qu'une  perfonne  fût  atteinte  d'une  maladie  mortelle  de 
fi  nature,  pour  qu'elle  ne  pût  donner  entre-  vifs;  qu'il  falloir 
fae  cette  mala'iie  eût  déjà  un  trait  prochain  \  la  mort  :  par  exem- 
ple, un  poulnumique ,  lorfquela  maladie  n'eil  pas  parvenue  en- 
core à  ws  demiecs  périodes,  ne  laide  pas  de  pouvoir  donner 
cacie-vift.  Au  refte,  ces  termes  de  gijfatifs  4»  lit  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre  :  un  hydropique,  quoique  dans  fon  fauteuil» 
lorfque  la  maladie  eft  parvenue  aui  derniers  périodes  ,  c'en  eU  pas 
Boins  incapable  de  donner  entre-vifs. 

I.  £t  par  conféqoent  nulles,  faute  d'être  unes  en  la  fornrt 
4c«  donations  teftamcntaiies. 

C  C  X  C  V  I  I  I. 

Si  les  exécuteurs  d*un  teftament  *^'  ^'  **?« 
cftoient  refaf^DS  &  dilaïans  de  faire 


Vji  Dis  Testamens; 
délivrance  aux  légataires,  des  legs  Si 
eux  faits  par  le  teftateur ,  ou  que 
îceux  exécuteurs  fuflfent  demourans 
hors  la  Jurifdiftion  ordinaire  >  en 
laquelle  ledit  teftateur  eft  décédé^ 
ou  les  chofes  léguées  affifes  :  En  ce 
cas  lefdits  légataires  peuvent  deman- 
der la  délivrance  au  }ugede  la  Ja« 
rifdiftion  en  laquelle  ledit  teftateur 
eft  décédé ,  ou  les  chofes  léguées  aC» 
(ifes  :  &  leur  fera  faite  ^  Us  '  héritiers 
apparens  &  prifomptifs  oiiis  ,  & 
deuément  appelles. 

I.  Même  hors  ces  cas,  la  ilcmande  des  légataires  feroit  bîea 
donnée  contre  l'héritier  qui  efl  le  vrai  débiteur  des  legs  :  mati 
comme  Texécuteur  eft  en  pofleffion  des  biens ,  l'héritier  le  metuott 
en  caufe. 

Ç  C  X  C  I  X. 

zh\  ^*  ''''*  Tuteurs ,  &  curateurs ,  gagers  d*E. 
glife,  receveurs ,  exécuteurs  de  tef- 
tamens  y  &c  autres  fujets  à  rendre 
compte  5  font  creus  par  ferment  de 
leurs  mifes  vraifemblables  ,  &  Can$ 
fraude ,  jufques  à  dix  fols  *  pour 
chacun  article,  fans  quittance. 

t«  La  fomme  dont  uo  comptable  peut  être  cru  fans  quittance» 
n'eft  plui  refirainte  à  dix  fols ,  mai«  eft  laiffée  à  l'arbitrage  «k 
i«gc- 

CGC. 

A.  C.  m.      Il  n*eft  requis  i  infinuer  dons  faits 
par  teftamens  ^  &  difpofîtion  de  dei;i 


ET  Donations  test.  Sec.  lyj 
fiîete  volonté ,  à  <]udque  valeur  que 
ft  puiflènc  monter  les  chofes  léguées 
DU  données. 

I.  L'Edit  de  1 70  3  &  les  Déclarations  qui  Tont  fuîvi  ontaf^ 
ftieni  les  difpofîtions  teftamentaires  à  l'infinuation.  Mais  comme 
cDe  n'ed  reqoife  que  p6ur  un  intérêt  de  finance,  le  dé^ut  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  la  difponciou,  mais  donne  feulement  lieu 
lus  amendes  portées  par  l'Édit. 
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TITRE      XVII. 
Des  Droits  de  Successions. 


INTRÛDUCTION    AU    TITRE, 
Article  préliminaire. 

H.  ^^  Vc  CESSION  e^ilz  tranfmiffîon  de  tous 
^  les  droits  aâifs  &  paffiâ  du  défont  en  la  pei- 

ij  fonne  de  foti  héritier» 

Un  héritier  eft  celui  qui  fuccede  â  tous  les  droits  ac- 
tifs 8c  pafTifis  du  jdéfunt. 

Cette  univerfâiité  des  droits  adifs  8t  pafîîfs  d'un  dé- 
font, confîdérée  indépendamment  de  la  tranfmîffion 
qui  s*eii  ^t  en  la  perfonne  de  l'héritier,  s'appelle 
audl  fucceffion  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  aucun  héritier ,  elle 
s* ippeiie  Jucc^on  vacante, 

SECTION     PREMIERE. 

De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejjian  ^  ^i. 
de  ceux  qui  peuvent  fucceider. 

2.  C'cft  la  loi  civile  qui  défère  les  fucceiïlons ,  Se  qui 
appelle  ceux  qui  doivent  fuccéder  ;  d'où  il  fuit  qu  il 
n*y  a  que  ceux  qui  jouirent  de  Tétat  civil  &  des  druitt 
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de  cîtojen  r  qui  puiâent  tranlincctre  leor  fiicceUioii  »  ^ 
qui  puiiTent  luccéder. 

§.  I. 

Z?^  ce«Ap  ^z/i  peuvent  tranfmettre  leur  fucctjjion» 

3.  Tous  ceux  qui  {ouilTent  de  l'état  civil  &  des 
droits  de  citoyen ,  ont  le  droit  de  tranOnéttre  leur  Gxor 
ceffion  à  leurs  héritiers. 

Il  a*eft  pas  belbin  »  poOr  avoir  ce  droit ,  d*étre  n4  do 
légitime  mariage  ;  c^eft  pourquoi  un  bâtard  tranfhie^ 
fa  fucceffion  à  Tes  enfans  ,  &  à  défiiut  d'enfans,  à  (a 
femme:  S'il  ne  la  tranfmet  pas  i  d'autres ,  ce  n'eft  pas 
par  aucune  incapacité  de  (a  part,  mais  c'eft  qu'il  o'jr 
a  pas  d'autres  perfonnes  qui  (bietit  capables  cie  la  re« 
cueillir. 

4.  Dans  notro  Coutume ,  où  le  droit  de  confifcation 
SI  lieu ,  ceux  qui  (ont  condamnés  à  une  peine  (^apîtale, 
perdent  par  cette  condamnation  leur  état  civÙ  &  Itf 
droit  de  tranfmettre  leur  fUccefllon  ;  leurs  biens  font 
dévolus  au  Roi  ou  aux  autres  feigneurs  hauts-juiticiert 
dans  le  territoire  desquels  ils  fe  trouvent. 

Mais  ceux  qui  perdent  l'état  dvil  par  la  profeffion 
religîeufè,  tranûnettent  leur  (uccedion  ;  parce  que ,  par 
une  fiâion  femblable  à  celle  de  la  loi  Cornelia  ^  ils  (ont 
cenfés  étf«  morts ,  &  leur  fucceffion  eft  cenfée  ouverte 
dès  le  dernier  inftant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil,  ït 
quel  inftant  eft  uni  à  celai  de  leur  profeilloii  qui  le  leur 
a  &it  perdre,  de  la  même  manière  que  le  dernier  inft 
tant  de  la  vie  naturelle  eft  uni  à  celui  de  la  mort. 

5.  Lts  étrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés  n'ayant 
pas  les  droits  de  citoyen ,  n'ont  pas  lo  droit  de  trant 
mettre  leur  fuccelfion,  &  leurs  biens  (ont  dévolus  au 
Roi  par  un  droit  qu'on  nomme  droit  d'aubaine. 

Néanmoins,  iorfqne  i'aubain  laifle  des  enfans  Fran« 
^ols^  ou  naturalifés  avec  la  claufe  qu'ils  pourront 
lui  fuccéder ,  il  peut  leur  tranfmettre  fa  Hiccelfion. 

Le  droit  d'aubaine  (onffre  encore  d'autres  excep* 
riens,  fur lefquellcs  voyez  ïintroi^  au  Tit.  précède»^ 

^•35- 
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L«i  Prani^ois  i]ui ,  par  l'abtlicacion  qu'ils  ont  faite  de 

r  leur  pairie,  ont  perdu  les  droits  de  citoyen,  fontaufli 

l'  «rivés  du  droit  de  tranfmettre  leur fucceiTion.  Voyez 

tiiurod'  génér,  N.  34, 

i  §■  II. 

73e  ceux  qui  peuvent  fuceèder. 

I  6.  Pour  pouvoir  fuccéder  à  quelqu'un,  il  faut  avant 
I  toutes  choies  exîfter  au  temps  de  l'ouverture  de  là  fuc- 
I  nfEon  :  c'eit  pourquoi  ceux  qui  au  temps  de  cettp 

tem  jamais  la  prétendre.  Mais  les  pofthumes  qiri 
Soient  dans  le  Tein  de  leur  mère  au  temps  de  l'ourer'- 

'  inre  de  la  fuccefîîon,  poutvtl  qu'ils  naiirent  vïvans  &  5 

'  Krme,  fuccedene  comme  s'ils  euflent  été  dija  nés, 
fiu'vant  cette  maxime  de  droit:  qui  in  uiero  ejl ,  pro 

"  âwB  nato   kabetur ,  quoùes  de   commodo  ejiis   agilur. 

'L.  iji-   ff.  de  verb. /î^ni^c. 

\.  r.  C'eft  à  celui  qui  a  intérêt  que  quelqu'un  ait  fuc- 
tédé  à  un  autre  ,  à  prouver  qu'il  étoit  vivant  au  temps 
Je  l'ouverture  delà  fucceffion ,  &  qu'en  conlcquence  iî 

'  ArecueiUie,  fuivant  cette  règle  de  droit:  ei  i.itumhit 

'  frobaiio   qui    dicit.   L.  1-   fF.   de  probdt.   C'e/l    pour- 

Îuoî  ,  fi  l'on  de  mes  tiéritiers  préfompiifs  ctoit  abfent 
E longue abfence,  des  avant  ma  mort.  Tes  enfâns  ne 
I  ^urront  pas  de  Ton  chef,  non  plus  que  Tes  créanciers , 
^  ^étendre  aucune  part  dans  ma  fucceffion  ,  s'ils  n« 
prouvent  qu'on  a  eu  de  Tes  nouvelles  depuis  ma  mort. 
On  oppofèra  peut-être  contre  norre  décifion ,  ce  que 
'  «DClques  praticiens  ont  donné  pour  maxime  :  qu'un 
I  tomme  ctoit  préfumé  vivre  cent  ans.  Mais  elle  eft 
éridemmenf  faulfe  &  abfurde;  car  toute  prÉlômptiort 
tfflit  être  fondée  (ùr  quelque  vrai (êmb lance ,  Se  fur  ce 
^î  arrive  communément  .-  prafumptio  ex  eo  quodple- 
nmijat  fit.  Cni'ac.  inparat. ad tit.  tr.  i/c/fD^dC.  Ilfab- 
iroit  donc,  pour  qu'un  homrnc  pÛt  être  préfume  vivre 
tem  ans.  oue  ce  fi'it  le  temps  ordinaire  de  la  vie  des 
i}u'ii  j  en  eût  Ifcs-pcu  qui  raasicaSiat 
G  G 
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avant  les  cent  ans.  La  loi  8.  de  ufufr»leg.8cAVitresqvCiU 
citent  pour  fondement  de  cette  maxime^  (ont  citées  à 
contre-(èns.  Ces  textes  difent  feulement  qu'un  hommo 
eHf  préfùmé  ne  pas  vivre  au-delà  de  cent  ans;  ce  qui 
cft  bien  différent  de  ce  qu'on  leur  fait  dire  :  Jufqu'à  ce 
que  le  temps  de  cent'ans  fe  fbit  écoulé  depuis  la  naiA 
fànce  d'un  abfent,  il  n'eft  ni  prédimé  vivre,  niprédi* 
mé  mort;  &  c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  foitvi^ 
▼ant ,  à  prouver  fa  vie ,  comme  c'efl  à  ceux  qui  ont  ia« 
térét  qu'il  foit  mort ,  à  prouver  fa  mort. 

Il  eft  vrai  que ,  contre  le  (entiment  que  nous  cm- 
braffons^par  l'Arrêt  de  Tielmentcité  dans  les  livres, 
lés  créanciers  d'un  nommé  Tielment  ont  été  admis  à 
exercer  fes  droits  dans  une  fuccefïion  échue  au  bout  de 
treize  ans  depuis  qu'on  rf'avoit  eu  aucunes  nouvcUet 
de  lui.  Mais  cet  Arrêt  fondé  apparemment  fur  cette 
vieille  erreur  ^  qu'un  homme  eft-préfumé  vivre  cent 
ans ,  ne  doit  pas  être  fuîvi  ;  &  depuis  la  Cour  »  par 
Arrêt  du  ii.  Août  171 9)  au  ^.T.  du  Journal ^  ajugl 
conformément  à  notre  fentiment. 

8.  L'extftence  néceifaire  pour  pouvoir  fuccéder  y  eft 
une  exiftence  civile.  Ceux  donc  qui,  avant  l'ouver- 
ture de  la  fuccefOon,  ont  perdu  l'état  civil  par  une 
condamnation  à  peine  capitale ,  ne  peuvent  pas  fuccé- 
der. y,  Vintrod.  gén,  N,  30.  &  /ulv, 

9.  La  profedion  religieuse  rend  ïts  religieux  Incapa^ 
bles  de  fuccéder ,  non- feulement  parce  qu'elle  leur  fait 
perdre  l'état  civil  >  mais  encore  par  le  vœu  de  pauvreté 
qu'elle  renferme.  C'eft  pourquoi  le  religieux  évêque^ 
quoique  refiitué  â  l'état  civil  par  l'éminence  de  fa  di- 
gnité, demeure  incapable  de  fuccéder  à  fès  parens» 
quoiqull  recouvre  le  droit  de  leur  tranfînettre  fà  fuc- 
^effion.       ^  ^  .     \ 

hts  Jéfuites  congédiés  de  la  fociété  avant  Page  de 
trente- trois  ans ,  font ,  par  une  fiâion  lèmblable  à  çéïlt 
qi;' on  appelloit  juris  pofi  liminiiy  cenfés  n'avoir  ja«; 
niais  perdu  leur  état  civil ,  &  avoir  fuccédé  à  leurs 
parens,  dont  les  fuccefliohs  font  échues  pendant  qu'ils 
ctoi^t  dans  la  fociété  ^  les  biens  leur  dpi  veAt  être  reut 
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Itu,  Gins  néantnoids  aucune  reftltution  de  fruits.  A 
J^égard  de  ceux  qui  font  congédiés  après  Tâge  de  trente-* 
trois  ans  accomplis,  ils  demeurent  incapables  des  flic« 
ceffions  mêmes  qui  échéeroient  depuis  qu'ils  ont  été 
congédiés,  y.  l'introd.  gén.  N»  29. 

10.  Il  faut  aufli ,  pour  être  capable  de  recueillir  une 
fûccsf&on ,  jouir  des* droits  de  citoyen  :  c'eft  pourquoi 
les  étrangers  en  font  incapables,  à  moins  qu'avant 
Touverture  de  la  fucceffion ,  ils  n'ay  ent  obtenu  des  let-* 
très  de  naturalisation  qui  leuraccoriient  ce  droit. 

Cette  règle  fouffre  encore  exception  dans  le  cas  au« 
miel  un  Aubaifi  laiffe  plufieurs  enfans^  dont  les  uns 
tont  nés  en  France ,  les  autres  font  Aubains.  En  ce  cas, 
le  concours  des  enfans  nés  en  France  donne  aux  enfans 
Aubains  le  droit  de  venir  à  la  fucceffion  qu'ils  n'auroient 
pas,  s'ils étoient  /euls.  Lebrun^p.  i»c/i.2,f*2,n,i<^. 

Cette  règle  Ibufire  encore  une  exception  dans  les  dif* 
liérens  cas  auxquels  nous  avons  vu  que  les  étrangers 
pouvoient  laiffer  leur  fucceffion  à  leurs  parens  étran- 
gers. 

Obfêrvez  que  les  étrangers  qui,  parles  traités,  ont 
en  France  le  droit  de  fuccefHon  pailive ,  c'efl-à-dire  de 
tranfmettre  leurs  fucc^flions  à  leurs  parens  même 
étrangers,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de  fucceflîon 
adive,  c'eft-à-dire  d'y  fuccéder  à  lenrs  parens  Fran- 
çois; à  moins  qu'il  ne  leur  fbit  aufli  fpéciaiement  ac* 
cordé  par  les  traités. 

X  !•  Outre  les  qualités  générales  qui  refultent  de  l'é- 
tat civil  &  des  droits  de  citoyen,  il  faut,  pour  fuccéder 
à  quelqu'un,  érie  fbn  parent  dans  le  degré  que  la  loi 
appelle  à  la  fucceffion ,  fauf  qu'à  défaut  de  parens,  le 
furvivant  de  deux  époux  fuccede  à  l'autre. 

La  parenté  eft  la  relation  qui  fè  trouve  entre  deux 
perfbnnes,  dont  l'une  defcend  de  l'autre,  ou  qui  def^ 
cendent  l'une  Se  l'autre  d'une  fbuche  commune. 

La  première  partie  de  notre  définition  s'applique  à 
la  ligne  direôe  des  defcendâns  &  des  afcendans;  la  fé- 
conde partie  à  celle  des  collatéraux. 
11.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  degrés  de 
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pajremé  ;  Tune  (îiivant  le  droîc  civil ,  Tautre  fuitant  h 
droit  canonique.  Ces  deux  manières  ne  différent  point 
entre  elles  pour  ce  qui  regarde  la  ligne  direâe*  Il  7  a 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  eu  de  générations  par  leC* 
quelles  Tun  des  parens  eAdefcendu  de  l'autre;  maisel* 
les  diffèrent  pour  la  ligne  collatérale.  Suivant  le  droit 
civil)  il  y  a  autant  de  degrés  comme  il  y  a  de  généra- 
tions, en  montant  depuis  l'un  des  parens  ju(qu*à  la  fbu* 
che  commune,  &  en  defcendant ,  depuis  ladite  (bu« 
che  jufqu'à  Tautre  parent.  Suivant  cette  manière  de 
compter ,  il  ne  peut  y  avoir  de  premier  degré  dans  la  li* 
gne  collatérale  :  les  frères  font  entr'eux  au  (êcond  de* 
gré ,  l'oncle  &  le  neveu  au  troifieme ,  les  coufins  gér« 
mains  au  Quatrième ,  &c.  C'efl  cette  manière  de  comp« 
ter  qn'on  luit  en  matière  de  fucceffion ,  fuivant  qu'il  re* 
fuite  de  Vart.  328.  Suivant  le  droit  canonique,  on  fi8 
compte  les  générations  que  depuis  l'un  des  parens  juC 
qu'à  la  foucne  commune  ;  &  lorfqu'ils  font  en  diftance 
inégale,  on  les  compte  depuis  celui  qui  en  eft  le  plat 
éloigné.  Suivant  cette  manière  de  compter,  les  freret 
font  entr'eux  au  premier  degré,  l'oncle  &  le  neveu  au 
fécond;  les  coiWins  germains  font  audi  entr'eux  au  (êr 
cond ,  &c. 

13.  Il  n'y  a  que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit 
de  (uccéder.  Pour  qu'elle  foit  parenté  civile ,  il  &ut 
oue  toutes  les  générations  qui  la  forment  de  l'an  8c  de 
1  autre  côté  procèdent  toutes  d'une  union  légitime.  Un 
mariage,  quoique  valablement  contradé,  lorfqa*iI  eft 
privé  des  effets  civils,  n'eft  pas  réputé  être  une  union 
légitime  à  l'effet  de  produire  une  parenté  légitime.  Tel 
eu  celui  qui  a  été  tenu  fecret  ju(qu*â  la  mort,  celui  qui 
a  été  contradé  in  extremis  y  lorsqu'il  a  été  précédé  d*ati 
mauvais  commerce;  celui  conrradé  entre  le  raviffeur 
&  la  perfonne  ravie,  quoique  ce  foit  en  majorité,  ft 
depuis  qu'elle  a  été  mifè  en  liberté,  au'elle  y  à  donné 
ion  contentement  ;  enfin  celui  qui  elt  entre  deux  per^ 
fbnnes,  dont  Tune  a  perdu  l'état  civil.  Au  contraire, 
un  mariage,  quoique  nul,  à  caufe  de  la  bonne  foi  des 
ceotraâans,  ou  mèn/e  iêulem^ot  de  l'un  d'eux,  pro« 
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itiit  une  parente  légitime ,  même  vis-i-vis  de  celui  qui 
ctoic  en  mauvaifc  toi  a  qui  les  enfâns  nés  (Se  ceice  union 
ont  le  droit  de  ruccéder,  aufll-bien  «ju'à  tous  les  pa- 
rensdefôn  côté,  quoiquevic*  vcsà,  ce  conjoint,  à 
Ciulê  de  là  mauvailê  foi ,  n'ait  pas  ie  droit  de  leur  Tuc- 
ccder.  Le  Brun  ,  p.  i.cAap.i.  S.  i.  n.  lo. 

Le  vice  d'une  union  ilicgitime,  pourvij  qu'elle  ne 
fait  pas  adultérine ,  peut  buITi  fe  purgei  par  le  marîiige 
fulilcqueni ,  &  donner  aux  enfatis  les  droits  de  parenté 
lé^cîme,  comme  s'iîs  étoietit  nés  durant  le  mariage; 
pourvu ,  comme  il  a  été  dit ,  que  ce  mariage  n\h  pas 
été  contraâé  in  ixtrtmis:  Quoique  les  parties  qui  ont 
eu  ce  commerce  fulTent  parentes,  &qu'enconfequent:a 
le  commerce  fût  inceAueuit;  les  enfans  qui  en  Ibnt  nés 
ne  [aiilent  pas  d'être  légitimés  par  le  mariage  coniraflé 
depuis  avec  dirpenfe.  La  difpeore  a  un  effet  reiroaflif 
comme  le  mariage  ;  &  il  lulht  qu'au  temps  de  ce  com- 
merce les  parties  fuirent  capables  au  moins,  avec  dlf- 
penfe,  de  contracter  mariage  enfemble.  Pareillement, 
«quoiqu'un  homme  fût  pourvi'i  de  bénéfices  ccclédafti- 
(jues  lors  du  commerce  qu'il  a  eu  avec  une  £lle ,  les 
cnfansqui  en  font  néi  ne  lailfent  pas  d'être  légitimés 
par  le  mariage  qo'il  a  contradé  depuis  après  avoir 
quitté  i'ci  bénéfices.  Cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de 
Dampierre  ciré  par  Je  Srun,  p.  i.  ch,  2.  f.  i>  d.  1. 
n.9. 

14.  Il  refle  à  obferver  qu'un  parent  peut  mèmei 
Ans  perdre  (on  état  civil ,  perdre  le  droit  de  fuccédec 
i  quelqu'un  de  plulîeurs  manières.  1  ",  Si  le  défunt  l'a 
uhércdé  pour  quelque  julle  caufe;  fur  quoi  voyei 
Vdri.  187.  &  les  nous. 

i".  S'il  s'eft  rendu  indigne  de  fa  fuccetTion.  La  prin- 
cipale caufê  d'indignité  ell  lorlque  quelqu'un  efl  cou- 
pable de  la  mort  du  défunt;  les  lettres  de  grâce  qu'il 
auroit  cbtenue  ne  remettent  oue  la  peine  publique, 
&  n'efFacent  pas  cette  indignité  1  il  peut  y  avoir  plu- 
Ceurs  autres  caufes  d'indignité. 

3".  Enfin  on  peutperdre  le  droit  de  fuccéder,  même 
à  fes  perc  &  mcie,  ^ar  une  lenonciaiîon  â  leur  fitc-: 
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CefTioti  ftiture.  Ces  renoriciations  ne  peuvent  Ce 
que  par  des  contrats  de  mariage  qui ,  dans  notre  J\ 
prudence ,  font  fufceptibies  de  toutes  efpeces  de  e 
Tentions. 

Une  fille,  quoique  mineufe,  peut  aînfî  par(bhc( 
trat  de  mariage ,  renoncer  à  la  fucceffion  future  • 
(hs  père  &  mère,  moyennant  une  dot  qui  lui  ait  t. 
par  eux  donnée  ou  promife  ;  &  cette  renonciation  m 
&  peut  ctre  oppofee  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  ti 
faite ,  tant  à  Tes  enfans  qui  la  repréferttcnt ,  qu'à  eOé 
même,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  conérméparb 
célébration  du  mariage  avant  Touvetture  de  la  fuccef 
fîon  à  laquelle  elle  a  renoncé;&  pourvu  que  lors  decAté 
Ouverture,  le  défunt  ne  fe  foit  point  trouvé  en  dsmetue 
de  lui  payer  la  dot;  enfin  pourvu  qu*il  ne  Tait  pS 
depuis  rappellce  à  fa  fuccefHon. 

Un  majeur  peut  aufïl  renoncer  à  la  fucceffion  de 
fes  père  &  mère  ou  autres  parens  par  le  contrat  de 
mariage  de  celui  en  faveur  de  qui  il  renonce;  &  il  né 
peut  en  ce  cas  y  être  rappelle.  F'.  Lebrun ,  /.  3.  ck.  i$ 

SECTION      IIL 

De  la  fuccejjîon  des  defcendanst 

1^.  La  Coutume  appelle  à  la  fucceffion  lesdefcen^ 
dans  du  défunt ,  avant  tous  les  parens  des  autres  li- 
gnes. 

Elle  obferve  entre  les  'defcendans  la  priorité  du  de- 
gré* Le  fils  efl  appelle  à  la  (uccenion  de  fbn  père  avant 
les  enfans ,  qui  font  les  petits-fils  du  défunt  ;  le  petit-* 
fils  avant  l'arriére  petit-fîls,  &c. 

16.  Lorfque  ledéfbnt  a  eu  plufieurs  fils  ou  filles; 
^ont  quelqu'un  Ta  prédeccdé ,  les  enfans  du  prédecedé 
le  repréfentent  à  Teffet  de  fuccéder  tous  enfemble  en 
fà  place  )  à  la  part  qu'il  auroit  eu  aVîec  les  autres  fils 
ou  filles  du  défunt. 

Cette  reprérentatîon  a  lieu  à  Tinfîni  dans  cette  li- 
gne ^  car  non-ièulement  les   peûts-fils  prennent  la 
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Ifbce  àt  leur  père  oui  étoit  le  fils  du  défunt  lorfqu'ii  eft 
pvédecedé;  mais  n  quelqu'un  des  petits-fils  eft  auflt 
pfiédecedé,  les  enfans  de  ce  petit-fils  qui  font  les  ar* 
liere  petîts-fils  du  défunt ,  prennent  aulli  &  place,  8c 
itmetps. 

Ce  droit  de  représentation  n'a  commencé  à  avoir 
lieu  en  cette  proYuice  qu'en  i^op,  lors  de  la  rédac- 
fa»  de  notre  Coutume,  qui  l'établit  pour  l'avenir, 
comme  iiparoîtpar  l'art.  244  de  notre  ancienne  Cou- 
tante,  qui  dit  :  •>  En  ligne  direâe  ,  repréfenta'tion  aura 
«lieu,  &c. 

17.  On  peut  définir  la  repréfèntation  une  fiâîon  de 
ilroit ,  par  laquelle  àes  enfans  d'un  degré  ultérieur 
tuit  rapproches  &  mis  au  degré  qu'occupoit  leur  père 
pu  mère  en  la  famille  du  défunt,  à  l'effet  de  fuccédi^r 
tous  enfemble,  en  &  place,  à  la  même  part  à  laquelle 
leordit  père  ou  mère  auroit  fuccédé. 
.  18.  U  Cvlt  de  cette  définition  que,  pour  que  Its 
enfans  d'un  degré  ultérieur  puifient  fiiccéder  par  re- 
pé&ntation  ^  il  faut  que  lors  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion ,  le  degré  qu'occupoit  leur  père  ou  mère 
dans  la  famille  du  defiint,  le  trouve  vacant  par  la 
inort  naturelle  ou  civile  arrivée  avant  celle  du  défunt» 
De-là  cette  maxime ,  qu'o/z  ne  peut  repréfenter  un 
homme  vivant,  C'eft  pourquoi  lorfque  l'un  de  plu- 
fieurs  fils  ou  filles  du  défunt  renonce  à  la  fucceflion  , 
les  enfans  de  ce  renonçant  ne  peuvent  le  repréfenter 
&  fucccder  en  (à  place  ;  mais  (a  part  accroît  aux  aur 
très  fils  ou  filles  Tes  cohéritiers,  art,  35^, 

i^.  Par  la  même  raifbn,  je  penfe  que  les  enfans 
d'un  exheredé  qui  (c  trouve  vivant  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion ,  ne  peuvent  l'y  repréfenter  ;  car 
3uoique  rexherédation  l'ait  privé  du  droit  de  fuccé- 
er,  néanmoins  Texheredé  occupe  fbn  degré  dans  la 
famille ,  il  jouit  de  tous  les  autres  droits  de  famille. 

20.  Les  enfans  qui  fuccedent  par  repréfèntation  de 
leur  père  ou  mère  prcdecedé ,  non  -  feulement  con- 
courent avec  its  autres  fi\s  ou  filles  du  défunt ,  mais 

fi  l'autte  fils  ^u  défunt  reaon^oit  à  1a  iiiccefliQa  0|| 
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étoît  exheredé,  ils  exclufoîent  les  erifkiis  ie  ce  ilé* 
renonçant  ou  exheredé ,  qui  ne  peuvent  occuper  le 
degré  de  leur  père  qui  eft  rempli  ;  dé  même  que  leur 
père  ou  mère  qu'ils  reprélêntent  ^  8c  dans  le  degré  du* 
quel  ils  font  placés,  les  auroit  exclus.  C'eft  une 
conféquencQ  de  Vart.  IS9* 

zi.  Les  enfaos  ^ui  fîiccedent  par  repréfêntatîoi!  ; 
fuccedent  même  aux  prérogatives  attachées  au  (exe 
de  la  perfonne  qu'ils  représentent.  C*efl  pourquoi^ 
lorfque  le  fils  aine  prédecedé  n'a  laifTé  que  des  filles  f 
ces  nlles  Succèdent  en  (à  place  au  droit  d'ainefle,  aru 
30^.  quoique  ce  droit  foit  attaché  i  la  maiculinité.  X.a 
raifon  eft  que  ces  filles  ne  (uccédant  pas  de  leur 
chef,  ce  n'eft  pas  leur  fexe  qu^on  doit  confidérer  , 
mais  celui  de  la  perfonne  du  cnef  de  qui  elles  fiicce*. 
àent ,  &  qu^elles  repréfêntent. 

22.  Par  la  même  rai(bn,  les  enfans  qui  fuccedent 
par  repréfèntation ,  (iiccedent  aux  mêmes  charpesaux* 
quelles  auroit  fuccedé  ia  perfonne  qu'ils  repréientent, 
fuîvânt  cette  règle  ,  qui  alterius  jure  utîtur^  eodem 
jure  uti  dehet.  C'efl  pourquoi  ite  font  tenus  du  rap- 
port de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  quoiqu'ayant  re- 
noncé à  là  fucCeflion ,  Ils  n*en  ayent  pas  profité ,  4r- 
tîcle  307, 

Il  ne  faut  pas  concluris  de  ceci  que  les  enfans  qui 
font  mis  au  degré  de  leur  père  prédecedé ,  qui  avoit 
été  exheredé ,  ne  puiffent  prétendre  de  part  dans  la 
fucceffioh  de  leur  ayeul ,  parce  que  leur  père  qu*ils 
jepréfèntent  ayant  été  exheredé,  n'en  eût  pu  préten- 
dre; car  cette  exherédation  a  été  éteinte  par  le  prc-. 
décès  de  l'exheredé,  &  ne  peut  plus  être  confideree. 

23.  Il  refle  à  obferver  que  dans  la  ligne  directe  » 
outre  la  repréfentation  dont  nous  avons  traité  jnfqu*! 
préfênt,*tiu'on  peut  appeller  à  V effet  de  fuccider ^  Bc 
qui  confîfle  à  rapprocher  les  enfaos  d'un  de^ré  ulté- 
neur  au  degré  ae  leur  père  ou  mel'e  prédecedé ,  pour 
les  faire  concourir  avec  les  enfans  pins  procJhes  en  de« 
gré,  il  y  a  une  autre  efpece  de  repréfentation ,  qui  eft 

Wilement  à  l'effn  ^c  partager  ^  ^^  laquelle  les  ge^ 


OE     SuCCESSIO>fS  ifij 

i&ns  de  diilcrefiies  Touches ,  quoii^u'ïls  fuccs- 
lliu  leur  degré  de  petus-enfans,  &  lans  cire  (iJa- 
liegré  de  la  Touche  d'où  Us  defcendenc  &  qu'ils 
itnent,  partagent  néatimoins  comme  aiiroîent 
[é  leTdites  Touches;  de  manière  que  les  encans  de 
e  Touche  ne  prennent  cous  enfemble  que  la  part 
lauToit  prHê.  En  conTéquence  de  cette  eTpecede 
éntarion ,  fi  le  défunt  a  laiflc  deux  fils  qui  ayent 
'.  l'autre  renoncé  à  fà  Tucceflion,  &  qu'il  y  ait 
;it-fiJs  né  de  l'un  de  ces  fils,  &  trois  de  l'autre 
înijcnt  à  la  Tuecc/fion  ;  quoiqu'ils  y  viennent  dans 
egré  de  petis-enfans,  ne  pouvant  pas  être  pla- 
ns le  degré  de  leur  Touche  qui  n'eft  pas  va- 
néanmoins  lis  partageront  la  TuccelTion  par  Tou- 
Si  l'enfant  de  l'une  des  Touches  aura  autant  que 
is  autres.  Lt  Brun,  p.  t.  ck,  ^,  f,6.  d.  i,  n.  iS. 
Nous  avons  traité  au  titre  premier  du  droit  d'ai- 
que  la  Coutume  accorde  dans  la  TucceUîon 
dans. 

SECTION    IV. 

De  la  fueetffion  dci  afctndans. 

A  défaut  ou  refusde  tous  les defcendans  dudê- 
notte  Coutume  défère  (à  fucceflion  à  Tes  parens 
ligne  ascendante.  Elle  les  préfère  quelquefois  à 
3s collatéraux;  quelquefois  elle  préfère  certains 
f  de  la  ligne  collatérale  à  certains  parens  de  U 
ascendante ,   Tuivant  la   difierente  nature  des 

Dans  la  TuccelTion  des  meubles,  notre  Coutume 
:  les  alcendans ,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils 
à  tous  les  collatéraux,  en  obfervant  néanmoins 
leTdiis  a/cendans  la  priorité  du  degré;  de  ma- 
que  les  père  &  mère  du  défunt  qui  font  au 
!r  degré  (ont  préférés  à  l'ayeul  qui  n'eft  qu'au 
!,&îdéraut  ou  refus  des  père  &mere,  l'ayeu! 
^é.^H  biSà/eul  ^uin'dl  qu'au  uoi£eme,&c«, 
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Lorfque  Tayeul  8c  Tayeule  d'un  coté  3  &  un  ftyeaî 
eu  ayeùie  de  Tautre  côté ,  coricourenc  à  cette  fuccef-' 
/ion,  ils  la  doivertt  partager  in  viriles.  La  dîf^ofltioft 
de  la  Novelle  î  16,  qui  veut  qu'on  ce  cas  Tayeul  d'uli 
coté  la  partage  par  moitié  avec  ceux  de  l'autre  càté» 
étant  une  di^ofition  pui*ement  arbitraire  qui  s'écarte 
du  principe  général  des  fucceflions,  ne  peut  être  fui** 
rie  dans  notre  Coutume  qu'autant  qu'il  pàroittolc 
qu'elle  l'a  adoptée  ;  ce  qui  ne  paroit  pas. 

27.  Il  en  étoit  de  même  par  notre  ancienne Coutiime» 
de  la  fucceffion  des  acquêts  comme  de  celle  des  meubles, 
Vart,z^%.  de  cette  ancienne  CoUt.  préfère  expreffément 
l'ayeul ,  ou  autrts  afcendans^  zvi)t  frères  &  futurs  du  tri» 
paffé.  Mais  la  nouvelle  Coût.  art.  3 1 3.  a  jugé  â propos, 
à  défaut  ou  refus  des  père  &  m  ère,  d'appel  1er  les  frères 
&  (œurs  du  défunt  à  la  fucceflion  de  la  propriété  de 
fès  acquêts,  &  d'en  laiiler  feulement  l'ufufruit  à  l'a- 
yeul pu  autre  afcendant.  Voyez  ledit  art.  313. 

;  Lorfque  la  fuccefHon  de  cet  ufufruit  eft  déferét  i 
deux  ou  plu/ieurs  afcendans  en  même  degré ,  \\  n'eft 
pas  douteux  que  /i  l'un  d'eux  renonce,  rufufruit  en- 
tier demeure  à  celui  qui  accepta  la  fucceffion,  fuivant 
Vart,  3^9.  mais  s'ils  ont  l'un  &  l'autre  accepté  la  fuc- 
ceffion, la  part  du  premier  qui  mourra  fera  réunie  à 
Ja  propriété,  &  n'accroîtra  pas  au  furvivant.  Il  *eft 
vrai  que  les  Loix  Romaines  accordoient  le  droit  d'ao 
crpiflement  entre  des  collcgataires  qui  avoient  accep- 
té ,  en  concurrence,  le  legs  d'un  même, ufufruit,  toto 
tit.  de  ufufr.  accr.  Mais  la  raifon  fiir  laquelle  les  Ju- 
rifconfultes  Romains  fondoient  ce  droit  d'accroiife- 
nient,  ^z/ij^difoient-ils,  ufusfru^us  Ugatus  quotidiè 
cedit  y  ne  peut  s'appliquer  à  notre  efpece;  un  héri- 
tier, félon  notre  façon  de  penfèr,  étant  cenfé  acquérir' 
totalement  le  droit  d'ufufruit  dans  l'inflant  de  la  mort 
du  défunt  qui  l'en  a  (âifi ,  &  non  pas  par  fucceffion  de 
temps.  Lebrun  y  p.  1.  ch.  $,  f  9. 

28.  A  l'égard  de  la  fucceffion  des  propres  de  c6t6 
&  ligne,  les  père  &  mère  &  autres  afcendans  qui  no 

a^Qt  pa«  4u  côté  d'où  ils  proce^em  ^.n'y  fucçedcut  g^j 
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a  ce  n'eft  &u  défaut  de.  tous  les  parens  du*  côté  d'où 
iJs  procèdent  ;  fauf  néanmoins  qu'i  Tcgard  des  con* 
quets  de  la  Communauté  de  deux  conjoints ,  quoique 
ceux  qui  font  échus  à  Tenfant  par  la  fuccemon  du 
prédecedé  Ibient  en  la  fucceffion  de  cet  enfant  pro7 
près  àii  côté  du  prédecedé ,  néanmoins  Tautre  con7 
joint  fuccede  à  Tufiifruit  deClits  propres ,  ve/2^/  înpr^" 
mlum  collaborationis.  Voyez  Vart,  $16,  8c  les  notes. 

Les  père  &  mère,  8c  autres  àfcendans,  ne  font  ex* 
dus  que  de  la  fucceffion  des  propres  qui  font  venus 
i.  leur  enfant  d*un  autre  côté  que  du  leur  ;  mais  Icrlr 
que  le  propre  ne  vient  pas  d'un  autre  côté ,  ils  ne  font 
pas  exclus  d*y  (uccéder.  Voyez  Vart,  317.  Ils  fucce- 
llent  fiir-tout  à  ceux  qu'ils  ont  donnés.  V.Vart.  315. 

SECTION     IV. 

'Dp  lafuçcej^on  des  collatéraux  ^  &  de  celle  undè  . 

vir  8c  uxor. 

j.  I. 

De  la  fuccejjîon  d^s  collatérauxl 

29-  La  Coutume  appelle  les  parens  de  la  ligne  col- 
latérale au  défaut  ou  refus  de  ceux  de  la  ligne  direâc 
defcendante  &  afcend^nte. 

Elle  préfère  néanmoins,  comme  nous  l'avons  vu 
en  la  feâion  précédente ,  les  frères  8c  fœurs  du  dé- 
lîint  en  la  (uccefHon  des  acquêts,  à  l'ayeul  ^  autres 
afcendans  plus  éloignés  ;  comme  auflî  4^ns  la  fuc- 
cefllon  àes  propres,  elle  préfère  tous  les  collatéraux 
de  la  ligne  aux  afcendans  qui  n'en  font  pas  ;  8ç  lorfque 
les  afcendans  fçnt  eux-mêmçs  de  la  ligne,  elle  pré- 
fère en  parité  de  degré  les  collatétaux  qui  font  del^ 
cendus  de  celui  qui  a  mis  rhéritage  dans  la  famille,  i 
J'afcendant  qui  n'en  eft  pas  defcendu,  art.  317- 

30.  Entre  les  collatéraux ,  la  Coutume  appelle  toi^s 
ceux  qui  fgnt  dan^le  degré  le  plus  prochain ,  fauf  4?, 
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qu'elle  fait  (uccéder  par  droit  de  reprélentation  lein^ 
Veux  &  nîéces  avec  les  frères  Se  Cœurs  du.  défunt;  (àr 
quoi  voyez  les  art,  p8.  31^.  320.  311.  &  322. 

1^.  En  parité  de  degré ,  elle  préfère  >  dans  la  &<> 
ceflion  des  biens  nobles ,  les  mâles  aus  filles,  art,  99. 
Ce  qui  n*a  pas  é^é  établi  par  aucune  confidération 
pour  la  confervation  du  nom  du  défunt,  mais  unique» 
ment  parce  qu*anciennem^nt  les  filles ,  comme  inct* 
pables  du  fervice  militaire ,  étoient  incapables  de  fuc« 
céder  aux  fiefs,  (uivant  qu'on  Ta  remarqué  fiir  ledit 
article.  Ceft  pourquoi  les  mâles,  quoiqu'ils  ne  Coitnt 


egré  les  femmes  qui  font  du  nom  &  de  lagnaooil 
du  défunt ,  telle  qu'efi  une  nièce  fille  du  frère  du  dé- 
font. 

^^.  Dans  certains  degrés  de  parenté,  la  Coutume 
préfère  le  parent  du  double  lien  à  celui  du  fimple  lien 
pour  la  fuccefUon  àes  meubles  &  acquêts,  4sr^  430. 

40.  Dans  la  fucceffion  des  propres,  c'eft-à«JireiIei 
immeubles  que  le  défunt  pofiedoit  à  titre  de  fucceffion» 
ceux  qui  font  du  c6té  &  ligne  d'où  le  propre  proce« 
de,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  Ibient,  (ont  prér 
ferés  à  ceux  qui  n'en  /ont  pas. 

31 .  Suivant  notre  ancienne  Coutume ,  la  fiicceflîpa 
ces  propres  n'étoit  affeélée  qu'aux  parens  dudef* 


funt  qui  étoient  descendus  en  ligne  direâe  du  pre« 
snier  de  la  famille  de  qui  le  propre  eft  provenu;  mait 
depuis  la  réformation,  art.  324*  il  fuffit  pour  7  ffaccé* 
der,  de  toucher  de  parenté  collatérale,  ce  premier 
acquéreur  ou  polTefTeur  de  l'héritage. 

32.  Les  parens  du  défunt  qui  touchent  en  direâe 
ou  en  collatérale  ce  premier  acquéreur  ou  poiTeATeur 
connu ,  font  préferez  pour  cette  fuccefllon  a  tous  les 
autres  parens  du  défunt  quoique  beaucoup  plus  pro* 
ches  en  degré  ;  mais  entre  eux  ce  font  ceux  qui  (ont 
le9  plus  proches  du  défunt  qui  font  appeliez  les  pre« 
jnîers;  fauf  qu'on  obferve  dans  cette  (uccefllîon  comme 
dan$  C^Ue  des  autres  biens,  le  droit  de  repréfèntatioa 
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faveur  des  neveux  ,  la  préférence  des  mâles  en 
pareil  degré  fur  les  femelles  pour  les  biens  nobles  ; 

:CO>nnie  aurtî  qu'en  parité  de  degré  avec  le  défunt  , 
ceux  qui  font  delcendus  du  premier  acquéreur  ou 
poOeJIour  connu  de  l'héritage,  font  préferez  à  ceux 
fjfà  ne  le  touchem  que  de  parenté  collatérale,  fuî- 
4aoc  l'opinion  commune  ,  &  fuivant  ce  quiparoit  re- 
^iùlter  de  l'article  517. 

J3.  Lorfque  quelqu'un  touche  le  défunt  de  deux 
eÇ)ece5  de  parenté  ,  dont  l'une  eft  de  la  ligne  d'où 

'ifrocéde  l'hcriiage  propre,  &  l'autre  cft  étrangère  k 

'Cette  ligne  ;  on  np  doit  confidérer  pour  la  fucceflion 
eu  propre  que  la  feule  parenté  de  la  ligne,  puilque 

'fauire  n'^  peut  donner  de  droit.  C'eft  pourquoi  ii  un 
jere  avoit  épou/e  fa  coufine  germaine  ,  00  ne  doit 

:^ïnt  conlîdérer  dans  la  fucceliîon  aux  propres  ma- 
Mmels  de  Ces  enfans,   là  parenté  de  père,  &  il  ns 

t^ut  y  fucccder  qu'après  tous  ceux  qui  (èroîent  dans 
pa  degré  plus  proche  de  la  parenté  maternelle  qus 
Je  cinquième  degré  dans  lequel  il  efl,  &  concurrem- 
aient  avex  ceux  qui  fero:eni  au  même  degré. 
^^    54.  Loriqu'il  ne  fe  trouve  aucun  parent  de  ceux 

..ynquelc  la  Coutume  accorde  la  fuccelTîon  des  pro- 

ris,  cette  lucceiTion  n'eft  pas  dévolue  au  fîfc  comme 
prétendoicnt  autrefois  les  pariifans  du  i&i  maïs 
"       ■    ^  ■        '-     '     ■  1  des  " 


■fes  chofes  rentrent  dans  le  droit  commun  des  fuc- 
.feiHoos,  &  les  plus  proches  parens  du  défunt  indiA 
^âement  y  fuccédent ,  comme  iis  lîiccéderoient  à. 
\^  acquêt  ;  fans  que  ceuï  qui  fout  parens  du  côté  de 
,  celui  par  la  fuccclTion  de  qui  l'ancien  propre  eA  venu 
m  défunt  ,  fans  être  néanmoins  de  la  ligne  d'où 
[-9  procède  ,  puiHenc  précendre  aucune  préférence 
|j&r  les  parens  de  l'autre  côté,  C'eftla  décifîon  déplu- 
[ii^Kirs  Arrêts  rapportez  par  Louée,  le  PreAre,  Ke- 
Bn&on,  Au7.anet,  &c.  la  raifon  e& ,  que  les  parens 
"  I  plus  proches  en  degré  ,  do  quelque  côté  qu'ils 
';nt,  étant  les  héritiers  naturels  dn  défunt,  ils  ont 
ilité  pour  fuccéderà  tous  fes  biens  de  quelquB_el^ 
t  que  rgiçnt    ks  Mens  ;  &  ils  ne  jieuvçnc  itip 
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exclus  de  la  fucceffion.  d'aucuns  defdhs  biens  cfùe  fit 
iceux  auxquels  la  4oî  les  aurojt  fpécialement  afteâé  ; 
d'où  il  fuit  que  la  Coutume  n'ayant  affeôé  la  fucceffioit 
des  propres ,  qu'aux  parens  du  côté  &  ligne  foù  le  propret 
tft  provenu ,  c'eft-à-dire  qui  touchent  au  moins  de 
parenté  collatérale  celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille  ; 
ies  plus  proches  parens  <le  quelque  c6té  qu'ils  foient 
ne  peuvent  être  exclus  de  fuccéder  à  ces  propres  ^ 
par  des  parens  q^ui  n'ont  pas  cette  qualité. 

§.  1 1.* 

De  la  fuccejjlon  unde  vir  &  uxor; 

3  f .  Lorfque  le  prédécedé  de  deux  conjoints  par  ma« 
liage  n'avoit  aucuns  parens  pour  recueillir  fz  fuccel^ 
fion,  l'Edît  du  Prêteur  au  titre  unde  vir  &  uxor  y 
Bppelloit  au  défaut  des  parens,  le  furvivant  defdits 
conjoints;  nos  auteurs  François  attellent  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s'en  (ont  pas  expliquées,  telle qu'eft 
la  notre ,  cette  fucceffion  a  été  admile. 

Ce  droit  qu'a  le  furvivant  de  fiiccéder  à  défaut  do 
parens  au  prédécedé ,  efl  un  des  effets  civils  du  ma- 
riage ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droit ,  fî  leur 
mariage  quoique  valablement  contraôé  efl  privé  des 
effets  civils,  tel  qu'eft  celui  qui  a  toujours  été  teha 
fècret  jufqu'à  la  mort,  celui  qui  a  été  contraâé  in 
extremis  entre  perfbnnes  qui  avoient  eu  un  mauvais 
commerce ,  celui  qui  a  été  contraâé  entre  le  raviffeur 
&  la  personne  ravie ,  quoique  remife  en  liberté. 

Au  contraire  dans  les  cas  auxquels  la  loi  accordé 
les  ef&ts  civils  à  un  mariage  quoique  nul ,  à  cauTe  de 
la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contradé  ou  de  l'une 
d'elles^  comme  lorsqu'une  femme  fur  des  atteftations 
en  bonne  forme  de  la  mort  de  fbn  mari,  qui  néan- 
moins étoit  vivant,  a  de  bonne  foi  épouîé  un  autre 
homme ,  ou  lorfqu'une  fille  a  époufé  un  homme  qu'on 
îgnoroit  être  engagé  dans  les  Ordres  (acres,  dans  ces 
ÇZ8  &  autres  fèmblables,  la  partie  qui  étoit  de  bonne 

foi 
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toi  peut  fucccder  à  l'autre  à  défaut  de  parens;  mais 
celle  qili  étoît  de  mauvaise  foi  ne  peut  fuccéder  à 
Tautre^  cum  nemo  ex  fuo  deliHoJusfibi  quarerepojjit. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'une  femme  judiciairement 
convaincue  d'adultère ,  doit  être  jugée  indigne  de 
c^tte  fiiccefGon  dans  le  cas  du  prédéces  de  fbn  mari 
fins  parens,  de  même  qu'elle  eft  privée  de  tous  (es 
avantages  matrimoniaux  ;  mais  fî  elle  pcédécede ,  fbn 
mari  à  défaut  de  parens  lut  peut  fuccéder ,  car  il 
demeure  toujours  (on  mari* 

Un  mari  doit  pareillement  être  jugé  indigne  de  la 
fucceilion  de  fà  femme  qui  a  été  féparée  de  lui  pour 
caufe  de  ièrvices  ;  maïs  s'il  prédécede ,  (à  femme  peut 
à  défaut  de  parens  lui  fuccéder,  &  c'eft  fans  aucune 
raifon  que  le  Brun  lui  refuie  ce  droit. 

Cette  fiicceffion  unde  vir  &  uxor  eft  une  vraie  fîic- 
ceffion  qui  ne  difière  en  rien  des  autres  fucceflions , 
fi  ce  n'eft  en  ce  que  les  héritages  qui  adviennent  par 
cette  efpece  de  fiicceffion ,  n^ont  pas  la  qualité  de  pro^ 
près.  Au  refte  le  furvivant  qui  fuccéde  à  ce  titre  au 
prédécédé,  eft  un  vrai  héritier  y  &  il  efl  de  même 
qa*un  parent  fuivant  l'art.  301.  fàiiî  de  tous  Its  droits 
aâifs  ic  paffifs  du  défunt  dès  l'inuant  de  fa  mort  ; 
c'eft  pourquoi  cet  article  dit ,  le  mort  faijît  le  vif  [oh 
plus  prochain  héritier  en  termes  généraux,  &  non  pas 
jQn  plus  prochain  parent* 

SECTION     V. 

.« 
'J)c  V ouverture  des  SucceJJlons  ;  comment  elles  s*accep'{ 

tenty  s'acquièrent  &  fe  répudient ^ 

^    Article      Premier. 

Dç  Pouverturç  des  Succédions  ,  6»  comment  elles 

s'acquièrent,  • 

3é.  Il  7  a  ouvertureà  la  fucceflîon  d'une  personne  ^ 
fior  fa  mort  naturelle ,  ou  par  fk  Profefiîon  religieufe^- 
Tome  III.  H  ^ 
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La  mort  cîvîle  qu'une  perfbnne  encourt  par  une  corv* 
damnation  à  perne  capitale  n'y  donne  pas  ouverture 
pour  les  biens  régis  par  notre  Coutume,  Je  droit  4e 
confKcatlon  ayant  lieu  dans  notre  Coutume. 

37.  Lorfqu'un»  pcrfbnne  eft  abfente,  &  qu'on  n'a 
d'elle  aucune  nouvelle  ;  quoiqu'il  folt  en  ce  cas  in- 
certain fi  cet  abfent  eft  vivant  ou  mort,  ficparcoti^ 
iëquent  R  fst  (uccefHon  eft  ouverte  ou  non;  néanmoins^ 
tomme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  biens  des  ab« 
fens  ne  /oient  pas  abandonnés  pendant  un  trop  long- 
temps ;  après  un  certain  temps  différemment  fixé  par 
les  Coutumes  9  5c  qui  dans  celles  qui  comme  la  nôtre 
ne  s'en  font  pas  expliquées,  eft  ordinairement  de  dix 
ans ,  depuis  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eâ  de  l'ab- 
iènt,  ou  depuis  Ton  départ  fî  on  n^en  a  eu  aucune  ; 
il  eft  d'ufâge  que  les  parens  de  cet  abfent  qui  font  en 
degré  de  lui  fucceder,  fbient  mis  provifionnellement 
en  pofTeflion  de  Tes  biçns.  Ils  doivent  pour  cet  efkt 
donner  requête  au  Juge  du  lieu  du  dernier  domicile 
'àe  l'abfent,  lequel  après  une  enquête,  qui  conAate 
la  longue  ab/ènce ,  rend  une  ordonnance  qui  leur  per- 
met de  fe  mettre  en  po0e(fion  des  biens  de  l'ab/ent, 
à  la  charge  de  donner  caution,  ou  du  moins  de  faire 
leurs  foumiftions  de  les  reftituer  8c  d'en  rendre  compte 
ài*abfênt  en  cas  de  retour,  ou  à  qui  il  appartiendra  » 
da  fs  le  cas  auquel  on  auroit  par  la  fuite  des  nouvelles 
de  lui.  £n  conféquence  les  parens  mis  en  polTeftion  ^ 
peuvent  faire  rendre  compte  à  la  personne  chargée 
ide  l'adminiftration  des  biens  de  Tabfent ,  &  en  rece- 
Toir  le  reli<juat  )  en  donnant  caution  à  ce  Procureur 
de  le  garantir  du  compte  qui  pourroic  lui  êtie  demandé 
par  I^bfent  en  cas  de  retour. 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les  fentîmenSTOnt 
partagés  de  fçavoir  de  quand  la  fucce(fîon  doit  être 
reiHttée  provifîonnellement  ouverte:  Si  c'eft  du  jour 
de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eâ  de  cet  abfent,  âç 
a  en  conféquence  les  fuccefleurs  des  parens  de  cet 
abfent,  qui  étoîent  Ion  en  degré  de  lui  fuccedet  ^ 
flfù  font  morts  depuis  |  doivent  être  admis  à  cire  tt^^ 
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I  To^fs  en  pofTeflton  de  ks  biens  ;  ou  û  elle  ne  doit  erre 
I  repurée  provifîonnelleraert  ouverte  que  du  jour  que 
I  le  Juge  envoyé  les  parens  de  l'abrent  en  poirelïïon  d« 
I  feï  biens  ,  auquel  cas  il  n'7  auioit  que  ceux  qui  fe 
I  trouTcrotent  lors  vivant  &  en  de^é  de  lui  fucceder 
qui  y  feroient  envoyLS,  Il  y  a  un  Arrêt  du  11.  Mars  1688. 
rapporté  par  Renutfon  ,  Tr.Jit  Douaire  ,ch.  ^.n.  46, 
quia  jugé  pour  la  première  opinion:  On  dit  pour  cette 
opinion ,  que  dans  l'incertitude  quand  la  fucceflion  de 
rabfenia  été  réellement  ouverte,  il  n'y  a  aucun  temps 
auquel  il  convienne  mîeuT  de  la  reputer  ouverte ,  quo 
celui  auc;uel  on  a  ceffc  d'avoir  de  lès  nouvelles,  & 
par  confcquent  au  temps  des  dernières  nouvelles  ;  une 
perlbnne  de  qui  on  n'a  pas  de  nouvelles ,  étant  comme 
morte  par  rapport  à  la  focieté.  Néanmoins  nonobftant 
cet  Arrêt  plufîeurs  tiennent  pour  la  féconde  opinion; 
il  leur  femble  que  dans  l'incertitude  il  convietit  en- 
core mieux  reputer  la  TuccelTion  de  l'abfent  ouverte 
au  temps  aucjuel  on  commence  à  délefpeier  de  rece- 
voir de  Tes  nouvelles  ,  6;  auquel  en  conféquence  le 
Juge  envoyé  fa  famille  en  poffeflîon  de  Tes  biens ,  qu'au 
temps  auquel  on  a  reçu  de  fes  nouvelles ,  quoique 
c'ait  Clé  pour  la  dernière  fois,  ou  dès  l'inftani  de  (btt 
départ,  lorfqu'onn'cnapasveçû  depuis;  étant  contre 
la  vraîfemblance  qu'il  loit  mort  précîfément  en  ce 
icmps;  j'incline  à  ce  dernier  fentiment. 

Obfervcz  néanmoins  qu'il  y  a  de  certaines  circonftan- 
ces  qui  penvent  former  des  préfomptions  pour  afllgner 
i  certain  temps  l'ouverture  de  la  fucceilion  d'unabibnt- 
Pat  eitemple  ,  fi  un  homme  de  guerrea  ceflé  de  paroiire 
&  de  donner  de  fes  nouvelles  après  une  bataille  oik 
fon  régiment  s'eft  trouvé  ;  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de. 
certitude  entière  de  la  mort,  il  y  a  une  préfomptiort 
fiifïifante  qu'il  a  été  tué  ,  pour  alUgner  au  jour  de 
cette  bataille  l'ouverture  de  (à  fucceffion.  Pareille- 
ment lorsqu'un  homme  s'eft  embarqué  fur  un  certain 
vjîileau  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  lon^- 
[traps,  la  préfomprion  eft  qu'il  eft  péri  avec  le  vaif-' 
lêau;  St  que  l'auveriute  de  li  fHccoHjonoe  peutctro 
Ha- 
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alUgBire  plus  tard  ,  i\n  eu  buiit  Ju  temps  qu'a  p(i  Ju- 
rer te  voyagv-  du  vailleau. 

38.  Lorri]ue  deux  pecfonties  habiles  à  fiicccder ]'utw 
àl'aucre ,  meurent eiifemWe  dans  ^n  coinhac ,  un  nau* 
frage»  un  ïnc^rïili»,  qu  Cous  une  ruine  ;  on  a  recours 
aux  circondances  pour  eftimer  laquelle  des  deux  fact 
cellîons  doit  être  cenfée  avoir  ^té  ouverte  la  première. 
Celui  qui  ccoit  dans  l'avant-garde  ou  dansi'appane- 
ment  le  plus  voilîn  du  Ueu  oit  le  feu  a  pris  eft  pré- 
sumé mort  le  premier 

.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Bobi  ;  fa  femme  &■  djui 
çeiîtsenfanfi,  Tundeii.  mois,  l'autre  de  8.  ans,  ayant 
cic  uiairacrés  par  des  voleurs,  on  préluma  qua  ces  en- 
cans avoîenc  lurvécu  leur  mère;  parce  qu'il  f  toit  de 
rintérêt  des  voleurs  de  ie  défaire  de  la  mère  avant 
les  enfans,  qui  n'étoieni  pas  en  âge  de  leur  réfîfter. 
Cxierisparibas.  L'enfant  impubère  eA  cenfc  mort  avant 
fon  père,  maïs  le  père  eft  cenfe  mortavant  l'enfant 
pubère;  entre  deux  peribnnes  de  inéniefëxe,  le  plus 
jeune  eft  préfumé  avoir  furvt^cu;  mais  s'ils  font  de 
différens  fexes ,  la  femme  comme  plus  fbibie  eft  pré- 
lûmée  raûrte  la  première.  L!.9.  f,  1. 11. 13,  S.de  rth. 
4ub. 

19.  Une  fuccelTion  dès  l'inftant  de  Ton  ouverture, 
'c'eft-i-dite  dès  l'inflant  de  la  mort  du  défunt,  eft 
acquife  de  plein  droit  à  rhcritier  elUm  ignor/inti, 
t«„.  ;oi.)«-«,"  •immi^M.(.ar,..,,,.)„,,'il 
■énonce  ,  elle  fera,  cenfce  ne  lui  avoir  jamais  1 
■acquife.  Au  refte  lorrgu'il  l'accepte ,  elle  eft  cen. 
lui  étie  acquife  dès  Tinfiant  de  la  mort  du  défui^ 
même  pour  les  pans  qui  lui  font  accrues  par  les  r 
nonciations  de  fes  colicriiiers,  Icfquels  foni  cenltsl"! 
voir  répudiée  dans  Ip  mérneinftanc  qu'elle  leur  ■  m 
déférée.  Si  avoir  dpl)pé  lieu  dans  k  même  inftaii^ 
r.ac<:roilîement  de  ^u^  pi^ri^i^s,  au.  prolit  de  le^ 
Cohéritiers,  .         ■        J     t,  ;« 

.  PaïKÎIlemçni Içrfqqe  .(DUS  Je;  Ii<;ri''ers  duplusprâ 
chain  degré  renoncîtit,.-&  tjue  fenx.du.iiceté  (uoCf 
SUçnt  l'acceiiienti.eUR  çft  '^P"4Sii"^W*f  ■*  '^fm 
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ce  iegré  lQbfé<|aen(  àis  i'inflant  de  la  mort  du  d& 
funt  ,  par  l'eftet  récroafiif  ^u'on  donne  à  Ja  renoii'» 
ciation  de  ceux  du  degrt  précédent,  &  à  l'accepta* 
àoa  deceux-cii  v.  l'itri.  301. 

ARTICLE      II. 

Z}e    l'acceptation    &   dt  la  Répudiation  d&a 

Succédions. 

%.        L 

De  Pacciptaiion  des  Succejficns. 

43.  L'accepiaijon  d'une  fïiccelllon  eQ  la  déclara- 
tion que  fait  celui  à  qui  elle  eft  dél'eréc  de  la  volonid 
t\a'i\  a  d'éire  héiitier. 

L'acceptation  d'une  fucceflion  renfermant  une  obli- 
^tiun  envers  les  créanciers  &  légataires  de  cette  (uc- 
ceflîon  ,  il  fuit  de-là  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent 
s'obliger  tjui  peuvent  accepter  par  eux-mêmes  les, 
fuccefllons  qui  leur  font  déférées.  Les  interdits,  le^ 
femmes  Ibus  puillànce  de  mari  qui  ne  font  pas  uu- 
torifces  ni  par  leur  mari  ni  par  le  Juge,  ne  le  peu>v 
vent  donc  pas. 

41.  Lorrque  celui  à  qui  la  fuceelTiofi  a  été  déférée,* 
«ft  mort  fans  s'être  explique  s'il  entendoit  ou  noa 
l'accepter;  fes  héritiers  ou  autres  fuccelTeurs  univer- 
ièJs  peuvent  l'accepter  de  Ion  chef;  s'il  avoit  lailfé 
lies  héritiers  à  diltèrens  biens  parmi  lefquels  les  uns 
voululTent  l'acceptation  ,  les  autres  qui  auroîeat  de» 
intcréisdifiereas  vôuIulTent  la  renonciation ^  il  faudroit 
en  ce  cas  entrerdans  l'examen  du  quid  uiîlius,&[aiia 
prévaloir  le  parti  qui  eût  été  le  plus  avantageux  an 
défunt  à  qui  la  Tucceflion  a  été  déférée. 

4».  Ceux  à  qui  une  fucceilîon  eft  déférée,  ou  leur» 
fcicceiTeurs,  peuvent  l'accepter  non-feulemeni  par  eux- 
mêmes  , mais  par  îeminiiîere  d'un  fondé  de  procura- 
lion  (péciale,  d'un  luteur  ou  d'un  curateur. 

4i>Nllliief«ut.aceepterTaUbieiaentuneruccel£cMli 
Hj 
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«on-lêulement  avant  qu'elle  Toit  ouverte  ,  mats  mimt 
depuis  l'on  ouverture,  av an c  qu'il  ait connorlTance ii« 
Coa  ouvertnre  8c  que  c'efl  a  lui  à  qu!  elJe  eu  dcfei 
/.  ai_.  î.  1.  /.  ji.  0  p^jBimf.  Jt^cquir.  Iitred.  r._ 
depuis  il  eft  toujours  à  lemps  de  pouvoir  l'acceptée, 
lant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée, 

Obfervez  néaumoins  que  quoiqu'une  perlonjie  ai 
tepui&é  une  fuccefllon  ,  les  créanciers  de  cette  pel 
fonne  qui  pcétendent  que  cette  répudiation  a  été  faîf 
en  fraude  de  leurs  créances,  peuvent  nonobrtant  cete 
Tcpuiliaiiou  être  admis  à  exercer  ies  droits  de  lea 
«lébiteur  dans  cette  fuccelïion. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  une  femme  mariée  reAiroî 
d'accepter  une  Tuccefllon  qui  lui  eft  déférée,  le  mai 
dans  la  communauté  duquel  elle  doit  tomber,  pour* 
roit  être  admis  à  exercer  à  fes  rifques  les  droiisdcÉ 
femme  dans  cette  fuccefficn,  nonobftant  le  refus  qu'ell* 
feroit  de  l'accepter  :  mais  Jotfiiuejercpudie  Id  fuccenîoft 
qui  m'eft  déférée,  ma  femme  ne  peut  s'en  plaindre] 
car  le  mari  eft  le  Maître  de  difpofer  à  fon  gré  de* 
communauté. 

44.  Il  y  a  deux  efpeces  d'actepiatîon  de  fticceffîoilij 
celle  qui  eft  pure  ft  Ample  ,  &  celle  qui  fê  fait  foui 
tenefice  d'inventaire. 

L'acceptation  pure  &  iîmple  fe  fait  \trbo  autfaSai 
^trbo  en  pretiant  dans  quelqu'ade  foit  judiciaire,  loi 
extra  judiciaire  la  qualité  d'héritier;/aflu  lorfque  celi 
â  qui  une  fuccelïion  eft  déférée  fair  quelque  choie  qt 
fuppore  en  lui  la  volonté  d'être  héritier:  Pro  htrtt 
genre  videfxr  qui  ùliquid  facit  quafi  hères  ,  l.  ao.J 
de  acq.  hertd.  Pulà  lorfqu'îl  dirpolâ  des  effets  de  I 
iucceftion  ,  qu'il  en  paye  les  dettes,  fans  avoir  aucun 
autre  raifon  ni  autre  qualité  pour  faire  ce  qu'il  làiti 
Foy^t  l'an.  ■j'jô.  &  Us  notes. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire,   eft  celb 
que  quelqu'un  fait  en  obtenant  au  piéalabie  du  Princt  ' 
benefic»  de  n'étretenu  desdetiesde  la  fuccefllon qi 
accepte,  que  fur  les  biens  de  ladite  fuccelïion  ,  à 
filiarge  far  lui  d'su  (aire  un  fidèle  ÎHventaiie. 


r 


BE     SUCCESSIOVS. 
i.        I    I. 

Du   Btmfice  d'inventain. 


4^.  Notre  Couiume  n'accorde  pas  pareUe-méra« 
ce  bcnefîce  ;  die  ne  tait  ijue  ie  ftippofer  dans  les  arti- 
cles où  elle  en  parie;  c'el}  pourquoi    un  hcriiier  ne 

peutjouir  Jece  bénéfice,  qu'il  ne  l'obtienne  du  Prince 
par  dus  Lettres  qui  s'espéJieni  en  la  Chancellerie  da 
Palais,  &  qui  d.iivem  être  entcnnées  devant  ie  /nge 
du  lieu  où  la  fucceiGan  eft  ouverte  ,  c'efl-i^ire,  3e 
celui  oii  ie  défunt  avoic  Ton  domicile  [ors  de  !â  mon. 

4(!.  Celui  à  qui  une  fueceflion  eft  déférée,  eft  tou- 
jours à  temps  par  notre  Droit  coutuoiier  d'aroir  re- 
cours à  ce  bénéfice,  Lebrun^l.}.  ck,  4.n.  li.  pourrii 
néanmoins  qu'il  n'ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  aûe 
d'hL'ritîer  ;  car  ce  béncfiL-e  donne  bien  le  droit  i  celuià 
qui  une  lucceflion  eft  déferte.de  l'accepter  (ans  s'o- 
bliger envers  les  créanciers  fur  fes  propres  biens;  mais 
iorfiju'une  fois  il  s'eft  obligé  envers  eux  par  une  ac- 
cepiauon  pure&  fimple,  ce  bénéfice  ne  peut  pas  dé- 
pouiller les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis. 

47.  Lorfqu  ily  aplulîeiirs  héritiers,  &  que  l'un  d'eux 
a  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  8t  les  2 
fait  en[ériner,  Lebrun  psnfe  que  les  autres  qui  n'ont 
encore  fait  aucun  aftc  d'héritier  par  &  (îtnpie  peu- 
vent fur  une  requête  faire  déclarer  par  le  Juge  lea 
ieitres  de  bénéfice  d'inventaire  communes  avec  cOk  , 
aux  offres  de  contribuer  aux  frais  :  c'efl  autlî  l'avis  d« 
Dumoulin  Tur  l'arc.  1^0.  de  Paris. 

48.  L'héritier  pour  jouir  de  ce  beneficedoit  faire  inven- 
taire devant  Notaires  des  effets  &  titres  de  la  fucceflion  ; 
il  n'importe  que  cet  inventaire  ait  été  fait  avant  qu'il 
ai[  obtenu  les  lettres ,  ou  qu'il  le  fafle  depuis  ;  iJ  doit 
y  appeller  les  créanciers  qui  fe  font  fait  cotinoître  par 
des  oppolîtions  aux  feellés  qui  auroient  été  mis  (ur 
Jerdtts  biens ,  ii  n'eft  pas  néceiraite  d'y  appeller  [es  au- 
jia  cxésnciers.  Cet  inTemaiic  doit  être  fidèle  i  iof 
H4 
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omidîonï  de  quelques  e^ets  de  la  fûcceflîon  n'emi 

client  pas  qu'il  ne  fuit  réputé  tel,  à  moins 
«"ayent  été  faites  malicieufemeni  ,  ce  qtii  Te  prcfai 
lorlqu'il  y  a  preuve  que  l'hé]'  '"   "   "  '  "       " 
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étoient  /î  co!)(t  de  râbles  &  tellement  en  évîdt 
ibic  horj  de  v  rai  fe  m  blancs  qu'ils  ayent   été 
oubli.    L'iiériiier  lienuticiatre  efl  auffitenu  de  don., 
caution  aux  créanciers  &  légataires  apparents.  MeSi 
ihid.  Lebrun,  ibid. 

Sur  ce  qu'il  doit  obferver  pour  la  vente  des  i 
de  la  fucccllîon  ,  vo^ff  Us  art.  ■^^^.  6*  J43. 

45».  Le  principe  fur  les  etîéts  du  bénéfice  d'ïr 
.taire  ,  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  réputé  vis- 
des  créanciers  &  légataires  de  la  fucce/Hon ,  plùrj 
comms  un  admirtillrateur  des  biens  de  ladite  niccef]îo«j 
que  comme  l'héritier  St  le  propriétaire  defdits  bien 
l)e   ce  principe  relukenc  les  trois  efiète  du  benefia 

Le  premier  eft  qu'il  n'efl  tenu  fut  (es  propres  biens,rf 
ides  legs ,  ni  des  dettes ,  ni  même  deg  arrérages  couru  ' 
de  fun  temps ,  de  manière  que  lorfciu'il  eft  condamné  en 
cette  qualité  d'hériiierbeneficiaire,iln'efl  tenu  à 
chofe  envers  celui  qui  a  obtenu  fentence  contn 
qu'à  lui  donner  unbref  état  de  compte  des  deniers  de  U  i 
fiiccelTion  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains  ;  &  lî  le  r? 
llquat  du  compte  n'eft  pas  fuffifafit  pour  payer  1| 
montant  de  la  condamnation ,  celui  qui  l'a  obtenue  m 
pAit  en  exiger  davantage  de  l'héritier  bénéficiaire  , 
&il  n'a  d'autre  voye  pour  être  payé  du  furplus,  que 
celle  de  faifîr  les  meubles  s'il  en  refte  encore  en  na- 
ture ,  ou  les  immeubles  de  la  fuccefTion, 

10.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recetw  '\ 
dans  ce  compte  les  deniers  comptants  qui  fe  font  tro 
vés  lors  de  la  mott  du  défunt,  &  ccqu'ila  reçu,' 
dû  recevoir  des  débiteurs  de  la  fucceUïon  ou  ' 
prix  de  la  ventedes  meubles.  S'il  avoit  cédé  àun  t 
?ês  droits  fucceflîFs,  il  devtoic  fe  charger  en  recetd 
^e  ce  que  fou  ceiîioiinaiie  a  re;(k  ou  diî  rccevoi 
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comme  de  te  qu'il  a  reçu  luï-mcmfi  ;  mais  il  n'eft  pas 
tenu  décompter  du  prix  qu'il  a  reçu  pour  cette  ceflion  jj 
car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  lucceffion,, 
mats  «il  fou  propre  bien. 

Dans  le  chapitre  de  mifc  riiÉrîiîcr  bénéficiaire  doit 
>iidier  roui  tè  qu'il  a  payé  pour  Ia  fucce/îion  , 
pour  frais  d'inventaire,  de  fceilés  &  autres, 
ntierae  denier  ,  droits  &  profits  (èîgneuriaux, 
■.  mais  il  ne  doit  pas  coucher  Jes  frais  des  lettres 
.  de  leur  entérinement;  ces  frais  étant  faits  pour  Ion 
iicrciper/bnnelpltiiôt  quepour  laruccefl]on;ondoit 
allouer  pareillement  rouies  les  dépenfes  qu'il  a', 
rs  pour  faire  valoir  les  biens  de  Iî  fucceflïon ,  pour 
jparations  nécelIai'CS  >  pour  les  frais  des  procès  qu'il  . 
(outenu  pour  la  (uccelïion ,  quoiqu'il  n'ait  pas  réulK  , 
urvû  qu'il  ne  les  ail  pas  entrepris  ttmerairemenE 
fans  aucun  fondement.  Enfin  le  créancier  à  qui  il 
ind  compte  duïi  lui  allouer  tout  ce  qu'il  a  paye  à 
'autres  créanciers  de  la  fucceflîon ,  ou  mtme  à  d«i; 
_ jgataires ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  ces  payemens  an, 
«rcjudice  de  (aides  &  arréis  qu'auroit  fait  le  créancier 
a  qui  il  rend  comjiie. 

51.  De-lil  naît  la  qoeftion  (î  le  créancier  qui  ne 
trouve  pas  dans  le  relie  des  biens  de  la  fuccelfion  de 
qooî  cire  payé,  peut  agir  en  recours  contre  les  au- 
tres créanciers  &  légataires  qui  ont  reçu .  pour  leur 
fiïre  rapporter  f  Cela  eft  fans  difficulté  à  l'égnrd  des 
Jégaiaires ,  leurs  legs  ne  pouvant  être  valables ,  «u'au- 
Bint  &  juTqu'à  concurrence  de  ce  qui  refteroit  des 
[  tuens  de  la  fucceffion  après  tpuies  les  dettes  acquii- 
t  lées.  11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  créanciers. 
\%tbnin  ,  l.  3.  ch.  4.  n.  19,  penfe  qu'ils  ne  font  fujets 
*i(  aucune  répétition  ;  il  femble  que  n'ayant  reçu  que 
I4M  <]ui  leur  étoit  efTeâîvenient  dâ,  ils  peuve0  dire  : 
^gilavi ,  mtum  rectpi  ;  Jus  civlU  yigilantibus  ferip- 
,  tum,t.  à.4-ff.  ^UiT  117  fràl/d. 

I  D'autres  penfent  au  contraire,  que  l'héritier  béné- 
l&y'aire  étant  comme  le  receveur  de  tous  les  créanciers 
éelafucceûîoi)^  ^ui  Tont  tous  cenfés  en  diligence,  par 
"'*"*""  ■    '    ■  H  s 


17^  ^  D  ï  s    Droits 

hi  caution  ^u'îl  a  donnée  à  tous  ;  tout  ce  qu'il  reçoit  der 
bifens  de  la  lucccflion ,  il  cft  cenfé  le  recevoir  pour  cha- 
oiin  d'eux,  pour  la  part  que  chacun  d'enx  a  droit  de 
recevoir  dans  Tordre  &diAribution  des  biens  de  la  fuc- 
ceifion  an  prorata  de  fà  créance ,  &  il  oft  cenfê  ne  payer 
ce  qu'il  paye  à  chacun  d'eux ,  que  Cous  la  condition  ta- 
cite du  rapport  de  ce  que  le  créancier  fe  trouve roic 
avoir  reçu  de  plus  qu'il  ne  lai  revenoit  dans  ladite 
dîftribution  :  Ceft  l'avis  de  M.  R. 

52.  Le  (ècond  effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  eft  que 
Théritier  conierve  contre  la  (uccedion  tous  les  droits 
ic  aâions  qu'il  avoit  contre  le  défunt;  c'eft  pourquoi 
il  eft  payé  par  contribution  avec  les  autres  créanciers 
tfur  le  prix  dos  meubles ,  &  par  ordre  d'hypothèque 
fur  le  prix  des  immeubles  ;  H  fuit  aufS  de- là  que  R 
le  défunt  avoit  vendu  quelqU'héritafe  qui  appartint 
à  celui  qui  eft  devenu  depuis  Ton  héritier  bénéficiaire 
ou  qui  lui  fut  hypothéqué  ;  cet  héritier  bénéficiaire  ne 
Aroit  point  exclus  de  (es  avions  en  revendication , 
ou  hypothécaires  contre  les  acquéreurs ,  lefquels  pour- 
roîent  feulement  le  faire  condamner  en  fà  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  aux  dommages  8c  intérêts  reful- 
tants  de  l'^viâion.  Ce  feconJ  efÊt  du  bénéfice  d*in* 
ventaire  n'eft  qu'une  fuite  du  premier;  car  fi  l'héritier 
bénéficiaire  &ifbit  confufion  de  fès  droits  &  aétions 
contre  le  défunt ,  il  acquitteroit  fiir  fon  propre  bien 
les  dettes  de  la  Hicceffion. 

f  3.  Le  troifieme  ef&t  du  bénéfice  d'inventaire ,  &  qui 
efl  encore  une  fuite  du  premier,  eft  que  Thérider  eft 
reçu  quar^d  bon  lui  femble  à  fè  décharger  entièrement 
envers  les  créanciers  de  la  fucceltion ,  en  leur  abandon- 
aant  les  biens  de  la  fitcceftion  ^  &  leur  en  rendant 
compta  an  reliquat  duquel  fès  biens  font  hvpotheauéf 
iti  |ot9qu*il  s^eft  chargé  de  les  adminiftrer  ,  ceA* 
à- dire,  du  jour  db  l'entérinement  dh  bénéfice  d'ia« 
ventaire. 

Cet  abandon  que  fait  Théritier  bénéficiaire  efl  Im- 
proprement appelle  renonciation  à  la  fùccefEon ,  car  il 
n'a  4'autre  efiet  que  de  le  ilécha^ger  çavers  lescrcan« 


r 
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nais  luivanc  la  maxime:  qaijcmel  hcrts^femptr 
Ttt,  il  demeure  toujours  liérrn'er,  &  comme  tel, 
optictaire  îles  biens  qu'il  a  abandonnés ,  julqu'à  co 
l'ils  lôtenc  vendus  &  adjuges  fur  la  pourfulEe   des 
créanciers. 
54.  L'obltgniion  que  contrafte  l'hcrîtier  bénéficiaire 
TCTS  les  ctëanciers,  d'adminiftrer  Icsbîens  de  la  lue. 
S^on  &  d'en  rendre  compte,  pafle   à  rhérîrier  ift 
héritier  bénéficiaire  à  gui  il  tranfmet  là  qualité 
_._    entier  bénéficiaire  ;  c'eft  pourquoi  le  compie  que 
liérïiier  de  cet  héritier  bénéficiaire  doit ,  ont  de  la 
edionde  l'héritier  bénéficiaire  que  de  fa  propre  g-e- 
toa  ,  etl  diV  en  vertu  de  l'obligaiton  qu'a  contracté 
"bérïtier  bénéficiaire  ;  Si  les  biens  de  l'héritier  bene- 
:iaîre  qu'il  a  hypothéqués  3  cette  obligation  font  hy- 
jBothequés  k  tout  ce  compte  lâns  diAinâion  de  la  geflîon 
nhe  par  l'hcritrer  bénéficiaire ,  Si.  de  celle  faite  par 
i*hcrhierde  cet  héritier.  Lebrun,  l.  3.   ch.  4.  n.  70, 
fobfenrez  une  ditterence  à  l'égard  de  ce  comfiie  entre 
vbéritier  bénéficiaire  Si  les  adminifirateurs  d  tt  bien  d'au- 
Tmi;  ceun-ci  font  tenus  de  Uvi  culpâ:  niais  il  aparu 
fiEquiiable  que  l'héritier  bénéficiaire  fût  feulement  tenu 
Je  dûlo  £■  Utâ  culpâ ,  parce  ciue  c'efi  de  fon  propre 
bitn  qu'il  rend  compte ,  arg.  l  11.  $•  3.  ff'.  ad  Treb, 
I,ibrtta ,  1.  j.  ch.  4.  m  fine. 
I       Lorfque  plufieur^  héritiers  bénéficiaires  ont  partagé 
'  cnir'eHx  les  biens  de  la  rucceflran,  chacun  n'eO  tenu 
'  Je  rendre  compte  que  des  biens   échus  en  fcn    lot- 
Lebrun  prétend  au  contraire  que  chacun  ayant  tté 
.  fiiifî  pour  fa  pan  de  tous  les  biens  ,  chacun  nanobftant 
''  le  partage  fait  enir'euï,  efl  pour  fâ  pan  comptable 
'  J«  ïous  les  biens.  La  réponfe  eft  que  le  partage  ayant 
■  déterminé  la  part  de  chacun   \  ce  (|ui  ell  cchû  ilans 
\  fcn  lot ,  chacun  eft  cenfé  n'avoir  fuccedé  &  n'avoir 
'  {té  lâifî  que  de  cela,  d'où  il  fuit  qu'il  n'efl  compta' 
,'  l)]e  que  de  cela  ;  c'efi  una  (iiite  du  principe  fur  l'effet 
t  RCtroaAif  quenotrcjniirprudence  donne  aux  partages. 
Î5.  Le  benefii;e  d'inventaire  n'a  d'eft'et  que  contre 
S  cicanciers  &  iéeauîres  de  la  ruccefTioni  encore  en 
Hâ 
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feut-îl  extepter  le  Roi ,  TOrdonnance  de  Ronflillorfi 
art.  i6.  ayant  défendu  que  les  héritiers  des  compta- 
bles puiïent  s^tn  fervir  pour  ce  que  le  défunt  devoit 
au  Roi;  ce  que  la  jurisprudence  a  étendu  aux  fuccef* 
fions  Ats  commis  des  comptables ,  &  â  celles  des  re^ 
cevèurs  des  consignations  »  en  n*ad mettant  pas  les  hé- 
ritiers de  ces  personnes  à  (è  lèrvir  du  bénéfice  d'ÛH 
^ntaire  pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  raUbnilé 
ces  emplois.  Lpuet ,  L,  H,  i8. 

5<^.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  Tis-à-vis 
des  créanciers  &  légataires  de  la  (ucceffion  ;  d'où  il  fuit 
que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  moins  tenuaA 
rapport  envers  les  autres  enfans  fès  cohéritiers  y  que  s'il 
ctoit  héritier  pur  &  fimple  :  ce  qui  a  lieu ,  quand  mê- 
me li  auroît  depuis  renoncé  à  la  fucceflion  ^  puifqué 
cette  renonciation  qui  n'eft  qu'un  abandon  qu'il  fait 
^ux  créanciers,  ne  le  fait  pas  celfer  d'ctre  héritier» 
comme  il  a  été  dit,  Arrêt  du  20  avril  1682.  au  Jour" 
nal  du  palais: 

57.  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice 
d'inventaire.^  lorsqu'il  fe  préfente  un  autre  parent  qui 
ft  porte  héritier  pur  &  fimple  ;  fînon  celui-ci  Vcxclvit 
de  la  fucceffion.  Voyez  fiir  ce  les  art,  340,  &  341. 
Ce  droit  eft  de  grande  aticienneté  dans  le  pays  cou- 
tumier ,  &  a  été  établi  en  faveur  dii  défunt ,  a  la  mé- 
Àioire  duquel  un  héritier  pur  &  fimple  fait  plus  d'hon- 
neur qu'un  héritier  bénéficiaire ,  &  en  faveur  des 
créanciers  de  la  fucceflion.  Voyez  les  excepdons  que 
ibuffire  ce  droit  es  art,  338.  &  33^. 

58.  Obfèrvez  aufifi  que  ce  droit  d'exclure  eft  accor- 
dé aux  parens,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  fîir  ce- 
lui qui  eft  en  degré  plus  proche ,  ainfi  que  nous  Tap- 
preiv>ns  des  anciens  praticiens  qui  ont  traité  de  ce 
droit.  Mafuer.  xxxii.  28.  Piufieurs  coutumes  en  ont 
^es  difpoj^tions ,  comme  Melun,  271.  Bourbonnois, 
329.  C'eft  le  droit  commun  dii  pays  coutumier.  Brodtau 
for  Loutt^  H.  I.  5.  L'article  335?.  fuppofè  le  principe. 

Le  (urvivant  de  deux  conjoints  ,  quoiqu'appellé  a  la 
fiicccffiondu  prcdecedé,  à  dmut  de  f  areas ,  ne  peut  païf 
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■  «sciure  les  parens  qui  fe  font  portés  héritiers  bénéficiai-* 
res,  en  offrant  Je  le  porter  héritier  lîmpie;  car  C8 
drah  de  préférence  de  l'Iiériiier  fimple  lur  Je  btnefi-- 

■  ciaîie  n'eft  accordé  cia' entre purens  :  c'eft  cequi  rcfuJi» 
de  ces  termes  de  l'un.  33  B.  n'eji  exclus  par  aiiirt  pa-^ 

PJulîeurs  auteurs  penfeni  aufil  que  dans  la  (ïicceP 
fion  des  propres,  le  parent  gui  n'eA  pas  de  la  ligne, 
(Quoique  capable  de  fuccéder  à  délaut  de  ceux  de  la 
ligne  ,  ne  peut  pas ,  en  fe  portant  héritier  iîmpie ,  ex- 
;  dure  les  parens  de  la  ligne  qui  fc  font  portés  héritiers 
bénéficiaires  :  parce  ^ue  fa  parenté  eft  d'une  efpece 
dîftcrente  ,  qui  le  fait  regarder  tellement  étranger, 

I  qu'on  doutoit  autrefois  s'il  dévoie  être  préféré  au  filcc 
C'eft  l'avis  de  Le  Brun,  1.  3.  çk.  4.  n.  41.  &  de 
Le  Maître ,  fut  Paris, 

A  J 'égard  de  la  prérogative  de  la  mafcnliniié ,  &  de 
celle  du  double  lien,  je  ne  crois  pas  qu'elles  doivent 
empêcher  qLie  l'héritier  bénéficiaire  puille  être  exclus 
par  une  femelle,  ou  par  un  parent  du  lîniple  lien,  qui 
îè  porteroit  hériiîer  (împle  ;  ces  prérogatives  étant 
moindres  que  celle  de  la  proximité  du  degré  qui  n'em- 
pêche pas  néanmoins  cette  exL^Iuiîon. 

ï;».  Il  n'y  a  que  celui  qui  fe  porte  d'abord  hprïiîer, 
pur  &  fimple,  qui  cil  reçu  à  exclure  l'héritier  bénéfi- 
ciaire :  celui  qui  a  eu  recours  avec  fes  cohéritiers ,  au, 
bénéfice  d'inventaire,  n'efl  paï  rei;u  par  la  fuite  à  les 
exclure,  en  ofirani  de  renoncer  au  bénéfice.  Brodeaiif, 
i'm  Louet,  L.  H.  N.  i.  Lt  Brun,  îbid.  N.  41. 

rio.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  font  pas  admis 
i  exercer  les  droits  de  leur  dtbiteur.pcurceiie  esclu- 
fion.  Le  Brun  ,  ibid.  n.  f,a.  Car  les  créanciers  ne  peu- 
Vent  exercer  que  les  droits  de  leur  débiteur,  qui  ont 
pour  principal  objet  un  émolument  que  leur  débiteur' 

fiaroii  n'avoir  répudie  qu'en  fraude ,  &  dan<:  la  vue  de 
es  en  priver.  Mais  ce  droit  qu'a  un  parent  d'exclure 
les  héritiers  bénéficiaires,  en  fe  portant  hiritîer  (îtn-. 
ple,  a  moins  pour  objet  l'émolumenr  qui  peut  réful» 
uv  de  ia  AiKelUgiii  que  l'iionnËui  de  ia  mcnioûe  flU) 
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défunt,  (jue  le  parent,  en  fa  qualité  de  parant,  a  M 
tcret  de  procurer  i  &  d'ailleurs  la  julte  di-fiance  d< 
forces  de  la  luccellion,  qui  a  empcclicce  parent  d'u' 
de  ce  droit,  qui  eft  juflifiée  par  le  recours  que  lésa 
très  parens  ont  jugé  à  propos  d'avoir  au  bénéfice  d' 
dentaire,  exclut  tout  loup^on  de  fraude  envers 
créaiKÎers. 

6t.  Le  patent  qui,  en  fe  portant  héritier  pur  &  Iti 
pie,  a  exclu  le  bénéficiaire,  doit  ncceflairement  w 
canfé  avoir  été  héritier  dés  l'inflant  de  la  mort  du  ai 
fant,  &  avoir  été  par  lui,  dès  cet  inftant ,  raifî  de  ( 
lucceffion,  fuivant  r.;r/.  301.  D'où  il  fuit  que  celû 
<iui  eft  exclus  doit  être  cenfé  n'avoir  jamais  été  bcri" 
tier ,  ni  faifi  de  la  fucceflion  :  nam  duo  non  poffum  J&* 
mal  pojjldere  in  folldum.  L.  j.  §.  (.  ft.  acq,  pof.  Jl 
De-làil  fuit  que  l'héritier  exclus  doit  r?fliiucr  à  cSÉ'' 
héritier  lïmple  tous  les  biens  de  la  fuccelTion ,  mcme . 
les  fruits  qu'il  en  a  peri;ùs;  car  ces  fruits  en  font  par-' 
tie  :  frufliii  aii^enlheredhalem,  1.  îo.  §.  l.ïï.  de  petit,' 
hered.  Le  Brun  eft  tombé  dans  une  erreur  groffiere, 
en  décidant  que  cet  héritier  exclus  n'étoii  pas  tenu  do 
rediioer  aucuns  fruits ,  parce  iju'il  a  été  poDefTcur  dv 
bonne  foi^  cafce  n'eft  que  dans  la  reveridicacion  des 
chofes  particulières  que  le  polTelTeur  de  bonne  (oï  eft 
difpcnic  de  la  refliiuiioti  des  fruits.  Mais,  dans  Is  ' 
pétition  d'hérédité ,  le  polTeiTeur  de  bonne  foi ,  comme  ■ 
celui  de  mauvaife  foi,  eft  oblige  dereflitucr  tous  1er 
fruits  dont  il  a  profilé  ,  fuivant  cette  règle  ,  omnc  /«-■ 
crum  auffrendiim  ejfe,  Um  kona  fidci  po^cj/ori  ^uàn/ 
pradoni ,  dicendum  tjl.  L.  18.  ET.  de  petit,  htred,  i" 
pnlJîm-,  Que  fi  un  vrai  polfeileur  de  bonne  foi,  qut 
a  jufle  fujet  de  Je  croire  propriétaire  incommutabl* 
d'une  hérédité,  eft  tenu  dereftituer  les  fruici  dont  il  a 
profité  ;  à  plus  forte  raifon  cet  héritier  bénéficiaire ,  qut 
fçavoirqu'unheriiierfîrapiepouvoit  l'exclure,  en  doit- 
On  doit  par  la  même  raifon  décider  ,  conti 
Brun  ,  quel'hétirier-faénéficiarre  exclus  doit  reilitue» 
i  rfaéiiuer  funple  le  fief  mouvant  d'une  Sfigneuriov 
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4e  h  fucceffion ,  Jom  en  la  ijualiic  qu'il  avoït  d'hé- 
ritiet  bénélîciaire  il  a  eïercé  le  retrait  féodul,  à  la 
eh»?e  par  cet  héiiiier  (împle  de  l'indemnifer  :  Cap 
CM  héritier  exclus  n'ayant  point  été  vériiablen-enf 
bfo'lier ,  &  n'ayant  pii  avoir  lorfci'a'il  a  exercé  le  re- 
Oaii  que  celle  d'adminiftrateur  prgvifîonei  de  la  fiic- 
celEoti  ,  il  n'a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour  le 
compte  de  la  ruccelVion. 

61.  Quoique  rhériiier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  paf 
rhéritier  fimple  foit  cenfé  n'avoir  jamais  éié  proprié- 
taire ,  &  qu'en  confîquence  l'Iiériiier  iiniple  puifle  re- 
vendiquer les  héritages  qu'il  auroit  aliéné  [ans  dé- 
cret; néanmoins  comme  on  ne  peut  contefter  qu'il 
ail  été  au  moins  légitime  adminiftraieur  des  biens 
ic  la  fuccelïîon  jufqii'à  Con  exclulîon,  tout  ce  ([u'il 
a  Fait  jufqu'â  ce  temps,  qui  n'excède  pas  les  bornes 
d'une  jafle  adminiftration  ,  e(k  valable  ,  comme  font 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qu'il  auroit  fait  des 
biens  de  la  luccell'on  ,  les  payemens  ■^ui  lui  auroiene 
été  iaiu  par  les  débiteurs  de  la  fuccellion ,  £cc. 

§■111- 


Ve  la 

g5.ll  n'y  a  que  ceux  à  qui  une  foccefTon  eft  déférée, 
qui  puiOent  la  répudier;  c'eft  pourquoi  un  mari  rs 
peut  lâns  fa  femme  renoncer  à  une  fuccellion  échue 
a  là  femme ,  quoiqu'elle  eijt  dû  tomber  entièrement 
dan? là  commuiiauié  ;  ilauroît  bien  eîi  le  droit  de  diP 
pofer  fans  fà  femme  de  tout  l'émolument  de  cette 
(ucceffion  /î  elle  eût  été  arcepice ,  mais  il  ne  peut  fans 
elle  difpofer  de  la  qualité  d'héritier  qui  eft  quelque 
chofc  de  perfonncl  i  fa  femme.  C'eft  pourquoi  la 
femme^  tionobftant  la  renonciation  faite  par  le  marr 
feul  qui  efl  nulle,  peut  après  la  difTolution  du  mariage,' 
ournênie  durant  le  mariage,  en  Ce  faifant  auiliorifef 
par  /ufiice, accepter  la  fucceffion;  l'émolument  tom- 
benKlans  la  communauté  qui  ne  iêia  tenue  des  detteê^. 
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de  cette  (ucceflioii  que  jusqu'à  concurrence  Je  rémô' 
Jttmenti 

64,  Ceux  à  qui  une  fîiccefiiot)  eft  déférée  peuvent 
la  répudier  9  ou  par  eux-mêmes  ou  par  procureur 
fondé  de  leur  procuration  fpéciale  5  lorfqu'ils  font 
capables  de  dlfpofêr  de  leurs  biens  ;  lorP.]u*ils  rie  le 
font  pas,  leurs. tuteurs  ou  curateurs  peuvent  renon- 
cer pour  eux;  pour  plus  grande  précaution  ils  fe  font 
ordinairement  autoriser  par  un  avis  de  parens  décrété 
par  le  Juge.  Les  héi:ltiers  ou  autres  fucceffeurs  uni* 
ver^els  de  celui  à  qui  la  fuccefîfion  a  été  déférée ,  & 
qui  eft  mort  (ans  avoir  pris  aucune  qualité ,  peuvent 
aufll  de  (on  chef  la  répudier  comme  ils  peuvent 
l'accepter. 

iS^,  La  répudiation  à  une  (\xcccK\on  fe  fait  par  un 
aâe  devant  Notaires,  ou  par  un  ade  au  grefîe ,  ou 
par  une  déclaration  faite  en  juftice^  dont  le  Juge 
donne  aâe. 

^.  Hors  les  contrats  de  mariage  dans  lefquels  fà. 
Jurifp/udence  a  admîâ  les  renonciations  aux  fucce/*-' 
fions  futures,   aucun  ne  peut  valablement  répudier 
une  fucceflion,  fî  ce  n'eft  depuis  qu'elle  lui  eft  défé- 
rée,   fuivant  cett'e   règle:  quod  quis  fi  velit  habere 
non  potefl ,  id  repudiare  non  poteft.  1.  1 74.  J.  i .  ff.  de  R* 
J.    Il  faut  de  plus  que  celui  qui  la  répudie  fçache 
qu'elle  eft  déférée,  iJc  que  c'eft  a  lui  a  qui  eîle  eft 
déférée.  X.  13,  ff.  de  acquîr,   hcred,  au  refte  on  eft 
toujours  à    temps  de  répudier  une  iuccefllon  tant' 
qu'on  ne  Ta  pas  acceptée* 

67.  Celui  qui  a  répudié  une  fucceflion  perd  la 
faculté  qu'il  avoit  de  l'accepter,  &  W  ne  peut  plus 
y  revenir  que  par  la  voye  de  reftitution ,  dans  \ts  cas 
auxquels  tiït  peut  être  accordée ,  comme  pour  caufè 
de  minorité.  Cette  répudiation  a  un  efiet  rétroadif 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceifion  ,  &  la  part . 
qui  étoit  déférée  au  renonçant ,  eft  cenfée  àts  ce 
temps  accroître  à  fes  cohéritiers,  ^r/.  3^p.  voye^-lcm 
Se  lorfàu'il  n'a  pas  de  cohéritiers ,  l'hérédité  qu'il  a  ' 

l^udîée  eft  ççnféQ  des  ce  temps  dévoluç  Si  acquiiQ . 
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tltcciRilu  degri  fuivant ,  lorsqu'ils  veulent  bien  l'ac* 

Quai<]iic  par  la.  renonciation  ie  tous  ceux  qui  fon^ 
B^qkilé!  en  premier  lîeu  à  la  fuceellîon  ,  elle  foît 
iéftiie  aux  païens  du  degré  foivant;  néanmoins  tant 
.  au'ilt  ne  l'ont  p^  acceptée,  les  créanciers  peuvent 
L  Bin  Jéckrer  la  fuccellion  vacante,  8c  y  faire  rrée^ 
ir  ,  Tans  être  obligés  d'attendre  que  ceu» 
t  iu  ii^é  fuivant  Te  J'olent  eipllijués  ,  Ibuf  à  eux  â 
|J'lccepter  quand  bon  leur  femblera,  &  en  ce  cas  i 
E  Hé  ùirs  tendre  compte  par  le  curateur. 

§.      I  V. 

Dti  diU'u  paur  prendre  qualité, 

Ai.  L'Ordonnance  de  t6*7.  accorde  aux  hémîer» 
prÉfbmptirsd'un  défunt ,  un  délai  de  trois  mois  pour 
s'infituice  des  forces  de  la  fucceflion  par  un  inven- 
taire det  meubles,  titres  Si  enfeignemens  qui  en  dé- 
pendent, &  ce  délai  court  depuis  que  la  mort  du  dé- 
Aini  qui  a  donné  ouverture  à  la  fucceflîon  a  été  con- 
nue dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai 
de  quarante  jours  pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou 
répudieront  la  fuecelTion,  &  ce  délai  court  du  jour 
que  i'inveniaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  avant  l'e^pi- 
raiion  du  premier  délai  de  trois  mois;  fînonîl  court 
du  jour  de  l'expiration  ifu  délai  de  trois  mois  dans 
lequel  il  a  dû  l'être. 

Les  «réanciers  peuvent  bien  avant  que  ces  délais 
foient  expirés  arrêter  les  biens  de  la  lucceflion  ;  ils 
peuvent  bien  donner  demande  contre  les  héritiers 
prélbmptifs;  mais  ces  héritiers  peuvent  oppofer  con- 
tre leur  demande  ,  l'exception  qu'ils  font  dans  le 
délais  que  l'Ordonnance  leur  accorde,  &  cette  ex' 
cepiion  arrête  l'eflèt  de  la  demande  ,  &  empêche  que 
le  créancier  ne  puifle  la  pourfuivre,  ni  obtenir 
curre  condamnation,  avant  qu'ils  foient  expirés. 

ff.  Les  intiicES  Je  1%  Ibmiae  demandée  courent^' 


j86  Des     Droits 

ils  du  jour  de  la  demande  pendant  le  temps  des  dé- 
lais f  La  raîfon  de  douter  eft  que  rhéritiér  pendant 
le  délai  que  la  loi  iuî  accorde,  ne  peut  pas  étrecenfé 
en  demeure,  fuivant  cette  maxime:  ibl  nulla  v'rdatur 
fieri  tnora  ubi  nulla  petitio  eft,  L.  8 il.  ff.  de  R.  /. 
On  peut  dire  au  contraire  que  qu«jique  l'héritier  ne 
foit  pas  proprement  en  demeure  ,  11  fuffit  que  le 
créancier  fouffre  du  retardement  que  Thérîtier  ap- 
porte au  payement ,  pour  qu'il  doive  en  être  récora- 
penfé  par  les  intérêts  ;  la  loi  qui  lui  a  accordé  les 
délais  de  délibérer  n'ayant  pas  entendu  lui  accorder 
cette  grâce  au  détriment  des  créanciers  ;  c'eft  pour- 
qLioi  ce  délai  de  mce  ne  doit  pas  arrêter  les  inté- 
rêts ,  8c  en  cela  il  diffère  d'un  délai  de  droit  qui 
f^^roit  partie  de  la  convention* 

70*  Le  Juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais  , 
torfône  la  grande  étendue  d'une  luccemon  les  rend    ' 
infuniâns;  nors  ce  cas  l'héritier  affigné  doit  incon- 
tinent après  Texpiration  des  délais,  ou  défendre  aux 
démandes  données  contre  lui,  ou  rapporter  une  re- 
nonciation ;  fînon  il  doit  être  colidamné  comme  hé- 
jitier  ;  néanmoins  fi  le  jugement  de  condamnation 
n'eft  pas  un  jugement  fi>averain  8c  concradiâoire,  il 
peut  fnr  l'appel  qu'il  interjettera  ou  fur  Toppofition 
qu'il  formera  rapporter  une  renonciation,  8c  refaire 
en    conféquence   décharger   de  la  condamnation  ;  il 
doit  feulement  en  ce  cas  être  condamné  aux  dépens 
feits  jufqu'au  rapport  de  fa   renonciation,  les  ayant 
occafîonné   par  fa  demeure.  Lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu 
à  l'appel  ni  à   l'oppofition  ,  contre  le  jugement  de 
condamnation,  l'héritier  ne  peut  plus  en  renonçant , 
éviter  de  payer  celui  au  profit  de  qui  la  condamnaticn 
a  été  rendue;  mais  il  peut  toujours  renoncer  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  de  la  fuccefllon  qui  ne  peuvent 
lui   oppofer  le  jugement  qui  l'a  condamné ,  comme 
héritier  ,  dans  lequel  ils  n'étoient  pas  parties   fuivant 
cette  règle  de  droit:  res  intcr  aliosjudicata^  aliis  ntc 
f  ro défi  HCC  nocet. 
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SECTION    VI. 

Des  partagts   des  SucceJJîons. 

ARTICLE    PREMIER. 

De   rAaion    df    Pdruge. 

,  L'éiat  (le  Comrtiunaaté  de  biens,  eft   un  étit 
ne  peut  fubfifter  pour  (ojjours,  &  qui  exige  un 
fit  t  Age. 
^    "^e  -  là  naît  l'obligation  que  cbacun  des  héritiers 
raâe  envers  le:  cohcrtiiers,  de  partager  lesbJens 

Iic  la  fuccenîon  lorfqu'il  en  fera  requis;  &  da  cette 
obligation  naii  l'aâion  aux  fins  de  partage  que  cha- 
cun des  héritiers  peut  intenter  contre  fes  cohéritiers. 

Si  ie  défutit  avoir  ordonné  que  fes  héritiers  ne  pour- 
roienc  fe  provoquer  à  partage  ,  ou  fi  les  héritiers 
étoîent  convenus  de  ne  s'y  jamais  provoquer,  relie 
ordonnance  &  telle  conveniien  feroient  de  nul  eft'et, 
comme  contraires  à  Ja  nature  de  l'état  de  commu- 
nauté de  biens.  A^u//^  in  ixitrnumfocitutis  eommunio 
€jl  ,  /.  70.  fF.  pro  foc. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage 
'fera  diUerc  pendant  un  certain  temps  limité,  /.  (41 
f.i.jf.  comm.  divid.  piitâ  ,  jurqu'à  la  majoiiié  -de 
quelqu'un  des  héritiers  ou  julquà  la  déciéon  d'un 
certain  procès,   &r. 

71-  Tant  que  les  héritiers  &  Jeurs  fuccelTeurs  pot 
(èdent  en  commun  les  biens  de  la  fucceflion  ,  l'aftioti 
ée  partage  ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héritiers  de 
demander  le  partage,  ne  peut  jamais  fe  prefcrire:  car 
cette  aâion  nait  de  la  nature  même  de  la  communauté 
qui  eiige  toujours  le. partage.  Mais  cette  aAion  fe 

Krefcrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  avions, 
iri-iu'un  héritier  a  joui  feul  &  (eparément  pendant 
f«e  temps  des  biens  dont  on  lui  demande  le  partage. 
I  1'  7]. Un  mineur,  oufon  tuicur  pour  Im  ;  peut  auilif 
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bien  qu*un  majeur  demander  le  partage  des  meubles 
d\ine  fucceffion  \  ma5s  il  ne  peut  provoquer  fes  co- 
héritiers à  un  partage  définitif  des  immeubles,  il  peut 
feulement  en  demander  un  providonneljpar  lequel 
chacun  des  cohéritiers  jouiroit  féparément  du  lot  qui 
lui  écherroit ,  jufqu*&u  paf tage  définitif.  La  rajfon  efl 
que  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  ni  difpofer  de 
qnelque  manière  que  ce  (bit  par  ade  entre- vifs  du 
fond  de  leurs  immeubles  ;  or  quoiqu'un  partage  dé- 
finitif des  immeubles  d'une  (ucceffion  ne  loit  pas  dans 
notre  Jurîfprudence  françoifè  unf  vraie  aliénation  ^ 
il  eft  au  moins  une  difpofition  que  le  cohéritier  fait 
de  fes  immeubles ,  puilque  par  le  partage  il  reflraint 
le  droit  univerfel  &  illimité  qu^il  avoir  pour  fà  part 
dans  tous  les  immeubles  de  la  fucceflion  >  à  ceux  qui 
lui  échéent  dans  fon  lot. 

Quoique  le  mineur  ne  puifTe  pas  provoquer  à  un 
partage  définitif,  il  peut  y  être  provoqué  par  fon 
cohéritier  majeur;  la  raifon  de  difierence  eft  que  l9 
piartage  de  la  part  de  celui  qui  le  pro vogue  en  une 
di/pofîtion  volontaire  ,  puifqu'ii  ne  tenolnulâ  }ui  de 
nef  ie  pas  demander  ;  mais  elle  eft  nédJMm^  de  la 
part  de  celui  qui  eft  provoqué  :  or  les  loix  inliterdifënt 
aux  mineurs  que  les  aliénations  &.  difpofitîons  volon* 
taires  de  leurs  immeubles,  &  non  les  nécelTaires,  L.  i. 
§.  2.  in  fine  fE  dt  reb,  tou  qui  Jub  tuu  l,  17.  cod,d4 
vrad,  min* 

A  R  T  IC  L  E        IL 

^Des  objets  de  l'ABion  de  Partagea 

74.  La  divi/ion  des  biens  eft  le  principal ,  mais  n^eft 
pas  le  Ctvil  objet  de  Taôion  de  partage  ;  t\ïé  a  auffi 
pour  objet  les  raifbns  que  \ts  cohéritiers  ont  à  (è 
taire  re(peâivement  les  uns  aux  autres,  toto  tit^  fam^ 
erc,  c*eft  ce  qu*on  appelle  le  compte  mobilier  qui 
précède  le  partage. 

*   Chacun  de^  cohéritiers  doit  faire  raifon  à  les  co<4 
Iliritiers  ;  1%.  de  ce  qu'il  devoit  au  défuat  \  x^%  im 
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[ix  des  meubles  dont  il  s'eft  rendu  adjudicataire  i 
.  Tente;  3".  de  ce  iju'îl  a  reçu  des  dcbireurs  de  la 
iccelTion  ;  4''-  <îu  domniage  qu'il  a  caiifé  par  la  fauie 
im  les  choies  dépendantes  de  la  iliccÉnion.  Lçsloix 
!  chargent  à  cec  égard  de  la  faute  commune  dt  Icvi 

Obfervez  à  l'égard  de  ce  cju  il  a  reçu  des  débiteurs, 

le  iî,  n'étant  pas  chargé  du  recouvrement  des  dettes 

e  la  fuccelTion,  il  a  lait  connoitre  par  la  (|ui[iance 

ti'il  a  donnée  à  un  d^jteur  de  la  (licceflion  qu'il  c'en-    ■ 

;ndoit  recevoir  que  fa  portion  ^  il  n'eft  pas  obligé 

'en  f^îre  raifon  àlescohéritïeFs,  quoiqu'ils  ne  puilleot 

lus  recevoir  la  leur  du  débiteur  qui  el}  depuis  de- 

enu  infoWabie,  t.  38.  f,  f.im.  erci/c  ils  doivent  s'im- 

jputer  de  n'avoir  pas  été  auifi  vigilants  que  lui. 

r    f-lce  vtrsâ.  Chacun  des  coheritie/s  a  droit  do  fe 

&ire  faire  raifon  pat  Tes  cohéritiers,  de   ce   qui  lui 

l^toit  dij  par  le  défunt,  &  de  tout  ce  qu'il  amisutî- 

Hement  pour  la  fucceiTion  ,  foït  pour  en  acquitter  les 

Mettes  &  autres  charges ,  foit  pour  la  culture  des  hc- 

nitages,  ou  pour  les  réparations  des  bâiimenâ  dépens 

^dants  de  la  AiccelTion. 

I  .  Si  fun  des  héritiers  avoit  une  aiflion  contre  un  tiers , 
'^uella,  s'il  l'eût  exercée,  eût  donné  lieu  A  un  re- 
|«oursongarantie&àdesdommages  &  intérêts  contre 
'la  fuccelfion  ;  l'ellirnaiion  de  ce  qu'il  perd  en  n'eser- 
^ni  pas  cette  aflion,  peut  être  regardée  comme  une 
fjnile  utile  qui  a  fervi  à  décliarget  la  fucceflion ,  & 
Mont  ïi  lui  doit  être  fait  raifon, 
l  7T.  Le  partage  ne  pouvant  fe  faire  ians  une  efti- 
âbiation  préalable  des  biens  qui  font  à  partager;  ceiie 
^imation  eft  un  objet  de  J'aâion  départage;  lorfque 
[tous  les  héritiers  font  majeurs,  elle  peut  fe  feire  à, 
ffiamiable;  lorfque  quelqu'un  d'entr'eui  eft  mineur, 
lÛIe  doit  ie  faire  par  des  expert;  nommés  parie  juge 
{"qui  doivent  préteir  ferment. 
1  les  rapports  ibnt  aulTi  un  des  objets  de  l'aflion 
~e  panage  <  nous  en  tialterons  pariiculiéremeiit  %a, 

BiicirMiiv»iiii  . 
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ARTICLE     111 


Dti  rapports   que  les-  tnfans  ij 

cejfton  dt  leur  père  ou  , 

ajceadant  deivcr, 


[.;, 


7*.  C'eftun  principe  de  notre  Coutume,  art. 

que  ptre ,  mère  &  aiir/es  afctndani  ne  peuvent  a 
taetr  Clin  de  leurs  tnfans  plus' que  Vautre  venu 
U  fuccefwn. 

D'où  il  fuit,  c[u'un  enfant  peut  bien  retenir  c 
lui  a  été  donné  en  renonçant  .1  la  fuccefrion  ,  art.  37 
fâuf  la  légitime  des  autres  enfans;  mais  s'il  fe  po 
héritier  du   donateur,    s'il  vient  à  la  fucctf^on  ^ 
doit  rapporter  au  parcage  de  lalucceÛIgn  tout  ce 
lu:  a  été  donné,   an,  306.  O  fuiv. 


Quels 
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tages  /ont  fujets  à  rapport. 


77.  Les  avantages,  même  inJiretls,  font  ru}ets 
tapport  ;  telles  font  les  donations  que  le  défunt  ac 
roit  fait  à  l'un  de  les  enfanspar  l'interpodcion  d'ui 
tierce  perfonne,  ou  celles  qui  auroient  éié  éégaîfèn 
fous  l'apparence  d'un  autre  contrat.  Par  exempiffi 
lorfiju'un  père  vend  à  l'un  de  fes  enfans  un  hérita] 
pour  un  prix  au-deilous  de  la  jufte  valeur,  1 
ofte  eft  réputé  une  donation  déguifée  fous  le 
de  vente,  &  l'erfent  efi  tenu  de  rapporter  l'hériiagj 
à  la  fuccelTion ,  quî  lui  doit  faire  raifon  du  prix  cjuf^^ 
le  défunt  a  rei;û. 

78.  Par  la  jurîfprudence  des  Arréls ,  l'enfant  doi 
rapporter  non- feulement  ce  qui  lui  a  été  donné,™ 
mcme  Jes  fommps  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  c 
funt,  quand  même  il  en  auroit  conlliiué  rente 
défunt,  &  il  ne  feroit  pas  recevable  à  offrir  de  ce 
tliiuer  la  rente  à  Tes  collé  H  tiers  pour  leurs  parri.  ^n 
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eui  Ltbrun, iti.  ch.e.f.i,  n.  ;. Delà  il  fuit  audi  qao 
I  'fi  pn  fils  débiteur  envers  /"on  père  a  fait  faiUite  ,  & 
«jo'il  lui  ait  été  fait  remile  par  un  contrat  d'atter- 
moyemenc  3U<;uel  Ton  père  a  été  fotcé  Je  foufcrire, 
le  fils  ne  laiKera  pas  d'être  tenu  de  précompter  la 
fociune  entière  (|ui  lui  a  été  prêtée. 

78.  Obfervei  iiu'iln'y  a  d'avantagés  indireâs  fujeis 
à  rapport,  que  ceux  par  [el([ue!slc  défunt  fait  palier 
^elque  ctiofe  de  les  biens  à  l'un  de  (es  enfans;  s'il 
commue  un  fief  en  roture  ,  quoique  cette  commuta- 
tion foit  un  avantage  pour  fes  puînés ,  elle  ne  les 
oblige  à  aucun  rapport  envers  leur  aîné,  parce  qua 
le  défunt  par  cette  commutation  n'a  rien  fait  pallep 
de  fes  biens  à  fespuinés-  Par  cette  raifon  je  ne  fe-. 
rgis  pas  de  l'avis  de  Lebrun  ,  qni  dit  que  c'eft  un 
avantage  fujet  àrapport,  lorfqu'un  père  renonce  à  M 
foccelliort  de  Ion  frère  pour  favori(er  fes  enfans  mâ- 
les, qui  venans  à  !a  fuccefllon  à  fan  défaut,  e^clu» 
Toni  leurs  fccurs  dans  les  tîefs  de  cette  TucceDion  ; 
car  le  père  par  cette  renonciation  ne  fait  rten  palier 
de  <âi  biens  à  Tes  enfans;  le$  biens  de  la  luccedîon  à 
laquelle  il  a  renoncé  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  fès 
enfans  les  tiennent  directement  de  leur  otrcle,  &  non 
de  leur  père. 

Suivant  le  même  principe  l'avantage  que  refTentent 
I«  enfans  d'un  fécond  lit  de  la  renonciation  que  fait 
leur  mère  à  une  communaitté  opulente  qui  étnit  eni 
tre-elle  &  feu  leur  père,  ne  doit  pas  être  fujet  à 
rapport  envers  leurs  frères  &  fecurs  du  premier  litj 
ils  [bnt  cenfés  tenir  de  leur  peru  le  total  des  biens  de 
cette  communauté,  dans  isquelle  leur  mère  qui  y  a 
renonce  efl  cenfée  n'avoir  Jamais  eu  aucune  part. 
D'ailleurs  la  femme  en  ce  cas  ufe  du  droit  qu'elle 
a  de  clioilîr  le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  renon- 
cîation  h,  la  communauté.  On  doit  préfumer  que  Is- 
parti  qu'elle  prend  eft  celui  qu'elle  juge  lui  convenir 
le  mieux,  plutôt  qne  de  liiporer  en  elle  la  volonté 
«l'avantager  l'es  enfans  du  fécond  lit;  &  ce  feroit 
dooiier  lieu  à  des  dil(;ullioiis  &  à  des  pioccz ,  fî  ks 
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cnfans  du  premier  lit  étoifnt  ail  mis  à  discuter  led 
forces  de  la  féconde  communauté  «  &  1  intention  qu'a 
pâ  avoir  leur  mère  en  y  renonçant.  Arrêt  cité  pi^r 
JBrpdeau  fur  Louet  ^  L»  C*  ch.  30.  n,  16, 
.  Par  la  même  railoB  on  ne  doit  pas  regarder  comma 
avantage  fujet  à  rapport  celui  que  fait  une  femme  à 
&s  enfàns  du  fécond  lit  en  acceptât  la  communauté 
de  (on  fécond  mariage  ,  quoique  mauvaifè ,  &  fo 
privant  par  -  là  de  la  faculté  qu'elle  auroit  eu  de  re- 
prendre fon  apport  en  renonçant;  à  moins  qi)e  la 
fortune  du  mari  ne  fut  notoirement  renverfêe. 

L'avantaga  ^vlq  relfentent  les  enfans  du  fécond  lit , 
<de  ce  que  le  lurvivant  eft  refté  en  continuation  de 
communauté  avec  eux ,  quelqu'intérét  qu'il  eût  à  la 
difToudre,  n'eft  pas  plus  fujet  à  rapport,  fuivant  lem^a 
principe.  Brodeau  ibid» 

80.  Du  principe,  qu'il  n'y  a  que  lies  avantages  par 
lelquels  le  défunt  a  fait  palfer  quelque  choie  4^  fèa 
biens  à  Tun  de  fes  enfans,  qui  foient  lujets  à  rapport  ; 
il  fuit  auffi  que  Cx  le  défunt  s'étoit  démis ,  de  Tagré-? 
ment  du  Roy ,  en  &veur  de  l'un  de  it$  enfans  d'un 
gouvernement ,  d'un  emploi  militaire ,  ou  d'une  char- 

fe  de  la  mai(bn  du  Roy,  cet  enfant  ne  fèroit  ob%é 
aucun  rapport  ;  car  ces  emplois  qui  font  en  la  dif-^ 
portion  du  Roy ,  ne  fpnt  pas  cenfës  être  in  bonis  & 
faire  partie  des  biens  des  particuliers.  Il  en  lèroit  au? 
trement  fi  le  défunt  avoit  ^nné  une  fomme  à  un  ti#rs 
à  la  réquifition.  de  fbn  fils  pour  faire  aypjr  un  de  ces 
emplois  à  fon  fils;  car  c'eft  comme  s'il  ^voit  donné 
la  fbmme  à  Ion  fils  lui-même*  Ar^.  L  180.  ff.  de  R,^ 
/.  &  par  conféquent  le  fils  ne  pQurroit  fe  défendre 
de  la  rapporter. 

81.  L'égalité  eft  tellement  requife  entre  les  enfans 
qui  viennent  à  la  fucceffion  de  quelqu'un  de  leurs  af- 
cendants,  que  nous  femmes  obligez  de  rapportera 
ces  fucceflîons  non-feulement  ce  qui  nous  a  été  donné 
â  nous-mêmes  par  le  défunt,  mais  aufli  ce  qu'il  a  dpnnç 
4  nos  enfans,  art»  308. 

;.  Si  Iç  rappqrt  de  ce  qui  a  été  donné  i  no^  pnf9n$ 

ne 
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ne nouslaiflbit  pas  notre  légîtime,  nous  répéterions ctf 

2ais*cn  manqueroit  contre  nos  6nfans  donataires  ;  mais 
{râir  leur  iniolvabilité  cette  re&urce^  nçat  manqfioi^y 
la  loi  du  rapport  qui  n*efi  qu'une  loi  purement  arbi- 
traire y  devroît  céder  à  la  loi  de  la  légitime  ^ui  eit 
fondée  dans  une  équité  naturelle,  9c  nous  devrionafétr^' 
déchargez  du  rapport  juiqu'à  concurrence  de  notre 
légitime. 

8  a.  La  fille  ^  après  la  diflblution  de  la  communauté 
oui  a  été  çntr^elle  &  (bo  mari ,  h*eft  obligée  au  rapport 
de  ce  qui  ii  été  dpnné  ou  prêté  â  (on  mari  qu'amaiîé^ 
qu*dle  a  accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prçt  y  otf 
qu'elle  ou  Ces  en&ns  en  ont  profité;  mais  fi  elle  ne  Pë  )^# 
accepté  ,  $c  qu'elle  ni  Ces  enfans  n'en  ayent  point  <pro*' 
fité,  elle  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  foa 
njàkAy  te  (es  en&ns  i  (a  fucceffion,  elle  ne  petit  être 
tenue  aà  rapport.  Mais  $le  parui^e.lê  hiiivMntM 
commtitaiufté  »  on  précompté  tout  ce  qfôi  a  été^donne. 
OB  prét^à  fon  mari»         ^  ..;•- 

8j.  Lôr(qne  WcilqMM  vient  i  h  (ticcèf&on  de  An 
Ijeul  par  repréfentanon  de  (on  père  ou  de  fz  mêrtf 
prédecedés ,  il  eft  tenu  au  rapport  de  tout  ce  que  la 
perlbnne  qu'il  repréfente  auroit  été  obligée  de  rappoiy 
ter  ^  art,  3 1 7.  (uiTant  la  règle  :  qui  aliénas  jure  ittitur^ 
todcm  jure  uti  débet 'j  ce  qui  a  lieu  qyand  même  il 
anrpit  renoncé  à  la  (uccemon  de  la  personne  qu'il 
tepréfênte  ;  il  ne  pourroit  même  en  ce  cas  demander 
aucune,  légitime ,  quand  même  ce  rapport  abfbrberole 
entièrement  fz  portion  ;  car  n'étant  pas  héritier  de 
ton  chef,  mais  du  chef  de  la  perfonne  qu'il  repré^ 
fente ,  ce  n'eft  que  du  chef  de  cette  perfonne  qu'il 
a  droit  à  la  légitime  ^  &  il  n'en  peut  prétendre  lorlque 
cette  perfonne  en  a  été  remplie* 

Il  y  a  certaines  chofès  dont  la  donation  n'efl  pas 
lûjçtte  à  apport.  Sur  quoi  voye^  l'art,  30^* 


Tom.  Il  h 
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ï.     1  I. 

yf  la  fucc'e£ion  de  qui  le  rapport  doit-Ufe  faire  ? 

84.  Il  eft  évident  que  ce  n'eft  qu*à  la  (uccefllon  du 
donateur  que  l'enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné:  c*eft  pourquoi  Ten&nt  n'efi  pas  tenu  de  rap* 
porter  à  la  fucceuion  de  (on  père  ce  qui  lui  a  été 
lionne  par  fbn  ayeul. 

Néanmoins  fi  (on  père  en  venant  à  la  (licceflion 
de  cet  ayenl ,  avoit  été  obligé  de  rapporter  à  (es  co« 
Iféritiers  cet^e  donation;  comme  le  père  en  ce  cas 
auroit  par  ce  rajxporc,  indemnîfé  la  fucr^fllon  de  l'aïeul 
donateur  &  pris  pour  (on  compte  la  donation ,  &  que 

Sar  ce  nioyen  il  (èroit  en  quelque  façon  devenu  le 
onateur  a  la  place  de  Tayeul;  Tenfant  donataire  (p« 
git  en  ce  cas  tenu  de  rapporter  a  la  fucce/Hon  de 
n  père ,  ce  qui  lui  a  été  donné  par  (on  ayeul.  Le- 
brun /«  3*  irA.  6*  5.  !•  n.  49.  6*  sx« 
r  Lebrun  ii^/V.  pen(è  qu'il  en  ^ftè  même ,  lôrlque  le 

!ere  n'a  renoncé  à  la  (hceefliJrae  Tayeul  que  pour 
viter  le  rapport  de  cette  donation  :  Jechs  s'il  avoit 
'iiijet  (ans  cela  de  renoncer. 

8f  •  Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  doté  cbnjoin- 
llement  un  de  leursi  enfans,  cet  enfant  doit  rapporter 
ce  qui  lui  a  été  donné ,  pour  moitié  à  la  (ucceffion 
de  l'un  »  &  pour  l'autre  moitié  i  celle  de  l'autre  2 
ce  qui  a  lieu  quand  même  la  mère  auroit  renoncé  i 
la  communauté ,  car  elle  n'en  a  pas  moins  donné  , 
iS:  on  lui  précompte  en  ce  cas  fur  Tes  reprifès  la  moi-r 
tié  de  ce  qui  a  eré  tiré  de  la  communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé.     * 

•Lorfque  les  père  &  mère  ont  doté  conjointement,  Je 
fftpport  doit  fe  fa^re  à  chacune  des  deux  fucceiïions  pour 
flOLOitié ,  quand  mépie  la  çho(e  donnée  en  dot  feroit 
le  propre  de  l'un  des  deux:  par  exemple  fi  un  père 
9c  une  mère  ont  donné  en  dot  à  un  en&nt  un  héri* 
tage  de  40000  livres  propre  du  pare ,  le  père  n'ayant 
en  ce  cas  donné  pour  (on  compte  que  la  moitié  de 
Oet  heritsi^e,  &  ayant  donné  Tautre  moitié  pqur  te 
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Tip*e  de  &  femme  ,  qiii  en  conféquciice  devient 
Ebitrice  affionc  manJati  contraria  envers  (on  mari 
î  Ja  Ibmme  de  aoooo  livres ,  prix  de  cette  moitié; 
ie  père  vient  à  (fféJéceder,  l'eiiCant  ne  fera  obligé 
i  (apporter  l'héritage  à  fa  fuccoffion  <]u'à  Ja  charge 
t*on  lui  fera  raifon  de  loooo  livres,  dont  la  iiic- 
Eon  paiernelie  a  droit  de  fe  faire  rerabourfêr  par 
mère  furvlvante;  laquelle  Ibmnie  de  vingt  mille 
res  l'enfant  donataire  rapportera  par  la  fuite  i 
ïuccefîïon  de  fa  mère-  Vice  vcrsâ,  fi  c'ertlamere 
i  prédécede,  l'enfant  en  retenant  l'héritage  qui  lui 
:té  donné  en  dot,  rapportera  à  Ja  fuccefliun  de  fa 
ère  Ja  fomme  de  loooo  livres,  prix  de  la  moitié  de 
léritage  dont  eUe  s'eft  rendue  débitrice  envers  fort 
ari  pour  le  doter,  &la  fuccellion  maternelle  fera 
îfon  de  cette  fomme  au  furvivant.  Parla  fuite,  Jorfque 
■  père  mourra,  l'enfant  ne  fera  tenu  au  rapport  de  Thé- 
ine qu'à  la  charge  que  la  fucceifion  paternelle  lui  fêta 
on  de  cette  fomme  dont  le  père  a  été  indemnifé, 
8*.  Lorfqu'il  eft  porté  par  la  donation  que  la  dot 
rimputcra  en  entier  fiir  la  fucceflîon  du  prédécede; 
î  prédccedé  eft  cenfé  avoir  feul  donné  le  total,  Se 
î  rapport  ne  s'en  fera  qu'à  fa  fucceflîon. 
MaiB  s'il  eft  feulement  dit  qu'au  moyen  de  Ja  dot 

Kï  m'eft  donnée  par  mes  père  Si  mera,  je  ne  pourrai 
mander  partage  au  furvivant,  qu'en  rapportant  la 
'  )t  entière  à  la  fucce/fion  du  prédccedé;  iî  je  n'ai 
is  demandé  partage  au  furvivant  ,  &  que  je  l'ave 
ifle  jouir  de  ce  qui  pouvoii  me  revenir  dans  les 
ens  de  la  fucceflïon  du  prédécede  ,  le  rapport  fë 
fera  par  moitié  à  chacune  des  deux  focceffions. 

87-  Lorfque  le  père  a  feul  parlé  à  la  donation  faîte 
3es  effets  de  la  oommunauté  ;  comme  en  ce  cas  le 
oari  eft  cenfé  avoir  donné  en  (à  qualité  de  chef  de 
1  communauté,  la  femme  en  cas  d'acceptation  de 
_  1  communauté  eft  cenfée  avoir  donné  pour  moitié 
orfaito  marii'r,  &  le  rapport  doit  (ê  faire  par  moitié 
1^  là  fucceifion  ;  mais  fi  elle  renonce  à  Ja  communal;. 
I  le  rappoM  fe  fera  pour  le  total  à  la  fuccefCoB 
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du  mari,  n'y  ayant  en  ce  cas  c^ue  lui  qui  aît  donnéii 
Pareillement  lorHiu'un  père  étant  en  communauté 
avec  fà  femme,  a  prêté  unefbmme  d*argenft  à  l'un 
«le  (es  enfans,  le  rapport  s'en  fR-a  par  moitié  à  cha- 
cune des  fucceffions  du  père  &  de  la  mère  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  ;  mais  en  cas  de  re* 
'nonciatlon  à  la  communauté,  le  rapport  s'en  itéra  pour 
le  total  à  la  (èule  fuccôfliondu  père  ,  parce  quec'eft 
au  père  feul  en  ce  cals  à  qui  la  fbmme  eft  due. 

§.  III. 

A  qui  le  rapport  eft-il  du  ? 

88.  L'enfant  donataire  n'eft  obligé  au  rapport  qu'en^ 
vers  Cqs  cohéritiers  ;  c'eft  pounjuoi  fî  une  perfonne  a 
l^iiTé  pour  héritiers  deux*  enfant,  à  l'un  defquels  tl 
-avoit  donné  entre-vifs  une  certaine  /bmme ,  &  a  let- 
^é  le  tiers  de  (es  biens  à  un  étranger  ;  l'enfant  do- 
«lataire  partagera  avec  l'autre  enfant  la  fomme  qui  lui 
a  été  donnée,  &  qu'il  doit  rapporter ,  (ans  que  le  lé- 
gataire y  puifle  prétendre  aucune  part. 

Il  fembleroit  qu'une  féconde  femme  donataire  de 
part  d'enfant  de  (on  mari,  ne  devroit  pareillement 
éprendre  aucune  part  dans  les  chofes  données  à  l'un 
«es  enfans  qui*les  rapporte  au  partage  de  larucce(non 
'^efbn  père.  Néanmoins  fila  donation  n'a  été  faite  que 
-depuis  le  contrat  du  (ècond  mariage ,  il  faut  décider 
que  la  femme  donataire  de  part  d'enfant  y  doit  prendre 
•  part  ;  autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  donateur  de 
uliminuer  ou  réduire  à  rien  la  donation  de  part  d'en- 
fant qu'il  a  faite  à  fa  femme  par  celles  qu'il  feroit  à 
*i9B  enfans,  ce  qui  ne  doit  pas  être, 
f  8p.  Le  rapport  n'étant  du  qu'aux  cohéritiers  ,  il 
'ifiilt  de-là  que  fi  un  père  lailTe  deux  enfans ,  à  l'un 
delquels  il  a  donné  entre- vifs  plus  qu'i  l'autre ,  lef- 
:quel5  enfans  foient  l'un  &  l'autre  (es  héritiers  fous 
bénéfice  d'inventaire  ;  lei  créanciers  ne  pourront  rien 
•prétendre  dans  ce  que  l'enfant  qui  a  été  le  plus  avanr 
Igtgé.»  fera- tenu  de  rapporte;  à  l'autre^  m^is  Si  cç^ 
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[  '  ^  1  j[^  le  moins  avantagé  s'tîtoit  porte  héritier  pur 
to'  ft  ^mple,  les  créanciers  de  la  fucceirion  i-tant  deve- 
t,  "tu  pw  (bn  acceptation  pore  &  fiinpie  fes  propres 
^  crisBciers  pour  la  part  dont  il  eft  ht-titier;  ils  pour- 
fl  Mut  en  cette  t]ualité  exercer  les  droits  de  leur  dé- 
(|   WKar ,  pour  le  rapport  qui  lui  eft  dû  par  Ion  frère.    _^ 

§.     1  V. 

Si  c'tfi  de  la  chofi  même  ou   d:  U  valeur  , 
dont  U  rapport  Je  Jaic, 

sa.  LorlZiue  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  don- 
s ,  comme  ces  ehofes  font  de  nature  à  fe  confumer 

I  à  Te  déprécier  par  le  temps,  ce  n'eft  point  des 
l)o(ës  en  nature  dont  le  rapport  eft  dû  ,  mais  de  la 
imme  qu'elles  valfjient  lors  de  Ja  donaiiun. 

II  en  efl  de  même  des  o^ces  ,  ({uoiqu'ils  roienc 
(putés  immeubles ,  !e  rapport  n'eft  pas  du  de  l'oftice 
n  nature  ,  mais  de  la  Comme  qu'il  valoii  lors  de  la 
donation  &  de  celle  qLie  le  père  a  donné  à  fon  fils 
lour  les  provilîons  &.  la  réception  ;  Ja  raifon  eft  liréc  de 
'indécence  qu'il  y  auroit  qu'un  officier  fe  démit  de 
on  office  pour  le  rapporter. 

Lorsque  ces  ehofes  ont  été  données  pour  un  certain 
ffix,  l'enfant  donataire  qui  a  bien  voulu  les  prendre 
le   prix  ,  ne  doit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre  du 
au  contraire  "es  autres  enfans  peuvent  être  re- 
prouver que  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été 
ionnées  efl  au-de/Tous  de  fa  jufte  valeur,  autrement 
feroit  ouvrir  la  voie  aux  avantages  indireifts.  Cette 
jle  néanmoins  fouifre  une  exception  à  l'cgard  des 
ices  ;  les  Arrêts  ont  permis  qu'un  père  put  donnée 
l'un  de  fes  enfans  fon  ojfice ,  pour  le  prix  qu'il  lui 
coûté  ,   quoiqu'il   fut    d'une  plus  grande  valeuc 
|ors  de  la  donation  ;  on  a  tolère  re  petit  avantage 
"iomme  un  moyen  qu'on    laJlTe  à  des  perfonnes    de 
iooferver  la  fplcndeitr  de  leur  famille,  en  y  coflfer- 
kur  DiBce»  d'oij  on  doit  conclure  que  cette  fx-^ 
l3 
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ceptîofi  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices  ic 
Magxflrature  ,  &  qu'elle  n'auroit  pas  lieu  à  Tégard 
d'unoffice  de  Procureur,  ou  de  Receveur  des  Tailles  & 
autres  fèmblables.  Lebrun  y  L^.ch^6.S,^,n,42, 

Il  fuît  de  ces  principes  que  le  rapport  dû  par  un 
enfant  donataire  d'efiets  mobiliers  ou  d'un  ofnce  ,  ei^ 
invariable;  car  foit  que  les  choses  qui  lui  ont  été 
données  foient  augmentées^  foit  qu'elles  foient  di* 
minnées  ou  même  totalement  péries ,  il  eft  toujours 
débiteur  du  rapport  d'une  mcme  fomme ,  Ravoir  de 
celle  qu'elles  valoient  lors  de  la  donation. 

pi.  Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  autres  Im- 
meubles (  n  on  en  excepte  les  -ofRces  )  qui  ont  été 
donnés  9  Tenfant  donataire  doit  le  rapport  de  lachofe 
;aiéme  en  nature,  art.  ^o6* 

C'eft  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages  qui 
lui  ont  été  donnés,  tels  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  par-* 
ta^e ,  foîi  qu'ils  ayent  reçâ  quelqu'augmentation , 
ïbit  qu'ils  ayent  foufiext  quelque  diminution  ;  fauf  que 
la  fuccefTion  doit  lui  faire  raifon  des  impenfes  ciu'il 
à  faites  fur  l'héritage ,  fuivant  les  difUnâions  qui  fe- 
ront expliquées  dans  nos  notes  fur  ledit  an  ^06.  & 
il  doit  de  ion  côté  faire  raifon  à  la  fucceflion  de^  .dé- 
gradations &  diminutions  que  l'héritage  auroit  Coù&tt 
par  fà  faute. 

Suivant  le  même  principe,  fi  l'héritage  donné étoit 
totalement  péri  fans  la  faute  de  l'enfant  donataire , 
3  fêroit  entièrement  déchargé  du  rapport. 

pi.Lorfqûe  l'enfant  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné ,  fî  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire , 
il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a 
vendu  ,  mais  il  demeure  toujours  débiteur  du  rapport 
de  l'héritage  en  nature  ;  car  il  ne  peut  par  Ton  fait 
changer  l'objet  de  fon  obligation  ;  mais  comme  il  ne 
ceut  remplir  cette  obligation  n'ayant  plus  l'héritage  ^ 
il  doit  rapporter  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  par- 
tage^  foit  qu'il  fbit  plus  confidérable ,  foit  qu'il  foit 
moindre  que  celui  pour  lequel  il  l'a  vendu ,  fous  la 
dédudion  néanmoins  des  impenfes  faites ,  fbit  par  lui 
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uni   raliénatioti  ,   (oit    par   Ces  fucceUeurs    depuS 

m'U  l'a  aliéné ,  &  à  la  charge  de  faire  par  lui  niCon 

Qes  •dégradations  faites  par  la  faute,  ou  celle  de  Tes 

liiicceiieurs. 

C'cft  auflî  une  confécjuence ,  que  fi   l'héritage  eft 
ement  péri  depuis  (ju'il  l'a  vendu,  il  ell  toiale- 
;   déchargé  âa  rapport  ;  il  profiie  à  la  vérité  du 
^ix  «ju'il  a  re^û  en  le  vendant  ;  mais  ce  profit  IcS 
(Cnt  de  fa  bonne  fortune,  &  n'eft  pas  un  avantage 
.  'aim  dépens  de  la  lîicceflîon  du  défunt  qui  ne 
joi  a  donné  que  l'hétitage  qui .  étant  péri ,  ne  Te  irou- 
•eroh  plus  dans  la  fucLeflion  du  défunt,  quand  mémo 
l  ne  lui  auroit  pas  été  donné. 
9j.  Il  en  eft  autrement  ,  lorfque   l'aliénation  que 
[l'entant  a  faire  de  l'héritage  fujet  à  rapport  a  été  né- 
'çelTaire;  en  ce  cas  l'obligation  du  rapport  rfecethé- 
'fitage,  Te  convertît  en  celle  du  rapport  de  Ja  ramme 
I  pour  laquelle  il  a  été  vendu,  &  ce  rapport  eft  inva- 
riable quelqu'augmentation  ou  diminurion   qui'fur- 
!  vienne  depuis  à  cet  héritage  Se  quand  même  il  périroil 

Il  en  eft  de  même  lor(que  les  rentes  qiu  avoient 
ire  Jonnces  à  on  enfant,  lui  ont  été  renibourftes,  ou 
qu'on  lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en  étort 
chargé;, en  ce  cas  l'obligation  du  rapport  de  la  rente 
,  fè  convertît  en  celle  du  rapport  delà  fomraede  deniers 
ou  de  l'héritage  déguerpi  dans  lefquels  (ê  font  con- 
verties les  rentes  ;  car  lî  ]a  donation  ne  lui  avoit  pas 
ité  faite,  il  ne  Ce  (croît  pareillement  trouviS  dans  la 
ruL'celTion  du  défunt,  que  les  deniers  du  tachai  ou 
l'héritage  déguerpi. 

§•     V. 

Des  fruits  fi-  dts  intcriis  des  chofes  fujeiles  à  rappôni 
Voyez  fur  ce  l'acticJe  30p. 
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*.     V  I. 

Comment  fe  fait  le  rapport^  &  quel  en  ^fi  l'effet  ? 

94-  On  (âtisfaît  à  l'obligation  du  rapport  en  den 
manières:  i®.  ou  en  portant  dans  la  màfTe  desbîcnl 
qui  font  â  partager,  Théritage  ou  autre  immeuble  fujet 
au  rapport ,  pour  le  prix  auiquei  il  a  été  e/limé  par  Itt 
cftimateurs  des  biens  de  Ja  fucceffion ,  ce  qui  s'appelle 
proprement  rapporter  ;  ou  en  moins  prenant  s  c'e/l-1* 
dire  en  foufTrant  que  chacun  de  mes  cohéritiers  prélcfc 
avant  moi  fur  la  maffe  des  biens  de  la  fucceflion  au- 
tant que  ce  qui  m'a  été  donné  de  plus  qu'à  eux. 

^  Pour  que  je  puilTe  (àtisfaire  de  cette  féconde  ma- 
nière à  l'obhgation  du  rapport ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans 
les  biens  de  la  fufceflîon  des  chofès  de  pareille  valeur 
&  bpnté  à  celles  qui  m'ont  été  données,  fuffîfàmment 
de  quoi  égaler  à  moi  chacun  de  mes  cohéritiers  ;  au- 
trement je  dois  être  obligé  précisément  à  porter  dans 
la  maffe  des  biens  à  partager ,  ce  qui  m'a  été  donné. 

P  5 .  Lorfque  le  rapport  s'eft  fait  en  moins  prenant, 
&  pareillement  lorfque  l'héritage  rapporté  à  la  maffe 
eft  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  V^voit  rapporté,  le 
rapport  n'eft  que  fîâif ,  l'héritage  rapporté  h  en  eftpas 
moins  cenfe  avoir  toujours  continué  d'ap{^rtenir  i. 
l'enfant  à  qui  il  avoit  été  donné.  Le  rapport  eft  réel 
lorfque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot  de  quel- 
qu'un des  cohéritiers  de  celui* qui  Ta  rapporté;  celui 
aans  le  lot  duquel  il  eft  tombé ,  n'eft  point  cenfS  le 
tenir  de  celui  qui  l'a  rapporté  ;  mais  du  défunt  à  la 
fucceffion  duquel  il  a  été  rapporté;  c'eft  pourquoi  il 
y  fuccede  fans  aucune  charge  des  hypothèques,  fer- 
vitudes  &  autres  droits  qu'y  auroit  pu.impofèr  celui 
tjui  l'a  rapporté  ;  tous  ces  droits  s'évanouilTent  parle 
rapport  réel  de  l'héritage  ;  car  celui  qui  les  a  impofé 
n'étant  propriétaire  dô  l'héritage  qu'à  la  charge*  du 
rapport ,  n*a  pu  donnera  d'autres  aucun  droit  fur  l'hé- 
ritage que  ^Uf  la  même  charge  ^  cum  nemo  plusjuris  in 
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itllam  nafisferre  po£ît  ijiiàm  ipfi  h^bcrel.  l.   J^.  If.  dt 
Rtf.  Jar.  Lebriin  t.  '^.ch.  «.  5.  4. 

li  n'en  faut  pas  conclure  que  les  cohérîuers  d'un 
enfanr  qui  eft  débiteur  du  rapport  d'un  livriiage  , 
puilfent  agir  courre  les  tiers  détempieorslor/qu'il  l'a 
yndu  ;  ils  doivent  fe  contenter  que  l'enfant  qui  l'a 
TMdit  leur  falTe  raifon  du  prix  qu'il  vaut  au  temps 
iu.  panage ,  &  ils  ne  doivent  pas  re:;pofer  à  des  re- 
pars de  garantie,  cum  rcsnoujint  iim^iri  trailandm 
Kltier  conjunlios. 

ARTICLE       IV. 

Z>et  tff'tU  du   Partage  ,   6-    des  obligations  qui   en 

9  S.  Les  partages  ne  font  pas  regardés  dans  notre  Jmil^ 
prudence  comme  des  litres  d'acquifition,  mais  comma 
des  aâes  qui  n'ont  d'autre  elTec  que  de  dctermîner  la  parc 
de  chacun  des  cohéritiers  qui  avant  le  partage  étoît 
indéterminée  ,  aux  feules  chofes  qui  c'théent  à  ce 
co-héritiet  pur  Ton  lot  de  partage. 

Suivant  ce  principe  chaque  héritier  efl  cenfé  avoir 
foccedé  feul  diredement  au  défunt  ^  toutes  les  chofe» 
échues  en  fôn  lot ,  &  n'en  rien  tenir  de  (èscoiiéritiers; 
&  il  eft  pareil lemcnt  cente  n'avoir  fuccedé  à  aucune 
autre  chofc  qu'à  ce  qui  lui  elî  échu  en  Ibn  lot. 

C'ellenconféquence  de  ce  principe  que  les  partages 
ne  donnent  ouverture  à  aucun  profit  ,&  que  dans  notre 
Jurîfprudence  les  créanciers  particuliers  de  chayua 
néritier,  ne  peuvent  prétendre  aucune  hypothéqua 
><jue  fur  ies  biens  échus  au  lot  de  l'héritier  leur  débi- 
teur, ceux  qui  échéefit  à  fes  cohéritiers  étant  cenfés 
ne  lai  avoit  jamais  apptirtenu.  De-Ià  il  fuit  que.Jea 
créancier!  particuliers  d'un  héritier  ayant  intérêt  qu'il 
tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur  des  biens  furlef- 
quelsjls  puilTent  fe  venger ,  peuveoc  pour  lui  inter- 
venir au  partage  lorfqu'il  eft  encore  j  faire. 

i>7.  les  oWigatioiis  ijui  réfulteot  du  partage,  foiUL 
'Il 
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i^.  celles  qui  réfultent  du  compte  mobilier  dont  3 
a  été  parlé  cî-defluâ  ,  art.  z. 

2°.  Celles  qui  rcfultent  des  retours  du  partage. 

Comme  on  ne  peut  pas  toujours  divifer  les  biens  de 
la  fucceffion  en  Aqs  lots  qui  (bient  parfaitement  égaux; 
lorsqu'un  lot  fe  trouve  plus  fort ,  on  le  charge  d'ui 
retour  envers  ie  lot  qui  efi  le  plus  foible ,  pour  lei 
égaler. 

Ce  retour  confîfle  ou  dans  une  rente  ou  dans  nue 
fbmme  de  deniers. 

Lorsqu'il  confifte  dans  une  rente,  c'eft- à-dire  lor(^ 
qu'il  eft  porté  par  le  partage  qu'un  tel  lot  comme  plus 
fort ,  (èra  chargé  de  tant  de  rente  envers  un  autre  lot; 
cette  rente  eftune  rente  foncière  &  une  charge  réelle 
des  héritages  compris  dans  le  lot,  dont  les  arrérages 
commencent  â  courir  du  jour  que  Théritier  eft  entré  en 
jouifTance  du  lot  qui  en  eft  chargé  ;  celui  à  qui  ce  re- 
tour eft  dû ,  a  pour  ce  retour  tous  les  privilèges  des 
ièig'neurs  de  rente  foncière ,  &  celui  qui  en  eft  chargé, 
n'eft  tenu  de  cette  rente  que  tant  qu'il  poflede  iet 
héritages  compris  dans  le  lot  qui  en  eft  chargé  ou 
quelque  partie  d'iceux ,  &  \\  peut  s'en  libérer  en  ïts 
déguerpi/Tant ,  à  moins  que  le  partage  ne  contint  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  créée  pour  le 
retour. 

Il  en  (croît  autrement ,  fi  le  retour  étoît  réglé  par 
le  partage  à  une  fbmme  d'argent  pour  le  prix  de  la- 
quelle le  débiteur  du  retour  au roitincontinencft  par 
le  même  a^e  de  partage  conftitué  une  rente  ;  ctftte 
rente  eft  une  dette  perionnelle ,  qui  ne  diâère  pas  àei 
autres  rentes  conftituées. 

Lorfque  le  retour  confîfte  dans  une  (bmme  d^argene, 
pour  le  prix  de  laquelle  iln'a  pas  été  conftitué  de  rente  ; 
cette  fomme  eft  exigible  ,  u^it  dans  les  termes  con* 
venus  par  le  partage ,  Toit  incontinent ,  s'il  n*en  a  été 
accordé  aucun;  &  dans  l'un  fie  l'autre  cas,  les  inté- 
rérs  de  cette  fomme  courent  de  plein  droit  fr  (ans 
qu'il  fbit  befoin  âi^en  faire  aucune  demande ,  du  jour 
que  l'héritier  eft  entré  en  jouilTance  du  lot  charge  de 
ce  retour. 
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9%.  î".  La  principale  obligation  ijvii  rcfulte  des 
panades,  eft  J'obligarion  de  la  garantie  que  les  co^ 
panageanis  fe  doivent  réciproquemenc. 

.  Ilya  lieu  à  cette  garantie  ,  louies  les  fois  que  (jnel- 
«a'iiB  des  colidritiersefl  obligé  tledélaiHer  quelqu'une 
jfcî  chofes  conipriles  dans  le  lot  qui  lui  eft  échfl ,  oh 
eft  empêché  de  jouir  de  quelqu'un  des  droits  compris 
audit  lot ,  ce  qui  s'appelle  évifiion  ;  loos  fes  cohéririers 
ibnt  er*ce  cas  tenus  chacun  pour  (à  part  héréditaire , 
Je  le  dédommager  de  la  dimirucion  que  Ton  lot  ea 
fouflre ,  fa  par:  demeurani  confufe  fur  lui- 

59-  Pour  qu'une  évi&'on  donne  lieu  à  cette  ga- 
rantie ,  il  faut  i".  qu'elle  procède  d'une  caufe  qui 
e:«i(ioî(  dés  le  temps  do  partage,  comme  lorfqu'un 
cohéritier  a  été  oblige  de  délaiiTer  un  héritage  échu 
en  fon  [ot  parce  quil  n'appartenoît  pas  à  la  fuccef^ 
fïon  i  ou  parce  qu'il  n'appaitenoir  à  la  fucceilîon  qus 
pour  un  temps,  ou  jufqu'à  l'échéance  d'une  certaine 

Que  (î  révîâîon  proceJe-d'une  caufe  nouvelle  fur- 
venue  depuis  le  partage  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ga- 
rantie ;  puià  lï  depuis  le  partage  on  m'a  pris  quelque 
iqorceau  de  terre  pour  laire  un  grand  chemin  ;  ou  (î 
Je  Roi  a  fupprime  un  olTîce,    ou  quelqu 'autre  droit 

loo.  Il  faut  i'-  que  ce  ne  foit  pas  par  fa  faute,  que 
l'héritier  ait  fouftért  ]'évi<fiion;  par  exemple  fi  parfit 
iàute  il  a  perdu  Ja  poirefiîon  de  quelque  morceau 
d'héritage  échu  en  fon  lot  dans  JaqueUe  il  auroïc  pi 
fe  maintenir  ,  s'il  ne  l'avoit  pas  perdue;  ou  (i n'ayant 
pasfommé  encaufe  fes  cohéritiers,  il  a  été  condamné 
a  délaiffer  un  héritage  échu  en  fon  lot,  faute  parlui 
d'oppofer  un  moyen  de  preicription  doni  il  auroit  pii 
fe  défendre. 

lot-  Enfin  3".  il  faut  que  ce  foit  une  évîflion  du 
.rifqae  de  laquelle  l'héritier  n'ait  pas  été  chargé  pat 
>  partage. 

Mais  Ja  lîmple  connoiûknce  tnt''d  auroit  eu  que  la 
lu  X6 
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«hofe  l'toit  fujette  à  cette  cviflion ,  ne  l'exclut  paj  ia 
droit  de  garantie. 

toi.  C'eft  auflî  une  eCpece  d'cviaîon  ([uî  donnelieu 
à  la  garantie ,  lorfquc  l'un  des  héritiers  eft  obligé  de 
fouffnr  (Iir  un  héritage  échu  en  fcn  lot  quelque  chargs 
réelle  dont  il  n'a  pas  cié  chargé  car  le  part;ige.  La 
Jîmple  connoiflance  qu'il  en  auroit  eu  n'exclut  pas 
cette  garantie.  , 

II  y  a  néanmoins  certaines  charges  pour  IelT]ue!Jeî 
il  n'y  a  pas  de  garantie ,  quoiqu'elles  n'ayent  pas  Jtc 
exprimées  par  le  partage,  ni  même  connues  de  l'hé^ 
lïtier  â  qui  l'héritage  eft  échîi  ;  telle  eft  la  charge  de» 
Jroits  lèigneuriaux  ordinaires  ;  car  la  règle  ,  nui^  urrc 
fans  fiigneur,  ayant  IJau  parmi  noui ,  cette  charge 
«il  toujours  fous-entendue;  telle  eft  aufli  la  charge  dej 
lërvltudes  vitibles. 

laj.  Outre  ia  garantie  ordinairedont  nous  venons 
de  parler,  qui  a  lieu  pouf  toutes  les  chofes  qui  nous 
tombent  en  partage,  &  tju'on  appelle  garantie  de  droit; 
il  y  a  une  garantie  qui  eft  particulière  aux  rentes  , 
qu'on  appelle  garantie  de  fait. 


II  y 


:egar 


ie,lorrqu'u 


s  héritiers  devient  caduque  parl'id 
folvabiiiié  S;  la  difcuHion  des  biens  du  débiteur, 

Ilji  a  lieu  à  cette  garantie  quelque  long  tem 
fe  foit  écoulé  depuis  le  partage,  y  cfii-il  plu; 
lîéçte,  à  moins  qu'on  n'ait  limité  par  le  partage  1 
durée  de  cettegarantie  ,  ce  qu'il  eft  très  à  propos  a 
faire.  Cette  garantie  oblige  les  cohéritiers  ou  leUjj 
fuccelTeurs  ,  cTiacun  pour  leur  part  ,  ; 
l'héiitier  (fuî  a  Ibuifert  cette  caducité  ,  en  lui  ^ot 
tinuant  chacun  pour  leur  part  la  rente,  à  la  place  A 
«lébitcurinfblvable,  la  lîenne  confuft. 

lofi.  On  demg.ndera  peut-être  pourquoi  l'hérîiîerT! 
^i  une  rente  eft  échue  en  partage, n'en  lôuffre  pasfl 
perte  qui  n'arriue  que  depuis  le  partage,  de  même 
qu'il  IbuSre  la  perte  i\es  autres  cliofes,  lorfqu'elte 
furvient  depuis  le  partage  parincCnJie  ou  quelqu'a«- 
(re  casfoiiuit,  feiy  en  pouvoir  prétendre  auçag^m^ 
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'Jemwtc  contre  Tes  cohéririers.  Là  raiTon  de  ceit» 
dtO^rencc  me  paroit  prife  de  la  nature  des  renies,  qui 
font  an  être  luccelliF  lequel  confifte  dans  tous  les  ar- 
Wra^s  qui  en  doivenc  courir  jufqii'au  rachat,  d'oii 
îlfiuîquerhéritieràauiune  rcnts  eft  échue  par  le  par- 
tage ,  eft  cenfé  n'avoir  p=  reçu  encore  toute  la  cholê 
«UI  lui  cft  échue,  lorfqu'il  ceife  de  pouvoir  en  percevoir 
Ses  ancrages  ;  c'cApourquoifèscoIicritiersIalui  doi- 
vent parfournir. 

104.  Cette  garantie  n'a  pas  lieu  lorfque  la  rente  eft 
'devenue  caduque  par  la  faute  de  l'héritier  à  qui  elle 
;ft  échue  qui  en  a  laiffé  périt  les  hypothèques,  oi» 

faç.ia  prefcription ,  ou  en  manquant  de  s'oppaict  à 
Bî  décrets. 
Les  autres  créances 'ne    donnent  pas  lieu  â  cette 

farantie  de  fait ,  lorlque  le  débiteur  ns  devient  in- 
blvable  qu'après  un  temps  TufTifant  dans  lequel  i'h^, 
ritier  à  qui  elle  ell  échue  a  pii  s'en  faire  payer,  i 
moins  qu'il  ne  jullifie  de  Tes  diligences. 

io(.  Lors  qu'entre  plulîeurs  héritiers  qui  font  te- 

I     rus  d'une  garantie  de  partage  envers  leurs  cohéri- 

I      tiers  il  y -en  a  d'iniôlvables,  la  caducité  des  portions    , 

dont  étoient  tenus  les  invivables,  donne  lieu  i  une 

nouvelle  garantie  contre  les.folvablis  ;  en  conréquence 

les  portions  des  infolvables  doivent  fe  répartir  entre 

les  lolvables,  &  «lui  à  qui  la  ^araniie  eft' due  :  pa( 

exemple  ,  fî  j'ai  fouftèrt  l'éviftion  d'un  héritage  de 

Vooo  livre;  tombé  en  mon  lot ,  ou  la  caducité  d'une 

Tente  au  principal  de  6oao  livres ,  Se  que  nous  foyons 

'fix  héritiers  dont  deux  font  infolvables  ,  chacun  des 

_^irois  folvables  me  devra  mille  livres  de  Ion  ^hef,  & 

"cinq  cens  livres  pour  fbn  quart  des  deux  mille  livres 

I    'à  quoi  montent  les  portions  des  inlblvables  dont  ia 

yScaducité  a  dû  être  répartie  enrr'eux  5:  moi. 

W*     Il  nous  refte  A  obferver  que  les  biens  de  la  iac- 

^cefGon  échïis  au  lot  de  cliaque  héritier,  font  affeftés    . 

À  toutes  les  obligation^  telultanies  du  partage  dont 

'    jeft  tenu  cet  héritier,  par  privilège  à  tous  les  créan- 

'  '  "    '  ittîcUliets  de  cet  Jlicitier  i^Roi^u'antéiicuiis  au 
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parcage;  car  n'ayant  iefdits  biens  qu'à  la  charge  deP 
dites  obligations ,  il  n'a  pu  les  hypothéquer  que  fous 
Jadite  charge  à  fes  propres  créanciers,  n'ayant  p& 
leur  donner  plus  de  droit  qu'il  efi  avoit  lui-même. 
Ce  privilège  a  lieu  quand  même  le  partage  nç  fi- 
roit  fait  que  ibus  Signature  privée  ;  car  il  naît  de  la 
nature  même  du  partage  :  mais  les  biens  particuliers 
de  rhéritier  ne  font  hypothéquez  aux  obligations  du 
partage  que  lorsqu'il  a  été  pafl'é  devant  Notaires)  X 
cette  hypothèque  n'a  aucun  prifilége* 

SECTION      VII. 

Des  charges    des   SucceJJions. 

Ï07.  Les  charges  des  fucceffions  font  les  dettes  da 
défunt,  les  frais  funéraires,  les  legs,  ïi^%  frais  d'in- 
ycntaire  de  partage  &  licitation. 

ARTICLE      L 

Des      Dettes. 

S.    L 

Qui  font  ceux  qui  en  font,  tenus? 

T08.  L'héritier  eft  tenu  des  dettes  du  défunt,  pour 
le  total,  lorfqu'il  eft  l'unique  héritier;  Jorlqu'ils  (bot 
plu/leurs,  i<ls  en  font  tenus  chacun  poor  la  part  dont 
il  eft  héritier. 

Ils  en  font  tenus  non-feulement  parce  que  les 
dettes  font  une  charge  des  biens,  mais  parce  qu'un 
héritier  eft  eifentiellemenf  le  ftiicoeiTeur  à  tous  Içs 
droits  adifs  &  pailifs  du  défunt ,  &  par  confëquenti 
tdbtes  fes  obligations  &  à,  toutes  fes  dettes. 

109.  De-là  il  fuit  i'*.  .que-: lorsque  le  pafltf  de  la 
fucceflîon  excède  TadSf ,  ils  I^nt  tenus  de  leur  pa^ 
du  paûif ,  au-delà  des  forces  de  la  part  de  Taûif  ji 
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iqMlle  ils  fuccédâni,  à  moins  ^u'iis  ne  tuffent  hÉ- 
s  (bus  bénéfice  d'inïentairu. 


De-U  il  fuit  2".  que  lûrfqu'ij 
î  Je  la  fucceflîon  avec  des 
i-erfels,  il  eft 


I  héritier  panage  les 
légataires  univerlbls 
;enu  des  dettes  vis- 
'TÏsles  créanciers,  non  feulement  pour  la  part  qu'il 
au  partage  des  biens;  mais  ou  pour  ie  total  s'il  ell 
"  iue  héritier,  ou  pour  la  part  pour  h!i|uel/e  il  eft 
ier,  faof  Ton  recours  contre   les  légataires  ou 
umverfels.  Par  exemple,  fi  ledefunt  alaillé 
Jeun  héritiers  ,&  a  fait  un  étranger  légataire  du  tiers 
ie  les  ttiens,  chaque  héritier,  (juoiqu'il  ne  prenne  au 
paciage  des  biens  que  le  tiers,  ne  lailTeta.  pas  d'être 
tenu  des  dettes  vis-à-vis  du  créancier  ,  pour  la  moitié 
pour  laquelle  il  eft  héritier,  fauf  fon  recours  contre 
le  légataire  pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire. 
De-là  il  iuic  j".  que, l'héritier  qui  a  cédé  a  quel- 
qu'un fesdroits  fuccemfsne  lailTe  pas  nonobftant  cette 
ceflîon  de  continuer  d'être  tenu  des  dettes  vis-à-vis 
des  créanciers,  fauf  ion  recours  contre  fon  ceffion- 
naîre  pour  en  être  acquitté  ;  car  certe  ceffion  ne  lui 
fait  ^perdre  (â  qualité  d'héritier  qui  l'y  rend  oblige. 

I  iW  L'héritier  de  l'héritier  eft  pour  la  part  pour 
laquelle  il  fuccédeàcet  héritier,  lenu  des  dettes  dont 
étoit  tenu  cet  héritier  de  la  même  manière  que  lui. 

m.  Le  ceflionnaire  des  droits  lucceflifs  efl  tenu 
des  dettes  comme  en  eft  tenu  l'héritier  Ton  ceJant; 
c'eft-à-dire,  même  au-delà  des  forces  delà  fucceffion 
qiu  lui  eft  cédée  ;  car  prenant  à  fes  rifques  par  cette  ceP- 
fion  les  droits  (uccelïîfs  qui  lui  font  cédés,  il  eu 
oblige  d'acquitter  Con  cédant, de  tout. 

II  efl  même  tenu  de  faire  raifon  à  l'héritier  (on 
cedatii,  de  ce  qui  étoit  dti  audit  cédant  par  le  dé- 
funt ,  quoiqu'il  Ce  foit  fait  confulîon  &  exiinélîon  de 
ceit^  dette  par  l'acceptation  de  la  luccefTion;  car  de  mê- 
me que  l'héritier  cédant  doit  faite  raifon  à  fon  cel- 
fîonnaire  ile  tout  l'émolument  tju'il  a  eu  de  la  fuc- 
ceflion;  de  mémeleceffionnaife  doit  faire  raifon  à  t'hé- 
KÏiJei  Ton  codant ,  de  loat  ce  cjoe  ledit  cédant  a  mis  poui 
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la  (licce/Iion  «  &  de  tout  ce  qu'il  a  coAté  audit  Ceèzût' 
pour  être  héritier ,  dans  quoi  on  doit  coftiprendre  Is 
créance  qu'il  avoit  contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confii- 
£on  en  acceptant  fa  fucceflion  ^  /•  t.  §«  i8.  Û\  de  htrei, 
vend. 

Quoiqu'un  cefïîonnâire  de  droits  fuccefnfs  ne  fdît 
tenu  des  dettes  de  la  fuccefîion  proprement  que  vis^ 
à-vis  de  Ton  cédant  «  néanmoins  les  créanciers  de  k 
fucceflion  peuvent  s'adreffer  direâement^  à  lui ,  pour 
éviter  le  circuit  inutile  du  recours  quo  Théritier  cé- 
dant auroit  contre  lui. 

Ile.  Lorfqu'une  fucceflion  échue  à  l'un  des  con- 
joints par  mariage  eil  tombée  dans  leur  communauté, 
cette  communauté  efl  à  cet  égard  comme  un  cefïîon- 
naîre.de  droits  fucce/ïîfs;  fauf  néanmoins  que  fî  c'eft 
la  femme  .qui  a  accepté  une  fucceflion  fans  être  au« 
torifce  de  fbn  mari,  mais  laidement  par  juilice;  la 
communauté  dans  laquelle  lés  biens  font  tombés  n'eft 
tenue  àes  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  l'aâif  de 
la  fucceffion  dont  elle  profite  ;  une  femme. ne  pou- 
vant, fans  le  fait  de  fon  mari  ,  engqger  la  commu- 
nauté au-delà  de  ce  que  la  communauté  profite.  JTc^j^^i; 
introd,  au  tit.  lO.  /z.  ip»  ~ 

11 3.  Les  légataires  &  donataires  univerfels  font 
aufn  tenus  dès  dettes ,  ou  pour  le  total ,  s'ils  font  léga- 
taires du  total ,  ou  pour  la  part  des  biens  dont  ils  Ibnt 
légataires  &  donataires  :  mais  comme  ils  n*en  font 
tenus  que  parce  que  les  dettes  font  une  charge  des 
biens  qui  leur  ont  été  légués  ,  ou  donnés  ,  ils  n'en 
iônt  pas  tenus  ultra  vires ,  &  ils  peuvent  fe  déchar- 
ger àts  dettes  en  abandonnant  les  biens  ;  &  en  cela 
ils  différent  des  héritiers. 

114.  Les  légataires  particuliers  ne  font  pas  ordi- 
nairement tenus  des  dettes  ,  mais  ils  peuvent  quel- 
quefois en  être  tenus  indireâement  ;  car  n'étant  pas 
permis  au  teflateur  de  léguer  au-delà  de  ce  qu'il  refte 
à  fon  héritier ,  les  dettes  acquittées,  Introd,  au  tii.  i6. 
/r.  ^3.  il 'les  legs  particuliers  excédoient  ce  qui  lut 
tefle ,  ils  devroient  fouftir  t etranchemeat  juiqi^À 


r4 
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Rue  concurrence  ;  &  s'ifs  avoient  i^ié  payt-s  en  entierV 

R'héririer,  ou  les  ctcanciers,    comme  exerçant  i       " 

Wéntii    I  es  droits  de  l'héritier ,  en  auroicnt  la  rcpctt- 

■tioti  jufqu'à  ladite  concurrence. 

I     Lorfijuc  1;_  legs  eft  d'un  corps  certain  ,  &  qu'il  y  g 

I  des  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  ,   l'héritier 

I  de  rcfjiece  de  biens  dans  laquelle  eft  la  efiolê  Jé^^^ 

F  &  qui  eft  Cenl  grevé  de  ce  îegs  ,     inirod.  an,ùt  lirP 

f  n.  76.  peut  en  retrancher  ce  qui  lui  manque  ,  ponî*-' 

acquùter  la  portion  de  dettes  dont  l'efpece  de  bienf 

3  laquelle  il  fuccede  etî  chareée  ;  &  ce  Icgaia 

1  recours  contre  les  héritiers  au*  autres  efpeceS' 

c  biens,  quand  même  ils  auroient  plus  qu'il  ne leui>- 

faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  Tont  tenus  defl- 

dettes  ;  car  ce  ne  font  pas  eux  qui  font  chargés  d'»^' 

legs  envers  lui. 

ç.    I  I. 

Comment  fc    diflr'ibuent   ici    Délies    entre  ptufiturs 
"■  ■  ■  "   ccijfeurs  de  dlffértntes  efptcet       ^ 

de  Biens. 

HT.  Quoique  dans  plufîeurs  matières  telles  qae 
celles  de  la  garde- nobie ,  de  la  communauté,  drf 
douaire  ,  notre  Coutume  ,  fuivant  l'erprît  de  l'aneie*,/ 
Droit  Prançois,  ait  regarde  les  dettes  mobi" 


perfbnne  comme  1: 


e'de  fes  feuls  biens  mobi- 
eile  a  fuivi  un  principe  diltérent 
:eirion;  car  3  l'esception  des  dettes 
1  <]ui  exilloient  dans  la  fuccelTioii 
lors  de  fou  ouverture  ,  le[ï[uelles  ne  font  dues  qua 
par  ceux  qui  ont  fuccedé  à  Ces  corps  certains,  toutei 
les  autres  dettes  d'un  défunt  ,  tant  celles  de  (bmmes 
exi^-bies  que  les  rentes  pallives  ,  font  réputées  char- 
ges de  tous  les  biens  du  défunt ,  Se  non  d'aucune  et 
pece  patticuliere  de  biens  ;  &  en  conféquence  les  dif- 
férens  héritiers  .  ou  fuccefleursuniverlels  qui  fuccé- 
dènt  à  ces  différentes  efpeces  de  biens,  (ont  tenus 
chacun  de  toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  part 
^ropoiciounée  à  celle  qu'Us  ont  dam  k  malle  gcaéj 
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raie  de  Taâlrde  la  fucceffion  :  c'eflcequî  eft  décida { 
par  Tart.  360*  Voye{-U* 

i\6.  On»  ne  cno/idere  pas  à  cet  égard  nî  Torigine, 
ni  la  caufe  de  la  dette  :  c'eft  pourquoi  riiéritieraux 
propres  eft  tenu  pour  fa  part  de  ce  que  le  défudt 
devoir  pour  le  prix  d'un  acquêt ,  quoiqu'il  ne  fuccede 
pas  à  cet  acquêt  ;  &  Theritier  aux  acquêts  qui/ 
fuccede  feul ,  n'ed  tenu  de  cette  dette  que  pour  la 
même  part  pour  laquelle  il  eft  tçnu  de  toutes  lei 
autres  dettes  de  la  luccefïion. 

Vice  versa.  S'il  étoit  du  quelque  chofè  ponrieprfx 
des  façons  de  l'année  faîtes  fiir  un  héritage  propre  » 
rhéritier  aux  propres ,  quoiqu'il  ait  (êul  profité  des 
fruits  qui  fe  font  trouvés  pendants  lors  de  Touver- 
;ure  de  la  fucceflion  ,  ne  fera  néanmoins  tenu  de 
cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle  il 
eft  tenu  de  toutes-  ïts  autres.  En  vain  oppoferoit-on 
tes  axiomes  de  droit  t  Impenfa  funt  oncra  fruHaum^ 
frudus  non  intellipmtur  n'ifi  dedudis  impenfis  ;  ils 
n'ont  d^appiication  que  pour  obliger  la  perfonne  qui 
recueille  les  fruits  à  rembourfer  les  impenfès  à  celle 
«qui  les  a  faites,  lorfque  ce  font  différentes perfbnnes; 
mais  ils  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
cfpece  dans  laquelld  le  défunt  qui  a  fait  les  impenfès, 
êc  fon  héritier  qui  recueille  les  fruits  ,  (ont  cenfes 
la  même  perfonne. 

î  17.  En  fuivant  nos  principes ,  on  doitaufli  décider 
•tjue  £  Jacques  ,  peu  après  avoir  recueilli  la  flicceffion 
aux  propres  de  Pierre  fbn  coufîn  paternel,  meurt, 
&  laiife  pour  héritiers  un  héritier  paternel  &  un  hé- 
ritier maternel  ;  l'héritier  maternel  de  Jacques,  quoi- 
qu'il ne  fuccede  à  aucune  des  chofes  auxquelles  Jacques 
a  fuccede  à  Pierre ,  fera  néanmoins  tenu  pour  fa  part , 
de  la  part  des  dettes  de  la  fucceflion  de  Pierre  dont 
Jacques  étoit  tenu ,  fi  elles  fe  trouvent  encore  dues  ; 
carilfuffit  qu'elles  fbient  devenues  les  dettes  de  Jac- 
ques par  l'acceptation  qu'il  ^  faite  de  la  fucceflion  de 
Pierre ,  pour  qu'elles  foient  àiits  par  tous  les  héritiers 
4e  Jacques ,  &  on  ne  doit  pas  confîdérer  leur  origine^ 
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Il  y  auroic  plus  de  difficulté,  fi  Jacques  n'eût  Été 
lu'héritier  beneficiairi:  de  Pierre  ;  l'ettei  du  benefito 
l'inventaire  étant  Je  léparet  les  biens  d«  la  fueceflion 
lîneficiaire  de  Pierre,  des  biens  de  Jacques,  &  d'em- 
licher  (jue  les  dettes  de  cette  (uccefEon  bénéficiaire 
jient  exigées  fur  les  biens  de  Jacques,  Néanmoins 
luzanet  décide  que  mcme  en  ce  cas ,  S  la  fucceilton 
eneficiaire  de  Pierre  eft  avantapeufe,  tous  les  hcri- 
iers  de  Jac<|ues  doivent  contribuer  aux  dettes  de 
ette  fiicceJIîon  qui  fe  trouvent  encore  dues,  parre 
ne  ce  n'efi  que  vis-à-vis  des  créandersde  la  fuccefli  n 
lenefieiaircque  J'eftei  du  bénéfice  d'inveniairea  lieu; 
Riais  dans  la  vérité  Diéritier  bénéficiaire  étant  vtti- 
iablement  béritier  ,  &  par  eonféquen:  étant  devenu 
«entablement  le  débiteur  des  dette»  de  cette  rgccellîoni 
eus  Tes  hériiiets  doivent  y  contribuer  comme  à  toutes 
rjès  autres  dettes  imais  lî  la  rucceflîon  bénéficiaire  éioic 
I  onérepfe, comme  il  eft encecasderintéFéigénctal  de 
'  la  fticcelTion  de  Jacques,  de  fe  décliarger  de  ces  dettes 
en  abandonnant  les  biens  de  la  fuccelTion  benficiaire 
ie  Pierre;  les  héritiers  paternels  de  Jacques  pour  l'in- 
térêt particulier  quils  ont  de  conferver  ces  biens , ne 
Îourroient  pas  obliger  les  héritiers  de  l'autre  lîgpe 
contribuer  à  ces  dettes  ;  on  doit  encrer  dans  la  dil^ 
culHon  du  giiid  utilius. 

Il  en  feroît  de  même,  fi  Jacques  ëtoit  mort  fans 

s'expliquer   fui  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la 

fucce/Tion, 

1        lia.  En  fuivant  toujours  nos  principes,  on  doit 

J  décider  que  les  héritiers  auï  propres  d'une  femme  , 

I  quoiqu'ils  ne  ïùccedent  aucunement  à  (à  part  dans 

I  i'aflif  de  la  communauté  de  biens  qui  ctoit  entr'elle 

ft  fonmari,  ne  latlTent  pas  de  contribuer  à  Sa  part  des 

^  dettes  de  cette  communauté   dont  la  fueceflion   de 

^^Ja  femme  eft  tenue ,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt 

énéral  de  la  fueceflion  de  la  femme,  d'accepter  cette 

Litrement  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 

des  héritiers  au  mobilier,  en  acceptant  pour  leur 

ce  particulier  une  communauté  obérée,  d'obligei 


aux  dettes  de  cette  communauté  les  héritiers 
propres  ;    il  faut  entrer  dans  la  difcuflion  du  qéi 

ut  m  us,  y  "^^ 

119.  Suivant  le  itième  principe  rhérîtier  aux  pro»' 
près  du  mari^  quoiqu'il  ne  fuccede  pas  à  l'aâif  ddt^^ 
biens  delà  communauté,  contribue  aux  dettes deb 
communauté ,  ces  dettes  étant  dettes  dé  la  perfonoe 
du  mari  &  de  ia  fucceifion  :  il  contribue  non-feale* 
fnent  à  la  moitié  de  ces  dettes  dont  le  mari  étoît  tem 
de  Ton  chef,  mais  même  à  Tautre  moitié  ^  lorfquejar 
la  renonciation  de  la  veuve  à  la  communauté,  Ja  loc* 
ceflion  du  mari  devient  feule  tenue  du  total  defdites 
dettes,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  la   part  de  k 
veuve ,  qui  par  fà  renonciation ,  accroir  à  la  fucceffioa 
du  mari  ;  il  ihffit  que  lefdites  dettes  (oient  pour  le 
total  dettes  de  la  fucceffion  du  mari.  Arrêt  cité  par 
Louct^  l.  P.  ch.   13; 

Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  Thé- 
ritier  aux  propres  du  mari  contribue ,  on  doit  com« 
prendre  les  reprifes  &  autres  créances  que  la  veuve 
a  droit  d'exercer  fur  les  biens  de  la  communauté 
compenfàtion  préalablement  &ite  juil^u'à  due  concur* 
rence  de  ce  que  ladite  veuve  peut  devoir  à  la  com- 
munauté. Cela  eft  indubitable  dans  le  ':as  auquel  la 
Teitve  a  renoncé  à  la  communauté. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  reprifes, eo 
cas  d'acceptation  de  communauté  lorfqu'il  fe  trouve 
dans  le  fond  de  la  communauté  de  quoi  les  acquitter; 
(  car  il  n'efl  pas  douteux  que  les  reprifes  de  la  femme 
pour  ce  qui  s'en  défaudroit,  font  une  dette  de  lafuc- 
ceflion  du  mari  à  laquelle  tous  (es  héritiers  doivent 
contribuer.  )  Plufieurs  penfent  aujourd'hui  que  le  con- 
joint à  qui  ces  reprifes  appartiennent,  ne  doit  pas  être 
cenfe  créancier  de  l'autre  conjoint  pour  la  moitié 
defdites  reprifes ,  mais  qu'il  doit  étie  plutôt  con(îdéré^ 
comme  ayant  par  rapport  aufdites  reprifes  un  plus 

irrand  droit  dans  les  biens  de   la  communauté  que 
'autre  conjoint  qui  n'a  dans  lefHits  biens  d'autre  droit 
gue  la  moitié  de  ce  qui  refiera  après  le  prélèvement 
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JSt^ites  reprifes:  d'autres  penfent  au  contraire,  que 
les  reprifes  d'un  conjoint  puià  de  la  femme  ,  Cant 
une  vraie  créance  pareille  à  celle  d'un  tiers  qui  auroit 
prèié  des  deniers  à  la  communauté;  que  la  femme, 
îorrqu'ellea  accepté  la  communauté  ,  confond  lurelle 
poar  moicié  cette  créance  ,  &  a  pour  débitrice  de 
i'auire  moitié  la  fuccellïon  da  Ton  mari  ,  à  laquelle 
Jette  par  conféquent  tous  les  héritiers  du  mari  doi» 
vent  contribuer  ;  que  cette  datte  naît  du  contrat  d^ 
ibciété  par  lequel  les  conjoints  s'obligent  réciprO(]ue- 
ment  à  le  faire  raifon  de  ce  que  la  communauté  pour- 
rott  pendant  qu'elle  dureroit  profiter  de  leurs  biens 
propres.  Cette  féconde  opinion  paroît  plus  conforme 
aux  principes  fur  le  contrat  de  fociétc,&  elleeftau- 
thori(êe  par  un  Arrêt  du  mois  d'Avril  161  j.  rapporté 
par  Brodeau,  i.p.  ch.  13.  &  par  Lebruri  &  Renuflon, 
Obfervez  que  ii  on  fuit  cette  Ibconde  opinion  ; 
lorFque  les  deux  conjoints  ont  de  part  Si  d'autre  des 
leprifes  à  exercer  fur  la  communauté  qui  a  de  ([uoï 
les  acquitter  toutes  ;  on  doit  en  faire  compenïàtion 
jufqu'àdùe  concurrence,  &  faire  le  conjoint  qui  en  a 
pour  une  moindre  fomme  que  l'autre,  débiteur  envers 
l'autre  de  la  moitié  feulement  de  l'excédant  des  re- 

}i(ifes  de  l'autre:  v.  g-,  fi  les  reprifes  &  créances  da 
a  femme  contre  la  communauté,  toutes  déduftions 
faites  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté,  font  de  la 
famme  de  nooo  Itv.  &  celles  du  mari,  toutes  dé- 
fluâions  pareillement  faites ,  de  3ooo  liv.  la  fuccelTion 
eu  mari  fera  débitrice  envers  la  femme  de  la  fomme 
de  tooo  liv.  moitié  de  l'excédant  de  fes  créances  «jui 
monte  à  4000  liv. 

l^o.  Les  rentes  foncières  dtjnt  font  chargés  les  hé- 
<![ages  du  défunt,  ne  font  dettes  de  la  fuccelTion  dit 
défunt  que  pour  le^  arrérages  qui  en  ont  couru  juf- 
i}u'à  /à  mort;  il  n'y  a  que  celui  qui  fgccede  à  l'hért' 
tage  qui  en  eft  chargé ,  qui  foii  tenu  de  la  continuer 
à  l'avenir;  néanmoins  lï  le  défunt  avoît  contradé 
l'obligation  de  la  fournir  &  faire  valoir,  cette  obligation 
lëtoû  une  çbligatioti  de  fa  perfonne  di^nc  tons  Tes  héii? 
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tiers  feroîent  tenus;  mais  coreine  elle  n'eft  que fubl 
diaireàrobli^aiioniiel'hécitage,  elle  ne  lesobligeil 
preftaiion  de  la  rente  qu'en  cas  d'infiiflilàncede  Tli 
licage  qui  en  eft  chargé. 

Prenei  garde  de  confondre  avec  les  rentes  fonciewl-. 
celles  qui  loue  conftituces  avec  un  alKgnat  ^édal  ftiL 
uncertainhéiirage;cet  alltgnat  n'empcche  pasqu'elle(r 
foient  dettes  de  la  perfonne  du  défunt,  &   que  i 
les  héritiers  en  foient  en  conftquence  lenur 
m.  Chaoue  cfpecs  particulière  de  biens 
pofe  la  malTe  générale  des  biens  du  défunt  ,  éix 
chargée  d'une  portion  des  dettes  en  même  railbr  qu't 
cette  efpcce  de  biens  au  total  de  l'aflif  de  la  fu.-o 
fion  ;  l'héritier  qui  fuccede  i  cette  elpece  de  biens, 
tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes,  quoiqu'il 
recueille  pas  toutes  les  chofes  dont  cette  efpece  é 
biens  eft  compolBe ,  le  teftaieur  ayant  difpo^  pard( 
legs  lînguliers,  de  plulïeurs  de  ces  chofès. 

HZ,  Comme  ce  n'eft  c|Li'après  la  liquidation  de! 
fuccelTion  qu'on  peut  connoiire  pour  quelle  pandt 
dettes  doivent  être  tenus  chacun  des  héritiers  qui  ftos 
cède  à  chaque  di/Térente  efpece  de  biens,  Se  que  l4|l 
créanciers  ne  font  pas  obligés  d'attendre  la  fin  de  cnut 
liquidation,  les  créanciers  peuvent  en  attendantes 
ger  de  chacun  des  héritiers  fa  portion  virile  des  detteiï 
îauf  aux  héritiers ,  lorfque  la  fucceflÎDn  fera  liquidée. 
à  Ce  laïre  raifon  entr'eux  de  ce  qu'ils  auroieni  de  plus 
ou  «le  moins     Lebrun 

12J.  Cette  répartition  desdettei  fiir  les  différente» 
efpeces  de  biens  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  le> 
fucceilions  des  pères  &  mères  Si  autres  afcendantsi 
quoique  l'ainé  ait  une  plus  grande  ponion  que  le* 
autres  enfants  dans  les  biens  nobles,  il  n'ell  tenu  dei 
dettes  que  pour  la  même  portion  que  chacun  delesco- 
liéritieri,  étant  dans  notre  Coutume  cenfé  n'avoil 
quecomme  un  prélegs  légal ,  ce  qu'il  a  de  plus  ^u'euxa 
Foyti  l'dri.  3^0, 

Suivant  le  prînripe  établi /uprij ,  n.  11  (5.  cette  d^ 
Ctfîpn  a  lieu  ^uand  même  la  dette  Teioic  pour  le  pril 
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manâir  Hoble ,  auquel  i'ainé  luecede  feul.  Lebrun, 
^.  cA.  a.  5',  3.  n.  4.  EJIefouffre  liiiiitdcion,  loflquela  . 
-gitime  des  puînés  le  trouve  entamée,  A'/z/ra  Introd. 
'a  Tit  1^.  n.U. 
1 14.  Lorfque  la  dette  eff  indivifîble  telJe  qu'e/l  ccIIb 
architefle  a  conirafté  envers  moi  de  me  conftrui- 
une  mairon  ,  chacun  des  héritiers  ou  fuccelfeura 
riverfëlseft  débiteur  du  total,  ne  pouvant  pas  être 
.  :bîteur  de  partie  d'une  chofe  <jui  n'eft  pas  fufcepribie 
rfeî  parties:  mais  comme  l'obferve  du  Moulin  TraÛ, 
dt  D'tvid.  6"  indiv.  toliim  quidem  àehtnt  fed  non  10- 
laliter,  c'eft-à-dire,  quoiqu'ilsfoienidebîieurï chacun 
du  total,  ils  ne  me  doivent  pas  folidairemeni  (o/.i/ircp 
la  conftruâion  de  la  mairon  ,  comme  me  Ja  devroient 
plufieurs  débiteurs  folldalres  qui  Te  feroient  obligés  ' 
envers  moi  à  la  cotiflruire  ;  c'eft  pourquoi  je  peux  bien 
demander  à  chacun  defBits  héritiersi  la  conftrufliori 
totale  de  lamaîfon,  mais  Tauie  par  eux  de  fatisfaire  à 
cette  obligation  ,  ils  ne  feront  condamnés  en  mes 
dommages  Si  intérêts,  chacun  que  pour  la  part  dont 
Il  cft  héritier  ;  car  l'obligation  des  dommages  &  inté- 
rêts en  laquelle  s'eft  convertie  l'obligation  principa- 
le ,  n'étant  pas  îndivifibie,  comme  ï'étoit  la  prînci- 
paJe,  les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  foJîdaires , 
n'en  peuvent  être  tenus  chacun  que  pour  la  part  dont 
il  cft  hcritiâr. 

§.     III. 

DtrAdion  hypothécaire  des  Ciianclers. 

tlï-  Les  créanciers,  lorfiju'ils  font  hypothécaires  i 
outre  l'aflion  perlonnelle  qu'ils  ont  contre  chacun  des 
héritiers  ou  autres  fucceffeuts  univerfels  du  défunt 
pour  la  part  dont  ils  lônt  perronnellement  tenus  1 
dettes  de  la  fucceffion  ,  ont  encore  i'aflion  hypoié*  . 
caire  contre  ceux  defdîts  héritiers  ou  fuccefleurs  uni*  ] 
verfelï  qui  polfedeni  quelqu'immeuble  de  la  Tucc^ft 
^OQ,  Voyt^fur  çtite  aSion  i'ii«.  358, 
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ARTICLE    II. 

Des  autres  Charges  des  Sucçefjions. 


Vf- 


\i6.  Les  autres  charges  des  fiicceflions  font,  i^.la 
Frais  funçraîres  ;  tous  les  hiéritiers  ^es  différentes  et 
peces  de  biens  font  tenus.de  ees  frais  pour  la  mèmB 
part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes.  Lescrian» 
ciers  de  ces  (irais  peuvent  demander  }e  total  de  ce^ 
leur  eildûpour  ces  frais,  à  celui  q^i  ^  commandé  en 
(bn  nom  de  les  faire ,  quoiqu'il  ne  (bit  héritier  qu*ea 
partie ,  ou  même  qu'il  ne  foit  pas  héritier ,  ou  qa'U 
ait  renoncé  à  la  fUcceflion ,  fauf  Ton  recours  contra 
les  autres  héritiers  qui  en  font  tenus  j  pour  leqae} 
recours  il  a  un  privilège  fur  les  bien$  de  la  inccef* 
fion  avant  tous  les  créanciers* 

z^.  Les  legs  font  aufll  une  chargjs  des  fiicceffioiis« 
Voye^  fur  ce  Vintrod,  au  tîu  préced,  St£i,  6. 
'  3^.  Les  frais  d'inventaire  font  une  charge  desfùco 
ceàions  qui  paroit  ne  devoir  concerner  que  ceux  des  hé^ 
ritiers,  &  autres  fucceffeurs  univerfèls  qui  fuccédent  aa 
mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en  doirent  pas  être 
tenus  ^  fi  ce  n'eft  pour  la  partie  de  rinyentaire  qw 
concerne  1%  defcription  des  titres  de  leurs  propres. 

Les  fcellés  ayant  pour  objet  ia  conferyation  lies 
titres,  aufH-bien  que  celle  des  meubles ^  les  héritiers' 
gux  propres  y  doivent  contribuer. 

Lorfqu'il  y  a  différens  héritiers  à  différentes  etf^es 
de  biens  ,  les  fr^is  du  partage  de  chaque  efpeçe  par- 
ticulière de  biens ,  &  ceux  qui  fe  font  pour  y  parve- 
nir ,  doivent  être  portés  par  les  fèuls  héritiers  qui  y 
fiicpédent  ;  mais  Taâe  de  liquidation  de  la  part  que 
chacun  des  héritiers  doit  porter  dans  les  dettçs,  doil 
fe  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 


ARTICLE  ni. 
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ARTICLE      III. 

De    la   fiparaùon   de    Bitai. 

tzf.  Les  crëanciersde  la  ruccelTîon,  cfxdiejacRm^ 
pies  chirographaires  ,  fc  même  les  iégacaïres,  ont 
Croît  d'être  payés  préËérablement  aux  créanciers  de 
l'Iiéritier  fur  les  liiens  de  la  fucce/Tîon  ,  en  demandant 
Bout  cet  effet  la  réparation  defdits  biens  d'avec  ceus 
Je  l'héritier.  La  juilice  de  cette  Céparation  eft  évï- 
dente  :  l'héritier  n'ayant  droit  lui-même  aux  biens 
du  dcfunt,  qu'^  la  charge  d'acquitter  tes  dettes  &  les 
Jegs  ,  fes  créanciers  n'y  doivent  pas  avoir  plus  do 
(droit  qu'en  a  leur  debiieui,  &  ne  doivent  pas  par 
conlèqueiit  être  payés  fur  Jefjtits  biens  qu'après  Tac- 
cjuitieroent  de  toutes  lettlites  Jeues  &  legs, 

Le  Droit  Romain  avoit  fiïé  un  temps  de  cinq 
ans,  dans  lequel  cette  réparation  devait  être  deman- 
dée. L.  i.  §.  ij.  S.  de  ftpar.  Notre  Droit  n'ayant 
fisc  aucun  temps  ,  elle  peut  toujours  étredeiaan- 
Jée  tant  que  les  biens  peuvent  le  reconnoitre.  Lebrun, 
liv.  4-  cA.  1.  /.  l.  n.  14.  ijt  fin. 

ii8.  Les  créanciers  qui  demandent  cetto  ffiparatîon 
ides  biens  de  la  fucceflîon  ,  n'y  peuvent  comprendra 
les  biens  que  le  défunt  a  donnés  entre-vifs  à  l'un  de 
Jes  enfàos ,  qui  en  ;3oit  le  rapport  \  lès  cohéritiers  î 
cjir  ces  biens  dans  la  vérité  ne  font  pas  de  la  (ùccef% 
fïon ,  &  le  rapportque  l'enfant  donataire  en  doit  ^ire  , 
n'efi  établi  qu'en  faveur  de  fes  cohéritiers.  Le  Brun, 
ibid.n.i%._ 

IIS».  Suivant  les  décifions  d'UIpien,  en  la  Loi  i. 
§.  17._&  de  Paul  ,  en  la  Loi  j.  fF.  di  fif^rat.  les 
créanciers  de  la  (uccelTLon  >\\n  n'avoient  pu  être  en- 
tièrement payés  fur  les  biensdeia  fucceflîon  dont  ils 
^voie,^t  demandé  la  féparaiion ,  n'éioient  plus  reçus 
3  fe  [aire  payer  fut  les  biens  particuliers  de  l'héritier  i 
îttéme  après  fes  créanciers  particiiliers  de  l'héritier 
acquittés. 

Tomi  m.  £ 


*fti^  Des     Droits^; 

Ces  créanciers  en  deqiandant  cette  (épuration  étoîefll 
cenfés  avoir  refufë  de  recevoir  rh^rkfer  pour  lew 
débiteur  en  la  place  du  défunt.  Notre  Jurisprudence 
n'a   pas  adopté  ces  déctfions  ,  .nous  acbnettons  lo 
créanciers  de  la  fiicceflion  à  Ce  venger   pour  ce  qtdl^ 
leur  refte  dû  , furies  biens  de  rhéricier ,  après  ceuxdfl |^ 
rhéritier  pa)rés;  nous  n^avons  pas  cru  que  la  iej»Ab 
tion  établie  en  leur  faveur  tlftt  leur'préjudîder,  ft 
décharger  Théritter  de  Toblig^tiorf  qu'il  9  contraâ^ 
envers  eux  en  acceptant  la  liicceinon»  Lebrun  ,  ihÙL 

130.  On  a  demandé  fi  les  créanciers  de  l'hérittcc 
pouvoicnt  auffî  être  admis  à  demander  Ja  fSparatioa 
des  biens  particuliers  de  rhéritier  d'avec  ceux  de  b 
fucceflion  f  Les  Loiz  Romaines  décident  pour  hk  né- 
gative &  en  donnent  cette  raifbn,  que  Thérîtierapi 
«n  s'obligeant  par  fort  acceptation  de  la  fiicceffion 
envers  les  Créanciers  de  la  fucceflion ,  de  même  qu'en 
contractant  quelqu*antre  dette  que  ce  foit ,  pré)udi« 
cier  à  Ces  créanciers;  namlicet  alieui y adjciendo fiÛ 
creditorem ,  créditons  fui  facere  deuriorem  condition 
mm,  Z.  1.  §•  2.  fF.  d,  tit. 

Mais  notre  Jurifprudence  plus  rigoureufè  qnelil 
Romaine  pour  la  refcifion  de  tout  ce  qu'un  débiteur 
^eut  faire  en  fraude  de  (es  créanciers,  n*a  aucun  égard 

l'acceptation  d'une  fucceflion  onéreufè  quHin  debf* 
teur  fait  en  fraude  de  Ces  créanciers ,  &  accorde  à  fès 
créanciers  la  réparation  des  biens  je  leur  débiteur , 
contre  les  créanciers  de  cette  fucceflion.  Brodçaufyr 
Xoutty  L,  H,  ch.   19.  n,  3. 

SECTION      VIII, 

Des    Succédions  irrémlieres,  ■ 

131.  Le  Roy  feul  à  l'exclu/îon  des  Seigneurs  Haut^ 
Jufliciers ,  a  droit  de  fucceder  aux  biens  des  a^^îns» 
Ce  droit.a  plufîeurs  exceptions ,  v. /f^.  |, 

Le  Roy  fuccede  auflî  aux  biens  des  FrançQÎs  bâtards 
qui  meurent  inteflats  &  fans  héritiers.  Le  Seigneur 
lufticier  nç  peut  (Uçcçder  aux  biens  delUits  h4caxd$  5 
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■^nelorfijueirois  choies  concourcnEi''.Ior(uuelebâiar(l 
eft  né  dans  Ion  territoire ,  i**.  loclqu'il  y  a  ion  domiciJo 
lors  du  dikès,  &  3'-  lorfque  (ts  biens  s'y  tïouvent. 
grande Coiilum,  T.  J.Sf.Jïrt. 

A  regard  des  François  nés  de  légitime  mariage  , 
Jorfqu'ÎIs  meurent  inteftats  Bc  Tans  héritiers ,  les  Sei- 

fneurs  Hauts- Jufticiers  ont  droit  de  (bcceder  par  droit 
e  déshérence  ,  tant  à  leurs  immeubles  cjui  !ont  (îmés 
dans  le  territoire  de  leur  juftîce ,  qu'à  leurs  meubles 
qui  s'y  trouvent,  &  il  n'eft  pas  néceflaice  qu'ils  ibient 
/lés  dans  le  territoire  ni  qu'ils  y  meurent ,  &  y  foient 
domiciliés. 

Il  en  elt  de  même  du  droit  de  confilcation ;  lorf- 
que quelqu'un  a  perdu  Ton  écai  civil  par  une  con- 
damnation à  peine  capitale,  les  Seigneurs  Haut-Jufti- 
ciers  ont  droit  àe  fuccedcr  aux  biens  qui  Ca  trouvent 
dans  leur  territoire,  an.    ^ji. 

Dans  tons  ces  cas  le  Roy  &  les  Seigneurs  Haut- 
Jn&iders  foccedent  auï  biens  de  ces  perfijnnes 
comme  à  des  Iriens  vacants  ,  &  non  à  la  peiConne^ 
c'efl  pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  qu'autant 

u'ils  font  une  charge  des  biens ,  &  ils  peuvent  s'ea 

ccharger  en  les  abanJonnanc. 
.  131.  Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
ide  1 710.  la  {uccellîon  des  biens  des  religieux  curés 
eft  déftrce  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  ParoiiTe, 
pour  l'autre  ntoitié  i  la  fabrique  ;  maïs  luiv^nt  la 
-JuiiJpiudence  du  Grand  Confeil  où  les  Moines  &  Abbés 
qui  y  ont  leurs  caufes  commlfes  ne  manquent  pasde 
ie  pourvoir,  le  monailere  où  l'Abbé  a  drcut  defuc- 
ceder  au  total  de  ces  biens,  qu'il  retient  comme  un 
pécule  ,  dont  le  religieux  n'avoii  que  la  libre  admii- 
nilltation  pendant  fa  vie ,  étant  incapable  de  polieder 
rien  en  propriété ,  &  dont  la  propriété  par  conféqueiu 
eA  cenfce  avoir  toujours  appartenu  au  MonaOcre. 

Ces  fucceffeufi  ne  fuccedent  pas  à  la  perlbnne  du 
religicuK  ,  qui  étant  mort  civilement  n"avoit  pas  dp 
perionne  ,  ils  ne  fuccedent  qu'à  fon  pectdc  ;  c'elt  pour- 
voi ils  ne  Ibtit  teous  des  dettes   du  religieux   quo 
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jufqu'à  concurrence  Ju  pécule  auquel  ils  (ùccedentjl 
&  entant  qu'elles  en  foni  une  charge.  Au  refte  1Î»>1 
vanc  notre  Droit,  ils  n'ont  pas  le  privilège  que  Iw 
I-ois  Romaines  accordoient  aux  pères  &  aux  Maîtwff 
d'être  préfères  pour  ce  qui  leur  etoït  dû  ,  aux  mtn 
créanciers  Ju  pécule  ,  mais  ils  doivent  venir  au  a  ' 
la  livre  avec  les  autres  c 


APPENDICE 

Des   Déminions  de  biens   &  des  InJUtudcn^ 
contracluslUs. 

§.  I. 

Da  Démifiom  de  bUns: 

Les  démîflîons  ile  biens  étant  une  antictpati'on  it 
fccceffion  ,  yi/rij  hrrcdit^rii  prarogatio ,  Catvant  l'es- 
preflîon  de  d'Argentré,  nous  avons  crû  qu'il  éioît 
â  propos  d'en  dire  un  mot  par  forme  d'Appendke 
au  Titre  des  fuccefTtons. 

I.  On  peut  définir  la  déniiflion  de  biens ,  un  afie 
par  lequel  une  perfonne  ,  en  anticipant  le  temps  de  fs 
iUccerfion,  fe  dépouille  de  Ton  vivant  de  l'univerfa- 
lîté  de  fes  biens  &  en  fàlflt  d'avance  fes  héritiers  pré- 
fbmptifs,  en  retenant  néanmoins  le  droit  d'jfrentiei 
lorfqu'elle  le  jugera  à  propos. 

I.  L'Ordonnance  de  lyjt.  en  ordonnant  ,  art.  t, 
"qa'il  n'y  auroit  que  deujc  manières  de  difpofer  de  les 
biens  à  titre  gratuit ,  la  danaiioii  cnirt-vifs  6-  h  ttfla- 
menia'ire  n'a  pas  abrogu  l'ulàge  des  démilTions  de 
biens;  car  ces  démiftions  ne  font  pas  tant  une  troî- 
fiéme  elpece  de  Donation  ,  qu'une  fimple  exécution 
anticipée  de  la  loi  des  fuccellîons.  D'ailleurs  cette 
difpofîiion  de  l'Ordonnance  qui  retranche  toutes  les 
sutres  voyes  que  le  teAvnent ,  par  lefquelles  on  pour* 
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t  diminuer  les  droits  des  héritiers  iégitîraei  dan» 

s  fucceflïons ,  étant  faite  en  faveur   des  héritiers: 

B  feroît  l'appliquer  mal  &  contre  la  fin  (jti'ellc  s'ef 

itroporée,  que  Je  vouloir  en  conclure  qu'elle  a  abrO' 

é  les  démifltons  de  biens  qui  fe  font  uniquement  et 

iveor  des  héritiers.  L'Ordonnance  par  cette  dirpolt- 

1  fait  que  rendre  général  oti  droit  déjà  reçu  dans 

iflulîeurs  Coutumes,  ou  néanmoins  les  démimons  de 

nelailToient  pas  d'être  en  ufage. 

Ces  démiffions  de  biens  n'étant   ni  donations 

-vïfîj  ni  donations  teftamentaires ,  elles  ne  font 

Bijcites  ni  aux  formalités  des  donations  entre-vifs  , 

Rn'i  à  celles  des  teftamens.  Elles  Ce   forment   par  le 

kcojicours  de  la  volonté  de  la  perfonne  qui  Ce  démet 

wit  Us  biens  au  profit  de  fes  héritiers  préfomptifs,  &    . 

i  de  celle   defdits  héritiers  préfomptifs  qui  acceptent 

I  cette  démiflîan. 

a  démiilîon  de  biens  n'étant  comme  nous  l'a- 

■Tons  dit ,  que  l'exécution  anticipée  de  la  Joï  des  fuc- 

■  «eflîons  :  il  fuit  de-là  i°.  que  cette  démiffion  doit 

T  ftre  de  l'univerlâlité  des  biens ,  &  non  de  chofes  par- 

lîculîeres;  car   c'efl  runiverfâlité  des  biens  des  per- 

fonnes  que  la  loi  des  fucceiTions  traxifmet  en  celles 

4e  leurs  hétitïers. 

Si  donc  quelqu'un  s'^toit  démis  au  profit  de  (ès 
héritiers  de  quelques  corps  d'héritages,  cet  aéîe  ne 
feroit  pas  une  démiifion ,  maïs  une  donation ,  qui  pour 
être  valable  devroît  être  revêtue  des  formes  des  do- 
nations entre-vifs,  ou  faite  dans  la  forme  des  teAa- 
mens. 

Au  rerte  la  démiilîon  eft  de  runiverfâlité  des  biens; 
quoique  celui  qui  l'a  faite  en  ait  excepté  &  iê  foït 
retenu  des  chofes  particulières. 

ï-  De  notre  principe ,  il  fuît  i®.  qu'il  n'^  a  que  les 
perlônnes  qui  ont  le  droit  de  trantmettre  leur  fuccefllon 
qui  puilfent  faire  un  afte  de  démilTion  de  biens.  Si. 
que  cette  démiffion  ne  peut  être  faîte  qu'envers  ceux 
,«ue  la  loi  ioit  lui  joui  apf  eUer  à  la  fuccefTioa  fia 
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démettant ,  &  qu'elle  doit  leur  être  faîte  pour  Id 
mêmes  parts  pour  lefcmelles  ils  doivent  y  être  appelles. 

Que  fi  celui  qui  a  tait  la  démiflion  de  biens,  avoit 
par  Taâe  de  démiffion  diftribué  Ces  biens  autrement 
que  la  loi  des  fuccefiions  les  diftribue  ,  &  avoit  avan- 
tagé quelqu'un  de  Ces  héritiers  au  préjudice  des^uttesi 
le  démettant  ne  s'étant  pas  en  ce  cas  renfermé  dans 
tes  bornes  d'exécuteur  par  anticipation  de  la  loi  de 
fa  fucceffion ,  Taéèe  ne  feroit  pas  une  fimple  démi£GoR 
de  biens  ,  mais  dégenereroit  en  donation,  &  ne  pour- 
roit  par  conféquent  être  valable  qu'autant  qu*il  fèroit 
jevctu  des  formes  des  donations,  ou  de  celles  ^es 
teftamens. 

Quoique  l'aâe  de  démiffion  de  biens  foit  accom* 
pagné  d'un  partage  inégal  defHits  biens  entre  les  dé- 
miflionnaires  ;  neanmoms,  s^ii  paroit  que  l'intention 
du  démettant  a  été  d'en  faire  un  partage  égal  5  ft' 
qu'il  s'eft  feulement  trompé  dans  l'exécution  de  (ba 
inteniîon,  fur-tout  s'il  a  expreffément  déclaré  cette 
volonté  par  l'aâe  ;  comme  c'eft  l'intention  des  parties 
qui  doit  régler  la  nature  des  aâes,  l'aâe  de  démiflîon 
ne  laiffera  pas  û'étre  une  véritable  démiffion  de -biens, 
fàuf  à  la  partie  lézée  par  le  partage  à  Ce  pourvoir 
contriB  le  partage  &  à  en  demander  un  autre. 

6.  Il  fuit  du  même  principe,  3*.  que  les  enfans 
démiffionnaires  font  obligés  de  rapporter  au  partage 
des  biens  compris  dans  la  démiffion  tous  les  avanta- 
ges particuliers  qui  leur  ont  été  faits.;  de  mcme  qu'é- 
tant héritiers ,  ils  feroient  tenus  de  les  rapporter  au 
partage  de  la  fucceffion  ;  car  comme  il  vient  d'être 
etabh  ci-delfus ,  la  démiffion  n'eft  cenfee  faite  à  cha- 
cun d'eux  que  pour  la  même  part  que  chacun  d'eus 
auroit  dans  la  fucceffion ,  &  par  conséquent  fous  la 
même  charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe  il  fuit  4^.  que  fi  quelqu'un  des 
démiffionnaires ,  depuis  la  démiffion  vient  à  prédéce- 
der  le  démettants  ce  démiffionnaire  ne  oouvantplus 
par  fon  prédécès  être  appelle  par  la  Ipi  à  la  Aicceflion^ 
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,dcmïnîon  devient  nulle  en  Ta  perfonne  pour  Ta  part 

ins  les  biens  compris  en  la  dcmiflîon. 

Si  néanmoins  ce  démilHonnaire  lailToit  des  enfans 

Be  la  loi  appell.ît  par  le  droit  de  repréfenratlon  à  la 

tiiuccedcmiflioiinaireauroit  eu  dans  la  ruecflîjii 

dcmettam  ,  ils  pourront   retenir  ladite  part  dans 

^^  biens  compris  dans  la  déiniflîoii. 

Que  (î  !e  dcmifflonnaire  ne  laide  pas  d'enfansqui 
^flent  le  reprélcuter  dans  la  fucceffion  ,  fa  part 
Bt  il  fi'avoit  joui  <jue  provifîûnnellement  en  aîten- 
it  l'ouvetiure  de  !a  fucceflion  ,  &  qui  fe  trotive 
duijue  par  Ton  prcdcccs,  doit  accroître  A  fes  ca- 
miflîonnaîres  auxquels  In  démîffion  a  été  faiit:  con- 
imement  avec  lui. 

SitouelesdcmilIïonnatresprédi;ceJent,  ladémitlîcin 
vient  abrolumcat  nulle  ;  &  non- feulement  Je  dé- 
eitant ,  mais  les  litriiîeri  après  (à  mort  pï'jvent  en 
cas  repeter  les  biens  compris  en  la  démifTun. 
6.  II  fuit  de  notre  principe  ,  j".  que  Jorrqu'ane 
ïrfbnne  s'eft  démife  de  fei  biens  envers  fes  enfans  ^ 
'qu'il  lui  fiirvient  d'autres  enfens  depuis  la  démîF- 
)n,  Jes  enfans  furvenus  depuis  la  détriflîon  peuvent 
1res  la  mort  du  dcmettant  detnander  leur  parc  Iicré- 
[aire  dans  les  biens  conipris  dans  la  ddmiffion  ;  car 
démitfion  ,  qui  n'et! qu'une  exécution  anticipéede 
loi  des  fuccedions,  n'ayant  pu  donner  à  ceuï  i 
li  la  démiffon  a  été  faite  dans  Jes  biens  y  coi.iprîs 
le  la  pat(  à  laquelle  la  loi  des  fucceflïons  les  appet- 
roit ,  ils  ne  peuvent  retenir  que  cette  part  ,  fi;  ils 
nvent  abandonner  le  furplus  aux  enfans  furvonus 
;puis ,  qui  font  comme  eux  appelles  à  la  fucceffîon. 
9.  Il  luit  du  même  principe,  6°.  que  les  imhieu- 
ïs  compris  en  la  demiffion  lie  biens,  (bni  propres 
la  perionne  des  demifllonnaires,  quoiqu'ils  lôient 
la  ligne  collatérale  ;  car  la  démilfion  de  bieni 
nt,  comme  nous  l'avons  dit,  une  anticipation  de. 
fuccelfion  du  démettant,  pluidt  qu'une  donation, 
dénùffionnaiies  font  cenws  tenir  ce?  hétîtages  4 
K  4 
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titre  de  ruccelTion ,  qui  eft  un  titre  qui  fait  des  pls^ 

ftes.  Si  hon  à  riirede  donataire. 

lo  Le  démettant  transfcre  aux  dcmifIîonnaire;<jti 
avant  fil  mon,  !a  propriété  des  biens  doniil  («démet, 
parla  tradition  iju'il  leur  en  fait;  mais  eJie  ne  leur cS 
transf?rée  ju(c|ii'àla  mort  du  démeitani  que  d'une  mi- 
nière révocable.  Ledémeitant  conferve  tnuJDnn  jul^ 
qu'à  fimort  le  pouvoir  de  révoquer  Ta  dcmilTîon,toutej 
r  &  puantes  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  Teile  ellb 
'  Jurifpriidence  du  Parlement  de  Paris  atieflée  pat 
||  lous  les  Auteurs,  Lebrun,  Seulle/iois^  6-e.  laraifon 

.  «ft  que  de  même  que  félon  les  principes  du  droit , 

i'  les  donations  pour  caure  de  mort  (ont  toujours  rei 

cables  jufqu'i  la  mort  du  donateur,  parce  qu'en 
faites  pour  cau(ë  de  mort ,  c'eft  la  mort  du  JonaM 
^uî  les  confirme  ;  de  même  ces  démilîîons  n'éti 
^ue  de;  anticipations  de  la  fucceflibn  du  dèmeiiani 
à  laquelle  il  n'y  a  que  la  mort  du  démenant  e 
r         puiUe  donner  ouverture,    elles  fe  confirment  par 
mort  du  démettant,   &  (ont  par  coniequem  rcïoi 
bJes  iufijuesà  fâ  mort. 
I      ,        Lebrun  dit  que  ledémeitant  doit  prendre  desie 
I         1res  pour  faire  cettte  révocation,  en  quoi  ileftaï* 
I  laifon  repris  par  M'-.  Boullenois  ;  car  cet  aéïe  dedi 

niiflion  étant  ,  comme  Lebrun  eft  obligé  d'en  cou 
Ycnir  ,  révocable  par  fa  nature  ,  il  efl  inutile  pourjjï' 
révoquée    de  prendre  des  lettres  cui  ne  le   prenneii 

que  pour  refcinder  des  afles  qui  font  par  leur ^ 

I  irrévocables. 

'  II.  Notre  principe  de  la    révocabilité  des 

fions  fouÉTre  exception ,  lorf^u'elles  font  faites  pari 
contrat  de  mariage  de  l'un  des  héritiers  prélbmpti 
du  démettant  ;  la  démîflion  en  ce  cas  n'eftpas  révfl 
cable  pour  la  part  qu'y  a  celui  en  faveur  du  mariaj 
duquel  la  démiilion  de  faiens  a  été  faite  ;  car  vis-i-f 
de  lui.  Se  pour  (à  part,  cette  démiUîon  n'eft  pas  UT 
lïmpla  dcmiUïon  ,  mais  une  condition  de  fon  coi 
mt  de  mariage  ;  mais  elle  ne  lailTc  pas  4'cCie  r^V( 
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faible  pour  iajpart  de  Tes  co^émîfiionnaîres:  la  même 
t-aifbn  n'ayant  pas  lieu  à  leuf  égard»  Lebrun ,  /.  4, 
cA.  I.  n.  14» 

12.  Le  démettant  s'étànt  ocproprlé  de  fès  biens ,  il  ne 
^eut  plus  les  aliéner  ni  les  hypotequer ,  tant^'iln*en  a 
pasxecôuVrc  la  propriété  en  révo<)uant(à  dénuflion  ;  car 
ion  ne  peut  aliéner  ni  hypotéquer  ce  qui  n*eft  plus  à  fou 
Les  biens  compris  en  la  démîflton  qui  n'eft  pas  ré» 
Voquée,  ne  peuvent  donc  pas /7«r  fe  être  hypotéqués 
aux  créanciers  du  démettant ,  poftérieurs  à  la  démiA 
jflon  ;  mais  le  droit  que  le  démettant  conferve  de  ren- 
trer dans  lefdits  biens  peut  leur  être  hypotéqué  ,  ce 
droit  étant  un  droit  immobilier  par  rapport  aux  inor 
meubles  compris  en  la  démitHon ,  Se  par  conséquent 
iufceptible  d*hypotéque  :  lelHits  créanciers  peuvent  en 
conféquence ,  du  vivant  du  démettant,  comme  exer^ 
çant  les  droits  du  démettant  leur  débiteur,  révoquer 
1^  démiffion ,  &  venir  par  ordre  d'hypothéqué  fur  les 
biens  immeubles  compris  en  la  démiffion  ,  le(quels 

Ïar  cette  révocation  de  la  démiffion  leur  deviennent 
ypothcqués ,  tant  parce  qu'ils  redeviennent  les  biens 
de  leur  débiteur  ,  que  parce  que  le  droit  de  les  révo- 
quer qui  leur  étoît  hypothéqué  s'efl  fondu  &  re- 
Ibus  dans  lefdits  biens.  Mais  fi  le  démettant  efl  mort 
fans  que  ni  lui  ni  Tes  créanciers,  comme  ex erçans  fe's 
droits  ,  ayent  révoqué  Ja  démiffion ,  &  que  les  dcmiA 
iionnaires  ayent  accepté  la  fucceffion ,  les  créanciers 
poflérieurs  a  la  démiffion  auront  bien  une  aâion  per* 
Ibnnelle  contre  les  démiffionnaires  devenus  héritiers 
de  leur  débiteur ,  mais  ils  ne  pourront  prétendre  au- 
cune hypothèque  ni  fur  les  biens  compris  en  la  démil^ 
fion  ,  leur  débiteur  n'ayant  pas  pu  leur  hypothé- 
quer, ce  qui  ne  lui  appartenoit  plus;  ni  fur  le  droit 
2u'avoit  leur  débiteur  de  révoquer  fa  démiffion  ,  ce 
roit  ayant  été  éteint  par  fà  mort. 

13.  Les  démiffionnaires ,  quoique  devenus  proprié- 
taires des  biens  du  démettant  par  la  démiffion  qu'il 
ktti  en  a  faite  en  anticipation  de  fà  fiicceffion  ,  ne 
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font  pas  néanmoins  encore  Tes  héritiers,  tant  qu'ilviti 
car  un  héritier  étant  la  continuation  de  la  perfbnoe 
du  défunt ,  il  implique  qu'on  puifle  être  héritier  d'un 
homme  qui  efl  jouilTant  de  ion  état  civil;  vîventit 
nulla  efi  hareditas  :  de-lk  il  fuit  que  les  démiflionnai- 
res  ne  (ont  pas  tenus  indéfiniment  &  ultra  vires  dô 
dettes  du  démettant ,  quoiqu*antérieures  à  la  dérai& 
/ion,  ils  n'en  (ont  tenus  qu^autant  qu'elles  font  un4 
charge  des  biens  compris  en  la  démiffion ,  &  par  cou* 
icquent  jufqu'à  concurrence  de((iits  biens. 

14.  Ils  peuvent  aulfi,  après  la  mort  du  démettant, 
éviter  d'en  être  tenus  ultra  vires  ,  en  acceptant  (a 
fuccelfion  fous  bénéfice  d'inventaire  :  ils  peuvent  me- 
me  renoncer  ;i  fa  fucceinoii ,  &  abandonner  les  biens 
compris  enladcmiffion  pourfè  décharger  entièrement 
des  dettes.  Quoique  la  démiifion  fut  une  anticipa- 
tion de  cettCTucceffîon  ^  on  ne  peut  dire  qu*en  accep- 
tant la  démiflion,  ils  ont  accepté  d'avance  la  fuccef^ 
fion ,  &  fe  font  mis  par  là  hors  d'état  d*y  renoncer  ; 
car  une  futceffion  ne  peut  être  acceptée  avant  qu'elle 
exifie  &  qu'elle  foit  déférée.  Z.  zi.  §.  i.fflde  acq.Aered» 
&  paffim. 

15.  Ceft  une  queftîon  plus  difficile  de.fçavoîr  files 
démiffionnaires,  en  renonçant  à  la  fucceflion  du  dé« 
mettant ,  pour  n'être  pas  tenus  dos  dettes  poftérieu- 
res  à  la  dcmiffion ,  peuvent ,  nonobftant  leur  renon- 
ciation ,  retenir  les  biens  compris  en  la  démi/fion , 
en  Ce  chargeant  des  dettes  antérieures  ?  Boullenoisle 
décide  pour  l'affirmative ,  8c  il  cite  un  arrêt  du  9  Août 
16S3  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puifTe  fuîvre  aujourd'hui  cette  dccifîon  ,  lorl^ 
que  l'aile  de  démiflion  n'eft  pas  revêtu  des  formes  des 
donatioAs  entre -vifs ,  ou  qu'elle  n'eft  pas  faîte  par  con- 
trat de  mariage  ;  carl'a^fle  en  ce  cas  ne  pouvant  paf- 
fer  pour  une  donation ,  puîfque  l'Ordonnance  de  173 1 
n'admet  d'autres  donations  que  celles  entre-vifs  ^ 
les  teflamentaires  >  &  ne  pouvant  valoir  que  comme 
une  anticipation  de  la  fucceffion  du  démettant',  là 
déniiffion  en  conféquence  n'étant  faite  au  démiflion- 


DE    Successions.  «7 

.  s  qu'entant  qu'il  doit  dtre  un  jour  rhtjritîcr  du 
émettant,  cette  démiffion  renferme  vi  ipfj  &  pat'  ■ 
1  nature  la  condition  qu'il  fera  J'hcHiicr  dudcmet-. 
mt  ,  d'où  il  fuit  que  lorlqHeledcmilïionnairereno'n- 
:  i  la  fiicceiTion,  il  n'a  plus  ni  tîirdni  ijualiréponr' 
ravoir  retenir  les  biens  compris  en  la  dcmifGon.  A 
fgard  del'arrct,  la  réponfe  eft  que  dans  l'efoece  do- 
arrêts  la  démîllîon  a  pu  éifc  re^r.'ce  comme do- 
Stiorii  &  que  dans  le  temps  de  cet  arrêt,  ia  Jurif- 
rudence  confirmée  par  l'Ordonnance  qui  ne  recon- 
't  aucunes  donations  que  celles  revêtues  des  for- 
_  s  des  donations  entre-vifs^  ou  des  teflamcmaireiy 
É*ctoit  pas  encore  bien  établie.        • 

;  §.    I  I. 

Des  Influiitions  coniraciuellcs. 

i6.  Inpitaiion  d'héritier  e&  la  nomination  çuf  çhî/« 
fu'un  (dit  d'une  ou  Je  plufifurs  ptrfonnes  à  qui  il  en- 
tend tranfmeitre  après  J.i  mort  tous  fes  droits  aStfi  fi» 
Vo-lfifi  \  ou  ce  qui  revient  au  même ,  c'cft  /j  donaùan, 
\iit  qnti^a'un  jdi:  de  fa  fuccejjlon. 

17. La  Loi  Romaine  permet  aux  particuliers  de  dîipo- 
ftr  de  leur  fuccelfiùn  &  de  fe  choilîr  des  héritiers  pat 
tcftaraentà  qui  ils  iranfmettent  après  leur  mort  tous 
leurs  droits  aflïfs  &  paAlfs;  elie  ne  défère  leur  lùc- 
cellion  â  reiix  qu'elle  y  appelle,  qu'à  défaut  de  cef 
héritiers  teftamentaites. 

Les  Coutumes  pour  la  plupart  n'ont  pas  permis  ces 
înAitutioiu  d'héritiers  dans  les  leftamenç;  la  notre  1 
Ja  rejette  eipreifément  en  l'art.  1S7.  mais  la  faveux 
des  contrais  de  mariage  eft  (T  gran  e  en  France  ,  que 
la  Jurifprudence  y  a  fait  admettre  les  intitulions  rf'hé- 
jitie/  en  faveur  de  quelqu'une  des  parties  contrJflantes 
«u  des  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage,  même 
ians  les  Coutumes  qui  ont  rejette  exprellémentrin: 
fillutîon  d'héritier. 

Non-(euleiaent  on  peut  par  contrat   de  ni^ri^ge 
K  0 


ai8  DesDboits 

inllituer  un  héritier;  onpeutaufTi  en  TubAituer  à  ci 
^u'on  /  a  inllitué,  &  faire  ai'iift  plulîeurs  Jégréï. 
.  Ces  inftituclons  d'héritier  qui  fe  font  dans  les  ceo 
trais  de  mariage  s'appellenc  InJUiuiioas  coiiiradutlUt,  I 
par>:e  qu'elles  font  une  des  ciaulës  &  conditions  JtJ 
contrat. 

On  peut  les  définir  la  donation  oue  cjuelqu'u 
de  fa  mcceiTion  en  tout  ou  en  parue  par  contrat  i 
mariage  à  l'une  des  parties  conttadantes ,  ou  aux  cnfïi 
qui  naîtront  du  futur  mariage. 

iS.Ces  InAiiutions  failan  t  partis  des  conditions  &  cl 
les  du  contrat  de  mariage  (ont  irrévocables,  &eni 
elles  ditiêrent  des  inftituiions  d'Wrîiier  tenamentairei 
qui  étant  una  ordonnance  de  <ierniefe  volonté ,  foi 
révocables  jufqu'i  la  mort  du  teflateur  ,  fuivant  i 
nature  des  dernlcres  volontés. 

L'inftitution  contrafluelle  ,  étant  une  ilonation  m 
rinftituani  fait  de  la  fucceffion  i  la  perfonne  inflîtué* 
&  ayant  pour  objet  de  rendre  la   perfonne  înftitui' 
héritière  de  l'inOituant  :  il  fuit  de-li  qu'elle  ne  pe 
s'effeiftuer  que  parla  mort  de  l'inflituant ,   Ce  qu'd 
devient  caduque  (1  la  perfonne  inftituée  le  prédécede 
car  il  eff  impofllble  perrcrum  naturam  qu'on  loît  h 
ritier  de  quelqu'un,  (î  on  ne  luîfurvit  ;  &  il  nepO 
y  avoir  de  fucajfion  d'une  perlonne  vivante  :  htrtditi 
viveniis  non  ejl  ;  c'eft  en  cela  que  rinlliiuiion  coï 
traflaelle    participe  à  la  nature  des  donations  poi 
caufe  de  mort  ;  elle  n'eA  pas  néanmoins  donation  pot 
caufe  de  mort ,  comme  l'a  prétendu  Laurlere ,  Tr.  At; 
injtiiuiions    contr,    ch.   2,    mais  elle  eft  plutôt   do* 
nation  entre  vifs,  puifqu'elle  fait  partie  des  condiàont 
d'un  contrat  de  mariage  qui  eft  lin  afle  entre  vi* 
&  qu'elle  eft  irrévocable  ,  i'irrévoeabilité   étant  u 
des  qualités  ^uï  caraâérîfe  principalement  les  don^ 
«ions  entre  Tifs  &  les  diliinj^e  de  celles  pour 
de  mort.  Lauriere  pour  établir  qu'une  donation, 
qu'irrévocable,  peut  n'en  être  pas  moins  une  doni 
tion  pour  caufe  de  mort  ,  abufê  de  la  loi  i^     6. 
ff.  dt  M,  C.  dçKAt,  Le  Jutirçonfultc  en  cet  endH 


r 
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tapporte  les  diftè rentes  cfpeces  de  donations  quepeut 
feire  un  honime  dans  un  grand  danger  Se  par  la  penféo 
de  la  mort  i  &  il  dit;  jîc  quoque  poiefi  donari  mOriîs 
â  m  nullo  c.ifu  fit  repctiiio  ,  ce  q^ui  ne  doit  pas 
entendu  en  ce  fens  qu'on  peut  faire  une  vérita* 
ble  donation  pour  caufe  de  fnort  qui  foit  irrévocable, 
comme  l'a  mal  entendu  Lauiiere;  mais  le  lenS  eft 
qu'on  peut  monis  cai/*i,  c'eft-à-dice  dans  la  penféc 
de  la  mort  faire  non-feulement  des  donations  pour 
caufe  de  mort,  mais  même  dfs  donarions  entre  vifs 
&  irrévocables;  notr'e  interprétation  fe  prouve  par  la 
7.  ff.  (/.  l'u.  qui  dit  e*prei!ément  t|ue  ioriqu' 


1 


se  donne  t 


donation  irrevocS' 


petfonne  n 

bie,  la  donation,  quoiqu'elle  ait  pour  caufe  &  pour 
motif  lapcnf^e  de  la  mort,  n'eft  pas  néanmoins do- 
ais  vraie  donation  entre 
-.auiâ  al  nullo  cafu  rt- 
,  causa  doaandi  m.ig'ts  eji  quàm  morlit  causa 
donatio  ,  6"  iaeàperindi  hoberi  débet  eique  a.ia  quxvii 
inter  vives  donailo. 

ip  n  e(l  évident  qu'une  inftitution  contrafluelle  n© 
peut  être  faite  que  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  trani^ 
mettre  leur  lucceffion  à  des  héritiers;  c'eil  pourquoi 
ceiiï  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire  rf'inftî- 
tuiion  contraftuelle.  Les  aubains  n'ayant  pas  le  droit 
de  iranfmettre  leur  fnccetfion,  fi  ce  n'eft  à  leurs  en- 
fans  françois,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  inlHtuer 
héritiers  par  contrat  de  mariage  d'autres  peilbnnes 
que  leurs  enfans  françois. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  bâtards  ;  S'il  n'y  a  que 
leurs  enfans  &  leurs  veuves  qui  puiflent  leur  fucceder 
ab  inieftai,  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  que  ces  perfonnes 
qui  ayent  le  droit  de  leur  fucceder  ah  intepai  ;  mais 
les  bâtards  n'en  ont  pas  moins  le  droit  parfait  de  irant 
mettre  leur  fucceffion  ;  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  infli- 
luer  héritier  un  étranger  par  (on  contrat  de  mariage. 

10.  Le  droit  de  fuccelïïon  aâîveétant  auflî-bien  que 
celui  de  fucceffion  palfive  un  droit  propre  aux  ci- 
toicns ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  ces  initiiutions 
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contraâuelles  înftîcuer,  ni  ceux  qui  font  morts  cifi^ 
lemeAt,  ni  ceux  qui  ne  jouilTent  pas  des  droits  Jft 
citoïetl ,  tels  que  ibnt  les  aubaîns. 

21. Ces  inftîtutions  étant  des  difpo/îtîons  univerfelleâi 
nous  ne  pouvons  pas  înftîtuer  nos  bâtards;  car  ils  ne 
£bat  pas  capables  de  dirpofitions  univerAiies  vis'^à-vii 
de  leur  père  &  mère, 

11.  Ces  irftitutions  étant  fondées  Air  la  faveurdei 
contrats  de  mariage ,  &  cette  faveur  ne  concernant  que 
les  parties  qui  contradent  le  mariage  &  les  enfans  qui 
en  naîtront  ;  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  contrat  de 
mariage  inftituer  ni  fubfiituer  par  fubftitutton  directe 
&  vulgaire  d'autres  perfonnes,  que  les  parties  contrac- 
tantes ou  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  mais  CM 
peut  grever  les  personnes  inftituées  ^  de  fubftitutioai 
fideicommiiTaires  au  profit  de  quelque  personne  que 
ce  fbit;  pourvA  qu'elles  foient  faites  in  continent'u 

23.  L'inditution  conrraâuelle  entant  qu'elle  eftinfti- 
tution  d'héritier  ,  a  les  mêmes  effets  que  rinftitutioa 
teflamentaire  dans  les  provinces  o&  elle  eft  adinife* 
c'eft  pourquoi  iorlquo  la  fucceflion  de  l'iniHtuanc  vient 
à  s'ouvrir  par  fa  mort  naturelle  ou  fà  profeflîon  reil" 
gîeufe ,  rinftîtué  peut  C\  bon  lui  femble  accepter  A 
îuccenfion,  &  en  l'acceptant,  il  devient  Con  véricable 
héritier  ;  il  fuccede  de  même  que  tout  autre  héritier 
en  tous  les  droits  adifs  &  paflifs  du  défunt  >  &  parcon- 
féquent  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fucce  Aîon  même  ultra 
vires ,  s'il  n'a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  contradùel  étant  un  vrai  héritier  lorC 
qu'il  accepte  la  fucceHîon  ,  il  en  eft  cenfé  ùàC\  de 
même  que  tout  autre  héritier  dès  Tinftant  delà  mor( 
derinftituant  fuivant  la  Règle  ,  Le  mort  faifitUvif^ 
&  il  peut  fe  mettre  en  poileffion  de  tous  les  biens  qui 
en  dépendent,  fans  en  demander  aucune  délivrance* 

24.  L'inftitucion  contraduelle  ayant  les  mêmes  effets 
que  la  teflamentaire  ;  de  même  que  la  (ucceffion  teAa« 
lîientaire  dans  les  provinces  où  elle  eft  admife  y  fait 
ceffer  la  fucceffion  légitime  &  ûb  inteftut  ;  de  même 
kl  la  fucceiHon  coatraduellc  fait  cefier  la  iuçccfllo^ 
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_fgînmeou  nb  intejJar,  pour  le  total ,  lorlgue  l'hcr» 
iîer  contraftud  a  ccé  inltitué  héritier  pour  le  coial^ 
vu  pour  la  partie  pour  iaijueJle  il  a  été  JiiflUué. 

*  De-là  il  Tuic  que  dans  les  Coutumes  qui  comms 
la  nûtre  ne  reftraignent  pas  la  liberté  de  donner  entra 
^fs  Tes  propres;  l'héritier  contrafiuel,  quoiqu'étran- 
ger,  fuceedeâ  tous  les  biens  même  aux  propres ,  pouf 
fc  total ,  s'il  a  été  înftitué  liériiier  pour  ie  total ,  Tant 
que  le  parent  de  la  ligne  d'où  les  propres,  pi 


«jue  la  loi ,  fans  cette  l'nfticution  contraSuelle ,  appeU 
r-  leroit  à  la  fucceflion  defJiis  propres  en  puiUe  préten- 
dre les  t{uatre  (jilints;  car  ces  quatre  quints  ne  peu» 
vcTit  être  dûs  à  ce  parent  delà  ligne  d'où  procèdent  lef^ 
Jîts  propres  qu'en  la  qualité  r[u"il  auroii  d'héritier  aux 
propres  de  ladite  ligne  ,  la  rélerve  coutumIeren'ér?tit 
accordée tiu'l l'héritier,  Infod.au  T.if.N.^^  or  Is 
rucceflîon  eontraéiuelle  faifant  celier  la  fliccefiion  lé- 
gtiime  ,  ce  parent  n'cft  pas  héritier  ;  par  conféquenq 
les  quatre  «juints  lîes  propres  ne  lui  l'ont  pas  dus. 
D'ailleuis  la  Coutume  défend  bien  de  léguer  au-delà 
du  <^aint  des  propres;  mais  l'inftitution  contrafluella 
n'e/t  pas  un  legs.  Si  elle  tient  plutôt  des  difpofitions 
entre  vifs;  or  notre  CoutiTme  n'empcche  pas  dedil^ 
polcr  des  propres  même  pour  le  total  par  desdilpo- 
fitions  entre  vif=.  On  peut  tirer  argument  de  Ja 
Coutume  de  la  Marche,  qui  comme  la  n6tre  rejette 
l'inflitution  d'héritier,  &  ne  permet  pas  de  dilpofer 
par  teflament  au-delà  du  tiers  de  (es  biens,  &  ntan- 
moins  permet  les  inftttutions  ctintraflueiles  pour  le 
total  des  biens,  lâu  F  feulement  la  légitime  des  enfens. 
Enfin  Laurîere  rapporte  un  Arrêt  du  30.  Août  1700. 
qui  a  adjugé  au  Duc  de  ChevreuTe  ,  héritier  contra- 
^uei  du  Duc  de  Chaulnes  tous  les  propres,  contre 
ie  parent  de  la  ligne  qui  en  prétendoit  les  quatre 
t^uints.  F.  LiiurhrtTr.  des  !nfl.  cotir.  ch.  4. 

Suivant  le  même  prtncipejlorfque  rhcriiier  contrac- 
tuel étranger  aéré  inftituc  reniement  pour  une  poirion, 
^nrJ  pour  la  moÎLié,  il fuccede  auï  propres  de  même 
•^a^ttt^atres  biens  pour  la  potiion  pour  latjueUe  il 
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a  étc  inftitué;  &  l'iiériticr  lignager  jfr /nrt/îji  n'y  fa 
cède  que  pour  l'autre  moitié,  n'étanc  héniiec  quA 

:oniraâueI  ije  Ton  père  pont  I 
s  portion  t  puiâ  pour  un    tien  ou  pont 
un  quarr,  rVft  pas  obhgé  envers  iês    frercï  S  fdo 
hériliers  légitimes  &  ui  intejÎJC   pour  les  autres  p 
tions ,  au  rapport  de  ce  qui  iuï  a  été  donné  ou  \ti 
par  ion  père.  Car  l'obligation  du  rapport  étant  t 
obligation  que  la    loi  impofc  auï  enfâns  à  ijui  i 
défère  la   fucceffion  de  leur  père  &  mère;  cet  h^ 
lier  contraduel  qui  ue  tient  pas  de  la  loi ,  maîsdi 
dirpaUtîon  de  l'homme  la  part  qu'il  a  en  cette  fucce 
iîon,  ne  peut  être  fournis  à  cette  obligation 
lèulement  la  légitime  de  (es  frères  Se  foeurs.  Lat 
Tr,  dei  Ififl'u.    comr.   ch.  6.  n,   lo^. 

II  en  feroit  autrement  f\  quelqu'un  aVoit  ïnlKci 
héritier  l'un  de  fes  enfans,  pour  U  part  iju'ït  a 
dam  fa  j'ucctjjlon  ah  inttfijt  ;  en  ces  cas  on  do 
précompter  fur  fa  part  tout  ce  qui  eft  fujet  à  rapps 
dans  les  fucceffions  nb  imtfiat ,  8c  qui  auroït  été  pr 
compté  fUrfa  part  s'il  eût iuccedé  di  intt/î(i(,puilqii' 
n'eil  inAituc  que  pour  cette  part. 

Même  hors  ce  cas ,  &  lorlque  l'un  des   enàni 
été  inftitué  héritier  pour  une  certaine  part, 
pour  un  tiers  ou  un  quart  ;  cet  héritier  inllitut  . 
être  quelquefois  obligé   au  rapport  de  ce  qui  fui 
été  donné  ou  légué  par  l'inllituant ,  f^avoîr  lorlqu 
rinltiiuant  en  le  lui  donnant  ou  le  lui  léguant  a  fai 
connoitre  que  telle  étoit  (à  volonié. 
i6.  L'effet  de  l'inilitutioncontrailuelle,  entant  qu'el 

«ft  claufe  diun  contrat  de  mariage,  eft  que  l'irf' 

n'y  peut  donner  aucune  atteinte.    Mais  il  n* 

cenfé  f  donner  atteinte  en  aliénant  &  eneagei. 

fraude  fes  biens  par  contrat  entre  vifs  depuis  ladili 
înAitution.  La  Coutume  de  Bourbonnoîs,  an,  ï2o.  < 
a  une  difpolîtion  ;  la  raifon  efl  que  l'inllitution  co 
irafluelle  étant  Ja  donation  que  i'inftituant  fait  de 
jtiwcGflîoii ,  &  Ci  fiicçefiioa  n'étant  ^ue  des  bi«i»  j 
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îflera  lors  de  fbn  décès,  les  biens  donc  il  dîlpola 

lira  vifs  ne  font  pas  farcie  de  cetceinlïitution,  d'oîi 

fuit  cju'il  n'y  donne  pas  atteinie  en  les  alignant. 

L'inflituant  peut  bien  aliéner  Tans  fraude  fes  biens 

Bpaîsl'inftiiution,  &  il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude, 

Itfqu'il  les  aliène  à  titre  de  vente  oU  autre  titre  de  com- 

lerce  ;  mais  il  jr  a  fraude  toutes  les  fois  que  l'inflituant 

berche  à  fâvoHfêr  d'autres  perfonnes  au  préjudice  de 

^érîiier  contraflaei  par  des  donations  qu'il  leur  fef  oit. 

i7.Le!donationsentrevîfs,quoique  faites  par  contrat 

îmariage,  étant  lltjectes  »  ta  révocation  peur  caufe 

■j  fiirvenance  d'enfans  ,  Ordan.  de  173 1  are.  -19.  il  en 

'tre  de  même  des  infiitutions  contrafluclies. 

s  doivent  aulTi  é'tre  fojectes  3  la  révocation  pour 

lufe  d'ingratitude  ,  mais  îl  faut  que  l'inflituant  aie 

"on  vivant  donné  la  demande  pour  faire  déclarer 

,..  inflitutioo  révoquée    pour  caule    d'ingratitude  , 

tiiremenlil  eflcenfe  avoir  pardonné  l'offenfé. 

I  iS.  Lorsque  quelqu'un  înftitue  héritier  par  contrat 

le  mariage  l'un  des  futurs  conjoints ,  i"!  efl  préfunié  lui 

avoir  (acîteinent  fubftitué  par  fubflitution  direflemcni 

'vulgaire,  lesenfans  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage; 

C'eiî  pourquoi  fi   l'inflitué   prédécéde,  les   enfanS  rtés 

du  mariage  recueilleront  en  là  place  la  fucceffion.  Zf 

Brun.l.-i.ck.^.   n.-i4. 

'  Ceux  des  précédensflt  (ubfcquens  mariages  n'y  pour- 
,ront  rien  prétendre  ,  car  on  ne  peut  par  contrat  de  ma- 
-nage  faire  aucune  inflitncion  ni  fubilîtution  direfte 
que  des  parties  contiaâantes ,  ou  des  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage ,  d'où  il  fuit  qtie  les  enfans  des  au- 
tres mariages  qui  n'auroient  pas  pu  être  compris 
dans  la  fubflitution  ,  même  espreffement,  ne  peu- 
vent pas  y  être  cenfésiaciiement  compris.  S'ils  étoient 
les  petits  enfans  de  l'inflituant,  ils  pourr  oient  feule-. 
ment  précendre  leur  légitime. 

Quand  même  l'inflituant,  par  le  contrat  du  feconJ 
mariage  de  l'inflicuê,  auroic  réitéré  l'inftitutîon  déjà 
^  feite  par  le  contrat  rfe  Ton  premier  mariage,  &  méma 
i^tbftituc  exprellément  les  enfans  ^ut  naîtroient  de  yt 


l;4    Des    DaotTS    de    S  v-t: 

fecoi^d  mariage  ;  l'inftitué  étant  fiéd  éceié ,  il  ;  aBet 
de  (bâtenir  qu'il  n'y  auraque  les  enfonsnésdupipinia 
m  ariage  qui  leioni  héritiers  en  Ycrcu  de  la  fubfLicuÔDl 
tacitemenc  lous-entenduedans  le  contrat  du  piemia 
mariage.  Cette  fubUitution  tacite  des  unEixns  du  pre- 
mier mariage  ,  qui  eft  une  inÛitucion  contraâud)) 
«u  fécond  dcgté,  étant  par  C»  nature  irrévocable,  l'init 
tution  répétée  dans  le  contrat  du  fecodd  mariage.n 
p'i  y  donner  atteinte,  ni  faire  concourir  arec  euxld 
enfans  du  fécond.  Lauriert  ibid.  ch.y.  n.  46.  £-47> 

19.  LarubAilUtion  contraâueile  exprefle  ou  tidit 
étant  de  mcme  nature  tjue  l'infliiution  &  pareiUcmnt 
irrévocable;  lî  l'inAituant  ne  s'eft  pas  ex]ilitjué  parle 
contrat  de  mariage,  fur  la  manière  dont  let  «lAn 
de  rinlliiuc,  en  cas  de  prédécès  de  l'inHitué,  paît» 
geroient  la  part  à  laquelle  îi  a  expreJfément  out» 
cicetvent  fubftitué,  il  ne  peut  pltu  tx  iaiervallo  Cl 
ordonner  un  partage  inégal  entr  eux.  Lauriere,  iiid, 
r,.  5f  é'/ff .  eCt:  néanmoins  d'avis  contraire. 

jo.  Les  enfans  de  rinftiiuc  venant  de  leur  chef  par  la 
prcdéfès  de  leur  père  ,  il  la  fuccenion  de  l'inAïuiiiit 
en  venu  de  la  fubflitutton  tacitement  foui-cDiemlin 
en  leur  faveur;  il  fuit  de-là  qu'ils  peuvent  veiâr  i 
cette  fuccelfion,  quoiqu'ils  ayent  renoncé  à  celle  de 
leur  père,  &  mctne  quoiqu'ils  enayent  cté  eshércdétt 
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de   Sucujpons. 

C  C  G  L 

LE  mort  '  faifît  *  le  vif  ^  fon  plus  ^  ^«  ^'  ^^* 
prochain  •♦  héritier  habile  à  lui    _*,  «  . 

/-        *^j  c.  de  Pans  A 

fUCCedcf.  4r^  3  18. 

"  1*  £«  iiprr#,  c'eft-à-<!Iire  celai  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agir» 
eft  cenfé,  Aèi  Tinfiant  même  de  fa  mort ,  qui  elt  le  dernier  d« 
fa  vie,  avoir  lai^mème /4</i  dir  mis  çn  po(lei!ion  de  tous  Tes  droits 
dl^biens,  /e  vif/en  pins  prochain  ^  &t.  c'eft-à-dire  celui  qui  le  fur* 
vît,  &  qui  comme  fon  plus  proche  parent,  eft  ap^^ellé  à  lui  Sac* 
céder. 

1. Cette fainneeft  une  pure  fiâion  de  droite  elle  ne  requiert  dans 
le  défiiot  aucune  volonté  réelle  de  mettre  ainfl  fon  héritier  ei| 
l^otftfflon  de  fea biens,  ni  dans  l'héritier,  de  les  recevoir.  Il  y  a 
plut  :  cette  faifins  a  lieu,  quand  même  le  défunt  auroit  déclaré 
une  volonté  contraire;  ce  qui  arrive  lorfqu'une  exhérédation  eii 
déclarée  nulle.  A  Téçard  de  l'héritier ,  il  n*efl  pas  à  la  vérité  ntS* 
ceflâirc  qu'il  ait,  au  temps  qu'eft  cenfé  fe  faire  cette  faiflne,  une 
volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens ,  puifqu*elle  elt  cenfée  fc 
faire  même  avant  qu'il  ait  connoiflànce  de  la  mort  du  défunt  : 
mais  il  ii'cft  ccnfé  faiti  qu'autant  que  par  la  fuite  il  ne  renoncera 
pas  à  b  fuccedlon.  Lorfqu'il  y  renonce,  la  Loi  donne  un  eSct 
retroaâif  à  fa  renonciation  ,  il  eil  cenfé  y  avoir  renoncé  dès  Tinf- 
uni  de  l'ouverture;  &.  en  conféquence  le  défunt  e(t  cenfé  ne 
l'avoir  pas  iàili  de  la  part  qui  lut  étoit  déférée ,  mais  en  avoir 
faifî  en  fa  place  fes  cohéritiers,  ou  à  défaut  de  cohéritiers,  ceux 
du  degré  fuivant. 

3.  L'héritier  eft  ccnfé  ainfî  fain'non'feulement  des  droits  aâifsdiC 

Saflifs  du  défunt,  mais  même  de  la  poiTeflion  des  chofcs  que  le 
éfunt  poflëdoit;  &  il  peut  former  la  compbinte  pour  raifon  def- 
élites  chofes,  même  avant  qu'il  en  ait  pris  par  lui-même  aucune 
podèffîon  réelle  r  &  en  cela  nos  principes  font  bien  oppofcs  à 
ceux  du  droit  Romain. 

4*  Les  biens  de  la  fuccefTion  étamt  ainfi  acquis  de  plein  droit  àl'hé^ 
^cr ,  il  s'enfuit  que ,  lorfqu'il  vieot  à  mourir  enfuite  ».  il  lei  tcaaT^ 
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fiiet  à  Tes  héritiers ,  quand  même  il  moorroit  ayant  ^  f  IVOS 
eu  connoiA'ance  ^ue  la  fucceffion  eût  été  déférée. 

C  C  C  I  I. 


A.  c.  <it.       En  ligné  direûe  lés  énfaûs  ftt^ 
^'"  cèdent  également  '  es  meubles ,  & 

héritages  roturiers* 


c. de  Paris» 


c  c  c  I  1  1. 

A.  c.  Mfi.     Héritage  acquis  eft  fait  propre  âut 
'*  enfans,  &  autres  héritiers  '  de  Tac- 

cjuerenr  après  Ton  trefpas. 

1.  Ces  termes  0^  éutfej  héritiers  ont  été  t)ontés  lort  dehré* 
formation ,  ^  renferment  un  droit  nouveau.  Notre  ancienne  Cou* 
tume  étoit  fouchere;  elle  ne  réputoit  propres  que  les  béritaffcs 
«jui  avoient  fouché  en  direâe,  c'eft^à-dice  ceux  que  quekjuun 
avoir  tranfinis  à  fcs  enfans  par  fucceffion  ou  titre  équipoUeot  i 
fucceffion  ;  &  elle  ne  les  afFeâoit  qu'à  la  defcendance  &  poftérité 
du  premier  de  b  famille  qui  les  a  voit  tranfmis  par  fa  fucceOîon  à 
fes  enfans.  Notre  Coutume  reformée  n'a  retenu  ce  principe  que 
pour  la  matière  du  retrait  ligna§:er,  comme  nous  le  verroas  aa 
titre  fuivaat  ;  mais  elle  a  changé  de  principe  pour  les  matières  des 
fucceflîons  &  des  teftaments.  Elle  répute  propres  non-feulemtot 
les  héritages  que  celui  qui  les  a  acquis  a  tranfmis  par  fucceffion  à 
fes  enfans ,  mais  auffi  ceux  cju'à  défiiut  d'cnfins  il  a  tranfmis  à  fci 
iiéritier.4 ,  en  quelqu'autre  ligne  de  parenté  qu'ils  foient ,  afcca* 
dantc  ou  collatérale  ;  &  elle  les  afieâe  hon-feulement  à  la  dcfrrn- 
dance  &  pofUrité ,  mais  à  toute  la  parenté  ro£me  coUacéralc  da 
premier  acquéreufé 

C  C  C  I  V. 

A.  c.  *ft.      En  ligne  dîrefte  '  reprcfèntarioû 
^  ,  _  .     a  lieu  2  infiniment^  Qr  en  diulqut 

C.deParis,     ,        /  ^    ^  .  *  *        ^ 

1.  Defcendante. 


c  c  c  V. 
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„pre/i»""' ''"  S;,  J„i(  d'a'fr'll'' 

^,  /«/ai"  <"/""'• 

cccvi. 


C  C  C  T  >•  ^  j,p„„, 

■  „     loTsduF'n'l'  -■>"■    t 
Si  ;«  J»"»""''.' (ui  i»""'   '" 
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ceffîon  de  pareille  valeur  &  bonti 
Et  faifant  ledit  rapport  en  ejpecc  > 
doit  ejlre  rembourjiparfes  cohéritiers 
des  impenfcs  utiles  &  necejfaires 
quil  aura  faites  pour  V augmenta' 
tien  defdits  héritages.  Et  Jî  le/dits 
cohéritiers  ne  veulent  rcmbourfer  icf- 
dites  impenfes  :  ^n  ce  cas  le  dona- 
taire ejl  tenu  rapporter  feulement  tef^ 
timation  ^defdits  héritages^  eu  efgari 
au  temps  ,  que  divifion  &  partage 
efl  fait  entre  eux  y  dedu^ion  faiu 
defdites  impenfes. 

%,,  Car  il  a  droit  de  rétention  de  l'hérita^  pour  lefdites  ioB* 
l^enfes  :  c*e{l  pourquoi ,  faute  par  Ces,  cohéritiers  de  lui  en  ofiir 
le  rembourfement}  il  ne  fera  obligé  au  rapport  de  rhéritage  ea 
nature  ,  mais  feulement  à  moins  prendre  i  c'eiUà-dire  à  précorojp- 
ter  fur  fa  part  au  partage,  le  prix  de^l'héritaçe,  déduôioafiutc 
4cs  impenfes» 

C  C  C  V  I  I, 

*-w  "llF*"^'       L'enfant  ayant  furvefcu  fes  pett 

Hyr.  308,  ^  -f  y     i       r         /r  j 

G*  mère  y  venant  a  la  Juccejfion  de 
fes  ayeul  ,  ou  ayeule  «  furvivans^ 
fef dits  père  &  mère  ,  encore  qu*U  /«• 
nonce  à  la  fuccefpon  defdits  pen  &^ 
mere^  ejl  néanmoins  t^nu  rapporter 
à  lafucctffîon  defdits  aïeul  ou  aïeulci 
tout  ce  qui  a  ejlé  donné  à  fcfdits 
père  ou  mère ,  par  fefdits  ayeul  ou 
^yeule  ,  ou  moins  prendre. 

Cei  article  eft  fondé  fur  cette  règle  de  droit  :  ^«i  atteriits  )mm$ 


DE     SUCCÎSSIONS,        Ify 
C    C    C     V     I    I    I. 

Pareillement  ce  qui  a  efîé  donné  ^■ 
■vx  enfans  de  ceux;  qui  font  keri- 
,  &  viennent  à  la  fuccefpon  de 
Jfur  père ,  mère  &■  autres  (ifetnàans^ 
^fifubjet  au  rapport ,  ou  à  moins 
'prendre. 

C  C  C  I  X, 

l-es  nourritures  ,  entretenemens  r  > 
Mijifuclians  &  apprentijfages  ^  d'eri- 
fans ,  ni  UsfruiHs  de  la  c/to/e  donnée 
^ar  leptre ,  mère ,  ayeul ,  ou  ayeule  , 
Jeit  héritage  ou  rentes  nefe^  rappor- 

(nrjnt  qu'oi 


■    t.  Lïciêpmrtfn 

%l  fervicc,  eltcom 

\à  ici  pm'ioni 

&  xtiAérdx  l  m 

%nr»,gouïrrnfur! 
^m  pou(  leur  éduc 

&  des  diKren 

envoy* 


..  .  _.  .:s  fiais  de  nourritaro,  «itrHencnwpc ,  &:.  ne  Tont  p» 
'Ibjns  ànpport,  non-rcalEmcnc  lorj  qu'ils  jfoïenrdùi,  tcli  que 
iibnt  ceux  fii|i  pourn-M  proprei  cnl^ni,  ma»  mime  lorfqH'ilig  n'é- 
'  tneni  pai  d<^,  i{li  qiir  font  iïiik  que  6iii  un  avruJ  pour  un  de  (st 

EiIS-enfini  qu'il  ilcvc  ch«  lui  â  la  décharçç  île  fes  père  & 
ic  qui  avoieni  le  moyeu  de  le  fjire  par  eux-oiemcs  :  mas  Ir^r- 
«l'ilï  foni  partie  de  la  dot  d'un  enfant  qn'on  miiie,  III  j  ToiTt 
)cri;  c'eftpoutguoi  letroufiëân  d:lcs  hibiti  nuptiaux  qu'on  donne 
't"  manage  a  "o  cnfitm ,  font  Tuiets  à  lappott- 11  m  eft  aunenienl 
jes  fiaii  du  ftftin  des  noces,  parce  qu'il  n'en  rcfte  tien  j  l'cnfiiot, 
l^ir^u'utifctc,  en  mitûnt  un  de  fes  enfims,  s'oijlige  de  noun^ 


Z40  Des  Droits 
tent  ,  Jînon  du  jour  de  la  prùvocê' 
tion  ^  à  partage.  Et  s* il  y  a  deniers 
bailles ,  les  profits  ^  fe  rapportent  dtr 
puis  ledit  temps ,  à  raifon  du  denier 
vingt.  ^  Et  ou  il  y  aura  mineurs  ^w 
abfeàs  y  interpellation  du  tuteur  j 
ou  curateur  du  mineur  ^  ou  procurw. 
de  tabfent ,  vaut  provocation* 


|>e«clant  un  certain  nembre  d'années  les  fbton  époux,  ces  nomô^ 
tures  font  partie  de  la  doc,  ic  par  c^nfé^aent  font  fujettesà  cip* 
port. 

Obfervez  au/Iî  que  les  nourritures,  encretenement,  &c.  ne  fûBC 
difpcnfés  du  rapport  que  lorfque  celui  du  cui»s  bomis  Mgitm  lésa 
fournis  de  Ton  vivant  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  ^u*un  legs  d'ili- 
mens  efl  fuiet  à  rapport. 

4.  L'auteur  des  nopes  de  17x1  prétend  qqe  cette  difpofitiod 
lin^liere  de  notre  Coutume,  qui  n'oblige  pas  au  rapport  des 
fruits  &  intérêts  du  jour  du  deces,  mais  leultm^ent  4u  jour  i)e  li 
provocation  à  partage ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous lô  en- 
fins  auroient  été  dotés  quoiqa'inégalement  ;  mfis  que»  dans  beat 
puquel  il  y  en  a  quelqu'un  qui  n'a  pas  été  doté  du  tout ,  le  rapport 
^es  fruits  &  intérêts  doit  avoir  lieu  félon  le  droit  commun  du 
|our  du  décès.  Cette  opinion  eft  contri^ire  ^q  petite  de  la  Copet- 
me, 
foit 


au  partagCi  .        ^  . 

demande ,  la  première  vacation  à  l'inventaire  tient  lieu  dans  l'afa^e 
de  provocatioj^  à  partage  $  &  de  ce  Jour,  le  rfpporf  dpa  ifvpa  & 
tles  intérêts  çii  dû. 

5*  C'eft-à-dire  les  intérêts» 

6,  Fur  beaucoup  au  -  deflbus  de  celui  des  reqtes  ponfHtqécSi 

3ui  étoit^lorç  le  denier  douze.  On  penfoit  alors  que  les  intérêts 
'uiie  fogime  exigible  dévoient  êtri;  4  ^^  moindre  fur  que  les  arré- 
rages d'une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger ,  Se  que  d'ailleurs 
xntre  cohéritiers  rex  non  Jitnt  amar^  trASlMnd4»  <^uoique  le  fax 
des  rentes  foit  beaucoup  diminué ,  et  ne  foit  plus  au|ouid'hui  que 
le  denier  vingt ,  ces  incéri^ts  continuent  de  fe  payer  fur  le  pic4  du 
.denier  v;ngt ,  tel  qu'il  eft  ré^lé  par  cet  article. 

7.  S'^1  y  roanquoit ,  il  feroit  refponfable  envers  fon  mineur  dei 
Intérêts  qu'il  n'auroit  pas  ûic  courir  contre  ks  cohéritiers  4^  fon 


r 


©à    SircCEssioKS.    i4t 
c  c  C  X. 

Enfaiis  baftardï  ne  fuccedent. 


k.Ctrt.  uSé 

Cet  triidc  eft  fondé  fur  es  qu'il  n'y  a  qut  It  pirtncé  légiiima 
li  puijif  donan  ilroU  aux  luccelBoDi  ;  l'eft  pcurquoi  cet  irticle 
cinpccbe  p«  qoe  les  BItacds   puiÛ'ent  fuccéder  â  Iran  en&na 

qu'ils  on;  (uj  d'un  ligitime  matUgccM  U  paienté  lu'iUoBtMCS 

«ei  entjns  cft  unepattnté  légiiime. 

C  C  C  X  I. 

t     Mats    enfans    baflards    peuvent     A.  C.«rB 
dîfpofer  de  tous  leurs  biens  ,  tant  '*^' 
entre-vifs ,  que  par  teftament ,  &  à 
eux  fuccedent  leurs  enfans  îfTus  de 
leur  mariage. 

C  C  C  X  I  I. 

Lesveuves  desbaftatds&aubains, 
&  de  ceuv  qui  n'ont  point  d'héri- 
tiers ,  ne  perdent  leurs  douaires  , 
communauté  de  biens  ,  &  autres 
conventions  matrimoniales. 

Cn  aiiîcle  laiïTe  indécîtc  11  queftion ,  lî  i  défaut  dliéririer'S 
le  mari  fucccHe  à  Ta  femme ,  ou  U  femme  à  fon  mari,  fiiivant  le 
tiire  nHili  virtr  nxsr.  la  jutifprudence  des  Aiiéts  parole  avoïï 
décidé  dcpuïtla  queftion  pouc  l'aiKriiialive.  f.  htrtd-S.  4.  §.  It 


C  C  C  X  I  I  I. 

*:  mete 


leur  défaut ,     a.  c.  arti 


ayeul  '  ou  ayeuîe,  fuccedent  à  leurs 

1 ,   11  en  ett  de  miras  de  lO' 
gré  éloigné  cju'ils  foicni.  i,'«t 

Tom.  III, 


i4i  Des  Droits 
^S'fif"'*'  enfans  nés  en  loyal  mariage  y  s*îb 
vont  de  vie  à  trefpas  fans  hoirs  *  de, 
leurs  corps ,  aux  meubles ,  acquejis  , 
&  conquefts  immeubles.  Toutefois 
où  il  y  auroit  aucuns  frères  ,  ou 
fœurs  du  decedi ,  ledit  ayeul ,  oti 
àyeule  i  nefuccedent  aufdits  acquejis^ 
&  conquefts  ,  finon  en  ufufruit  à 
leur  caution  juratoirc. 

ixpliquoît  formenérh'ent  Si,  dam  la  nouvelle  Coonsme,  ot  a 
omis  ces  termes  CI7  Mttts  afceni^tns^  ce  n*e(l  pas  ^u'on  ait 


qae  toute  i  innovation  qui  a  ete  zaïtene  concerne  que 
préférence  que  la  nouvelle  Coutume  a atcotdé  aux  frères  &  fœurs, 
fur  les'ayeuls,  pour  la  fucceffion  de  la  nue  propriété  des  acquêts* 
Ces  mots ,  CT  Autres  afcendétns ,  n'ont  donc  été  omis  que  parce 
que  la  Coutume  eft  aflez  dans  TuCige  de  comprendre  tous  les  af- 
cendans ,  fous  les  termes  à* ayeul  &  ^tyeuht  le  degré  gardé  entrQ 
fux ,  comme  es 4r^, 23 •  25«27*33.  x  yS.  179*  309« 
-i   ,a*-  Les  hoirs  de  notre  corps  fonrûpsilercendans»  « 

C  C  C  X  I  V. 

A.  c.  drt.      Propre  héritage  ne  remonte  '  par 


fucceflîon  en  ligne  direfte  aux  pere> 

ans  9 


C.  de  Pans,  j^ere ,  ayeuI,ou  àyeule,  &  autres 


afcendans. 

'  t»  par  l'ancien  droit  des  fieft ,  qui  avoir  été.étenda''aox-fa»- 
cefHons  des  autres  biens ,  les  perc  ôc  mère ,  âc  autres  afcendants,  nç 
fuceédoient  jamais  à  leurs  defcendaiits ,  fuivant  qu'il  paroît  par 
les  autorités  rapportées  par  Lauriere,  fur  Vart,  3 1  ^.  de  Paris.  Cet 
«Bcien  droit  n'a  plus  lieu ,  &  la  règle  propre  ne  rem»m$ê  n'a  lieu 


font  4c  U  ligne,  ils  y  fucccdent ,  infrà.  4ri,  ^17% 


C.  de  Paris, 
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CGC  XV. 
"    Toutefois  '  (uccédent  '■  es  chofes  '    _*■  c.  <<■*. 
far  eux  données  à  leurs  eufans  ■*  dé- 
;cdcs  fans  eiifans  »   Se  deicendans  , 
S'eux.  ^ 

t .  Cmc  piniiule  n'cft  pu  icî  cmplorfe  connue  une  prufult 
ncepiion,  mais  comme  adverfiiive  i  c  elt  comme  i"!!  eioït  dit, 
<i/  fittcedtnt.  l'article  précèdent  exclui  kj  ircendinti  de  fucci- 
r  aux  propres  qui  proceàcnt  rf'une  autre  femille  qiie  la  leur.  Ce- 
i-ci  lei  appelle  i  la  rutccflîon  dcï  ptoprei  qui  procèdent  d'eus 
I  la  donicioa  qu'ili  en  ont  faite  au  défunt. 

1.  Puir^ue  notre  Coutume  dit  que  les  arcendans  fuctfdent  auE 

faornparenx  ctonnéei,  ce  n'cO  donc  pas  à  titte  de  leverlIoK 

tai>  à  litre  de  faccellion  qu'elle  lei  leur  défère  ;  il  fïut  qu'ils  Te 

orient  héritiers  de  leuis  enâni.  D'où  il  Tuit  que  lî  un  père  ivoît 

Ôntté  un  acquêt  à  Un  de  Tel  enlâns,  auquel  il  a  depuii  Tuccédé, 

'bMnge  ne  rcderient  pai  acquêt  en  la  perfonne  du  pete  ;  œait  il 

ril  propre,  puisqu'il  l'a  eu  i  titre  de  TucccHion. 

"  Il  y  en  a  qui  penfeni  que  l'afcendant  Ûonatcur  tic   fiieccde  qu'en 

m  rang  il'liéritaËe  qu*il  adonné,  Sr  autant  qu'il  Te  trouve  le  plua 

rocbede  (a  ligne;  quiïnfirayeiJ  paternel  qui  a  donné  un  héiiia^ 

_  fon  perit-lïli,  n'y  liiccede  pas  i  l'exclu  lîon  du  père  i  mais  ilpntoic 

nparla  manière  donc  ell  conçu  l'article  14!.  de  notre  ancienne  Cou- 

Rlunir,  dont  celui-ci  eft  tiré,  ou-  la  Couiume  a  voulu  que  lorf^ue 

lli^  donaiaitc  ne  liiflbit  point  J'enlân»  pour  Tes  liériiieri ,  le  dona- 

Jtnir  fut  préféré  à  loui  auttet.  Voici  cet  article  ;  »  Quand  père 

M  &  mcre,  ayeul  ou  ayeule,  ou  l'un  d'eux,  donnent  aucune  cnafe 

•  i  leurs  enfin  j  ou  à  flucuni  d'eux  ,  pour  être  leur  propre  héritage  , 

■•il  a  le  donataire  va  de  TÎe  Â  rrépai  Tani  béritiers  en  droite  ligne, 

■»  délaiffês  pEte  &  mère ,  lyeul    ou  ayculc  ou  des  frères  &  auttel 

—  parent,  1  ieeui  parens  en  ligne direéle,  retoumctoot  lei  héri- 

uçef  pareui  donnét  audit  défunt,  &  i  leur  dé^t,  aux  plui 

].  Celanedoit  s'enrendreque  dei  cAoYè/ iMHigii/id'rM  <iuï  font 
lei  règles  fulcepiiblei  de  la  qualité  de  ptoprci  car  il  paroît  qu'il 
^«çil  dani  cet  aiiicle  d'une  fiicceffion  de  propre  par  la  rclarion 
«vccrartideptécédent,  marquée  par  le  mot  tcj.itfM/.  Cela  pa- 
reic  encore  cai  cei  termes  de  l'antienne  Coutume  ;  Dtaneet  ttu- 
fnne  cbtfe  iltHrinf^nr  psnr  ftre  Itur  prtpTc  hiriligc. 

+.  te  donateur  futcedc  à  ces  chofes  non-reulement  dans  la  Tue. 
ttfHan  de  Ton  lili  i  qui  il  les  a  données ,  lorfqu'il  elt  mon  fana 
Cnfâni,  mais  encore  dans  celle  de  l'en&nt  de  ce  fils  qui  le»  a  ea 
de  la  r»ccc(r>on  de  Ton  père.  Que  s'il  a  donné  â  fon  fils  un  héri. 

fige ,  &  ^ue  ce  £U  l'ait  doan£  au  petit-Els  ^ui  ineiifi  aaluiif  twft 
L    1. 


w^^^mm 
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en^ns,  Ravivant  de  Ton  perc  &  de  fonayeul,  je  penfeqo'eacl 
cas  le  père  &  Tayeul  étant  l'un  &  l'autre  donateurs,  le  pcK^ 
comme  le  plus  proche  &  comme  le  dona(teur  immédiat,  doi\  ioe 
préféré  ^  l'ayeul. 

5,  L'ancienne  Coutume  s*exprimoitimeux  par  ces  teniies,/uifW- 
ritier  en  droite  ligne.  Car  quand  même  le  donataire  laiffêroit  qnd«M 
en^nt  qui  fût  exhérédé ,  ou  qui  renop^t  à  fa  fucceffioo ,  il  y 
auroit  lieu  à  cet  article ,  de  même  que  s'il  n'en  eàt  lailfô  aucun. 

.6»  C'cft-à-dire,  d'enx  donauires,  fuivant  ^u'il  paroît  par  cet 
termes  de  l'ancienne  Coutume  :  «  &  le  dosacaue  va  de  Tic  4  n^ 
»  pas  fyns  héritier  e^  droite  ligne,  m 

C  C  C  X  V  I. 

c.  de  Paris,         £^5  p^^^    g.  f^^^f^  i  jouijjcnt  pâf 

ufufruit^  des  bcrhagcs  délaiffiipar 
leurs  en/ans  ,  ^ui  ont  ct4  acquis  p» 
lefdits  pext  &  mère  ^  ^  &  par  le  di*. 

Cet  article  eft  une  exception  à  X^^.»  3i4»  . 

1 .  Dans  Vdvt,  3 14*  de  la. Coutume  de  Pans,  qui  eft  en  coda 
^ns  les  mêmes  termes  que  celui-ci ,  ces  termes  de  père  C7  «mu 
i^étendent  aux  autres  afcendans  :  ce  qui  eft  confiant  par  P'Àrt,  z}0 
de  la  même  Coutume.  On  doit  fuivre  dans  notre  Coutume  lamêmff 
interprétation»  quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  formel,  çomiDe 
en  celle  de  Paris,  pour  l'autorifer.  11  doit  fuffire ,  pour  l'admettre, 
que  cette  fucceffion  d'ufufiruit  qui  eft  accordée  au  furvivant  in  foléf. 
tium  «rhitatis  CT*  in  pr^mium  çoUdbfrdtienijt  «  eft  des  plus  âTora« 
fciles,  &  que  les  mêmes  raifons  militent  4  l'égard  des  ayenx  ft 
ayeules  comme  à  l'égard  des  père  èc  mère ,  ^  même  encore  plo^ 
fortement  ;  car  l'ayeul  qui  a  fou|fert  la  double  perte  de  fon  fils  & 
4e  fon  petit-fils ,  eft  d'autant  plus  digne  de  cettç  fucceffion  accor« 
dée  in  feUtinm  orbit^tis*  L'auteur  des  notes  de  x^  1 1  attefte  que 
Iji  jurifprudence  a  admis  cette  interprétation  ;  &  il  cite  une  fenn 
tence  du  bailliage  d'Orléans  de  1704,  qui  a  )ûgé  en  faveur  de 
f  aveul.  il  6iit  néanmoins  une  diftinâion  :  \l  admet  l'ayeul  à  fnc- 
céqer  à  l'ufufruit  du  conquêt  qui  eft  échu  à  fon  petit-bis ,  immé-! 

Siatement  de  la  ruccçfllon  de  1  ayeule ,  au  moye^i  du  prédecès  da 
Is.  Mais  il  lui  ccfUre  cette  fuccedion  dans  le  cas  auquel  fon  petit- 
fils  n'y  a\iroit  fuccédé  que  par  le  canal  de  fon  père  qui  y  auroit  foc* 
cédé  à  fa  mère,  &  le  lui  auroit  enfuite  tranfmis  par  (k  mon*  Je  nq 
▼ois  aucun  fondement  folide  de  cette  diftinôion  ;  &  ^  me  parole 
qu'il  y  a  mçme  raifon  d'accorder  à  l'ayeul,  en  l'un  &  l'autre  cai, 
lîi  fuccefRon  en  iifufruit  du  conquêt  de  la  communauté* 

2.  A  titre  de  iuccefHon,  &  par  conféquent  à  la  charge  de  ccmh 
t^ibuer  aux  dettes.  Le  Brun ,  p.  i.  chap.  5.  S.  3*  iff  17* 

S>.  C'eft^-dire,  aux  cog^uiii  4c  U  commimauté  ^ui  «  été  çn« 
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^i  4  de  Vuh  d*éux  advenu  à  Vuti 

^U   Ituffdits   enfahs  ,   ehcoH  quili 

^oieûï  ,    6*  ayent  éjié  faits  propres 

-au/dits  enfahs  :  au  èas  toutefois  que 

tes  enfans  décèdent  fans  enfahs  ,  & 

defcthdàns  d  eiioc  ^  \  en  baillant  eau-- 

tre  le  furvivanc  &  le  prédécéaé  dsfdits  père  &  mère.  Il  ne  peQf 
donc  y  avoir  lieu  à  cet  article ,  lorf^u^l  ^  a  en  exciulion  de  commu« 
■auté  pat  le  contrat  de  mariage,  ou  lorique  les  héritages  n'ont  été 
acquis  ^ue  depuis  une  réparation  de  bienç  ;  à  moins  que  cette  fé« 
pànitidn  n'ait  été  anéantie  par  un  rétabliâ^ment  de  la  communau- 
té. Au  refte ,  quoii^ue  le  droit  de  Id  Femme  en  la  communauté  an 
été  fixe  par  le  contrat  de  mariage  à  une  fomme ,  elle  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  fuccéder  à  Tes  enfans  aux  conquêts  qui  leur  font 
éth&s  pur  la  fucceflion  de  Ton  mari.  Le  Brun  >  p»  x  •  ché  5 .  S.  3 .  m  2  «r 
Quoique  la  veuve  ait  renoncé  à  la  communauté,  elle  n'a  paa 
moins  droit  à  cette  fucceffîon  ;  car  le  droit  de  la  partager  auquel 
die  a  renoncé ,  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  fuccéder  à  fei 
cnfâns  aux  conquêts  de  cette  communauté.  Ce  que  dit  Le  Brun  , 

Soc  lorfque  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté ,  il  n'y  a  pas  eu 
e  communauté,  ni  par  conféquent  de  eonquèts  auxquels  elle 
pniflè  fuccéder,  eft  très-faux  :  au  contraire,  fa  renonciation  à  la 
cbmmanauté  fuppofe  une  communauté,  puifqu'on  ne  peut  renon- 
cer qu'à  ce  qui  eft.  La  Lande  efl  de  notre  avis. 

Ces  ternies  de  notre  Coutume,  acquis  par  Iffdits  père  C^ 
fflere,  comprennent  non- feulement  les  véritables  conquêts,  mais 
même  les  propres  ameublis»  11  y  a  pluHeurs  Arrêts  ^ui  l'ont  jugé 
ainfî  :  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  véritablement  acquis  en  commun 
par  les  père  &  mère,  &  que  la  raifon  de  la  collaboration  qui  ei\. 
une  de  celles  fur  lerquellcs  eft  fondé  cet  article ,  ne  fe  rencontre 
pas  à  leur  égard ,  il  fuflit  que  la  fîdlion  de  rameubliftcment  les 
ûile  réputer  tels ,  pour  que  les  conjoints  exercent  à  leur  égard 
tous  les  mêmes  droits  (]ue  s'ils  l'étoient  efteâiveroent. 

4.  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  refiriRivè,  11  en  fe* 
roit  de  même,  (i  Tenant  avoit  eu  cet  héritage  par  le  don  entre- 
vifs ^ût  lui  en  auroit  fait  le  prédécédé,  auquel  l'enfant  auroic 
depuis  furvécu.  11  n'importe  auHi ,  lorfque  c'eft  un  petit-iîls ,  ^u'il 
l'ait  eu  immédiatement  ou  feulement  médiatement  du  conjoint 
prédccédé  ;  comme  il  a  été  déjà  obfervé  en  la  note  première. 

5.  Ces  termes  dans  la  Cou:ume  de  Paris  s'entendent  d'eux  père 
C^  mère  acquéreurs;  ce  qui  eft  conftant  par  Part.  230.  de  cette 
même  coutume  :  de  manière  que  les  frères  &  fœurs  du  défunt  ex- 
^ent  le  f«rvivant  des  père  Ôc  merc  de  cette  fucceffion  en  ufufruit, 
Jlûs  dans  notre  coutume  oii  nous  n'avons  point  de  texte  qui  obiU 


1j^6  Des  D&ôits 
tîon  ^ ,  s'ils  la  peuvent  bailler^  Jttn^ 
tretenir  lefdits  héritages  »  &  payi 
les  charges  foncières^  &  droits  fil" 
gneuriaux  :Jînon7  à  leur  caution  JU' 
ratoire.  Et  apris  le  décïs  deféitsptn 
^u  mère ,  qui  auront  joui  difdits  ht' 
rit  âges  par  ufufruit ,  lefdits  heriiâr 
ges  retournent  '  au  plus  proche  p^ 
rent  de/dits  en/ans  du  cojlè  dont 
procèdent  lefdits  héritages, 

«e  à  <ionner  cette  interprétation  à  ces  termes  drfcendéims  i'mx»  oa 
les  a  toujours  entendu  ctemx  eufans  ;  de  manière  qu'il  n'y  a  qoje 
les  héritiers  de  la  ligne  defcendante  de  l'eniânt  qui  excluent  le 
fur  vivant  de  cette  fucceifion  d'ufufiroit.  Ctttc  interpréution  eft 
la  plus  f^rammaticale;  de  quand  les  termes  feroicnt  également  (îi^ 
ceptibles  des  deux  interprétations,  on  deyroitchmfir  celle-ci  com' 
mêla  plus  favorable  aux  pere&  mère.  Ajoutez  que  û  notre  Cod- 
tume  eût  voulu  que  les  frères  &  fœurs  exduflfent  les  pete  &  roere, 
elle  s'enferoit  explic^uée,  comme  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire 
dans  l 'efpece  de  l'article  fuivant.  Enfin  elle  eft  conftuace  dans  IV 
fage. 

5.  Le  furvivant  ayant  cet  ufufiruit  à  titre  de  fucce^on  ,  en  eft 
faifi ,  fuivant  Va  rt,  3  o  r.  dès  rinftant  de  la  mort  du  défunt,  &  par 
conféquent  avant  que  d'avoir  donné  cette  caution.  Les  hériaeri 
aux  propres  n'ont  que  la  voie  d'aôion  contre  lut  pour  l'obliçrerà 


£iifîs  de  la  propriété  de  ces  héritages  ;  mais  après  le  décès  du  fur- 
Yivant  qui  a  fuccédé  à  l'ufufruit,  ledit,  ufufiait  rctoutne,  &  fç 
confolidç  à  la  propriété. 

C  C  C  X  V  I  I. 

C.  de  Paris,       Si  V  enfant  fait  acquijition  d*he^ 
^  '  **^'      rit  âges ,  ou  autres  biens  immeubles^ 


DE  Successions.  14^ 
&  il  décède  délaijjant  à  fon  enfant , 
lefdits  héritages  ^  ,  &  ledit  enfant 
décède  après  fans  defcendans  de  luiy 
&  fans  frères  *  &  fœurs  ,  tayeul 
au  i  ou  l  ^ayeule  fuccedent  aufdits 
héritages  en  pleine  propriété^  &  ex-- 
cluent  tous  autres  collatéraux. 

X.  Lefqaels  par  conféquent  deviennent  propres  aud>t  enânt 
([ui  y  a  fuccédé. 

a.  Qui  foient  enfâns  de  l'acquéreur;  car  s'ils  étoient  frères  ou 
foBurs  d'un  autre  côté,  ils  nepourroienc  fuccéder  à  ce  propre,  n'é* 
tant  pas  de  la  ligne  d'où  il  procède. 

Les  ayeul  &  ayeule,  fuivant  cet  article,  font  préférés  aux  ne* 
veux  du  défunt ,  lorfquc  le  défunt  n'a  laifle  que  des  neveux.  Mais 
s'il  avoit  laide  un  frère  &  des  ne\eux  d'un  autre  frère,  quoique 
le  frère  renonçât,  les  neveux  excluroient  l'ayeul;  car  ils  font  en 
ce  cas  placés  par  la  repréfentation  au  nême  rang  que  le  frère  ^ 
éirt.  31t.  &  la  part  du  frère  renonçant  leur  accroît,  art.  3  5  9.  ' 

I  •  Qui  font  le  père  ou  la  mère  de  i'enfànt  qui  a  fait  l'acquiiîtion. 

De  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parens  de  la  liene  qui 
foBt  defcendus  de  celui  qui  amis  l'héritage  en  la  familfe,  font 

Î 'référés  en  parité  de  degré  aux  autres  parens  de  la  ligne* qui  n'en 
ont  pas  defcendus. 

Suivant  cette  maxime,  il  paroit  qu'on  doit  décider  que  le  bi^* 
fayeul  du  défunt  père  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  ti- 
raille, doit  ctrc  exclus  par  les  neveux  &  par  les  oncles  du  défunt 
qui  font  defcendus  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  > 
parce  qu'ils  font  en  parité  de  degré  avec  le  bifayeuU 

C  C  C  X  V  I  I  I. 

En  lîsne  collatérale  ,   les   nep^    CdeParig^ 

yeux  ' ,  ô»  niepces  viennent  par  re- 

prefentation  ^  à  la  fuccejjion  de  leur 

oncle  y  ou  tante  ^  avec  les  frères  & 

fœurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  re- 

1.  les  neveux  propres,  les  petits-neveux  n'ont  pas  ce  droit. 

2.  De  leur  père  ou  merc  prédécédés  qui  étoient  fcere  oufceiit 
litt  défunt^ 

L4 
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prefcfitation ,  les  r€prefentansfuc^ 
dent  par  fauches  ^y  &  non  par  tefi 
tes  :  &  outre  ledit  degré ,  reprifeu» 
tation  n*a  lieu. 

3 .  C'eft-à-(Ure  ,  que  tous  les  nevenx  &  nîecet  iiïîis  d*on  frm  ol 
d'une  fœur,  n'ont  tous  enfemble  que  U  part  qu'anroit  eu  kor  pert 
ou  mère  qu'ils  repréfentent. 

Les  mêmes  règles  ont  lien  pour  cette  repréfentation  en  coUaté*. 
lale  que  pour  celle  qui  a  lieu  en  direâe*  ^^e^  PintrotL  S»  u 

C  C  C  X  I  X. 

C.  de  Paris,  Mais  fi  les  nepveux  en  femblabU 
degré  viennent  de  leur  chef  y  &  non 
par  repréfentation ,  ils  fuccedentpaf 

X.  Lorfque  le  dé^lint  n'a  laifTéquedes  neveux  de  diflRSrens  frerei 
ou  fœurs  tous  prédécédés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  repréfentation;  U 
fucce^on  fe  partage  par  perfonnes  ':  en  cela  la  ligne  collatérale  dif- 
fère de  la  dircâe.  Mais  lorfqu'il  a  laiifè  un  trere  ou  une  fœuri  . 
?[ui  la  fuccedlon  a  été  déférée  avec  les  neveux  &  nièces  des  autres 
reres  &  foeurs  prédécédés ,  quoiqu'il  ait  renoncé ,  la  façceflîon  fe 
partagera  par  Touches  telle  qu'elle  a  été  déférée.  Ce  frère  tenon" 
fant  ayant  eu  pour  Tes  cohéritiers  les  Touches,  c'eft  aux  fouches i 
^ui  fa  part  doit  accroître,  fuivant  Vart.  i59» 

11  en  feroit  autrement ,  û  le  frère  qui  a  renoncé  avoir  été  ap- 
pelle feul  à  la  fucce/Iion ,  parce  qu'il  étoit  du  double  lien ,  &  les 
neveux  du  (impie  lien  (  infrà  att»  330.  )  La  fucceflîon  étant  en  ce 
cas  par  fa  renonciation  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef&dantf 
leur  degré ,  ils  la  partageront  par  perfonnes,  fuivant  cet  article. 

Lorfqu'il  n'y  avoit  avec  le  frère  germain  qili  a  renoncé  que  des 
neveux  de  différentes  fœurs  auifi  germaines ,  le  partage  des  biens 
ordinaires  fe  fera  par  fouchcs ,  parce  qu'ils  ont  été  appelles  par 
repréfentation  de  leur  roere  à  la  fucceflîoh  de  ces  biens;  mais  celui 
des  biens  féodaux  fe  fera  par  perfonnes ,  car  la  fncceAîon  de  cet 
biens  avoit  été  déférée  au  frère  feul  ;  &  par  fa  renonciation  les 
neveux  qui  font  dans  le  degré  fuivant  y  font  appelles  de  leur  chef» 
&  non  par  repréfentation. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffé  un  frère  du  (impie  lien  qui  a  été  ex* 
dus  par  des  nevéiix  de  différentes  fouches  du  double  lien,  (  infirà 
art,  330.  )  comme  en  ce  cas  les  neveux  fuccedent  par  repréfenta" 
tion,  puifque  ce  n'eft  que  par  le  fecours  du  dioit  de  repréfenca* 
don  qu'ils  ont  exclus  le  ftere  du  défunt  |  le  partage  doit  fefiûre  cii« 
^eux  par  fouches* 
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itjles ,  6*  non  par  fouches  :  ttlUmtnt 
ijue  Vun  ne  prend  plus  que  Vautre.^ 

2.  Àinfî,  Cl  un  défunt  laiflfe  pour  tous  héritiers  un  neveu  fift 
â*un  de  its  frères,  &  trois  autres  fils  4*101  autre  frère,  ils  auront 
fous  chacun  un  quart» 

C  C  C  X  X. 


►    » 


Toutefois  les  majlesvenans  (tune  CdeParïsi 
fille  y  &  fuccedans  par  reprefenta-* 
tien ,  ne  prennent  aucune  ckoje  es 
fiefs  délaiffc[  par  le  trefpas  de  leur 
oncle  y  6*  tante  ^  non  plus  que  leur 
mère  eufi  fait  venant  à  fucceffion 
ayec  f es  frères. 

Cet  article  fe  rapporte  au  l\%.  Il  contient  une  ct>nréquence  de 
cette  règle,  que,  lorfque  quelqu'un  fucçede  non  de  fon  çh<;f  > 
mais  par  repréfentation ,  ce  n'eft  pas  fon  féxe  qu'on  doit  coniîdé- 
rer,  mais  celui  de  la  perfonne  qu'il  repréfente;  &  de  cette  autre 
règle,  que  les  repréfentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  quQ 
la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

C  C  C  X  X  I. 

Mais  la  fille  venant  du   maflt  y  ^ 

reprefente  fon  père  en  la  fucceffion 
de  fon  oncle  decedé  ,  avec  le  frère  du 
decedé  oncle  de  ladite  fille. 

Cet  article  eft  une  autre  conféquence  de  la  première  règle  cî- 
âcflus  citée,  &  de  celle  ci,  que  les  repréfentants  fuccedent  à  touâ  . 
les  droits  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  ;  laquelle  régie  néan-  ' 
noins  fouffre  une  exception  en  l'article  fuivant. 

Obfcrvex  que  les  nièces  qui  fuccedent  par  repréfentation  de  leuc 
père,  frère  du  défunt,  fuccedent  aux  fiefs  lorfqu'elles  font  les  feules 
repréfcntantcs  de  leur  pcre  :  Mais ,  lorfqu'elles  ont  un  frère  qui  con- 
jointement avec  elles  reprefente  leur  père  dans  la  fuccefTion  de 
Ictti  oack|  ce  irere^  dans  la  fubdiviiion  de  la  portion  â  laquelle 

Ls 
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elles  viennent  enfemble  avec  lui  par  repréfcntatton ,  prend  feu]  Icf 
biens  féodaux,  parce  que  le^  mêmes  reeles  oui  s'obfervemcbnt 
le  partage,  s'obfer vent  au(li  dans  les  fubdiTiuons»  ft  par  conic* 
aucnt  le  mâle  7  exclut  les  filles. 

C  C  C  X  X  I  I. 

C. de  Paris,  Et  fi  m  ladïu  fucceffion  colla- 
térale il  y  a  fief  s  y  Us  tnfans  des 
frères  *  rC excluent  leurs  tantei  » 
fœurs  du  deffunt  :  aîns  y  fuccedcnt 
lefdites  tantes  »  de  leur  chef^  comme 
efiant  les  plus  proches  avec  Us  enfans 
des  frères.  Et  s'ils  font  plu ficurs  en^ 
fans  de  frère  ,  fuccedent  feulement 
pour  une  tefie  avec  leur  tante. 

I.  On  peut  dire  pour  raifon  de  cet  article,  que  la  fiûlon  pent  bîcii 
imiter  la  vérité,  mais  non  pas  l'emporter  fur  elle.  C'efl  pourquoi 
la  Coutume  a  voulu  qi»e  les  neveux  &  nièces  qu'elle  met  par  la 
fiâion  de  la  repréfentation  dans  le  prochain  dég^é  de  fuccéder  » 
puflent  bien  concourir  à  la  fucceffion  avec  les  fceurs  du  défunt 
qui  font  véritablement  dans  le  prochain  dég;ré;  mais  elle  n'a  pjs 
Voulu  qu'ils  l'exdufTent,  parce  que  la  fiâion  l'emporteroit  fur  la 
vérité. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorfque  le  défunt  n'a  pas  laiiTé  de  frère* 
Lorfqu'il  en  a  laifTé  un,  quoiqu'il  ait  renoncé,  je  penfe  que  ia 
fucceflîon  à.t%  fiefs  appartient  aux  enfiins  des  autres  frerea  prédé- 
cédés  à  l'exclufion  des  fœurs.  La  raifon  eft  qu'il  fuffit  qu'il  fe 
foit  trouvé  un  frère  habile  à  fuccéder ,  lors  de  l'ouverture  de  U 
fucceffion,  pour  qu'elle  lui  ait  été  déférée,  &  aux  enj&ns  de  l'au- 
tre  frère,  à  rexclufion  de  la  fœur.  Ce  frère  venant  enfuite  à 
renoncer,  la  part  qui  lui  étoit  déférée  accroît,  fuivant l*4fr#.  359* 
aux  enfans  du  frère  qui  étoient  fes  feula  cohéritiers  appelles  avec 
Ini  à  cette  fucceffion. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffiS  àtz  faurs  »  des  enfans  d'an  firere  pié- 
décédé  ,  &  des  enfans  d'une  fœur  prédécedée ,  c'eft  une  qoeftion 
qui  foufFre  difficulté ,  &  fur  laquelle  les  Arrêts  &  les  Commenta- 
teurs font  partagés ,  fi  les  enfans  du  firere  excluent  les  enfans  de 
la  foBur  dans  la  fucceffion  des  fiefi.  On  dit  contre  l'exclu  fion  que 
la  fiâion  de  la  repréfentation  donne  à  la  vérité  aux  neveux  qni 
repréfentent  leur  père  frère  du  défunt»  dans  la  fucceffion  de  lenr 
oncle  ,  la  part  &  les  droits  qu'y  auroit  eu  leur  père,  ouïs  qu'elle 
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CKCpté  p»r  cet  «lïcie  le  ilroîl  exe  tu  (if  qu'il  iuroit  eu  fui  lu  , , 
fiefi  i  qu'ils  ne  ptuveni  donc  pas  préten-    I 
tre  1«  «n^ns   de  la  iaur  prédécedéc  ; 
!■  «piéren ration  ilonnaot  aux  enftni  de  celle  fiiur  prédéct- 


Tc  y  auroLt  concouru.  Ceux  qui  iiernem  poiir 
exclu /ion  ,  répondent  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  fauridu  dc- 
I  qtie  la  Counime  par  cet  atiicLe  lefofe  iiii  entâni  du  frère  le 
lir  cxclulîf  que  leur  père  suroît  eu  fui  les  fêniEllci  par  rapport 
ifieft,  pjf  une  raifon  qui  leur  eft  petfonnellc,  qui  cliqu'd. 
font  dam  la  vérité  dam  le  dejiré  le  plus  ptothiin ,  ce  que  h 
une  inCnne  par  ces  termes  :  Cemmiétajii  Iti  plut  pn.hu  i 

prédeteiéei,  les  en^ns  des  frères  doivent  jouir  vis-a- vil 
de  [OUI  les  droits  qu'aurait  eu  leur  père  qu'ils  lepiérei^- 
&  par  conréquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la  ruccelllon 
4ei  fiefs.  Ce  dernier  fcniimeni  me  paraît  le  plus  probable  ;  il  eft 
MriKife  par  uu  Arrèlde  iiScïd  cité  pat  fortin  qui  en  cireaufli  un 
de  idft.  pour  le  fcnrimeni  contraire. 

Nous  i\'avons  pas  fut  cette  quellion  di 11 Ineuf  entre  les  en^ni 
du  iîere  les  neveux  des  nièces  ,  lî  on  décide  que  le  neveu  61t 
.  la  fucceOion  avec  la  fœtir  du  défunt  &  la 
;  autre  fccur .  doit  exclure  les  neveux  effini 
A  la  fccuc  ;  on  doti  pareillement  décider  que. la  niet:e  frilcdu  fiere 
'lloitdanileiLême  cas  lus  eulure,  puirquela  Coutume,  art.  no. 
lui  donne  le  droit  aulTi-bien  qu'au  ncïsa  de  repcéfenlit  fon  petc 
(biu  loui  f»  dtoits  &  prciogatives, 

C  C  C  X  X  1 1 1, 

Eli  ligne  collatérale  les  plus  pro-  ■*■  ^-  '"• 
thés  pareils  du  dccedé ,  fans  hoirs 
de  fon  corps,  lui  luccedcut  quant  C''l=P"«. 
aux  meubles  &  conquefts  immeu- 
bles, fans  exclure  toutefois  les  en- 
cans des  frères  &  faurs  venans  gar 
tentation ,  comme  il  eS  dit  ci~ 


VJeffus 
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C  C  C  X  X  I  V. 
A.  C.  4r/.       Et  quant  aux  héritages  '  propres* 
en  fuccefEon  de  la  ligne  collatera- 
c.dePwb,  le  ^  Qn  n'a  point  égard    à  la  con- 

fanguinité,  &  proximité  de  lignage; 
mais  fevilement  au  cofté  &  ligne 
dont  les  héritages  font  provehus.  Et 
à  iceux  héritages  propres  ne  fucce^ 
dent  les  plus  prochains  en  degré  de 
confanguinite ,  mais  feulement  ceux 
du  cofté  &  ligne ,  dont  lefdits  he* 
ritages  procèdent ,  retournans  les  hé- 
ritages 3  paternels  aux  parens  pater« 
nels ,  &  les  héritages  maternels  ^  aux 
parens  maternels  ,  le  degré  ^  nianr 
moins  gardé  entreux. 

Voftt  /ûr  cet  anicle  Vintr^d.  S*  4, 

2.  yoje\cnVjHiro(i.gent  cb,i*  S,  i.  A,  $•  ^[uels  îmmeiiblet  lôtf 
{)ropres. 

i«  Ce  terme  comprend  tous  les  nnmeubles# 

3 .  Les  propres  naiflànts  paternels  appartiennent  indiftinâemeac 
à  tous  les  parens  paternels  ,  &  il  en  eit  de  même  des  propres  oaiT* 
fanrs  maternels  qui  appartiennent  indiftinâement  à  tous  les  pa- 
rens maternels.  Mais  à  l'égard  des  propres  anciens  ,  il<âut  remoit* 
ter  à  celui  qui  les  a  acquis  à  la  famille ,  ou  à  celui  de  la  fiunille 
qui  eft  connu  pour  les  avoir  le  pins  anciennement  poflèdé  9  &  ce 
«*e(l  qu'à  ceux  qui  touchent  >  au  moins  de  parenté  colUtérale  1 
ce  premier  acquéreur  ou  plus  ancien  poflêflèur  du  propct^uc  cette 
luccefTion  eft  affeâée. 

4*  De  parenté  avec  le  défunt. 

C  C  C  X  X  V. 


c.  de  Paris,       Et  font  repute[  parens  du  cofié 
&  /^^/?«^  dont  procède  fhcritage  ^^ 


\ 
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Vppofèqu'ils ne  foitnt  defcendus^  4e 

tlui  qui  a  acquis  ledit  héritage. 

)a.  l\taSÈx  qu'ils  le  loucbcnt  de  parenté  eoUatfrilc,' 

C  C  C  X  X  V   I. 

S'il  n'y  a  aucuns  héritiers  du  cofié 

C.leP.ri'si 

V  ligne  ^  dont  font  venus   les  keri- 

'"■  ""■ 

ages ,  ils  appaniinizent  au  plus  pro- 

hain  habile  à  lui  fucceder  de  tau- 

re cofié   &  ligne  ^  en  quelque  degré 

ue  eejoic,  afcendaat  ou  collatéral. 

VttkSaùaa  n'ctmt  UUc  ^n'i  ccitt  ligne  .il  s'enlli 

£«.'i  défaut 
icfueni  poinï 

It  p»ienj  de  letre  ligne  icîauires du  mèniecàién'e 

et  pateni  de  l'auire  c6ié  plus  proches  en  depré, 

Cet  inidefûc  ddbaiiu  par  le  Piocuceur  du  Roi 

.  le.  fifinat 

)Unt  autrefois  fouicnu  ^ue  le  fifc  a  défaut  de  la  lig 

ne  ruccédoii 

ne  proptei. 

C  C  C  X  X  V  1 1. 

\     Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne 

C.dePsiil; 

kellattrale  ,  tant  mafies  que  femel- 

■ 

fts ,  panijfenc  &  divifmt  également 

entr'eux  par  tefies  &  non  par  fou- 

fhes  ,  les  biens  &  fuccefflons  dudit 

'4efunci ,  tant  meubles  que  héritages 

non  tenus   &   mouvans  en  fie/  ' .' 

Sauf^  que  les-jiepveux  venons  avec 

Jes  oncles  par  reprefentation ,  fucce- 

dent  par  fauches  ,  mais  entr'eux  ils 

•i 

-Bartifient  également. 

\   I.  Are-B>tddci  fiL-filej  femcnej  font  eitlufes  pj.  letmJles, 

^,  Cette  ewtf  non  tombe  fci  lei  mm  «î-dcfliu 

^V^tft  iftt- 

i 
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C  de  Paris,         VoftcU  fucctdc   aU  lltpvtU  OVOfU 

le  coujin  germain. 

Car  l'oncle  d*un  défiint  lui  eft  parent  an  troifieme  degré»  lE  11! 
le  couiîo  g;ermaia  n*eft  qu'au  quatrième»  F'fjfex  ti»$rêd.  ji«  1 1*       ^ 

C  C  C  X  X  I  X. 

-S'I^^*'"*  L'oncle  &  le  nepveu  d'un  ief* 
funS ,  qui  n  a  delaijjc  jrerc  nifœur^ 
fuccedent  également ,  comme  tjlani 
en  mefme  degré  * ,  &  fans  que  auaii 
cas  y  ait  reprefentation.  * 

t.  Le  neveu  du  défunt  eft  au  troifieme degré  »  aînii  que  l'oft* 
de  du  défunt. 

2.  11  n'y  a  de  rcpréfentation  que  lorfqu'il  y  a  des  ikeres  ft 

iccurs  du  défunt. 

C  C  C  X  X  X. 

ix'iil^^*"**       jE/2  meubles  y  &  conquefis   '  im- 

ftj4i.  meubles  y  les  collatéraux  conjoints 

des  deux  coJle[  ^  du  decedéfans  hoirs 

1.  Ce  mot  ne  fe  prend  pas  ici  feulement  pour  des  liérîcagcs  a» 
cuis  en  communauté ,  mais  pour  toutes  fortes  d'acquêts. 

2.  On  eft  parent  conjoint  des  deux  côtés'lorfqn'on  deftenddle 
deux  Touches  communes  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  être  parent  dm 
double  iien  ,  car  tien  de  parenté  eft  la  même  chofe  que  fotub^ 
commune  i  ainH  les  frères  de  père  &  de  mère  font  entrcuz  coii« 
joints  des  deux  côtés,  car  iù  ont  deux  Touches  communes ,  fça- 
voir ,  leur  père  &  mère  ,  à  la  différence  des  frères  confànguins  qui 
n'en  ont  qu'une  ,  fçavoir  leur  père,  &  des  frères  ntérios  qui  n'ont 
pour  foudhe  commune  que  leur  mère. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défimt  enâni  de  foa 
frère  ou  de  fa  faur  germaine ,  lui  font  parens  du  double  lien  , 
parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  fouches  communes  1  ifavoirkjpcic 
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'itfon  corps  i ,  excluent  ceux  qui  font 
conjoints  d'un  cojié  feulement  y  juf" 
qucs  au  degré  des  oncles  &  tantes  , 
nepveux  &  niepces  dudit  decedé  in-- 
clujivetnent.  *  Et  quant  aux  propres^ 

>&  la  mère  du  défunt  qui  font  leur  ayeul  ou  ayeule.  Pareillement 
les  ondes  &  tances  du  défunt  qui  font  frères  germains  ou  fœurs 
ffermaines  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt  font  Tes  parens  da 
double  lien ,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  Touches  communes  p 
Savoir  leur  père  &  mère  qui  font  Tayeul  &  Tayeule  du  défunt* 
On  peut  de  même  trotiver  un  double  lien  dans  tous  les  autres 
degrés  de  parenté'  collatérale  »  mais  il  n*a  dans  les  autres  degrés 
aucune  prérogative  fur  le  iirople  lien. 

3*  £t  (ans  père  Se  mère ,  lefquels  précèdent  tous  les  collaté- 
faux  ,  Mrt»  3  13*, 

4*  Le  fens  obvie  de  ces  termes  eft  qu'on  a  égard  à  la  duplicité 
du  lien  jufqu'au  croifîeme  degré  de  parenté  coflatérale  inclue ve- 
aient,  c'eft-à- dire,  à  Tégard  des  oncles  &  tantes  du  défunt,  Se 
des  neveux  Se   nièces  du  défunt,  Se  non  au-delà*  Lalande  ob« 
lerve  que  notre   Coutume  a  fuivi  par  cet  article    l'opinion  de 
plufieurs  Auteurs  qui  ont  écrit  que  la  prérogative  du  double  lien 
accordée  par  la  Novelle  aux  neveux  Se  nièces  du  défunt  devott 
s'étendre  aux  oncles  Se  tantes  du  défunt ,  parce  qu'il  dévoie  y 
avoir  réciprocité  dans  les  fuccefïîons  ;  que  le  neveu  s'il  fût  venu 
à  la  fucceflîonde  fon  oncle  du  double  lien  auroit  joui  de  la  prc« 
rogative  du  double  lien ,  &  exclus  fes  autres  oncles  frères  con- 
fanguins  ou  utérins  du  défunt  ;  que  de  même  l'oncle  du  double 
lien  venant  à  la  fucceffion  de  fon  neveu  devoit  jouir  de  la  même 
prérogative ,  Se  exclure  les  autres  oncles  du  défunt  qui  n'étoient 
^ue  frères  confanguins  ou  utérins  du  père  ou  de  la  mère  du  dé- 
Âmt.  Arg,  tit.  ipfi,  de  êrph.  S,  C.  princ» 
^  Lalande  convient  que  cette  opinion  eft  fondée  fur  le  faux  prin* 
cipe,  qu'il  doit  y  avoir  réciprocité  dans  les  fucceflîons.    Mais 
ayant  plu  k  notre  Coutume  de  la  fuivre  ,  elle  fait  notre  loi  mu- 
nicipal?. Me.  Berroyer  en  fes  additions  fur  Bardet,  T.  z.p.  615. 
€7fiUv,  prétend  que  notre  Coutume  a  été  mal  entendue,  &que 
par  cet  article  elle  n'a  point  parlé  des  oncles  Se  tantes  du  défunt , 
ie  n*a  point  accordé  aux  oncles  Se  tantes  du  double  lien ,  une  pré* 
férence  fur  ceux  Se  celles  du   fîmple  lien.    Voici  l'interprétation 
i|u'il  donne  à  cet  article  :  Les  cdUtèrMux  conjoints  des  deux  cotés 

d»  décédé^ c'eli-à-dire,  non-feulement  les  frères  Se  fœurs 

germains ,  mais  les  neveux  du  défunt ,  enfâns  defdits  frères  Se 
îoBurs  germains,  excluent  ceux  qui  font  conjoints  d'un  ce  té  feu» 
icmtsu ,  influes  dn  degré  des  Qttciei  V  Unies  »  nevenjf  C7  niecet 
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fuccident  ^  Ceux  du  eofic  &  ligne] 
dont  font  advenus  &  efchus  audit 
decedé  lefdits  propres ,  encore  quils 
ne  foient  Conjoints  que  d'un  cojlci 
fors  &  excepté  ,  ^ue  en: fief  le  maJU 
exclut  là  femelle  en  pareil  degré. 

'dudit  dicedè  wclttfivement ,  c'eft-à-dire ,  esdiient  leurs  oncles  ft 
-tantes  qui  ne  font  que  frères  &  foiurs  confang^ins  &  utécios  d< 
tdéfnnt ,  &  les  neveUK  Se  nièces  du  décédé  qui  fone  enfiins  d'an 
frcre  confanenin  ou  utérin,  ou  d'une  fctur  cônfanguine  ou  uté- 
rine du  décédé  :  il  fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé  à  ce»*" 
ci  feulement ,  nevenx  O  nièces  \  âc  il  entend  les  termes  à'tmles 
iJ  tantes  qui  précèdent,  tion  des  oncles  &  tantes  du  défbnt ,  miii 
des  frères  &.  fœurs  du  (impie  lien  du  défunt ,  qui  font  les  «w/tf 
ÇT*  tantes  des  collatéraux  du  double  lien  qui  les  excluent^  Cette 
ÎJiterprétation  de  Me.  Berroyer  n'eft  pas  fuivie  dans  l'ufaee. 

Suivant  la  Novelle  ii  8.  les  tieveux  &  nièces  qui  ont  le  double 
lien  excluent  les  frères  ^  fcsurs  du  fimple  lien*  Notre  ancienne 
Coutume,  quoiqu'elle  n'eût  pas  adopté  le  droit  de  repréfenution  » 
ne  laidbic  pas  de  donner  cette  préférence  aux  neveux  &  nièces  da 
double  lien  fur  les  frères  &  fœurs  du  fimple  lien  ,  art»  24;.  â  plot 
forte  raifon  doivent- ils  avoir  cette  préférence  dans  la  nouvelle 
Coutume,  qui  ayant  adopté  le  droit  de  repréfentation ,  les  place 
au  même  degré  que  les  frères  &  fceurs  :  cela  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  1 6  1 8.  confîrmatif  d'une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans 
rapporté  parLalande. 

Mais  lorfqae  les  parens  du  double  lien  ne  font  ni  de  leur  chef 
ni  par  le  fecours  de  la  repréfentation  en  degré  égal  à  ceux  da 
iimple  lien  ,  ceux-ci  leur  doivent  être  préférés  ;  c^elt  pourquoi 
les  frères  &  faurs  dii  fîmple  lien  doivent  exclure  les  ortcles  du 
double  lien  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  i(f  34.  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louer,  £.  S  ch»  1 7.  infin.C'efk  ce  qu'on  avoit  voula 
déclarer  lors  delà  réformation  par  ces  mots,  en  parité  de  degrés 
qui  avoient  été  inférés  après  le  mot  excluent  dans  le  cahier  ori- 

final  de  la  rcforraation  ,  &  qui  fe  trouvent  encore  dans  l'édition 
e  Saturnin  Hotot  ;  mais  on  jugea  enfuite  à  propos  de  les  iaturer9 
de  peur  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  voulu  par  cçi  mots  ôrer  aux  ne- 
veux &  nièces  qui  viennent  par  repréfentation  ,  la  préférence  fur 
les  frères  ôc  fœurs.  M.  Delalande  atte(te  avoir  vu  cette  rature  dant 
le  cahier  original  oui  étoit  de  fon  temps  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  fur  la  liaifon  du 
fang,  laquelle  ert  plus  étroite  dans  les  parens  du  do:ihle  lien  que 
dans  ceux  du  fimple  lien  ,  doit  l'emporter  fur  la  prcroaative  que  la 
.Coatume  accorde  aux  mâles  fur  les  filles  dans  I4  fuccefHon  des 


ïi    St/ÔCÉSSÎONS.     ïjff 
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Ce& ,  iMuellè  n'eft  fondée  que  fur  des  veftiçes  d*tin  ancien  ito% 
oui  àt  fubiifte  plus.  C'eft  pourquoi  là  faur  germaine  &  fe^  etw 
uns  doivent  être  préférés  même  pour  la  fuccefHon  des  fiefs  aux 
£rerefs  da  fimple  lien  :  cela  a  été  jugé  en  cette  Coutume  dans  la 
fiimille  de  Mrs.  de  Saint  Mefmin. 

Si  L'article  145 <  de l'ançicnne  Coutume,  qui parloît du  double 
lien  ,  n'aroit  fait  aucune  diftinâion  entre  les  meubles  &  acquêts* 
&  lés  propres;  &  c'étoit  une  quêftion  entre  nos  Jurifconfultet 
Orléanois  ,  û  cette  plréro^acive  deyoit  avoir  lieu  en  la  AiccenTion 
de*  propres ,  fuivant  qu'il  réfulre  d'une  note  de  Léon  Tripauli» 
La  nouvelle  Coutume  décide  la  quêftion  ;  elle  reftraint  la  pré- 
rogative du  double  lien  ,  à  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts  , 
&  elle  ne  l'admet  pas  dans  la  fucseffion  des  propres.  La  ration  de 
diâerence  eft  évidente  ;  chacune  des  parentés  paternelle  &  ma-* 
(ernelle  peut  donner  droit  à  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts  ; 
c^eft  pourquoi  le  parent  qui  réunit  ces  deuX  parentés  a  un  dou- 
ble droit  à  cette  fucceiïion ,  qui  le  fait  préférer .  aui  parerfs  qifî 
n'ont  que  l'une  de  ces  parentés  ;  mais  il  n'y  a  que  la  feule  pa- 
renté du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit  à  la  fuap> 
ce/Ilon  des  propres.  C'eft  pourquoi  le  frère  ou  autre  parent  du 
iîmple  lien  qui  n'eft  parent  que  de  ce  côté,  a  autant  de  droit  à 
cette  fucceflîon  qud  le  frère  ou  autre  parent  des  deux  côtés  ,  la 
parenté  de  l'autre  côté  que  celui-ci  a  de  plus ,  étant  une  parenté 
iniuile  pour  la  fucceflion  de  ce  propre. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  article  des  ptoprcs  doit  s'entendre  auflfi-bien 
des  conventionnels  comme  lics  réels  ;  c'eft  pourquoi  le  frère  uté- 
tin  fuccédera  concurremment  avec  les  frères  gertnains  à  la  part 
qu'avoit  le  défunt  dans  la  reprife  d'une  femme  ftipnlce  propre  par 
leur  mère  à  elle  C7  anx  fiens  ;  car  la  parenté  paternelle  que  les  frè- 
res germains  ont  de  plus  que  lui  étant,  une  parenté  qui  ne  peut  leur 
donner  aucun  droit  à  la  fuccefïîon  de  ce  propre  conventionnel ,  il« 
n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui* 

Mais  A  la  mère  du  défunt  ayant  ftipulé  propre  Une  certaine  fom* 
ne  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  il  fe  pféfentoit,  ponr  fuccédera 
ce  propre  conventionnel  maternel ,  un  cfidë  maternel  du  défunt, 
frère  germain  de  fa  mère,  &  un  autre  oncle  maternel  frère  de  fa 
mère  d'un  côté  feulement ,  l'oncle  matertiel  du  double  lien  devroit 
être  préféré  comme  pour  une  fucceflîôn  mobiliaire  ;  car  cette  reprife 
n'eft  réputée  un  propre  que  vis  à-vis  la  Emilie  du  père  du  défunt 
avec  qui  la  ftipulation  de  propre  a  été  faite  ;  mais  entre  les  parens 
maternels  qui  ne  peuvent  erre  cenfés  avoir  rien  ftipulé  entre  eux  , 
cette  reprife  ne  peut  être  legardée  que  coinme  (ine  aâion  mobi* 
lia  ire  »  telle  qu'elle  i'eft  «ians  la  vérité. 

Il  paroitque  la  Coutume  n'a  penfc  qu'aux  propres  de  ligne;  c'eft 

une  quêftion ,  û.  la  prérogative  du  double  lien  doit  êtreadmife 

dans  la  fueccdion  des  propres  fans  ligne;  il  femble  que  la  même 

f  aifon  qui  l'a  ait  admettre  dans  la  fucce/Tion  des  meubles  &  a#« 
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^uêts^oiyeU  6ire  admettre  dans  lafucccnion  de  ces  propres;  cal^ 
n'étant  pas  plus  aflTeâés  à  la  parenté  paternelle  qu'à  la  matern cil e# 
celui  qui  réunit  hs  deux  parentés  a  un  double  droit  pour  cette 
fuccefHon  comme  pour  celle  des  meubles  &  acquêu,  qui  femblele 
devoir  pareillement  préférer  à  ceux  qui  ne  font  parens  que  d'un 
côté ,  fuivant  Terprit  &  les  principes  de  notre  Coutume  ;  néan- 
moins notre  Coutume  ayant  par  cet  article  reftraint  la  prcrog;a« 
cive  du  double  lien  i  la  fucceffion  detf  meubles  &  acquits,  je  ne 
penfe  pas  qu'on  doive  l'étendre  à  d'autres  biens  :  c'elï  ce  qui  a  été 
)agé^  en  dernier  lieu  en  ce  iiege ,  quoique  le  contraire  eut  été  jugé 
quelque  temps  auparavant* 

C  C  C  X  X  X  I. 

A.  c.  4r#.      Quand  aucun  pour  (es  démérites 

c.  de  Paris  ^^  cxécuté  *  pat  Jufticc ,  &  fts  bicns 
éirt.  uj.  '  déclarés  z  confirqucs ,  lefdics  biens 
meubles  &  immeubles  font  acquis  au 
feigneur  haut-Jufticier,  en  la  JuriP- 
dîâion  duquel  lefdirs  meubles  font 
trouvez  3  >  &  lefdits  immeubles  affîs , 
à  la  charge  de  payer  &  acquitter  les 
dettes  dudit  4  exécute  :  Et  auflî  à  la 

X.  Il  en  cftdc  même  lorfqu'il  a  été  condamné  par  contumace, 
«  que  le  temps  de  cinq  ans  qui  lui  eft  accorile  pour  fj  repréftnter 
eft  expiré  ,  fans  qu'il  fe  foit  reprcfenté ,  &  gcncralcmirnt  dans  tous 
les  cas  ou  il  y  a  lieu  à  la  confifcation. 

2.  Cf  s  termes  font  fupcrflus ,  car  la  confifcation  ne  laifTtrroit  pas 
«  avoirlieu  ,  quoiqu'on  eût  omis  de  le  prononcer  dans  le  jugement 
de  condamnation  à  peine  capitale  ;  elle  eft  de  droit. 

3 .  Obfervei  qu'en  matière  de  confifcation  les  meubles  ne  fuivent 
P'LJc  domicile  de  la  perfonne  du  défunt ,  comme  en  matière  de  fiic- 
ccflion  :  la  raifon  eft  que  le  condamné  n'a  pas  de  fucccflfîon  ;  fes  bicna 
rneubles  appartiennent  aux  Seigneurs,  comme  biens  vacans  :  or 
chaque  Seigneur  a  droit  de  s'approprier  tous  les  biens  vacans  qn'il 
trouve  en  faJuftice. 

A  l'égard  des  dettes  aâives  qui  appartenoient  au  condamné ,  on 
ne  peut  les  attribuer  à  d'autres  qu'aux  Seigneurs  du  lieu  du  domi- 
cile qu'avoir  le  condamné  lors  de  la  condamnation;  ou  s'iln'ea 
•voit  point,  l  celui  de  la  Juftice  où  lui  a  été  fait  fon  procès. 

4*  Cv elles  font  ane  charge  de  ks  biens;  chacun  des  SeigQCiQf 


DE  Successions.  1^9 
barge  du  doUaire  &  conventions 
latrimoniaies  de  la  femme  jufques 
t  la  valeur  defdits  biens  Se  héritages. 

ï&fircatiiircs  y  dnic  contribuée  k  piopottiao  àt  ce  qu'il  3  AaM  ta 
Mdè  totale dci  biens.  IlsdoJvenE  pareillement  coniiibnrr  a  \'i' 
Iriuie  ptononciic  au  piolii  du  SaKneui  ilc  U  Jullice  ou  k  procès 
ité  fai!  au  rondamné.  Si  elle  étoîi  enceflive ,  1«  Seieneuis  pour- 
Uenl  appeller  de  ce  chef  de  la  Sentenct.  Firuler. 

c  c  c  X  X  X  I  r. 

Le  feigiieur  bas-Juflicier  '  prend  -*■  C.  4«. 
fur  ladite  cenfilcatioii  pareille  fom- 

.     r  .     ,  II       -1       ■    /!■  c.  de  Paru, 

ejjakjues  a  laquelle  ilajultice.      tn.iii. 

"  Il  femble  que  cette  Coutsint  ne  rcconnolt  propremeni  que 
lci.x  fortes  de  Juftice .  la  haute  qi.i  cft  toute  Juftice  ,  &  h  baflè 
jui  eft  limitée  i  quelque  fomme  que  ce  foit, 

C  C  C  X  X  X  I  I  I. 
XJuand  aucun?  perfonne  entre  en  ^-  ^'  "■'* 
Religion  ,  &  avant  fa  profefïîon  elle 
ne  difporei  de  Tes  biens  meubles  & 
Iieriraoes  ,  Tes  proclies  parens  lui 
fuccedent  ,  comme  par  more  na- 
turelle. 

Ccilermci  font  inféréi  mal  i  propos;  car  quoique  leReL'e^eui, 
ivant  que  de  faire  piofrilion  ,  étant  Ion  en  âge  de  (clicr,  ait  par 
tcltament  difpofé  de  fes  biens  ,  feî  pioches  parens  ne  laifient  paa 
de  lui  ruuédet ,  ['ils  veulent  iccepici  rafiicctirion  ;  *  c'eft  àeut 
queceuxaupiofit  derquels  il  a  dilpofé,  dwvenc  dtinaad»UdiU> 

CCCXXXIV. 

Religieux  &■  RtUgïeufes  profés  ne 
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fiicàtdctit  à  icUrs  panns  :  He  U  MâK 
hajlirc  pour  eux. 

C  C  C  X  X  X  V. 

^  A*  C.  éYï,      Il  ne  fi;  pQjfe  héritier  qui  ne  veut* 

C.  de  Pacis,  art,  iiék 

Nous  n^avons  aucun  héritier  nécefl!aire  ;  chacun  aie  pouvoir  àé 
renoncer  aux  fucce/fîons  qui  lui  font  déférées.  y^e\  fur  les  renon« 
ciacionc  Vintrodk  S*yu§»  z> 

CCC3iXXVI. 

C.  de  Paris,       Ei  néanmoins  Ji  aucun  étant  eri 
^'       degré  ^  de  fucccdcr^  prend  &  appré- 
hende *  les  biens  d^un  deffuncl  y  ^  0U 

1.  Celui  qui  n'eft  pas  en  degré  de  fuccéder,  ne  peut  en  s'immi(^ 
^anc  dans  la  fucceATion ,  devenir  héritier ,  ilon  plus  que  celui  qui 
étant  en  degré ,  &  ayant  renoncé ,  s'immifceroit  après  fa  renoncia- 
tion. 

2.  La  Coutume  fe  feroit  expliquée  plus  exafteraent ,  fi  elle  eàé 
dit  qu'on  fait  aftc  d'héritier  lorfqu'on  fait  quelque  chofe  qu'on 
ne  feroit  point  fi  On  ne  vouloit  pas  être  héritier  î  comme  on  devii.-'nt 
héritier  en  manifellant  la  volonté  de  l'être,  tout  afte  qui  luppofe 
cette  volonté ,  rend  héritier,  &  eil  un  a6le  d'héritier,  pn  hereJe 
gerit  qm  aliquid  quaji  hères  gérit,  I.  2,0.  Jf".  Je  atq*  hered, 

Ainfi  un  héritier  qui  paye  de  fes  deniers  quelque  dette  du  def^ 
funt  fans  avoir  aucune  quahté  pour  les  payer  que  celle  d'héritier  » 
fjit  aâe  d'héritier ,  encore  qu'il  n'appréhende  en  aucune  manière  les 
biens  de  h  fuccefTion.  Ub,  1,  cod.  Jur.delibi 

Au  contraire  fi  l'héritier  plréfômptif  appréhende  les  biens  de  la 
fuccefilon^mais  pour  les  conferver,  &  non  pas  dans  l*efprit  d'cti 
wfer  &  d'en  difijofer  comme  maître;  pat  exemple,  s'il  fait  vâloit 
les  héritages  ^  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes  ;  s'il  vend  me*- 
me  les  effets  de  la  fuccefiion  qu'il  eft  néceflàire  de  vendre,  foic 
parce  que  ce  font  des  effets  pé  ri  fiables,  foit  parce  qu'ils  occupent 
<{es  appartemens  qu'il  faille  vuider ,  il  ne  fait  point  en  cela  aâe 
d'héritier  d,  L,  §»  itff.acquir.  hered,  11  doit  néanmoins  fe  £iire 
•uthorifer  par  le  Juge  pour  vendre  &  faire  des  proteftations. 

Ce  n'ed  pas  non  plus  un  aâe  d'héritier ,  que  de  commander  les 
jdbfeqties  du  déâfunt  >  ou  de  pourfuivrc  la  vengeance  de  fa  motc  | 


fartU  d*iceux  y  quelle  qu^ elle  foie  , 
fans  avoir  autre  qualité  ^  ou  droict 
de  p  rendre  lefdits  biens  ♦,  ou  partie ,  // 
fait  aSe  d'héritier  ,  &  s* oblige  en 
ce.faifant  ,  à  payer  les  dettes  du 
dd^unB*  E$  fuppofé  quil  lui  fuft 
deu  y  légué  y  ou  donné  ,  pour  cauft 
àe  mort ,  aucune  chofe  ^  par  le  def- 

tar  ce  font  des  devoirs  de  piété  dont  on  $Vic^uitte  envers  Tes  parenf  j 
fnand  même  on  ne  feroit  pas  leur  héritier  ;  aind^es  a^es  ne  déno« 
Knt  pointla  volonté  d'être  héritier.  ^  !•  zo  6.  i» 

car 
ne 
he- 
iitier  «mi  renqnce  à  la  fi^cceffion ,  quoique  pour  renoncer  i\  re^* 

Sive  quelque  chofe  de  Tes  conéritiers,  ne  fait  pas  aûe  <f  héritier  9 
ivant  cetfe  règle  ,  fm  pfttinm  omittendét  he'reditatis  c4»/à  capit 
9êmvidet»r  hereieffe,  X.  24  jf.  de  4çq,  hered»c2it  il  ne  cède  rien 
à  fes  cohéritiers  de  qui  il  reçoit  certé  iomipe  pour  renoncer ,  &  cq 
ii*eft  pas  dç  lui  mais  de  la  loi  qu^ils  tiennent  I4  part  qui  leuraccroii 
par  ia  renonciation  ;  le  contrat  qu'ils fbnt  avec  lui,  p'eft  pas  le  con- 
fiât J9  m  des,  mais  do  ut  fadas  ^  que  s'il  avoit  renoncé  en  faveur 
d'un  de  fes  co-héritiers  préfer^^blemei^t  aux  autres ,  quand  même 
il  n'auroit  rien  reçu  pour  cela ,  ce  ne  feroit  pas  tant  une  renoncia- 
tion ,  qu'une  cefHon  de  fes  droits  qu'il  lui  auroit  âite  5  &  il  auroit 
fiût  aâe  d'héritier. 

3.  C'eft-à-dire  ,  les  biensqui  font  réputés  être  dans  la  fucce/Hon 
^defilint,  car  H  un  héritier  préfqmptif  fe  met  en  poiTe/Ron,  Sç 
difpofe  d'un  héritage,  qui  pafle  pour  être  de  la  fucceflîon  ,  le  deffunt 
Â  étant  mort  en  poilèfnon,  il  fait  aâe  d'héritier ,  quand  mêmei| 
paroitroit  par  la  fuite  que  cet  héritage  n'eût  pas  appartenu  ait 
iléfunt.  I.  88.  jf.  acquit,  hered, 

^  Au  contraire,  un  héritie):  qui  poi^'ede  de  bonne  foj  pn  hé« 
ritage  comme  à  lui  appartenant  de  fon  chef,  ne  fait  point 
ade  d'héritier  en  le  vendant ,  quoiqu'il  pçroilTe  par  la  fuite  que  cet 


CMteur  teftamentaire ,  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  qu'il  ne  fe  feroit  pat 
mis  en  pofle/Iion  s'il  n'eût  voulu  être  héritier ,  puifqu'il  avoir  une 
autre  raifon  pour  s^y  mètre  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  dire 
luivant  potrç  légle  ci-dei{iit  >  qu'i)  ait  U\\  aâç  4'héritier^  s'y 
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funS  ,  il  U  doit  demander  ,  6*7^ 
pourveoir  par  Jujlice.  Autrement 
s^ il  prend  lefdits  biens  ^  ou  partie 
d'iceuxj  defon  auHorité^  il  fait  ^  a3c 
d'héritier. 

5*  LHiéntîer  qai  fe  met  de  lai-même  en  poflêffion  de  la  cho(<[f 
léguée  ne  peut  avoir  d'autres  raifont  ponr  ^j^  mettre ,  que  la  volonté 

au'il  a  d'être  héritier ,  puifque  le  lefij^  ne  lui  en  donne  pas  Je  droite 
s'enfuit  donc  qu'il  ait  aâe  d'héritier  en  s'y  mettant» 

CCCXXXVII. 

A.  c .  drt.  £e  parent  habile  à  fucceder ,  qal 
ne  Ce  leroît  immîfcc  es  biens  &  fuc- 
ceflion  du  décédé  ,  a  quarante  jours 
pour  délibérer ,  &  déclarer  s*ii  fe 
▼eut  porter  héritier  fimple ,  ou  fous 
bénéfice  d'inventaire  y  ou  répudier  la 
fuccejjîon ,  à  commencer  du  jour  de 
tadjournement  i  fait  àfaperfonnei 
Et  en  deffaut  dudit  adjournement  j 
du  jour  que  le  temps  pour  délibérer 
lui  aura  efté  ordonné  par  le  Juge. 
Et  fervira  V interpellation  faite  par 
Vun  des  créanciers  y  ou  autres ,  pour, 
tous  y  ayans  intereji» 

l'Ordonnance  de  i^Ctz  dérogé  à  cet  art.  v.  Intud*  n*  6  9« 

GCCXXXVIII. 

c.  de  Paris,      V héritier  en  ligne  directe ,  qui  Je 
porte  héritier  par  bénéfice  d  inventai^ 

^En  Pays  coûtumier ,  le  parent  du  def!ùntqui  offre  être  fou  hé- 
titier  pur  &  fimple  |  eft  préféré  k  celui  qui  ne  veut  l'être  quq 
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.«,  '  n'efl  exclud  par  autrt  parent t 
'■^-^ ^UÎ  Je  porte  héritier  Jimp le. 


cncBtc 


c.  Cttar 


idée  Turlj  faveurde  la  ligne 

ne  (lôiip«,pou(  avoir  eu  reconrlàun  fttourj  ifiwiâ 

lui  oBtqk,  êire  priïé  ri'unc  fucct/Tion   oui  lui  elt  .lue 

naturelte;  nnarctndanrnc  doic  pas  non  plu;  eue  ticile. 

yi  d'une  fuccenion  qui  lui  cil  i,é.kxti  in  fiUHtn  „rbi- 

lis  let  rucce/Tioni  flani  déférées  aux  coUarcriux  comme 

*■    no  pur  bienfjit  de  It  loi  civile,  cette  loi  peuicnit'eui  piéfcret 

^      ceui  qui  pac  une  «ccepiiiion  pute  Se  [impie  font  le  f  liu  d'hon^ 

Onr  a  \*  némoiie  du  diffunt  &  à  là  Tucceffion. 

CCCXXXÏX. 

Le  mineur,  qui  fe  porte  héritier    c.  de  Paris  ^ 
Jtmple ,  ntpeut  exclure  r héritier  par 
bénéfice  d'inventaire ,  j«i  e/ï  en  plus 
f  roche  degré. 

^  CcE  inicle  conrient  uns  feconJe  eicepnon  fondce  lUr  a  qn'uN 
'  Inîimr  énol  lefiituable  contre  Ton  accepiaiion  ;  foit  acceptation 
«'«Il  SH^Kt  plut  avMitageure  ani  <[éancicis  de  la  TucccITIon  qu£ 
celle  de  l'hériiiec  benefi<.iiire.  S'il  olTtoil  donner  caution  de  ne  Te 
|>ai  &ire  rïîlitucr,  ente  raiFon  ceflèroit ,  tk  il  deïtoic  en  ce  as 
avoir  la  ptêfrtenc*  fur  rhcmirt  baneficiaiie;  c'eft  ce  lîui  i  âtâ 
^gê  pat  Aiiêi  ie,  ii%%.  tapporié  p«i  Lalandci 

C  C  C  X  L. 

-  Quand  quelqu'un  s' ejl  porté  hé- 
ritier fous  bénéfice  d'inventaire  ,  nul 
n'efi  nçû  à  fi  porter  héritier  fimple 
pour  l'exclure  :  Sinon  qu'il  fe  déclare  i 

tel  dedans  tan  ■  aprïs  ladite  appn- 
fitnjiorii  fous  bénéfice  d'inventaire  , 

I.  Cette  annÉo  coi»l  du  jour  de  l'enifiiueme»!  du  IctttaSj 


Sp>' 
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&  qu'il  fafc  Jignifier  »,  ladiuAmH^ 
claration  audii  kcritUrfous  Iwnf*^^^ 
d'inventairÇf  \ch^^ 

jl,  Dans  UtUtç  w^éçr  |5$' 

C  C  C  X  L  I,  Y^ 

Il  eft  Ipîjîbh  à  celui  qui stfi  fm\ 
héritier  fous  bénéfice  iC inventaire  ^  à 
fè  porter  puis  apris  heritierpur  &fiKh  1 
ple  ;  £t  fui  fera  gardifon  degré  iff  1 
fe  déclarant  tel  daris  quarante  ^jourt  \ 
après  que  un  4fitrç  Jer^  app(iru  Mr.  | 
ritier  fimple. 

tu  L'Auteur-des  Notes  4e  l'Edi^oo  de  Z7iz«  wmu^ye 
re  laps  de  quarante  jours  ne  fait  pas  déchoir  de  plein  dro|t  Vib» 
ritier  bénéficiaire  du  droit  de  pouvoir  confer ver  la  focceffion  enlc 
déclarant  héritier  pur  &  iimple ,  &  qu'il  âuc  l'en  fiiire  déchoir  ptf 
^ne  Sentence.  |i  remarque  m£me  que  M.  Boiiihamoia  penfoit  ^ne 
(et  héritier  étoit  enpore'4  tems  furrapel  de  faire  cette  dédar9tioa« 

Îuoique  le  contraire  ai^  été  jugé  au  BaïUiage  contre  fon  ayiilcii 
>écembre  x667» 

C  C  C  X  L  I  I. 

C.  de  Parîs ,  V  héritier  fous  ber^efiçe  d*inveneaini 
OU  curateur  aux  biens  vacans  d  un 
deffuncl  y  ne  peut  vendre  z  Us  biens 

X .  s'il  vend  fans  garder  ces  folemnitCK  »  il  eft  tenu  de  CQmpter 
de  ce  que  les  meubles  auroient  pu  être  vendus  davantage  qu'il  ne 
lésa  vendus.  On  peut  eitimer  cela  en  ajoutant  laçruëdiiparifiSf 
qui  eft  le  quart  en-fus  de  laprifée  portée  par  l'inventaire  àl'égarl 
des  meubles  fujets  à  cette  cf uë. 

S'il  n'a  pas  vendu  les  meublps,  il  n'efl  tenu  qu'à  les  repréfepter; 
mais  s'ils  étoient  dépéris  faute  d'avoir  été  vendus,  il  reroit  teai 
des  dommages  &  intérêts  que  la  fifccçilion  ^uroit  fouÂrts  k  cet 

metiblet 
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jtuhUs  de  la  fucct(J!an  ,Jhion  publi- 
Wtement  &  au  plus  ojfrant  &  dernier 
'  eri^eur  ,  &  faifant  dénoncer  la 
t  devant  la  principale  porte  de 
W'EgUfe  de  la  Paroiffe  où  le  deff'unS 
Wdemouroit ,  à  iffue  de  Mejfe  Parro- 
Wfkialet  &  dilaijfant  une  affiche  con- 
Wire  la  porte  de  ladite  EgUJ'e  ^  &  une 
I  autre  contre  la  porte  de  la  maifon  où 
[  Je  défunS  ejl  décédé. 

C  C  C  X  L  1 1 1. 

Et  quant  aux  immeubles,  n'en- 
peut  faire  vente  ,  finon  en  gardant  i 
les  folemnités  requifes ,   en 
de  criées  d'héritages. 

I.  Faaie  &t  Ici  avoir  gardéci ,  lei  hypotbequci  Tur  l'hérittge 

Ïo*ili  vendu  D'ëtint  pat  puigfet  ,  l'acKeieiiI  dt  fuictaut  aâion 
ypoihécaicci  dei  ctéancieri ,  &  a  un  lecouç)  de  garaniie  (onti 
l'hëriiier  bcncddiirc  ^ui  lui  ■  vendu. 

Obfcirei  que  l'héritier  peut  fe  rendre  lui-iaîme  adiudicaiairi 
det  hérre^ide  La  fucf  elTian.  Ceiie  adiudicatioiinelui  en  fait  pi 
acquciïi  la  prapriétâ,  puïr^u'il  eu  était  déjà  propriétaire  en  ( 
qualiié  d'héritier  ,  niaii  elle  lui  en  alllire  la  pDaèlSon  contte  le 
étéincicn  qui  ne  peuvent  plui  fe  venger  que  Tur  le  prix  de  l'ad- 
ludicitian  donc  il  leur  doit  cendce  cooipic, 

C  C  C  X  L  I  V. 

Si   aucun  va    de  vie  à  rrefp; 
fans  heriiiers  ,    au   feigiieiir    haut- 
Jufticier  en   appartient    la  ÇvvnztÇ- 
tion  de  ce  qui  eft'  en  fa  Juftice  : 

I.  C'eA-3'dire,  det  meublei  qui  t'y  trouvent  cqDiiné  bier 
yitini,  a:  dei  hëritas=ï  ^ui  f  foni  fituii. 

Jom.  m.  M 
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fînon  que  le  decedé  fut   aubain.^ 

2.  C'efl-à-dire ,  ^/r^n^^r  ;  «land  même  il  Tcrou  naturalifé,  le 
Roi ,  à  défaut  d'héritier ,  lui  tuccéderoit  à  l'czçlufion  du  Haut- 


_       parent  Françi. .   , 

Arrctdu 24  Mai  1580.  rapporté  par  Bac^etp.  4.  cb*  34« 

C  G  C  X  L  V. 

\L6o  ^*^'*  Héritage  féodal  baîllé  à  cens,  eft 
réputé  cenfuel  en  la  fucceflion  du 
preneur ,  qui  i*a  pris  à  cette  charge  : 
Et  comnïe  tel  fe  doit  partir  entre 
fes  héritiers  après  fon  trefpas  ,  com- 
bien que  le  bailleur  d^heritage  le 
tint  en  fief. 

Voyei  fur  cet  article  &  les  fuivans  Vlntnd»  m»  fit.  defftfi^ 
•k,  i*  art*  z» 


A  C*  art. 


C  C  C  X  L  V  I. 

Héritage  féodal  pris  à  rente  à  tou- 
jours ,  à  vies  ,  ou  à  long-temps  » 
dont  le  bailleur  a  retenu  '  à  foi  la 
foi  &  hommage  *  :  fe  partift  &  divife 
entre  les  héritiers  du  preneur ,  &  fa 
ayans  cauft ,  comme  cenfuel. 

« 

1.  Dans  le  bail  à  cens  le  bailleur  eft  toujours  cenfé  s*être  retena 
la  direâe  de  l'héritage  à  lat^ueile  eft  attachée  la  charge  d*eii  por* 
ter  la  foi  au  Seigneur  de  ^ui  il  relevé  en  fief,  quoiaue  cette  réten- 
tion ne  foit  pas  exprimée ,  car  elle  eft  de  rcflènce  dii  bail  à  ceps} 
mais  dans  le  bail  à  rente,  il  faut  l'exprimer  sc'cft  pourquoi  la  Cou* 
îume  ajoute  ici  :  D^nt  le  bailleur  a  retenu  ,  C7f . 

a.  C'eft-à-dire  ,  ladireâede  Xb^iiz%i^  à  laquelle  c&  ai^hifç 
b  charge  d'en  portç^  la  foi* 
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C  C  C  X  L  V  1  I. 

Mais  la  rente  'fe  partift  entre  les  ^^A,  c.  *«, 
héritiers   du  bailleur  &    Tes  ayans 
eaufe,  comme  héritage  féodal. 

..  J'eltà  celte  rente  qu'eft  naàiée  hrioMhi  ie  IVtïHS* 
tu  lequel  cUe  ell  à  ptendre  ,  le  bailleut  Te  l'étant  leienue, 

C  C  C  X  L  V  I  1 1. 

I|  Rentes  vendues  &  conjîituées  fe  jj^'^'""' 
j  parùjfent  6f  dlvifent  en  fucceffon 
'  comme  héritait  cenfuel  :  Jaqoit  que 
■  lefdites  rentes  Joient  fpecialement 
conjîuuêes  fur  fonds  &  héritages  feo~ 
'  daux ,  '  ou  cenfuels ,  ou  generalemtnt 

Ifur  tous  les  biens  du  débiteur. 
I.  A  moini  que  la  rente  ne  fiîE  inféadéei  &  elle  le  Teroit,  fi 
le  Seignmi de  fiefde  l'héritage  fur  lequel  elle  ellà  prendre, avoie 
■dmù  le  proptiéialte  de  ceue  rente  i  lui  eopoctet  la  (ai.  F.  Ctrt,  $• 

C   C  C  X  L  I  X. 

Toutes  rentes  créées  par  bail  ,     *■  C.  «», 
1  partage  ,  ou  liciration  d'Iierirages , 
{ont  cenlces  &  réputées  foncières  '  : 

1 .  Bien  entfndu  lorfque  lliétirage  cit  baillé  immédialemctit ,  CK 
licite  iiBméduteraenc  pour  une  rente ,  ou  que  le  lai  plus  fort  eft 
chatgé  immédiatement  d'une  rente  pourretouc.  Que  li  l'héritage 
étoii  vendu  ou  licîr^  pour  une  fommede  déniées,  &- qu'en  mfiiDE. 
tnnpcpat  le conint  de  renie ,  ou  pat  la  liciration,  on  conflituâc 
une  rente  de  ce  prix  ,  du  que  le  loi  pluj  fort  fit  charisê  d'ons 
fomme  de  deniers  pour  temui ,  &  qu'en  mÈme-icmpt  &  pat  le 

I   mêmejôe,  on  conltjiuît  une  renie  poutccuc  fomme  de  denier», 
tellci  reniei  ne  feraient  que  des  rentes  conltuuêei,  le  hdb  pig 

„  àet  teatu  ftncicros. 

M  i 
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fuppafé  '  qu'illci  fo'unt  créées  fô 
facuLil  de  rachapt. 


t,  C'cR-i-dirs ,  quoiqu'elle ,  &c. 

C  C  C  L. 


trtt    I 


C.deP»fi(,  Somme  de  deniers  donnée  par  pert, 
mère ,  ayeuL  ,  ou  aytule  ,  ou  autres 
afcendans  i ,  à  leurs  enfans  en  con- 
templation de  mariage  ,  pour  être 
employée  en  achapt  d'héritage  ,  en- 
core qu'elle  n'ait  été  employée  ,  tjl 
réputée  immeuble  %  t  à  caufe  de  la 
dejiination. 

j.  Ceci  eft  An  p«r  forme  d'rxemple  ;  cène  deftinstion  uioiile 
Biîme  cfféi  à  l'égard  d'une  fomme  ^ui  rcroii  donnée  pai  un  coJlj- 
■éral  ou  unéuanger,  ou  qui  ippiriîendroit  à  la  perfoone  qui  k 

a,,  Al'effet feulement  d'itre  extlufede  la  commuBiuté,iBn._,_ 
nue  It  ïonwai  de  mariage  ne  pone  quelque  choft  de  plui.  /tw  J 
lot  lc« pcoptsi  csnventionDelt  F Intrad. gcn, ih.  î.jirt.  VJ 

C  C  C  L  I. 

*-^-"-*.       Rentes  confiituéts  '  à  prix  tïtt 

CdeParii'  ^"" i  f^'^^  rcputéts  immtuhUs y  juf, 

trt.îii-       ques  à  ce  quelles  foient  rachepté-' 

Toutefois  *  au  cas  que  celles  qui  < 

pariiennent  à  mineurs  ^  ,  /oient  réf. 

m.Voynl'trt.  191. 

i.  Le  motif  de  cène  difpolîtjon  a  été  d'obvier  uix  fraudoA 

weiileure  piri  dam  leur  fucce/lîon  ,  t'ili  venoienti  mourir 
ejireroieat  le  rachat  de»  rentei  deleuti  mïncurt  proptes  d'iii 
Vf  faaiille  que  la  leur, 
jî.  C'eft  uac^HellioDificeiicdifpDliiioiiiloii  îtce  éteaduem 
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^eptées  pendant  leur  minorité  ,  les 
Atniers  '  du  rachapt ,  ou  U  remploi  ♦ 
d'iceux  en  autres  renies  ^  ou  hérita- 

ÎBierdïis ,-  il  y  a  lïeu  de  i 

leurstuMicut!  q Ht  celles ^ 

fKt  cet  ariïclE  ;  c'cH  pouiquoi  on  peut  diis  :  [/if  udtm  xjmtas  if. 
rmtie  ertnrrtt ,  idem  ;■'  Sitl»mirm  efi  ;  à'ua  sucre  câ^  on  *^ 
^ue  Ici  Ldîx  qui  l'ccaiienc  du  droit  eammnn  ,  telles  igue  celle  __ . 
ncfoni  pu  ruicepiibles  (l':i[ccnlîan.  L,  i  +  i.ff.  dt  ft.  ^Laqtieftioa 
puoii  avoir  été  diSéremment  jusée.  Il  jr  a  au  V.  loni.  du  Journil 
nn  Arrit  du  premirt  Juillet  i  fi  i  â  qui  a  jugé  que  l'iitide  ne  t'é' 
■endoit  pu  aux  inieidiis. 

•t>  Soie  qu'ils  fe  trouvent  encore  en  nature  dini  la  fucceniondu 
nineUT,  foir  qu'il  ne  t'y  trouve  que  l'aâion  qu'avoir  le  mineur 
contre  fon  tuteur  qui  les  a  reçu  pour  t'en  faire  renitce  compte. 
S.Siletuceuten  Airani  l^ac^uifiiioa  d'une  rente  ou  d'un  hf  tî. 

.ta^avoitpai  le  conuat  d'acquilîiion  déctiré  que  la  Tomme  par 
lui  pafée  pour  cciieacqiiilinon  procède  du  prix  du  rachat  qui  lui 
jvoit  été  nie  de  la  renie  du  mineur  ;  cet»  renie  ou  cet  héritage 
acquit  avec  ctire  détUration  fetoii  ^etcrminati  le  remploi  de  la 
lenie  propre  rembourféc  ;  lei  héritieti  aux  propres  de  ta  ligne 
d'où  la  rente  rembourfêc  ptocédoit ,  prcndroïent  dani  la  fucceC- 
flon  du  mineur  la  rente  ou  l'hÉrirage  ainfi  acquit  ea  l'état  que 
ledit  héritage  fe  itauietoit ,  foie  qu'il  ffit  augtnenté  ,  foii  qu'il 
Ht  diminué,  *  ilsnepoutroient  prérendte  aucun  remploi,  s'il 
^it  toulemeni  péri.  Mail  lï  leiuteuc  ,  aptèiivoti  recule  rachat 
de  11  rentepropie,  i  fait  det  acquifiiioni  d'auirei  renteiouhéri- 
tagei ,  fana  faire  aucune  dédaranon ,  le  remploi  qui  appartient 
dans  laTucceffion  du  taincut  aux  hériiieri  delà  ligne  d'où  la  rente 
reDbourféeprocÉdoit.  étant  en  ce  «s  indéterminé,  doit  et  ce  four- 
ni auiditi  héritier!  en  elTni  de  la  nulle  des  acquËu  du  mineur  pour 
le  prix  qu'ili  vaudront  lots  de  la  liquidation  de  la  fuccelllon  ,  & 
qui  ne  feront  ni  Ici  meilleur]  ni  lejmoindrei. 

Si  le  prii  du  rathat  de  cette  rente  avoit  fetyi  â  payer  les  dette» 
du  mineur,  la  libération  des  deitei  acquiiiéei  de  cet  denieri  dont 
les  biens  du  mineui  fe  trouvent  déchargea,  tenant  en  ce  eai  lieu 
du  remploi  du  pria  de  U  rente  propre  ,  lei  héritiers  de  la  ligne  d'oii 
U  rente  rembourfécprocédoit,  doivent  confondre  fur  eux  lam£- 
me  portion  du  remploi  que,  les  bieni  auiqucls  îli  fuccédent  ait- 
roient  porté  dam  les  dettes  qui  ont  été  aiquittéet  du  prix  du  ra- 
chat i  &  ils  doivent  ftre  payét  fiir  le:  autiet  bient  de  la  Tiiccef^ 
Son  du  minent  du  furplus  dudit  remploi ,  lefquels  autres  bieiii  y 
doivent  foniribuer  pour  II  taèoie  portion  qu'ils  auroieni  porte 
defdites  deciei. 
Si  les  déniera  du  rachar  de  la  rente  propre  avaient  feivià  raelif- 

pti  ww  RutcfiaKtcit  dMU  Éioii  tbaigé  quelqu'bécicigc  du  DÙiMut, 
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ges ,  font  ctnjïes  ^  de  même  natun 

&  qualité  7  d'immeuble  y  quétoient 

<Ki  i  y  conftruire  quelqu'édifice  ;  le  remploi  qm  eft  d&<biulaibc^ 
ceflfîon  (lu  mineur  aux  héritiers  de  U  ligne  d'où  procédoic  la  rente 
propre  rembourfée»  feroic  dû  en  entier  ^t  les  héritiers  ^i  foccé» 
dent  à  cet  héritage  ;  &  fi  cet  héritage  étoit  de  la  iki£me  ligne  d*M 
procédoit  la  rente  rembourfée ,  il  ne  feroit  dft  aucun  remi4oi« 

Lorfque  le  prix  du  mobilier  du  minenr  a  fervi  à  acquitter  fn 
dettes»  Lebrun,  L^,cb.  2.  S,  z.  ».  2t.  décide  que  fes  héiitiot 
au  mobilier  peuvent  de  même  demander  un  remploi  farlîÊsauiRi 
biens  dans  la  fuccedîon  du  mineur;  mais  cette  opinion  n'eft  vu 
fui  vie,  car  le  mobilier  étoit  deftiné  à  cela.  Arr^t  éim  10  Jmlla 
2  5  5  f  •  rapporté pdr  Hjtm,  tit.  des  pfpfes^  III.  13.  1 1* 

6. La  Coutume  auroit  dû  ajouter,  d^mt  U fmcc^pê» dm wÙMtar 
décédé  mineur  ;  car  il  eft  confiant  que  la  difpo(ition  de  cet  arti- 
cle cefTe  entièrement,  au(!i-tôt  que  le  mineur  eft  parvenu  à  l'âge 
de  majorité  :  ces  choîes  n'étant  répétées  Dropiet  que  pour  le  cas 
de  la  fuccefRon  du     '  ••  "  •        m        .. 


mineur  etoit  parvenu 

la  difpofition  teftamentaire  qu' 

valable;  par  la  même  raifon  fi  l'héritier  ans  propres  qui  fuccede 

au  mineur  à  ces  deniers  étoit  en  communauté  de  biens  avec  làfènH 

me,  quoiqu'il  y  fuccede  comme  à  on  propre,  néanmoins  ils  ne 

laifieroient  pas  de  tomber  dans  fa  communauté* 

Quoique  ces  chofes  ne  foient  réputées  propres  que  poar  le  ctt 
delà  fuccefRon  du  nnineur,  néanmoins  la  Jurifprudence  a  établi 
que  fi  le  mineur  laifloit  pour  hétitio's  des  mineurs  qui  décedaflèot 
au^i  mineurs  ,  la  fiâion  continueroit  d'avoir  lien  dans  la  fuccef- 
ïîon  des  héritiers  de  l'héritier  ;  autrement  la  vue  de  la  Loi  ne  fe- 
roit pas  remplie ,  &  un  tuteur  de  plnfieurs  freret  minean  qui  fe 
fuccederoient  les  uns  aux  autres ,  pourroit  dans  la  fucceflion  du  der- 
nier mort  profiter  des  fraudes  que  la  Loi  a  voulu  empèchet,  f^t^ 
DnpieJTts ,  c»nf,  2  3  •  Kicard,  &c, 

7.  Ces  termes  fignifient-ils  que  les  deniers  du  rachat  de  la  rente 
ou  le  remploi  fontcenfés  avoir  non-feulement  la  mime  mMtMrtàt 
propre  qu'avoit  la  rente  ,  mais  toutes  les  autres  qualités  qui  peu- 
vent être  confidérées  dans  une  fucceHIion  :  par  exemple  fi  la  rente  qui 
a  été  rembourfée  étoit  une  rente  noble ,  à  laquelle  les  feuU  héri- 
tiers miles  du  mineur  auroient  fuccédé  prérerablement  aux  filles, 
les  deniers  du  rachat  ou  le  remploi ,  quoique  6it  en  un  bien  ro- 
turier ,  ne  doivent-ils  pas  être  cenfés  avoir  la  même  qualité  de  bien 
sioble,  pour  appartenir  dans  la  fuccefiîon  du  mineur  aux  (èuls 
mâles  qui  auroient  fuccédé  à  la  rente  }  Et  contm  vice  versk  fi  la 
rente  qui  a  été  rembourfée  étoit  un  bien  roturier ,  ^  &  que  le  rem- 
ploi en  ait  été  fait  en  un  héritage  féodal ,  cet  héritage ,  quoique 
Kodali  oc  doit-il  pas  êttc  cerné  dans  li  fucceffion  du  miuews 
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««  rentes  ainjî  racheptées  ,  pour  «- 

'.oaraer  aa  parent  du  copé  &  li- 
gne ,  dont  lefditis  renies  étaient pro~ 
cédées.    Et   le  jemblable  aura   Uni 

•oitr  deniers  procédant  de  la.  vente 
d'héritages  *  des  mineurs, 

1  bien  ordioiire  auquel  Its  fiUel  doiTeiit  TtXcéAtt 
Tieni  avec  Ici  miler ,  de  m&nc  qu'dl«  auroïenc  Tuccfilé 
doni  il  tienc  lieu  )  On  p(ui  dire  d'uiK  part  que  ici  [ec- 
ncf  qui  iaiteaf.ftiir  racKtiitT  im ftttgt  d»  liti  G  Lgme  dtut 
Ufdiler  renies  Hiitnl  fTK4déei ,  paroiflent  rehftci  i  l'éKndiKile 
~    intnpifnrioi]  ,  &  rcllrundie  criKtJPXti  JtyaémtntturcfJX 


tpitUU  iCimmiMti  inéttiai  Ici  raitts  Miji  richelétr ,  i  [i  haie 

Îualité  de  propre  de  U  lignt  d'oil  proccdoient  lei  rentes  :  on  peut 
ired'aurrc  pan  que  l'intcrpTéraiion  éi 


lermei  pirolt  nécéflâire  pour  remplir  patâuement  In  v 
Conuiae ,  Se  etnptclier  1e>  Iriudei  des  iiiRurt  qu'elle  a  vi 


.  en  thanjtant  les  biens  noblei  du  mi- 
biens  loturien,  fit  ceUei  que  peut  commcrlie  un  tuscur 
iéririer  préfomjxif  de  fon  chef,  en  changejni  les  biens  roiutieft 
-•-  --ncuc  enbiens  nobles,  pour  en  esclute  les  filles  parentes  au 
degré  ijue  lui ,  font  des  fiaudes  que  la  Coiltunie  n'a  pas  liù 
vouloir  cmpichet  que  telles  qn'il  eom mettre jt ,  encanrer. 
r  tiflânt  en  acquits  des  propres  d'une  autre  lie^nc  que  i>  lionne. 
L  I.  11  en  eft  de  mïme  auflî  dei  déniera  qui  provienilroient  du 
|i  ptïi  dci  propres  conveniionnels  du  mineur,  À  de  l'emploi  ^uï 
l  en  feit  fut.  iKlred.  gen.  ih,  t.  tri.  4.  $.  1. 

I  C  C  C  L  I  I. 

I'  Moulins  à  eauc  aflîs  fur  barceaur  ,  ■*•  C-  "'• 
'  Cjui  fe  peuvent  mouvoir  de  place  en 

autre,  font  reputez'  meubles. £/  au  „,;  jo""' 
'regard  des  moulins  qui  ne  font  fur 

iatteaux ,  6-  moulins  à  vent ,  font 

'  t.  Du  Moulin  fut  l'art,  lïi  de  Boutbennoii,  eicepee  Im 
j  Biouiini  bannaniitar  ledroit  de  bar.naliréen  un  droit  immobilier. 
i  &  leTTiDalin  qui  feit  i  l'exercice  de  ce  droit ,  en  c!t  une  dépcwUn- 
kccsuieadoit  fuincli naiurc. 
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du  1  tout  reputt^  immeuhlts ,  fi-  41 
telle  nature  que  le  fonds  où  ils  font 
ajfis. 

I.  A  l'^iiracTM moulin!  bîrii  rurpilotii,   jli  rant  imaietibUC 
P»r  confisquent  mime  Ici  loilei  èa  moulin   en  fonl  cnCil 
Auc  pUDC. 

C  C  C  L  I  I  I. 

»^\^'  ""'        ï-es  jumelles,  arbres,  boces,  mcn 

f  A  n  ■     ■v'Zj&efcroiiesd'unprefibiier.&o 

«w.  so.        qni  y  tient,  &  eft  affiche  par  che- 

villes j  ou  doux,  &  crampons,  fol 

héritage,  Se  ie  refie  i  eft  meuble. 

C«  article  iloit  l'entendre  non-rfulnprnt  des  pteflToIci  1  irbr 
•»is  det  pteffoitt  à  toue.  On  a  depiiii  invenié  de  peiît;  picira 
1  «uge  qui  peuvent  aifémeiit  Te  mouïoii,  &  ijui  pat  conffiqul 
*)iicnt  être  cenféi  laeublei. 

1.  Comme  planches ,  couffint ,  anclifi,  mtme  lei  giindct  cuvi 

C  C  C  L  I  V. 

A.  C.  «Tt,      Tous  fruifts  pcndaiis  par  les  raci« 
nés  ' ,  four  héritage. 

C.dePirii.drf.  »i. 

D'où  il  fuit  que  fl  torideU  nort  du  défunt  ili  éroîn 
f  Cndams  fut  un  héniage  ptapie ,  iti  appiniennent  1  l'IuSi 
pcopcej  qui   fuccede  1  l'héritage,   fini  qu'il    Toit   teau 
kourrer  les  frais  de  labour  &  femence  à  l'héritïei  aul  mcul>lci{ 
maïs  aulli- tôt  qu'ils  ont  éti  coupés,  ïlifont  meiibln,  quoi^V 

1.  Les  arbres  des  pépin ietei,)iirqu'i  ce  qu'ils  aycntél£1evf>  pu 
(tre  vendus,   font  des  fruits  pcrinaiiti  gar  les  racines  ,  qui.  demt^ 
ne  que  les  autres  (cuits,  doivent  £cie  gufqa'l  ce  temps  cenfét  &Û4 
partie  d*  la  letre  qui  les  a  produits  ,  ut  qui  leur  a  donni  la  nou^ 
licure  &  l'accioiflèment.  PaielUement  les  fleura  Ibnr  ccnfé»  âlic 

G  nie  de  la  terre  qui  les  a  produiles  ,  ou  qui  les  nourrit  ;  intioa 
\  oignons  nui  en  ont  été  lires  pendant  1  hiver  pour  y  èirc  t**  ■ 
plantés ,  tonlcrycnt  leur  rature  d'héritage ,  i  caufe  de  leur  defihtJl 
nation.  A  l'égard  des  fleurs  tt  aibuUes  qui  font  dans  des  Vlfeio^'^ 
dei  caiflei ,  il  a'eâ  pu  douteux  que  ce  fott  dei  mcublct. 
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C  C  C  L  V. 
,      Polfon  eftanc  en  efiang,  ou  enfofe,     C.  ds  P»ri.,- 
kÇÎ  rtputé  -  immeuble.  Mais  quand  il 
'  tjl  en  boutique ,  huche  ,  chalan  pef 

ci ,  gardoiier ,  ou  rtj'ervoùer ,  tjl  «- 

/»«'  meuble.  '■ 

I,  L»  nifon  ell  cju'on  ne  ptut  pas  proptfmmt  dire  m  n  eu 
que  j'»i  i'h  biHii  des  poifloiiî ,  miis  feulement  que  ]  ai  un  *tang 
enipoillsnné  -,  cac  luivani  let  principes  de  drcii  ,  les  inimauK 
iim  Ktttrji ,  ne  ïoitt  m  hanir  vaHrii  m\t  \orU\\\''\U  ioTit  fuh  mnirn' 
G  ci^idUinfiTi,  &  non  poini  loif-iu'ils  fcni  i»  Miuttli  UxU 

de  celui  de  l'éan;  qui  les  ioa[ïi;i]i ,  il  l'enTtiJc  qu'ïli  en  doireac 

Par  11  inénie:iiron  ,  Its  pigeoni  de  colombicironr  imnicublci, 
&  ceux  qu'i  foni  eoferméi  (oui  une  mue  ou  dam  une  vaUere& 
nouirii  dini  lu  maiTon  font  meubin, 

I.    Il  eft  ercoie  ifputc  meuble  lotr^iie    11  bonde  cfl  IcvJe. 

C  C  C  L  V  I. 

UfienciUs  d^hofiel ,  yu(/£  peuvent  ^-  ""^  ^»f'*» 
Iranfporter  fans  fraHion  fi-  détério- 
ration, font  auffl  reputer  meubles. 
Mais  s  ils  tiennent  à  fer  6-  '  à  clou , 
oufont  fcelle?^  en  plâtre  t  ou  ckau , 
&  font  mis  pour  perpétuelle  demeure, 

I.  11  n'eA  pa>  louiouct  n^celTaire  nae  de:  ihorei  tiennent  1  frt 
&  i  clou  poDi  ïtre  rèpur^u  faite  pinic  de  la  maifiMi  ;  ai  lu  clsfii 
d'une  malfon  .  les  pluichei  oui  feticnt  i  bue  li  férmeiuce  d'Ona 
boutique  ,  rirtilleiie  d'un  cbâi^ia,  lei  otnemeni  de  U  chapsUc, 
fntir  ccnféei  birc  partie  de  la  miifon.  Au  contraire  il  y  ■  bien  dci 
chofo  qui  tiennent  à  rerftà  don,  &  qui  n'en  fcnipai  partie;  il 
«uioîc plmôi fallu  ditequeiout  «quifeit  nd iiacgt*Hjjm,d*t 
«'cft-i-diic  ,  i  lODipltKci  une  malfon,   fans  quoi   il  iMnij,> 
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&  ne  peuvent  cjirc  tranfporU[  fai 
fraction  &  déurioratian ,  font  cenjm 
&  repûtet^  immeubles.  * 

^■elqiie  chofe  à  fa  perfêâion ,  eft  cenfé  en  fiure  i»irde.  As 
traire,  tour  ce  qui  nefert  que  étdi^fimeniUm  Jêmmm^  àk  M* 
bier ,  n'en  fait  pas  partie  ,  de  ett  meuble.  Suivant  cette  difiM* 
tion,  pour  décider  fi  une  glace  ou  tableau  qui  eft  eiicadié  Ah 
une  cheminée  ou  dant  un  autre  endroit* ftit  partie  oo  non  étk 
nuiifon  >  il  faut  examine  r  fi  ce  qiii  eft  derrière  eft  de  mêoie  ft* 
rare  avec  le  refte  de  la  cheminée  ;  en  ce  cm  la  glace  ne  6it  M 
partie  de  la  cheminée  qui  avoit  toute  (à  peifêâion  lanscetieg» 
ce  ;  elle  n'eft  qu'un  meuble  t  mais  fi  derrière  il  n'y  avoit  que  la 
briques  ou  quelques  planches  de  différente  parure  du  refie  de  II 
cheminée ,  elle  fert  en  ce  cas  à  complettet  cette  cheminée  qM  > 
fans  cette  glace  feroit  imparfaite  ft-nekigèroit  quelque  chofe  ;  ftci 
conféquence  el-e  eft  cenfée  faire  partie  de  la  maifon* 

2.  Pour  qu'une  chofe  foit  cenfée  faire  partie  d'une  maifoii  1 
eft  fur- tout  néceflàire  qu'elle  y  foit  pour  perpétuelle  demeoic; 
c'eft  pourquoi  tout  ce  qii'un  locataire  ArmemennufnfniiticroM 
placé  dans  une  maifon  étant  cenfé  n'y  avoir  été  placé  qneponle 
temps  de  leur  jouiflance ,  n'eft  point  cenfé  en  fiîire  partie ,  quoi- 
que les  mêmes  chofes  qui  y  auroient  été  placées  par  le  proprié* 
taire  feroient  cenfées  en  aire  partie,  comme  des  doifonii  àei 
parquets»  &c. 

C  C  C  L  V  I  I. 


c.deParif,  Enfuccejfflon  collatérale  9  quand 
il  y  a  mâles  &  femelles  fuccedans 
en  fief  &  roture  >  >  chacun  paye  ks 
dettes  pour  portion  de  T  émolument'* 


i.S^veîrlegmâlesaufiefàFexdafion  detfrmelleft  (éHti,99») 
et  tant  les  mâles  que  les  femelles  aux  ro:ures. 

a.  C'eft-à>dire ,  à  proportion  de  ce  que  chactia  a  dani  Taftif 
de  la  fucceffion  ;  A  par  coniëqnent  kt  miles  uni  fnccédcnt  lèali 
aux  fiefs,  doivent  «ne  plot  grude  pan  dant  £et  dcttea  «m  kl 
itteciki,  ^       D  r  1- 
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C  C  C  L  V  I  I  I. 

Toutefois  s'ihfontdcUntiUTS  '  ihi-  ^-  ^^^^f'* 
tilagts  ,qui  ayint  appartenu  au  di~ 
'  :cî ,  &  qu'ils  aye-nt  ejlé  oblige^  & 
irypoiheque:^  à  la  dehte  par  Udit  di- 
funcl  :  chacun  des  héritiers  efi  tenu 
payer  le  tout  ^fauffon  '  recours  con- 
tre/es cokericiers. 

:,  Il  âui  fapptéec  auparivanr  ccrtc  relaie  gfnéralf  ;  clii^ufl 
liéritin  clt  tenu  Aa  detiec  paui  la  même  p >ri  ^u'iJ  a  daus  l'iidiC 
de  la  fucccfTianiiouKfaii,  &c, 

I,  L'héiiàer  qui  poSxàe  quelque  parité  its  bicni  immeublcE 
ie  |i  ruccclTioa  ,  clt  rujei  à  deux  lâioni  enveii  le  ctéancLer  hy. 
polUciire  ,  fçavDÏri  i'aâion  p«r<M»ielle  ijui  nitc  del'obligaiioM 
Conniâie  pir  le  riéfbnc  ;  &  coisme  l'héiitiec  ne  fnccedeà  cetie 
Obti^nion  que  pour  i»  p>rt  pour  laquelle  il  cil  hciilier  ,  iln'eft 
KnU  de  cette  tStiaa  que  pour  li  mJine  pari  ;  l'autre  aâiondonE 
il  eft  tenu  eft  l'aâîon hypocbémire  t  c'en  en  vcnudececieaûioa 
^u'il  eft  tenu  piyer  le  tout,  puce  que  quelque  petite  que  foit  U  : 
patlie  dei  immeiiblei  de  II  fucceilion  qu'il  poffede,  cette  partie 
c(l  hypothéquée  lu  total  de  la  dette  du  créuicier  hypothécaire  , 
l'hypothèque  ciani  un  droit  indivilible  qui  etl  lanm  i>  Mt  iJ 
t*tim<m<i«tliia  pdric.  rr,t^  !" Ixftnd mk  T.  lO.  ih,  1.  S.t  JtI.I 

Quanil  il  le  reroîi  bit  Tubroger  aux  dioin  du  cTfaacietjil  ne 
pourroit  eietcer  ce  lecauis  loniic  fei  co-hériticrt  que  pour  leur 
ponitin;  iDirement  comme  il  eft  tenu  folidiiremcnt  lui-même ,  il 
fe  feioit  un  ceitle  d'aâioni  cela  aéifjugdle  jo.  Aviil  ijit. 
d'une  Toix  UQuirnc  au  Bailliage  d'Otleaiu  dam  le  Ptocît  dei 
Tineun  de  Meun?.  Au  telle  ù  quelque  héritier  étoîtinfoUjble, 
la  portion  que  l'infolvablc  autoii  dû  porter  ,  Te   rcpiriiroit  entre 

Quand  même  l'un  des  co-héritiers  TeToit  de  fon  chef  créancier 
hypotfcaite  du  deffiint ,  'il  ne  poutroii  agit  rolidairemeni  fa 
fatl  renlenteal  ctwftile  concre  chaeim  de  fo  Co-hi'ritierii  detemp-  - 
tïuii  d'immeuUejilasstaniic  r*ciproi|ue  que  fe  jlpiïcnt  lei  eo« 
hctitieri  exclut  cette  Iblidiré:  il  nepeut  detca-ider  à  ihicun  de 
r«  cohétitJcri,  que  la  part  dont  ce  cohéritier  Cnell  tenu  uerfnn- 
nslleiiieni,  &  la  itpartirion  des  portiontdont  font  tenu  !  les  bé- 
à tiers iarolviblei,  cône  lui&ccui qui  (ont  (bivables. Zeirm  i^id, 
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C  C  C  L  I  X. 

unifie?'"'  ,  ^^  droîa  &  pan  de  e enfant,  foi 
sabfiicnt  &  renonce  à  la  fucccffio^ 
de  Jes  père  ou  mère  »  accroifi  aux 
autres  en/ans  &  héritiers  ,  fansaur 
cunf- prérogative  éCaineffe  ,  ^  de  U 
portion  qui  accroijl* 

I .  Par  exemple ,  s'il  y  a  trois  enfâns ,  âr  ^oe  l'un  des  puînés  n» 
nonce,  le  quart  que  ce  puîné  renonçant  aaroiteu  dansleféocblfe 
partagera  également  entre  Tainé  &  l'autre  puîné  qui  accepte  ;  1^  ni- 
Ion  elt  que  raîné  n'eft  cenfé  être  héritier  que  pour  fa  porrion  virik, 
ajrant  ce  qu'il  a  de  pins  que  les  autres  connme  un  prélegi  l^gali  <k 
là  vient  qu'il  ne  porte  des  dettes  que  fa  portion  virile,  «r#.  |tfo* 
11  faut  obrerver  touchant  le  droit  d'accroiflemenc  a  ^e  lorf- 
u'une  fucceiHon  eft  déférée  par  Touches.,  &  que  l'un  des  eoûnl 
'une  Touche  renonce  >  Ta  part  accroît  aux  autres  cnfims  de  ccne 
fouche ,  de  non  point  aux  autres  Touches ,  tant  ^a'il  y  a  qoel(;u*ga 
de  la  Touclie  du  renonçant.  Car  c'eft  une  maxime  prife  dans  la 
nature  du  droit  d'accrciflemenf ,  que  la  part  du  dé^ill^t  n'ac- 
croît qu'à  ceux  avec  lefquels  il  auroit  partagé ,  &  dont  il  aoroic 
diminué  la  part  ,  s'il  eôt  concouru  avec  eux  :  or  il  eft  évident 
que  û  cet  enfant  fût  venu  à  la  Tucceflîon ,  il  n'auroit  diminué 
que  Us  parts  de  ceux  de  Ta  Touche ,  de  non  celles  des  aorres  Tou- 
ches. 

Il  Tuit  pareillement  de  ce  principe  que  le  droit  d'accroiAè* 
ment  n'a  lieu  qu'entre  cohéritiers  d'une  nnême  elpéce  de 
biens  ;  ainfi  lorTqu'un  déflint  laiffe  un  frère ,  des  neveux  d'un  as- 
tre firere,  de  une  Toeur,  &  que  le  frère  renonce,  il  n'y  a  que  1m  ne* 
yenx  qui  ayent  droit  d'accroiflèment  dans  le  fêodal ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  qu'eux  qui  fuflènt  cohéritien  du  renonçant  dans  cent 
cTpécede  bien. 

C  C  C  L  X. 

«Si  3  34!*"'*  Q^^^^  '^^  k^ritiers  ^fuecedent; 
les  uns  aux  meubles  y  acquefis  & 
eonquejis  ^  les  autres  aux  propres  j 
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•«  qu'ils  font  donataiiti  ou  le^a- 
tjires  univerfels  *  :  ils  font  tenus 
*ntre  eux  contribuer  au  payement 
ties  dibtts  ,  chacun  pour  telle  part 
&  i  portion  qu'ils  anundeitt.  '  En 
quoi  ne  font  compris  les  aifne^  en 
ligne  directe ,  le/quels  ne  font  tenus 
ties  dettes  perfonntlles  ,  6-  rentes  con- 
Jîituêes  y  en  plus  que  Us  autres  co- 
héritiers ,  pour  le  regard  de  ladite 
aifneffe. 


s.  y.  Intnd.  é 
î.  Ctft-i  dit. 

pofc  lie  meubles 


la  nitme  p?Ft  auï  ctitnn  1  àynt  TiArf 
ifle,  fi  l'aûif  de  la   fuccenion  tn  n 
!  &  piopres  maicrnclï  aulijueli  je  I 


dont  il  exccdel'aCtif  deirrait 
Ici  deux  hfriiien  *ui  piopn 

iiani  ïbroibt!  par  le  piJlîf,  i. ..  , , 

dédfion  nemeparDU  p»  juDc;  quoique  le  paŒfnccilerjEtif,  il 


;v.  lie  ralTîf ,  k>  ic 
I ,  iirc  porté  pai  iicri,  pir 
pitee  i[ue,dii-il  ,  l'afllt 


;r.aif,  * 

;  &  qu'innt  ripuié  hétiiiir 
irffiiï  liiTi  de  tout  le  pafllf. 


Il  ^ne  je  fnei 
que  i'tmiiiéi  les  deux  lîeis  lie  l'aâ 
pour  le  pafl-f  »tiï  teimr!  de  tci  ar 
Icfuii  pourl'iâir,  iednii  porier  1 
(■if^ue  je  fuccede  lux  dcui  lieii  it 

C  C  C  L  X  I. 

Interdiâion  '  de  vendre  ou  aliéner  a.c.« 

>.  Anciennement  dani  le  reflôit  de  la  Prdv6(é  d'Oi'»'"  '  ''  *">^ 
ilêftnilu  au  ruiviv^ni  de  dcui  tonjoints  non  nobl»  ayant 
tlui  rniiiage ,  d'aliéner  Ici  pioprea  ,   ao^uéii    &  conq  ,      ^ 

a* oit  ioii  de  h  di&eluuan  du  nuiase ,  <t  Ici  inuacublo  ^u  Iw 


17S        Des    Droits 

Tes  biens  &  héritages  n'a  lieu:  aim 
fuccedenc  également  les  enfans  des  l'|7 
premiers  ,  (èconds  &  autres  mariar 
ges  à  leurs  pères  &  mères ,  ayeuls,  oa 
ayeules ,  en  tous  biens  meubles  &  |6 
immeubles,  propres  &  conquefts,  aflis 
efdits  Bailliage  &  Prevpfté  d'Orléans» 
&  Redores  d'iceux:  Sauf  la  préroga- 
tive de  raifnéy   &  (ans  que  lefdits 
enfans  puiflènc  alléguer  ladite  coof* 
tume  d'interdidion. 

Ad^enoient  depuis  en  ligne  direâe ,  fi  ce  n'étoit  en  cai  <le  néceflîté 
t>ar  permiflîon  du  Juee ,  les  enfans  appelles  ;  autrement  aptd 
la  mort  du  Airvivant ,  Tes  enfans  en  renonçant  à  la  fuccelCon  pou- 
voient  évincer  les  pofleneurs. 

11  n'y  avoit  auffi  que  les  enfans  du  premier  mariage  qui 
fuccédaflent  au  furvivant  à  ces  biens ,  &  en  revanche  les  cnâna 
du  fécond  lit  fuccédoient  feuls  aux  meubles,  &  à  tout  les  antres, 
héritages  que  leurs  père  ou  mère  <}ui  s'étoit  remarié  auroic  ac* 
quis  depuis  la  difTolution  du  premier  mariage,  ou  ^ui  luiferoient 
echûs  en  collatérale  depuis  ledit  temps. 

La  même  cbofe  s'obfervoit  entre  nobles  dans  plufienn  endroits 
du  Bailliage  d'Orléans.  M.  Delalande  en  fon  Commentaire  rap- 
porte plu/ïeurs  extraits  d'un  vieux  manufcrit  intitulé ,  Pdpiér  d» 
Coutumes  qui  it oient  k  P hôtel  Je  viile  ^  lefquels  contienne  ces 
difpofitions.  Cet  ancien  droit  a  été  abrogé  par  Tartide  de  i*ancieooe 
Coutume,  d'où  celui-ci  eft  pri^. 

C  C  C  L  X  I  I. 

A.  C.  Mft.       Les  eftaux  des  Bouchers  de  la  ville 
^^'  d'Orléans  fe  parti(}ënt  également  en 

Par  une  Charte  du  Roi  Philippe  Aagtifte  de  Tan  1210.  la 
place  où  eft  aujourd'hui  la  grande  boucherie  d'Orléans  avoit  été 
donnée  à  cens  aux  bouchers  d'Orléans ,  qui  depuis  y  conftruifi- 
rent  une  grande  halle ,  &  des  étaux  pour  y  débiter  leurs  chairs  | 
ces  éuux  pendant  pludeurs  fiécles  n*ont  appartenu  qu'à  des  boa* 
€hcKi,  de  ils  avoicM  dct  Stacuts  paxâcuiieif  peHi  ia  fiKccffioa  dc 
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leur  fucceflion  ,  comme  les  meubles 

&  héritages  cenfuels. 

ces  étiui  dam  leurs  familles  ,  tcfquds  font  < 
,de  noice  ancienne  Couiumc;  mais  cci  ar 
mmeyilérf'ge,  Jr  remet  dim  le 


1 


inRrnici  ptT\'an.ijfi 
:tc  delà  noHveUe  Cou- 
m  la  fuccefRon  de  ca 
.  .  lime  depiili  long  temp»  n'apparacnnent  flo'  auifaoïi-  , 
chern)Ui  Ici  ont  aliéné,  mus  3  diBérein  piriimlietnjui  lei  donneor 
â  lêcmïiiii  bouthcri:  fuivant  d'anciens  KegletaeDi  la  ferme  tle  cbi- 
^iieeltail  ne  peut  excédée  U  fomme  de  1  to  liv.  pour  chaquceftaili 


TITRE     XVIII. 

De    Retrait    Licnager. 

j.  T      E  DROIT  de  retrait  eft  le  droit  de  pren- 

I       dre  le  marché  d'un  autre,  &  de  fe  rendre 

■A— y  acheteur  en  fa  place. 

11  y  a  trois  efpeces  de  retraits  ;  le  lignager ,  dont 

il  eft  principalement  traité  fous  ce  titre,  le  féodal, 

fur  lequel  voyc^  Part.  4p.  6»  l'inimd.  au  lit.  1.  ci.  7, 

&  le  conventionnel ,  dont  nous  dirons  quelque  diot 

le  ci-après. 

SECTION    PREMIERE. 


Dt  11 


e  du  I 


'l  HgitagiT. 


■ 


a.  Le  retrait  lignager  eft  le  droit  que  la  loi  mu- 
nicipale accorde  a  ceux  du  lignage  du  vendeur,  de 
prendre  le  marché  de  l'étranger,  à  mii  l'héritage 
propre  de  leur  famille  a  été  vendu,  &  de  fo  (aire 
en  conféquence  délaifler  l'héritage ,  à  la  charge  d'in- 
demnifer  l'étranger  acquéreur  de  tout  ce  qu'iflui  en 
2  coûté  pour  l'acquiiition. 

L'attachement  de  nos  pères  aux  héritages  de  leuri 
ancêtres ,  a  doimé  lîeu  à  ce  dïok  dans  le  pays  couf, 
tu  mie  r. 


iSo  DeRitrait 

La  &mîUâ  tenant  de  la  loi  !e  droit  de  réirait,! 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  parties  contraftamï 
de  l'en  dépouiller  ;  c'eft  pourquoi  fi  par  le  contn 
les  parties  étoisnt  convenues  qu'en  cas  de  reirai 
la  Vente  demeureroit  nulle;  je  penfe  qu'une  letl 
clflufe  feroit  nutle ,  comme  faite  en  fraude  du  retra 
&  pour  l'empêcher.  Néanmoins  Grîmaudet  v. 
croit  cette  claufe  valable. 

3.  Du  droit  de  retrait  naît  l'aôion  de  retrait  !ign 
ger  qu'ont  les  lignagers  du  vendeur  contre  l'étrang 
acquéreur,  pour  (s  faire  délaillér  l'héritage  par  a 
acquis  en  Tindemnifant. 

Cette  aâion  eu  perfonnelle  ;  car  elle  naît  de  l'o 
biigation  que  l'étranger  contraéle  en  acquérant  1 
délaiffiir  l'hériiai^eà  celui  de  la  famille  du  vendeur  ql 
voudra  prendre  le  marché.  Comme  c'eft  la  loi  ( 
forme  cette  obligation  en  la  perfonne  de  l'acquéreu 
l'ailion  qui  en  naît  eft  du  nombre  de  celles  qu'on  3 
pelle  en  droit  ccndiltio  ex  Itge  ;  elle  eft  perjonnt 
rècUc,  car  la  loi  affeite  l'héritage  à  l'obligation  q 
contrafle  l'acquéreur,  &  à  l'aàion  de  retrait  qui e 
naît  ;  &  elle  peut  en  confétjuence  être  intentée  coil 
tre  tous  ceux  à  qui  l'héritage  a  pu  palTer  depiâ 
qu'il  a  été  acquis  par  l'étranger. 

4.  Cetre  adion  tient  de  la  nature  de  celles  qu'Oj 
appelloit  en  droit  popularcs  aélîones ;  car  aupaia 
vant  qu'elle  foit  intentée ,  elle  n'apparciem  à  aucun 
perfonne  déterminée  de  la  famille,  mais  plutôt  à  1 
mmille  indéterminé  m  eut  :  ce  n'efl  «pi'en  t'intentât 
que  celui  de  la  famille  qui  eft  le  plus  diligent ,  fe  l'ap 
proprie yure  quodam  occapaiionis. 

De-là  il  fuit  qu'elle  ne  devient  iranfmiiTible  a 
héritiers  du  lignager,  que  depuis  qu'elle  a  été  i 
tentée;  car  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  qu'ells 
commence  à  éire  proprement  in  ejui  bonis. 

5.  Cette  a£lion  n'eft  pas  ceiTible;  car  il  efl  contre 
la  nature  du  droit  de  retrait  lîgnager  qui  a  été  établ 
ponr  conferver  les  héritages  dans  les ^milles,  qu"! 
puiiTe  être  câdé  à  Ues  «irangeri,  C'eA  pourquoi. 
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racc[uéreur  ïur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  décou-  1 
vroit ,  même  après  l'adjudication ,  que  le  lignager  a 
donné  Taflion  en  retrait,  non  pour  fon  compte, 
mais  pour  celui  d'un  étranger  à  qui  il  avoir  cacire- 
ment  cédé  fon  droit  ;  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait 
a  été  exercé ,  qui  pourroit  prouver  cette  fraude ,  au- 
roit  une  aftion  en  répétition  du  retrait. 

6.  L'aâion  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet 
l'héritage  vendu,  qui  eft  une  choie  divifibJe  ,  au 
moins  en  parties  istellefluelles ,  eft  une  aflion  di- 
vifible  ;  e'eft  pourquoi  fi  plufieurs  ont  acheté  en- 
femble  un  héritage ,  chacun  des  acheteurs  n'eft  tenu 
de  l'aûion  en  retrait  que  pour  la  part  diviifée  ou 
indivifée  qu'il  a  dans  l'héritage ,  ce  qui  a  lieu  quand 
ïnéme  ils  auroient  acheté  folidairement  jmals  ence 
cas  le  retrayant  doit ,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur 
fur  qui  il  exerce  le  retrait ,  lui  rapporter  décharge 
ou  quittance  du  vendeur  pour  le  total  du  prix  ;  fauf 
audit  retrayant  à  repéter  des  autres  acheteurs  fur 
lelquels  il  ne  juge  pas  à  propos  d'exercer  le  retrait 
la  part  dont  Us  font  tenus  de  ce  prix. 

Pareillemenr ,  lorfque  l'acheteur  a  laiiTé  plufieurs 
héritiers,  l'aflion  de  retrait  n'a  Jieu  contre  chacun 
que  pour  la  part  de  l'héritage  à  laquelle  il  a  fuccedé. 

Fïeevtrii,  file  lignager,  après  avoir  intenté  l'ac- 
tion, meurt  &  laifle  plufieurs  héritiers,  chacun  de 
fes  héritiers  ne  fuccede  à  l'aflion ,  &  n'a  droit  de  re- 
prendre l'inftance  que  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier :  mais  l'acquéreur  peut, s'il  le  juge  à  propos, 
roblieer  à  retirer  le  total,  parce  qu'autrement  cet 
acquéreur  qui  n'auroii  pas  acquii  s'il  n'eût  crû 
^voîr  le  lotal>ne  feroit  pas  indemne. 
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s  E  C  T  I  O  N    1 1. 

"P^i  cA£>/î/  ytff  font  fu jettes  au  retrait  lîgnager^  &  dei 
contrats  qui  y  donnent  lieu* 

Article    phemier. 

Des  chofes  fujettes  au  retrait. 

7.  ïl  n*y  a  que  les  héritages  propres  qui  foietlt 
principalement  par  eux-mêmes  lu  jets  au  retrait  U« 
gnager  ;  les  aquets  ne  le  font  pas. 

Sur  la  diftinâion  de  ce  qui  doit  être  cenfé  propre 
Ou  acquêt.  Voye^  la  préface  9  /  1 1.  art.  4. 

Obiervex  que,  iorfqu'ùn  héritage  eft  devenu  iu« 
}et  au  retrait  lignager  envers  une  tamille ,  en  faifant 
louche ,  &  devenant  propre  en  la  perfonne  de  quel* 
<iu*un  de  cette  famille ,  il  y  demeure  toujours  fujet 
îufqu'à  ce  qu'il  forte  de  cette  &mille ,  quand  même 
par  la  fuite  il  feroit  pofTédé  par  quelqu'un  de  cette  fa<- 
mille ,  à  un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  Ceft  fur 
ce  principe  que  font  fondés  les  art.  133.  de  Paris ,  & 
3 7<).  de  la  nôtre.  Voyez  ledit  art ^  &  les  notes, 

8.  La  vente  d'un  héritage  acquis  par  le  défunt ,  fei- 
te  fur  fa  fucceffion  vacante,  neft  que  la  vente  d'un 
acquêt  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait  :  c'efl  le  dé- 
funt qui  eft  cenfé  lui-même  le  vendre ,  comme  fe  fur» 
vivant  à  lui  -  même  dans  fa  fucceffion  vacante  qui  le 
repréfente. 

Mais  fi  la  vente  étoit  faite  par  un  enfant  de  cet  ac* 

?uéreur ,  qui  fe  feroit  porté  fon  héritier  fous  béné- 
ce  d'inventaire ,  l'héritage  étant  en  ce  cas  devenu  , 
pro|)re  en  la  perfonne  de  cet  héritier ,  cette  vente 
feroit  la  vente  d'un  propre  ;  &les  autres  enfans  pour« 
roient  exercer  le  retrait,  (  pourvu  que  la  vente  n'eût 
pas  été  faite  par  décret ,  art,  400.  *) 

La  vente  que  le  mari  fait  de  (on  héritage  propre 
(lonne  lieu  au  retrait ,  quoiqu'il  Tait  ameubli  à  £| 
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"Communauté.  Introd.  ju  Tii.  lo.  n.  ^6.  Celle  qu'u 
feit  du  propre  ameubli  de  fa  femme  donnne  lieu  au 
retrait  an  profit  de  Ja  famille  de  fa  femme;  car  le 
mari  le  vendant  comme  chef  de  la  communauté  , 
fa  femme  eft  cenlëe  comme  commune  le  vendre 
avec  lui;  &  cet  héritage  eft  cenfé  n'avoir  pas  ceffé 
par  l'ameubli  (Te  m  eut  d'appartenir  à  la  femme  qui 
a  continué  d'y  avoir  comme  commune  un  droit 
habituel ,  &  l'elpérance  de  le  retenir ,  s'il  lui  lomtioii 
par  le  partage  de  la  communauté.  ^ 

9-  On  comprend  fous  le  terme  A^/iérhaget,  non- 
feulement  les  fonds  de  terre  &  maifons,  mais  tous 
les  droits  réels  qu'on  a  dans  ces  chofes ,  tels  crue  font 
ies  droits  de  Champarr ,  de  cenfive ,  de  fief ,  de  rente 
foncière,  &c.  Les  droits  fucceflîfs  font  aufli  fujets 
au  retrait ,  lorfgu'il  y  a  quelque  héritage  propre  dans 
IafuccelTiont[ui  eft  vendue;  csr  la  vente  qui  eft  faire 
de  U  fucdlfion  renferme  celle  de  toutes  les  chofes 
qui  la  compofent. 

Lorfqu'une  rente  foncière  eft  rachetable ,  il  n'y  a 

3ue  la  vente  qui  en  eft  &ite  à  un  tiers  qui  pulffe 
onner  Heu  au  reirait  ;  le  rachat  qu'en  fait  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  acuité  portée  par  le  bail  n'y 
donne  pas  ouverture  ;  ce  rachat  n'éiani  pas  tant  une 
vente  qui  foit  faite  de  cette  rente  au  débiteur  que 
l'exécution  d'une  claufe  du  bail  à  rente  rachetablû 

3ui  a  déjà  donné  ouverture  au  retrait  ;  !a  famille 
oit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le 
retrait  de  l'héritage. 

Mais  lorfque  la  rente  n'eft  pas  rachetable,  le  ra- 
chat gae  le  créancier  de  la  rente  permet  au  débiteur 
d'en  faire,  eft  une  vraie  vente  qu'il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  oppo- 
fera  que  la  renie  étant  éteinte  &  amortie  par  le 
rachat ,  n'exifle  plus ,  &  ne  peut  pas  par  conféquent 
être  retirée;  la  réponfe  eft  que  l'acquifition  que  le 
débiteur  fait  de  cette  rente  en  la  rachetant ,  n'étant 
pas  une  acquifition  irrévocable  ,  mais  fu)ctte  à  fe 
rélbudre  pat  le  retraiii  elle  lUrpend  plutôt  qu'eUç 
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n*èceifit  la  rente ,  laauelle  revit  par  le  réfiUment  ddl 
l'acquifîtton  que  le  débiteur  en  avoit  faite. 
.    Les  droits  de  Juftice  font  aufll  compris  fous  le 
jterme  d'héritages ,  &  font  fujets  au  retrait;  car  ils 
ont  pour  fujet  un  territoire. 

Les  droits  réels  font  fujets  au  retrait ,  quand  même 
ils  ne  feroient  pas  perpétuels  »  tel  que  le  droit  de 
feieneurie  utile  reverfible. 

Le  terme  S  héritages  dans  la  matière  des  retraits 
comprend  non-feulement  les  droits  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage  cru'on  nomme  jus  in  re ,  mais 
.auffi  le  jus  ad  nm^  c*eft-à-dire  les  aâions  perfon- 
nelles  que  quelqu'un  a  pour  avoir  un  héritage,  ou 
^pour  rentrer  dans  un  héritage  ;  car  ces  aâions  font 
cenfées  être  en  quelaue  façon  par  anticipation  l'hé- 
ritage même  auquel  elles  doivent  fe  terminer  fuivant 
cette  règle  de  Droit  :  qui  aBioncm  habet  ipfam  rem 
habere  videtur^  L  f[.deR,J,&L  la  vente  de  ces  aâions 
contenant  au  moins  eminenter  Invente  de  tout  ce  qui 
doit  provenir  defdites  aâions  ;  elle  contient  la  vente 
de  l'héritage  auquel  elles  doivent  fe  termi^ier. 

Suivant  ce  principe,  fi  mon  père  a  acheté  un  hé- 
ritage ,  &  qu'il  foit  mort  avant  que  de  fe  le  faire 
livrer  ;  que  l'aâîon  qu'il  avoit  pour  fe  le  faire  livrer 
(bit  tombée  dans  mon  lot  de  partage  ;  &  qu'enfuite 
je  vende  à  un  étranger  cette  aâion ,  mes  frères  & 
fœurs  pourront  en  exercer  le  retrait;  car  cette 
aâion  a  laquelle  j'ai  fuccédé  à  mon  père  efl  un  pro- 
pre en  ma  perfonne,&repréfenternéritage auquel 
elle  doit  fe  terminer. 

Les  immeubles  û&ik ,  quoique  fufceptibles  de  la 
qualité  de  propres,  ne  font  pas  néanmoins  fujets 
au  retrait  lignager.  La  Coutume,  art.  399.  le  décide 
à  l'égard  des  rentes  conftituées  ;  il  en  doit  être  de 
niême  des  offices. 

10.  Lorfqu'on  vend,  fans  l'héritage ,  les  fruits  c|ul 

y  font  pendants ,  cette  vente  ne  pouvant  en  faute 

acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  que  lorfqu'ils  font 

.  4foupés  j  &  par  conféquent  devenus  meubles ,  eft  uqj| 
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Vente  de  meubles  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait. 

lleneftde  même  de  la  vente  d'une  futaye,  pour  l'a- 
battre.  iAo/^f  fur  Montargis,  CI  (!.  a.  I.  prétend  néan- 
moins que  l'héritier  préfomptif  du  vendeur  s'oblige  a  nt 
denela  pas  abattre,  peut  être  re^  à  en  exercer  Te  re- 
trait. Ce  qui  ne  me  paroît  pas  véritable  :  car  û  on 
confidere  cette  futaye,  telle  cjue  les  parties  l'ont 
confidérée  par  le  contrat ,  c'eft-àdire  comme  devant 
être  abattue,  c'eft  la  vente  d'un  meuble;  fi  on  la 
confidere  comme  devant  refter  fiir  pied ,  ce  n'eft 
pas  ce  qui  a  été  vendu;  &  de  l'une  &  l'autre  ma- 
nière elle  ne  peut  être  lujette  au  retrait  :  d'ailleurs 
ce  retrait  renfermeroit  une  efpece  d'attente  de  la 
f   ûiccelfion  du  vendeur,  qui  choque  les  bonnes  mœurs. 

II.  Il  refte  à  obferver  que,  fuivant  une  difpofi- 
tion  de  notre  Coutume  qui  lui  efi  particulière ,  toU'* 
les  les  chofes  qui  ne  font  pas  par  elles-mêmes  fujet- 
tes  au  reirait,  y  deviennent  fujetteslorfqu' elles  font 
vendues  par  un  même  contrat,  &  pour  im  même 
prix ,  avec  un  héritage  fujet  au  retrait.  Foy€^  fiip 
ce  l'jirt.  39J.  6  Its  nous. 

ARTICLE     II. 

Du  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait. 


^ 


lï.  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager,' 
ïom  i".  les  contrats  de  vente;  il  faut  en  excepter 
les  ventes  qui  fe  font  pour  caufe  d'utilité  publique, 
&  celles  qui  fe  font  par  décret  fur  une  iaifie  réelle  , 
an  400.  voye^-It  &  Us  nous  ;  celte  exception  n'étant 
fondée  que  fur  une  raifon  particulière ,  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  autres  ventes  nui  fe  font  tx  ne- 
ctjfitate;  C'eft  pourquoi  fi  un  héritier  vendoit  un 
héritage  à  une  perfonneà  qui  leteflateur  a  ordonné  ■ 
de  le  vendre ,  nul  doute  que  cette  vente  donneroic  ■ 
lieu  au  retrait. 

13.  Les  contrats  équipollants  à  vente  donnent  auflt 
Heu  au  retrait.  Voyc{  quels  font  ces  ^jontrais,  JntroJ^'t 
ait  Tiu  des  FUjs  S.  j.  aru  à. 
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14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  &  Sm^ 
tre  contrat  non  fujet  à  retrait  ,   quoique  (oo^ 
dans  les  termes  &  Ibusie  nom  d'un  contrat  nonfiq 
à  retrait,  donnent  Heu  au  retrait  lignager,  demi 
qu'aux  autres  efpeces  de  retrait. 

C'ellfuivant  ce  principe  que  fa  Coutume  déd 
fujet  au  retrait  le  contrat  d'échange  ,  lorique  leti 
trait  en  deniers  excède  la  valeur  de  l'héritage  de 
en  contr'échange ,  an.  ^84.  &  le  bail  à  rente  K 
racbetabic ,  lorfque  les  deniers  d'entrée  excédent  11 
valeur  de  la  rente,  an.  38^.  voyci-U  &  Us  nom.    _ 

1^  Suivant  le  même  principe,les  donations  retnunt  l^ 
ratoires  &  onereules  donnent  lieu  au  retrait ,  lotf-  r 
(]ue  le  prix  des  fervices  ou  des  charges  excède  II  1 
moitié  du  prix  de  l'héritage  donné,  f'oy'l  ce  que  ] 
nous  en  avons  dit,  Introd.  au  T'it.  des  Fiefs  ,  n.  3*5. 

La  raifon  pour  laquelle  dans  ces  elpeces,  on  M 
s'attache  pas  au  nom  qu'on  a  donne  au  c""*"' 
mais  plutôt  à  la  nature  de  celui  qui  y  préd 
eft  parce  qu'autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  tar- 
des contraàantes  d'éluder  le  droit  de  retrait  en  frau- 
de de  la  famille,  en  concevant  leur  contrat  dans 
les  termes  &  fous  le  nom  d'un  contrat  non  fujet  a 
retrait  ;  mais  dans  le  cas  inverfe,  lorfque  l'aile  eft 
conçu  fous  les  termes  &  fous  le  nom  de  vente , 
quoique  la  nature  de  la  donation  y  prédomine , 
parce  que  le  contrat  porte  une  remife  de  plus  de 
moitié  du  prix  ;  on  s'attache  au  nom  du  contrat 
plutôt  qu'à  la  nature  de  donation  qui  y  prédominCi 
&  il  y  a  lieu  au  retrait;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  au- 
cune fraude  à  craindre,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
celui  (pii  a  difpofé  aînfi  de  fon  héritage,  a  vouh 
exprès  conferver  le  contrat  en  contrat  de  vent"^ 
afin  de  conferver  à  fa  famille  le  retrait  de  cet  héi 
tagc,en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude,  lui  éta 
permis  de  faire  l'avantage  qu'il  veut  faire  àl'acquére 
de  la  manière  que  bon  lui  femble. 

Si  néanmoins  on  avoit  fait  remife  par  le  contn 
du  total  du  prix  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  letrù 
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e  ce  contrat  ne  ferait  aucunement  contrat 
,  étant  <ie  l'elTence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait 

que  l'acheteur  fe  foii  obligé  de  payer  : 
o  nuha  tjl  venJiiio  ,  i.  i.  §.  i.  f.decontr, 
lum  in  i/tnditio.'c  quis prtiium  rcï  ponii  do— 
causa  non  txafluras  ,  non  videtur  vendert  ^ 
d.  lit.  mais  lorfque  la  remife  eft  feulement 
nie  du  prix  quoique  la  plus  confidérable^ 
it  ne  lailfe  pas  d'être  véritablement  vente,, 
nner  lieu  au  retrait;  Namjî  quis  dvn^iioni» 
inoris  vendat,vcnditio  valtC ,  1.  58.  ff,  1^.  (.,  1 
ement  quoique  la  remife  foit  du  total  dl^  1 
elle  n'a  pas  éié  faite  par  le  contrai ,  mais 
allô,  il  y  a  lieu  au  retrait;  car  y  ayant  eu 

que   l'acAeteur   l'ejl  véritabiemtnl  oblige  de 

y  a  eu  une  véritable  vente. 
;  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait ,  y 
ouverture  auffi-tôt  que  le  contrat  eft  par^. 
e  confemement  des  parties ,  quoiqu'il  n'ait- 
ire  été  exécuté  par  la  tradition.   Mol,   ût, 
-.  §,  10.  gl.  3.  La  raifoneft  que  le  droit  de,  ' 
iiivani  que  nous  l'avons  detîni ,  n.  i.  n'étant.  < 
afe  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un 

fuffit  qu'il  y  ail  un  marché  ou  contrat  par-  ,, 
r  qu'il  puiue  y  avoir  lieu  au  retrait.  Nte;   , 
•  la  Coutume  donne  aux  Itgnagers  le-droiOi  ' 
r  fur  l'acheteur  étranger  l'ncritagc  vendu,,  i 
'.  fe  peut  faire  avant  que  cet  acheteur  l'ait!  ii 
ir  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  la  pi 
ïft  que  la  Coutume  en  donnant  au  lignageriV 
de  retirer  l'hêriiage  eft  çenfé   lui  donner,! 
lent  !e  droit  de  retirer  (ûr  cet  acheteur  !"ac- 
•.mpio  ,  dans  le  cas  auquel  la  tradition  d» 
'.  ne    (eroit   pas  encore  intervenue  ;  cette 
ant  cenfée  en  quelque  façon  l'héritage  au- 

fe  doit  terminer  fuivant  cette  Règle:  Qui 

kabct  ipfam   rem  habere  yidelur;  retirer  fuf^^ 

leur  cette  aâion ,  c'efl  retirer  fur  lui  l'hi" 
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17.  Lorgne  k  vente  a  été  cootraftée  fous  une  cott* 
fitionfii^podfive  ;  quand  même  elle  auroit  été  fuivie 
ée  tradition,  il  n*y  a  |ns  lieu  au  retrait  jufqu'irac- 
compliflêmem  de  la  condition ,  qui  fufpend  le  con- 
trat de  veme  ju^*i  ce  qif  elle  ibit  accomplie  ,  & 
par  co«ifequent  le  droit  de  retrait. 

Si  la  condition  n*étoit  que  refolutoire ,  la  vente  en 
ce  caséont  parÊûte,  quoique  ftijetteife  réfoudre  » 
il  y  aura  lieu  an  retrait  ;  mais  Facquifition  dulicna- 
ger  fera  fujette  i  fe  réfoudre  par  ^événement  de  h 
conditkm, comme  Faunrit  étécdle  de  celui  fiirqui 
le  retrait  a  été  exercé. 

18.11  eft  évident  qu'un  contrat  nul  ou  fimuléenit 
fitppofiuK  tel  ,  ne  peut  donner  Jieu  au  retrait  ; 
nmm  quoi  nullum  tft  nuUum  producit  ejftBum  ;  mais 
comme  il  n*eft  pas  préfiimé  tel  tant  que  le  vendeur 
de  la  part  de  qui  il  eft  nul  ou  eft  fimulé ,  ne  lefiût 
pas  déclarer  tel ,  &  que  l'acheteur  n'eft/pas  rece- 
Toble  i  en  oppofer  la  nullité  ou  la  fimulation, parce 
qu'il  exciperoit  du  droit  d'autrui;  le  ligna£;er  pmit 
cependant  exercer  le  retrait ,  mais  il  fera  iujet  aux 
aâdons  mi'a  le  vendeur  pour  âiire  déclarer  le  contrat 
nul  ou  iimufé. 

Obfervez  que  le  lignae;er  ne  peut  prouver  contre 
le  lignager  qui  eft  un  tiers  la  limulation  du  contrat 
que  par  le  rapport  d'une  contre  -  lettre  qui  foit 
paflée  devant  Notaires ,  &  qui  foit  de  même  datte 
que  le  contrat  ou  d'une  datte  antérieure;  une  con- 
tre-lettre fous  fignatiu'e  privée  ne  feroit  pas  foi  » . 
if  a3rant  de  datte  contre  un  tiers  que  du  jour  qu'elle 
eft  rapportée  à  caufe  de  la  fecilité  de  l'antidatte. 

19.II  eft  évident  que  les  aâes  qiû  renferment  un 
dîftrait ,  difceffionem  à  contraSlu  plutôt  ^'un  contrat» 
ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suivant  ce 
principe,  fi  mon  père  avoit  acheté  un  héritage,  oui 

rr  le  partage  des  biens  de  fa  fucceiHon  me  fût  écliû 
la  cnarge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n'avoit 
pas  payé ,  &  que  je  convinfle  avec  le  vendeur  qu'il 

reprendroit 
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Mp^endroït  l'héritage,  &  qu'il  me  tiendroît  ^iite 
du  priï ,  mes  frères  &  fœurs  ne  pourroient  exercer 
euait;  car  la  convention  que  j'ai  eue  n'eft  pas 
contrat  de  vente,  mais  un  diftraft,c'cft-à-dire, 
le  réfiliment  de  celle  qui  avoit  été  faite  à  mon  père. 
yoyc[Inirod.  au  Tu.  des  Fiefs  ,  n.  131. 

SECTION      III. 

ji  qui  lu  Coutume  accorde-t-elte  le  droit  de  retrait} 
Par  ^ui  peut-il  être  exercé,  &  fur  qui  ? 


lA  gui  la  Coutume-accorde-t-tHe  le  droit  ie  retrait  ?. 

13.  Ce  n'ed  à  aucune  perfoane  déterminée  que  la 
Coutume,  an.  363.  accorde  le  droit  de  retrait; 
mais  à  la  famille  du  vendeur  en  E!;énéral ,  pour  appar- 
tçnir  à  celui  de  cette  famille  quî  fera  le  plus  diligent 
-  à  l'exercer  .  Hoc  jus,  dit  Dumoulin  en  fa  note  fur 
la  Coutume  de  Vermandois,  art.  1^1.  feiçblabJe  en 
cela  à  la  nôtre,  non  cenapcrfonsfedcognationidalur. 

Il  fuit  de  ce  principe,  1°.  que  les  Hgnagers  quî 
-•  meurent  depuis  le  contrat  de  vente  qui  a  donna 
ouverture  au  retrait  avant  d'en  avoir  intenté  la  de- 
mande ,  ne  tranfmettent  pas  à  leurs  héritiers  le  droit 
de  retrait  ;  puilqu'avant  la  demande  ,  ce  droit  n'ap- 
partient proprement  à  aucun  des  particuliers  de  la 
famille,  mais  à  la  famille  en  général. 

Il  fuit  1*.  du  même  principe,  que  la  demande  en 
retrait  peut  être  donnée  par  celui  qui  n'étoir  pas  mê- 
me conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a  donné  ouver- 
ture au  retrait;  car  le  droit  de  retrait  n'étant  ac- 
quis par  le  conrrat  de  la  vente  qu'à  la  famille  en  gé- 
néral, &  chaque  paniculîer  de  la  fjniiUe  ne  pou- 
vant l'acquérir  &  le  l'approprier  que  par  la  «^e  mande 
en  retrait  qu'il  intente,  il  fufHt  qu'au  temps  de  û 
demande  il  exifle  &.  foit  habile  à  retraire,  *  ' 

Tom.  lu,  H 
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■Voirez  une  troiiieme  confcquence  de  notre  prin^ 
cipe  en  Van.  366. 

.14.  Sur  ce  qâe  la  Coutume  entend  par  /c  vendeur i 
à  fa  famille  duquel  elle  accorde  le  droit  de  retrait, 
f^oyei  les  notes  fur  Yart^  363. 
,     15.  Cette  famille  du  vendeur  à  laquelle  notre 
Coutume  donne  le  droit  de  retrait ,  ne  comprend 

Sue  les  parens  du  vendeur  qui  font  iffus  &  defcendus 
e  la  li9;ne  fouche  &  fourchage.dont  vient  l'héritage  » 
c^eft-àdirô  qui  font  A  la  poftérité  du  premier,  ou 
du  moins  du  plus  ancien  pix>priétaire  connu,  de  la 
famille  qui  le  premier  a  tranfmis  Théritage  à  fes  en- 
&ns  par  fucceflion,  ou  titre  équipollant  à  fuccef^ 
fipn. 

Sur  la  préference  que  la  Coutume  donne  à  celiti 
oui  eft  le  plus  diligent  à  exercer  le  retrait.  Voyei^ 
Vfirt.  378.  &  les  nous. 

§.        I  I. 

'^Ar  qui  la  demande  en  retrait  peut- elle  être  donnée ^&^ 
pour  quelles  caufes  le  lignager  en  peut'  il  être  exclus^ 

x6.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  juftifier 

S'il  eft  defcendu  de  Tancienne  fouche  d*oii  procède 
érita^e ,  peut  en  quelque  degré  éloigné  de  parenté 
^*il  foit  avec  le  vendeur ,  donner  la  demande  en 
retrait,  art,  363.  pourvu  que  cette  parenté  foit  une 
parenté  légitime ,  telle  que  celle  requife  pour  le& 
liicceilions,  art.  3  la 

17.  On  peut  même  donner  cette  demande  fous  le 
nom  d'un  parent  qui  h'eft  que  conçu ,  &  n'eft  pas 
encore  né,  en  faiisnt  créer  pour  cet  effet  un  cura- 
teur au  pofthume  ;  ce  qui  eft  conforme  à  cette  règle 
de  droit  rftti  in  utero  efipro  jam  nato  habetur^  quoties 
de  commado  ejus  agitur,  h.  2^1,  ff.  de  verb.  fignific^ 
Mais  cette  demande  n'aura  d'effet  qu'autant  que  ce 
jpiofthume  naîtra  effeâtvement  vivant^  &  à  terme, 

18.  Les  droits  de  parenté  civile  fe  perdant  par  la 
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DTt  civile,  le  parent  qui  ne  jouit  pas  de  l'état  ti- 
I  qu'il  a  perdu ,  (bit  par  une  con  il  a  m  nation  à  pdne 
ipitale,  ibit  par  la  profelTion  religleufe,  ne  peut 
is  exercer  le  retrait. 

Au  contraire,  l'ex h éré dation  ne  faiiant  perdre  i 
txheredé  que  le  droit  de  tutceder  i  celui  qui  l'a  ex- 
.h'edé,  &  non  les  autres  droits  de  tàmille,  elle  ne 
tempéche  pas  d'exercer  le  reirait  même  des  héri- 
iges  de  la  lucceâîon  de  celui  c{ui  t'a  exhéredé, 
trfaue  Tes  frères  &  fœurs  qui  y  ont  fucçedé ,  le» 
ennront. 
19. 11  eft  évident  que  le  lignager  qui  s'eft  engagé 
ne  pas  exercer  le  retrait,  y  eft  non  recevable. 
Il  n'importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  conven- 
on  avec  l'acheteur,  avant  ou  depuis  le  contrat, 
ourvù  que  l'acheteur  n'ait  pas  caché  au  lignager 
is  conditions  du  contrat  ;  car  cette  dilTimuIatioa 
iieroit  un  dol  qui  rendroit  la  convention  nulle. 

Si  c'étoit  avec  le  vendeur  que  le  lignager  eût  eu 
xette  convention ,  il  feroit  pareillement  exclus  du 
Retrait ,  pourvu  que  le  vendeur  eût  en  conféquence 
.^ranti  l'acheteur,  du'retrait  delà  part  de  ce  ligna- 
ger; car  fi  le  vendeur  ne  l'a  pas  gacanti  ,  cette 
convention  fera  de  nul  effet ,  ne  pouvant  pas  être 
fTalable  vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a  été  feite, 
Ipirce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  inflit-  lit.  de  inut. 
■fipul.  ^.  zo.  ni  vis-à-vis  de  l'acheteur  avec  qui  elle 
I  n'a  pas  été  faite  d.  g, 

Lorfqu'un  lignager  du  vendeur ,  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  droit  prélent  ni  iiitur  fur  l'héritage  vendu  i 
ffue  le  droit  de  retrait  lignager ,  intervient  au  con- 
!  trat  pour  confentir  la  vente ,  il  eft  évident  que  ce 
!■  coniemement  renferme  une  renonciation  au  droit 
'■  de  retrait;  car  le  vendeur  n'ayant  pas  befoin  de  fon 
j.jonfemement  pour  vendre:  li  ne  peut  y  avoir  d'au- 
]  Ire  fin  pour  laquelle  on  l'ait  feit  intervenir  &  coalên-; 
lîr  à  la  vente,  que  celle  de  renoncer  au  droit  de  re- 
trait. Mais  le  lignager  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait 
N  a 
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pour  avoir  reçu  comme  Notaire  le^xx>ntrat  de  vente  J 

ou  y  avoir  aâifté  comme  témoin.  « 

20.  Le  li^nager  à  crui  le  vendeur ,  avant  que  de  ven« 
dre  Ton  héritage  à  rétranger ,  en  avoir  propofé  la 
vente  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  Ta  depuis 
vendu  i  l'étranger,  &  qui  en  a  été  refiifant,n'eft 
pas  pour  cela  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  droit  de 
retrait,  &  n'en  eft  pas  pour  cela  exclus.  S'il  a  re- 
fufé  la  propoûtion ,  c'en  qu'il  pouvoir  n'avoir  pas 
alors  d'argent  ;  c'âl  pour  en  trouver  que  la  Coutume 
donne  aux  ligna^ers  le  temps  d'un  an. 
;  2t.  Il  eft  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas 
exercer  en  fon  nonv  le  retrait  d'un  héritage  fur  la 
vente  au'il  en  a  faite  ;  car  exercer  le  retrait  n'eft 
autre  chofe  que  de  fe  rendre  acheteur  à  la  place 
de  l'étranger  ;  &  il  eft  évident ,  qu'on  ne  peut  être 
dans  le  même  contrat  tout  à  la  fois  le  vendeur  & 
l*acheteur  ;  mais  rien  n'empêche  que  le  vendeur  ne 
puifie  en  une  autre  qualité  comme  en  -celle  de  tu* 
tseur  de  fes  en&ns ,  exercer  le  retrait  de  l'héritage 
gu'il  a  vendu.  Pareillement  s'il  devient  l'héritier  de 
ion  parent  crui  avoir  donné  It  demande  en  retrait  ; 
il  peut ,  en  qualité  d'héritier  de  ce  ligaager ,  repren- 
dre l'inftance ,  fa  qualité  de  vendeur  ne  l!y  rend  pas 
flon  recevable  ;  l'obligation  de  garantir  l'acheteur 
de  toutes  éviâions  ,  ne  s'étendant  pas  à  la  garantie 
du  retrait  lignager  à  la  charge  duquel  l'acheteur  eft 
cenfé  avoir  acheté  l'héritage. 
*  Far  la  même  ratfon  le  liznager  qui  a  de  fon  chef 
le  droit  ;de  retrait ,  n'en  elt  pas  moins  recevable  à 
l'exercer,  c{aoiqu'il  foit  devenu  héritier  d'un  autre 
lignage^  qui  y  avoit  renoncé. 

22.  Un  tuteur  qui  fur  une  demande  en  licîtation 
a  vendu  en  fa  qualité  de  tuteur ,  n'eft  pas  exclus 
du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu  en  cette  qua* 
lité  à  un  étranger,  non  plus  que  celui  qui  venf 
comme  fondé  de  pouvoir  ae  quelqu'un  ;  car  ce  n'eft 
pas  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  oui  font  veur 
deurs  ;  c'dt  le  nûneur  ou  celui  qui  a  donné  le  pou^ 
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ttnr  qui  vendent  par  le  miniilere  du  tuteur  'Ou  du 
H>nàè  de  pouvoir. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  héritier  bénéficiaire 
^ui  vend  en  cette  qualité  un  héritage  de  la  fuc- 
veflion  bénéficiaire,  car  quoiqu'il  ne  s'obiige  pas 
■pcrfonneliement  par  ce  contrat ,  &  qu'il  oblige  ieu- 
■Jement  la  fucceflion,  d'où  il  leroble  liiivre  que  ce 
n'eft  pas  tant  lui  que  la  fucceflion  qui  eu  le  ven- 
deur, &  qu'il  n'a  fait  que  prêter  fon  miniftere  à  la 
AicceiTioui  néanmoins  comme  ce  n'eft  que  par  une 
.pure  fiftionque  la  iliccelTion  bénéficiaire  eftdiftin- 
.guée  de  la  perfonne  de  l'héritier  bénéâciaire  ,  & 
que  cette  fiftion  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  fucceflion, &  feulement  i  l'effet  quel'hé-, 
fitier  ne  foii  pas  tenu  lur  Tes  propres  biens  des  dettes' 
de  cette  fucceflion  ;  &  que  dans  !a  réalité  des  cbo- 
fes  l'héritier  bénéficiaire  eft  le  véritable  propriê- 
caire  des  biens  de  !a  fucceflion  bénéficiaire  ;  il  s'en- 
foii  qus  loriqu'ii  les  vend,  il  en  eft  le  véritable 
vendeur,  &  qu'en  conféquence  il  ne  peut  en  exer. 
cer  le  retrah.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts 
jaypoTtèsoar  BouguUr ,  &  cités  par  Le  Brun,  Tr. 
des  fucc.  L.  3.  chap.  4.  n.  24.  En  cela,  un  héritier 
bénéficiaire  eft  diiTéreni  d'un  fimple  curateur  établi 
à  la  fucceflion  vacante  de  fon  parent ,  lequel  n'eft 
pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  la  fucceflion 
qu'il  a  vendu  en  cette  qualité,  torfque  la  vente  y 
peut  donner  lieu,  C'efl  malàpropos  que  Le  Brun, 
n.  72.  excepte  le  cas  auquel  l'héritier  bénéficiaire 
autoit  depuis  renoncé  à  la  fucceflion.  Car  cette  re- 
nonciation qui  n'eft  qu'un  fimple  abandon  des  biens, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  héridAi  ni  P^r 
conféqiient  qu'il  ait  été  le  véritable  vend^H^ 

23,  Lorfqiie  deux  pertitnnes,  quoique  par  même 
chane,  vendent  chacune  la  part  qu'elle  a  dans  ua 
héritage,  chacune  n'étant  vendereffe  quedi;  fa  part, 
peut  retirer  la  part  de  l'autre, 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  propiiétaires  de  por- 
tons indiyiies  ou  même  divilées ,  vendent  (a  chelé 
Nj 
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Jndefiaki,  *  fat  fpceie  unitatis  ,  chacune  eft  cenT* 
a-voir  vendu  ou  concouru  à  la  venre  de  la  chofe  en- 
tière, &  ne  peu*  être  par  conféqtient  admilesurc' 
traii  de  la  portion  tie  l'autre.  Cette  rfécUîon  a  lien, 
quand  même  il  ne  feroit  pas  dit  qu'elles  vendent  ftJt 
^airemeni  ;  car  le  défaut  d'exprelEon  de  folidîté  m- 
pèche  feulement  qu'elles  {bieat  tenues  rolidairenen 
de  l'obligation  de  garantie  qu'elles  ont  contraâée 
«nfemble,  mais  il  n'empêche  pas  que  ce  foii  la  chofe 
entière  qui  ait  été  par  elles  vendue  à  l'acheteur  qui 
s'auroir  pas  voulu  acheter  des  portions,  C'ell  la 
iloûrine  de  Dumoulin,  in  Conf.  Par.  fi,  20, 
N.  .,. 

i.     III. 

Sur  gui  le  rtirait  lignagir  peut-il  être  txerci 

24.  Le  retrait  lignager  s'exerce  (iir  l'acquéreur 
étranger  de  la  ligne  dont  L'héritags  procède,  nr;.  36^' 
foye^-lt  &•  les  notes. 

On  excepte  avec  raifoo  le  Roi  ;  car  le  Roi .  _ 
donnant  force  de  loi  aux  Coucumes  qui  ont  ètaUl 
le  retrait  lignager,  y  a  ^ffujetti  Tes  peuples  :  ma' 
il  ne  doit  pas  être  cenfé  s'y  étreaflujettilui-mènii 
Princeps  Itgihus  foluius  tfl ,  /.  ji  ff.  de  lepib. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  tjue  l'Eglife  n'èto 
iiifette  au  retrait  lorl'qu'elle  acqueroit  âes  dixmi 
inféodées  ;  mais  cette  décifion  n'a  aucun  fondemei 
folide ,  les  dixmes  confervant  dans  la  main  de  FEgii! 
<pi  les  a  acquife  leur  nature  de  dixmes  laïques ,  j 
de  bien  jjrofane. 

1  acquéreur  étranf!;er  de  la  ligne  e 
é  de  biens  avec  fa  femme  qui  eft  et 
la  ligne"'  le  retrait  eft  tklpendu,  &  ne  peut  être 
exercé  tant  que  la  Communauté  dure  ,  un.  381. 
yoyei-le  &  Us  notes.  La  raifon  eft  que  la  vem< 
qui  lui  eft  faite,  n'eft  pas  cenl'ée  avoir  mis  Phérita 
ce  hors  de  la  famille ,  tant  qu'il  y  a  efpérance  qui 
•l'eaibrcira  pas  eu  tombant  par  le  partage  au  * 
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1  femme ,  oh  des  héiitiers  de  la  femme  qui  font  de  ia 

Par  une  raifon  lëmblable  ,  lorfque  l'acquereijr 
étranger  a  des  enfans  qui  lont  de  la  ligne ,  les  autres 
lïgnagers  ne  peuvent  exercer  le  reirait  tant  qu'il  y 
B  cfpèrance  qu'ils  lui  futcederont,  ^r/.    ^03.    fo^ej- 

it,  &  ici  nous. 

26.  Sur  le  cas  auqueU'acquereur  eftctraugerpar 
ipport  à  une  partie  des  liéfiiages  coniprisau  con- 
■at ,  &  lignager  par  rapport  à  l'autre  partie,  f  oye[ 
'^^ri.  396. 

17.  La  demande  enjetrait  lignaeer  étant  une  ac- 
tion peribnnelle  réelle,  peut  être  donnée  non-feule- 
ment aintre  l'acquéreur  étranger,  mais  contre  ceux 
wui  luiontliiccedéàrhirita^e,  foilà  liireuniverful, 
■  (oit  à  titre  fingulier ,  foit  mediatemeni  foit  immédia- 
tement. 

Néanmoins,  fi  celui  qui  a  fuccedé  à  l'étranger 
avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait 
^contre  cet  acquéreur  étranger,  éioit  delà  ligne, les 
■autres  lignagers  ne  pourroient  plus  exercer  le  retrair 
ii«iii  feroit  en  ce  cas  éteint  par  ie  retour  de  l'héritaEje 
^JafemUle,  wfà.  S.  •;.  i.  t. 

La  demande  en  retrait  lignager  peut  auQÎ  être 
f donnée  contre  le  feigneur  qui  auroit  retiré  l'héri- 
Jî^agepar  retrait  féodal,  jr/.  365.  Voys^-U  &  Umoui. 


SECTION    IV. 


IJifttformaliUs  des  R  tirait  s  lign^^trs  ,  &•  des  otUgaiioru 
f.  -  du  Rttrayani  £■  de  V Ae^uirtui. 

.  Article      premier. 

;,  Des  formalitis  du  Rttia'u. 

j  ■  a8.  L'exploit  Je  demande  en  retrait  lignager  doit 
Are  fait  par  un  huiflier  ou  fergent  ayant  droit  d'ex- 
^loiier  dans  le  lieu  où  l'aJUgoaiion  ei\  donnée,  fc 
N4 
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?ui  ne  (bit  parent  du  demandeur  au  degré  prohibé; 
ar  Arrêt  de  Règlement  du  6.  Septembre  1721. 
regiftré  en  ce  Siège ,  un  exploit  de  demande  en 
retrait  a  été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un 
fdrgent  parent  au  troifiéme  degré  du  demandeur  : 
il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes 
par  l'Ordonnance  dans  tous  les  exploits  de  demande. 
yoye!(^  le  Til,  2»  de  l'Ordonnance  de  1667* 

Notre  Coutume^  ari..'^6y.  en  ajoute  une  qui  eft 
féleâion  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifaiâion 
où  la  demande  eft  donnée  ;  elle  n'en  requiert  au- 
cune autre;  les  offres  du  retrayant  de  remhourfer 
Pacquéreur  du  prix  de  Ton  acquifition  loyaux  coûts 
&  mifes  ne  font  pas  même  néceflaireç  pour  la  va- 
lidité de  l'exploit ,  &  elles  ne  fervent  qu'en  ce  que 
ce  n^eft  oue  du  Jour  defdites  oâres  ,  que  les  fruits 
doivent  être  reftitués  au  retrayant. 

2ç.  Ceft  une  chofe  particulière  à  l'aâion  en  re- 
trait, que  fi  l'exploit  ae  demande  fe  trouve  nul, 
(bit  par  Fincapacité  de  l'Huiifîer  ,  foit.par  l'inob- 
ièrvation  de  quelqu'une  des  formalités  qui  y  font 
rec^iifes;  le  demandeur  efl  déchu  de  fon  droit  fans 
mi'il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  par  une  nouvelle 
demande. 

De- là  il  fuit  que  les  défauts  de  formalités  qui 
dans  les  autres  aôions  ne  peuvent  être  oppolés 
qu'avant  conteftation  en  caufe,  peuvent  dans  l'aâion 
en  retrait,  s'oppofer  en  tout  état  de  caufe ,  6i  même 
fur  l'appel ,  fi  on  a  omis  de  les  oppofer  en  caufe 
•principale  ;  parce  cjue  dans  cette  aéhon ,  ces  défauts 
forment  des  exceptions  peremptoires.  Rie.  Brod.  &e. 

Article    II. 

'Des  Obligations  tant  du  Retrayant  que  de  V  Acquéreur. 

jo.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans'  Vlntrod.  au  Titi 
des  Fiefs ,  ch.  7.  fur  les  obligations  du  retrayaat 
&  de  l'acquéreur  dans  le  cas  du  retrait  féodal ,  ^ 
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tmun  ail  retrait  lignager;  c'eA   pourquoi  pour 
«viter  les  redites  nous  y  renvoyoïis. 

Ce  qui  eft  particulier  au  retrait  lignager,  eft  le 
terme  fatal  de  vingt-<]uatre  heures  depuis  le  retrait 
adjugé  ou  reconnu,  dans  lequel  le  reirayant  eft 
obligé  de  rembourfer  le  prix ,  loyaux  coûts  &  mifes 

Ïuï  Te  trouvent  tors  liquides ,  3  peiue  d'être  déchu 
c  plein  droit  du  retrait. 
Voyez  far  ce  terme  les  an.  570.  6-  371.  &  les 

A  l'égard  de  ce  qui  n'e&  pas-  Hquide  ,  le  lignager 
doit  le  rembourfer  après  que  la  liquidation  en  leat 
&itc,  &  il  n'y  a  pas  de  temps  fatal  pour  ce  rem- 
bourfement. 

31,  Le  lignager  pour  fatisfeire  à  fon  obligation  ' 
ëe  remboudér  dans  ie  terme  fatal  ce  qui  eft  licpiide , 
doit  dans  ce  terme  faire  fes  offres  à  l'acquéreur; 
&  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  auroii  été  refiifant 
de  recevoir,  ou  n'auroic  pas  été  trouvé  chez  lui, 
il  doit  les  conftater  par  un  procès- verbal  qu'en  doit 
drefler  un  huiiTier  en  préfénce  de  deux  témoins. 

Ces  offres  doivent  être  faites  1°.  au  vrai  domi- 
cile de  l'acquéreur  ou  de  celui  qui  a  droit  de  rece- 
voir pour  fui,  tel  qu'eft  fon  tuteur  ou  curateur; 
elles  pourroient  aufli  être  faites  à  fa  perfonne ,  pour- 
vu que  le  rerrayant  offrit  en  même  temps  de  porter 
l'argent  au  lieu  où  il  voudroit  le  recevoir. 

^1.1°.  Elles  doivent  être  faites  en  efpeces  qui  ayent 
cours  au  temps  &  lieu  où  elles  fe  font. 

Soit  que  les eipeces  foient  diminuées,  foit qu'elles 
foient  augmentées  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
Je  contrat  d'acquifition,  &  les  offres;  ce  n'efl  pas 
le  niêoie  nombre  d'efpeces  ,  mais  la  même  femme 
que  le  retrayant  doit  offrir  ;  la  raifon  eft  qu'on  ne 
confidére  dans  la  monnoye  que  la  fomme  ou  va- 
leur qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  donner;  cette  décifion 
eli  confiante  dans  l'iifage,  quoiqu'elle  ne  laiflt-  pas 
€le  pouvoir  être  comljat^ue  par  des  raifons  affez  puif- 
iknies;  car  l'jcquércur  qu'on  rembo-irre  après  une 
N  S 


498  De    Retrait 

augmentation  furvenuefur  les  efpeces.nefen..  ,^^ 

pas  indemite  ;  puil'que  s'il  n'eût  pas  acquis  i'iiéritijit 
qu'on  lui  recire,  ou  il  aurait  profité  de  l'augaientatioii 
iurvenue  furies  efpeces,  sil  eût  gardé  fonar^m; 
ou  il  auroit  acquis  d'autres  héritages  à  meiliev 
compte  qu'il  les  achètera ,  l'au^mentarion  fur  Id 
efpeces  ayant  fait  augmenter  le  prix  des  hériiagsi 

33.  Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  qui> 
tance  du  vendeur,  de  la  fomme  que  le  retrayanil 
payé  pour  lui  ,  ou  la  décharge  du  vendeur  de  11 
ibmiue  que  Tacquèreur  lui  devoit ,  équipolient  à  àa 
offres  en  elpeces. 

Lorfque  l'acquéreur  eft  débiteur  d'une  fomitis 
liquide  envers  le  recrayant ,  les  offres  de  tenir  quitte 
l'acquéreur  de  cette  fomme  en  comperifarion  de  celle 
que  le  retra/ant  eil  tenu  de  rembourier,  équipotle 
iulqu'à  due  concurrence  à  des  oSres  en  efpeces. 
Dumoulin,  §.   20.  gl-j-  n.  10. 

Tiraqueau  va  plus  loin .  &  il  décide  que  fi  Tac- 
quèreur  devoit  au  retrayant  une  fomme  liquide  égale 
à  celle  que  le  rstrayant  doit  rembourfer,  la  coa>« 
penQirion  fe  faifant  de  plein  droit,  /.  ^a.  coi.  dt 
compenf.  Le  fcrraj'ant  qui  en  conféquence  ne  doil 
tien  à  l'acquéreur  ,  n'efl  pas  tenu  en  ce  cas  At 
taire  aucunes  offres;  il  efl  néanmoins  plus  sôf  d'oE>< 
ffir  Ja  compenfation. 

34.  3".  Les  offres  doivent  être  réelles ,  &  en  coa* 
féquence  il  doit  erre  fait  mention  par  le  procès-  verbal, 
d~ûfFres,  de  l'cKhibition  &  numération  des  efpeces^ 
ou  de  )'e!(liibition  de  la  quittance  ou  décharge  du 
vendeur. 

3^.  Enfin  4'.  les  offres  doivent  être  intégrales, 
p3ur  peu  qu'il  manque  dans  les  efpeces  offertes  poufr 
iaire  la  fomme  qui  doit  être  rembourfée  à  l'acqu&o' 
r;ur  ,  les  Offres  font  nulles  :  la  mixime  p^i 
nihdB  tepiitittur  n'a  pas  lieu  en  matière  de 

qui  eft  de  rigueur;  néanmoins   Grimaiidet  vu,  ^ 

penfe  qu'o[>  ne  devroit  pas  déclarer  nulles  les  offi-eâ 
A  ce  (|ui  nMo^aoîc  n'étoit  d'aucune  coiiiidèruioaj 
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s'il  ne  manquoit  qu'un  Ibrd  ;  mais  cette  dé- 
^^uiuu  II' eft  pas  sûre  ,  &ilnelaicgar(le  pas  lui- même 
comme  celle,  puilqu'il  conl'eîUe  i'oSrït  plus  quq 
moins. 

La  confignation  de  la  fomme  totBÎe ,  ne  rétabli-  " 
voit  pas  ce  défaut  des  offres  j  car  il  ne  fuffît  pas 
de  coiifigner  fi  on  n'a  offert. 

36.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées  d'une 
fommation  faite  par  le  retrayant  à  fac^Liéreur  de 
recevoir ,  &  fuivies  d'une  conGgnation  de  ia  fomme 
offerte. 

Cette  confitçnation  doit  i".  fe  faire  r»artte  appel- 
iée  ;  à  cet  effet  l'huilSer  doit  par  la  fommation  qui 
contient  les  offres ,  déclarer  à  l'acquéreur ,  que  faute 
par  lui  d'avoir  reçu  la  fomme  offerte,  le  retrayanc 
la  confignera  en  tel  lieu  &  à  telle  heure ,  où  il  le 
(ommera  de  iè  trouver. 

a".  Elle  doit  fe  faire  dans  le  terme  ferai. 

3°.  Elle  doit  être  intégcale  comme  les  offres. 

37.  OWervez  que  fi  dans  le  temps  intermédiaîr.e 
«ntre  les  offres  k  la  confienation ,  les  elpcces  font 
augmentées  ou  dlmimiées ,  11  doit  configner  là  mêmes 
«fpeccs  qui  Ibnt  énoncées  dans  la  fommation  qui  coo- 

I  tient  fes  offres ,  fans  qu'il  fuit  tenu  d'y  rien  ajourer , 
I  ni  (ju'il  puifle  en  rien  diminuer  ;  car  de  débiteur  qu'il 
I  ^oit  d'ime  fomme  en  eipeces  indéterminées,avant  Its 
(      offi'es,  il  s'eft  par  fes  offres  rendu  débiteur  des  cf* 

fieces  par  lui  offertes  comme  de  corps  certains  ;  or 
orfqu'un  corps  certain  eft  dû  ,    c'eâ  le  créancier 
qui  doit  reffi.'ntir  l'augmentation  ou  la  dimiuutloii 
^i  /urvient  lur  ce  corps  certain. 
I  36.  Quoique  la  conèpnation  ne  foit  pas  un  vé- 

ritable payement ,  puifqu'elle   ne  transfère  pas  '^ 
propriété  des  efpeces,  confianées  au  créancier  jui- 
<}u'a  ce  qu'il  ait  plu  au  créancier   de  les  retirer  j 
1^  -ïiéanmoins  lorfque  la  confignaii«n  &  les  offres  qu^ 
l'ont  précédées  ont  toutes   les  qualités  ci  -  delTu^ 
I'    énoncées,  la  confi!;naîion  lifacie  le  retrayavit  cn^ 
I      V£rs  .racyuéiMir,  de  la  méipe  maiûére  que  s'U  cûf 
^  6  , 


pavé  ynam  ohfienado  pro  folutione  eft,  L,  ç.  cod.  âe 
foiut.  Sauf  a  racquereur  à  retirer  les  efpeces  de 
chez  le  confignataîre ,  lequel  en  ce  cas  demeure 
obligé  €X  quafi  contraàu  à  les  rendre  i  racquereur. 
Au  contraire  s'il  fe  ttouvoit  quelque  défaut  ioit  dans 
la  confignation ,  ibit  dans  les  o£tres  qui  doivent  la 
précéder  qui  la  fît  déclarer  nulle ,  le  retrayant  fe- 
roit  déchu  de  fon  retrait ,  fauf  à  lui  à  retirer  fes 
efpeces  de  chez  le  confignataire. 

39.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufau*à  préfent 
des  qualités  que  doivent  avoir  les  of&es  au  retrayant 
&  la  confignation,  &  du  terme  fatal  dans  lequel 
elles  doivent  être  faites ,  n*eft  établi  qu'en  faveur 
de  l'acquéreur  qui  voudroit  fe  conferver  l'héritage; 
mais  comme  il  efl  permis  à  chacun  de  ne  pas  ufer 
de  ce  qui  n'efl  étaoli  qu'en  fa  &veur  ;  lorfque  le 
retrayant  n'a  pas  fatisfait  aux  obligations  qu'il  a  con- 
tra âées  par  l'adjudication  ou reconnoiflance  dure- 
trait  ,  l'acquéreur  peut  (\  bon  lui  femble ,  au  lieu 
de  conclure  à  la  déchéance  du  retrait ,  pouifutvre 
le  retrayant  pour  l'exécution  de  fes  obligations ,  fans 

S'il  puifle  être  reçu  pour  s'en  défendre  à  fe  défifler 
retrait.  V,  Brodtau  fur  Louet ,  c*  ^7.  4. 

40.  Il  refte  à  obferver  que  lorfque  le  retrait  s'e- 
xerce contre  un  tiers  acquéreur  ,  le  retrayant  eft 
obligé  i  la  reflitution  du  prix  &  des  loyaux  coûts 
de  la  première  vente  qui  a  donné  ouverture  au  re- 
trait 9  de  même  que  s'il  l'exerçoit  fur  le  premier 
acquéreur  :  fi  le  prix  de  la  première  vente  efl  plus  fort 
que  celui  de  la  féconde,  ce  tiers  acc^uéreur  fur  qui 
le  retrait  s'exerce  eh  profitera  ;  mais  s'il  eft  moin- 
dre, aura-t'il  recours  contre  fon  vendeur  pour  ce 
qui  manque  à  fon  indemnité  ?  Il  faut  diftinguer  :fi 
K>n  vendeur  ne  lui  a  pas  fait  connoitre  que  l'héri- 
tage qu'il  lui  vendoit  étoit  encore  fujet  au  retrait 
envers  la  famille  tu  premier  vendeur ,  il  doit  avoir 
recours  contre  lui;  mais  fi  fon  vendeur  lui  a  donné 
connoifTance  du  premier  contrat  de  vente  &  la  chargé 
du  rifque  du  retrait ,  il  n'a  au<;ua  recours.  Vayti^ 
Grimaud.  lit,  z« 
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Ligkacer: 

SECTION     I  V^ 

De  l'tfftt  du  Retrait  lignager. 


'  41.  Le  retrait  lignager  a  les  mêmes  effets  que  Itf 
retrait  féodal ,  tant  à  l'égard  de  l'acheteur  fur  qui 
il  eft  exercé  ,  qu'à  l'égard  du  reirayant. 

A  l'égard  de  l'acheteur ,  fon  acquifiiion  par  le 
retrait  venant  à  fe  réfoudre  ex  causa  ntçejfuriâ  5* 
inexifientc  eonir^Bn  ;  la  confiifion  &'  conlblidatioo 
qu'elle  avoir  opéré  des  droiis  d'hypoieque,  defer- 
vitudes  &  autres  qu'il  avoit  avant  fon  acquifition 
de  l'héritage  par  lui  acquis,  feréfout  pareillement, 
&  en  conlequence  tous  ces  droits  revivent ,  &  font 
cenfés  avoir  été  plutôt  fufpendus  qu'éteints. 

Ceci  ne  peut  retevoir  d'application  à  l'égard  de 
l'acheteur  qui  a  acheté  un  héritage  qu'il  tenoït  à 
ferme  du  vendeur  avant  fon  acquihtion  ;  car  le  droit 
d'un  fermier  n'ell  pas  un  droit  réel  dans  l'héritage 
qu'il  tient  à  ferme,  (  Intrad.  au  T.  Juivani,  eh.  1.  ) 
c'eft  un  droit  perfonnel  qui  réfuice  de  l'obligation 
perfonnelle  que  le  bailleur  a  contrafté  envers  lui 
oe  le  faire  jouir ,  &  le  bailleur  a  éié  déchargé  en- 
tièrement de  cette,  obhgation  en  lui  vendant  i'hé- 
riiagejcaren  le  lui  vendant,  il  s'eft  mis  hors  d'état 
d'exécuter  le  bail,  par  le  fait  de  fon  fermier  qui  a 
confenti  qu'il  le  lui  vendît ,  &  qui  s^eft  chargé  du  \ 
rifque  du  retrait  ;  mais  C\  l'acheteur  en  cas  de  retrait 
r'a  pas  d'aftion  icontte  fon  vendeur  pour  l'exécu- 
tion du  bail  à  4rme  qu'il  lui  avoit  t^it  avant  la 
vente;  il  a  action  à  cet  égard  contre  le  retrayant 

Ïui  doit  l'indetnnifer ,  de  ce  qu'en  acquérant ,  il  a  per- 
u  le  droit  qu'il  avoit  de  jouir  comme  fermier,  & 
cette  indemnité  confifleà  l'en  laifler  jouira  ce  titre. 
Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  que  l'autorité  de  la 
datte  du  bail  foit  conltanie. 

Quelques  Auteurs  donnent  encore  cet  effet  aa 
xoniit  que  l'aclietËur  fur  qui  l'héritage  ell  retîréj 
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eft  déchargé  de  les  obligations  envers  le  vendt 
mais  nous  ^vons  vu ,  Intred.  au  Tic.  dt$  Fufi  _ 
»Î7-  '"  /"^  1^^  fuivanr  les  principes  de  notre  Col 
tume,  il  n'étoit  pas  déchargé  envers  le  vendeur  i^ 
mais  devoir  feulement  en  être  indemnifé  par  lere» 
trayant. 

Sur  l'effet  du  retrait  à  Tégard  da  retrayant ,  voy^ 
ce  que  nous  avons  dit.  Tic.  des  Fiefs,  ch.j.  an.  £. 

li  y  a  cela  de  particulier  dans  le  retrait  Wi^na^ex, 

i".  Que  ce  retrait  n'étant  pas  ceffifale,  l'héritage 
retiré  par  retrak  lignager  par  l'un  des  conjoints  par 
mariage  durant  la  communauté,  n'eft  pas  conquéi; 
mais  propre  de  communauté ,  à  la  charge  de  té- 
Compenfe.  arc.  581.  voye\-lt  0  /«  Notes. 

a".  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager ,  quoi- 
qu'il  fbit  acquêt ,  efl  néanmoins  fujet  au  retrait  fr 
gnager  lorfqu'il  eft  revendu,  comme  s'il  ètoii  pro- 
pre, art.  279.  voyt^-U  6*  les  Noies. 

41.  3'.  Il  y  a  quelque  choCe  de  particulier  pour 
la  Tucceflion  de   l'héritage  retiré  par  retrait  ligna- 

Î;er,  loHqiie  le  retrayant  laide  differens  héritien, 
es  uns  aux  acquêts,  les  autres  aux  propres  ;  cet 
héritage  étant  principalement  acquêt,  puifque  le 
retrayant  en  eft  propriétaire  en  vertu  d'uncontrat 
de  vente  &it  à  celui  aux  droits  duquel  le  retrait 
l'a  fubrogé  ;  il  fembleroit  que  dans  la  fucceffion  da 
retrayaur  rhèritier  aux  acquêts  y  devroit  fuccéi*-^' 

Mais  comme  la  vue  que  s'eft  propofèe  la  Coi 
me  en  étabiiffant  le  retrait  lignager ,  qui  eft  de 
ferver  les  héritages  dans  les  famjHes,  n'aupon  ^__ 
fon  effet ,  fi  le  retrayant  tranfmettoit  l'héritage  qu'H 
a  retiré  à  des  héritiers  étrangers  de  la  ligne  ,  &  qt* 
d'allieurs  l'hériiage  retiré  par  retrait  lignager, quoe 
qu'il  foit  pringipalemeat   acquêt,  tient  néanmt  ' 
auffi  quelque  chofe  de  la  nature  rii'S  héritages 
près  ,  le  retrayant  l'ayant   en    quelque  façon 
fanguinii  6-  famdite ,  puirque  Ce  droit  a  été  ( 
la  caufe  principale  ,  au  moins  une  cau&  cam 
reiae  qui  l'eu  2  rendu  pcopriéiaire  en  lui 
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«ohner  la  préférence  fur  l'achsteur  étranger,  la 
Coutume  an.  383.  a  lageinent  ordonné  que  l'hi^i- 
tage  retiré  par  retrait  îi^nager,  fera  dans  la  fuc- 
celTion  du  retrayant  confideré  comme  un  propre , 
&  appartiendra  à  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne 
d'où  il  procède,  à  la  charge  néanmoins  par  cet 
héritier  auï  propres  d'indemnifer  l'héritier  aux  ac- 
quêts, en  lui  rendant  dans  Tannée  la  fomme  d'ar- 
gent que  cet  héritage  avoir  coûté  au  défunt,  &: 
qui  lui  donnoii  la  nature  d'actjuét. 

43,  Ce  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet 
anicle  à  l'héritier  aux  propres,  a  paru  à  quelques 
auteurs  une  eipece  de  droit  de  retrait,  en  ce  que 
de  même  que  le  droit  de  retrait  ordinaire  fubroge 
le  ligrager  à  l'acheteur  étranger  pour  acheter  en  fa 
place;  celui-ci  fubroge  l'hériller  de  la  ligne  à  l'héritier 
aux  acquêts  pour  iuccéder  à  fa  place;  ce  11 'eft  pas 
néanmoins  proprement  un  droit  de  retrait,  car  l'héri- 
tier aux  propres  qui  faiislàit  à  ce  qui  lui  eft  pref- 
crit  par  cet  article ,  eft  faifi  p^r  le  défunt ,  fuivant 
la  règle  U  mon  faifix  U  vif;  il  fuccéde  à  cet  héri- 
lage  directement ,  il  ne  peut  donc  èire  cenfé  pro-« 
prement  te  retirer  fur  l'héritier  aux  acquêts  à  qui  il 
n'a  jamais  appartenu. 

44.  Comme  cet  héritage  eft  principalement  ac- 
&  qu'iJ  n'eft  réputé  propre  par  la  Coutume, 

-lime  tel  déféré  à  l'héritier  aux.propres  qu'en 

rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  a  l'héritier 
aux  acquêts, ce  qu'il  a  coûté  au  défunt  pour  l'ac- 
quérir, &en  effaçant  en  quelque  faÇon  par  cette 
reftitution  la  qualité  d'acquêt  qui  faifoi;  obfi;tcIc, 
à  la  qualité  de  propre  ;  tant  que  l'hériiier  au\  pro- 
pres ne  fe  met  pas  en  devoir  de  fatisfaire  à  cette 
condition,  l'héritage  doit  pafler  pour  acquêt,  tel 
qu'il  eft  effeflivement  ,  &  l'héritier  aux  acquêts 
peut  s'en  mettre  en  poffeflion. 

Si  l'héritier  aux  propres  ne  fatisfalt  pas  dans  Is 
terme  cTun  an  à  la  condition  que  la  Coutume  lui 
inpofe ,  l'héritage  demeure  à  fJiériiier  aux  ac^ucu.^ 


r 


S  au  contraire  il  y  a  fafisfait  dans  ce  terme ,  a  ' 
reriKiourfant  à  l'héritier  aux  acquêts,  ou  en  con-  ,' 
iignant  fur  fou  refus  ce  qu'il  eft  obligé  de  lui  rem-  1 
bourfer  ;  il  peut  aulTi-  tôt  fe  mettre  de  lui-même  en  I 
pcfleflion  de  l'héritage,  fi  l'héritier  aux  acquêts  M  l 
s'y  étoit  pas  encore  mis  ;  s'il  s'y  étoit  mis ,  il  doit  l 
Falîîgoer  pour  le  lui  délaiffer ,  &  lui  reftitiier  la  l 
fruits  qu'il  avoit  perçus.  Cette  aélioii  eft  l'aftion  de  *■ 
pétition  d'hérédité. 

4Î.  Lorfque  c'eft  Théritier  aux  acquêts  étranger 
de  la  ligne ,  qui  fuccede  à  l'héritage  retiré  pir  le  , 
défunt ,  faute  par  celui  auic  propres  d'avoir  (atisfait 
i  la  condition  ,  il  y  fuccede  comme  à  un  acquêt ,  & 
par  conféquem  lorfqu'il  viendra  lui-même  à  mourir, 
cet  héritage  fera  dans  fa  fuccefllon  un  propre  nai^ant, 
qui  ne  remontera  pas  (Eus. haut  tju'à  la  perfonnedu 
retrayant  qui  l'a  acquis ,  &  il  fuflira  pour  y  fucceder 
d'èrre  parent  du  côté  du  retrayant. 

Mais  lorfque  c'cft  l'héritier  aux  propres  qui  y 
fiiccede,  il  y  fuccede  comme  à  un  ancien  propre; 
la  qualité  d'acquêt  qu'avoit  conrrafté  cet  nérita^ 
en  la  perfonne  du  défunt ,  étant  purgée  par  le  rem- 
bourfement  qui  a  été  fait  à  l'héritier  aux  acqiié'  " 
cet  héritage  n'eft  plus  regardé  en  la  perfonne 
l'héritier  aux  propres  que  comme  un  ancien  i 
pre  auquel  il  n'y  aura  que  les  parens  de  la  I*^ 
d'où  il  procedoit  anciennement  ,  qui  y  fuccet 
ront. 

46.  Lorfque  l'héritier  du  retrayant  réunifi 
qualité  d'héiitîer  aux  acquêts,  &  celle  de  l'hi 
aux  propres  de  la  ligne  d'où  procedoit  l'hé_.. 
retire  par  le  défunt;  il  eft  cenfé  y  avoir  fucci 
comme  à  un  propre  de  cette  ligne,  &  avoir  1 
confuiion  fur  lui-même  de  l'obligation  que  la  Ci 
tume  impofe  à  l'héritier  aux  propres  de  remboui 
l'héritier  aux  acquêts  ;  c'eft  pourquoi  datis  la  ' 
ceffion  de  cet  héritier,  l'héritier  aux.  propres 
ligne  d'où  procède  anciennement  cet  héritage 
&iccëdera  uns  être  obligé  de  taire  aucu 
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Jêoi«m  à  l'héritier  aux  propres  naiJIans.  Arrêt  dit. 

47- L'héritier  aux  propres  (iiccédant  à  l'héritage 
retiré  comme  à  un  propre ,  en  peur  retenir  les  qua- 
tre quints  lorfqu'il  a  été  lègue  ,  en  donnant  à  lit 
place  les  (juatre  ouints  de  ce  que  k  Coutume  l'o- 
oUge  de  rembourior. 

48-  L'hériiieraun  propres  ne  doit  contribuer  aux 
dettes  de  la  fucceflîon  pour  raifon  de  cet  hêritae;e, 
qu'autant  qu'il  vaut  plus  que  ce  qu'il  eft  obligé  de 
lembourfer  à  l'héritier  aux  acquêts,  &  pourraifoa 
leulenient  de  cette  plus  value. 

49,   Ce   ne ft  qu'à  l'héritier  au« -propres,  en  là 

rlité  d'hériiier ,  que  la  Coutume  accorde  le  droit 
fuccéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à 
rhéritage  retiré  par  le  défunt  ;  c'eft  pourquoi  fi  cet 
héritier  aux  piopres  après  avoir  accepté  la  fuccef- 
•  fion  aux  propres  ,  dans  laquelle  il  y  en  a  d'autres 
■  que  l'héritage ,  ne  jugeoit  pas  à  propos  rfufer  du  droit 
-que  la  Coutume  lui  accorde  par  rapport  à  cet  hé- 
I  ntage,  les  autres  parens  de  la  ligne  qui  ne  font 
'I  pas  en  degré  de  fuccéder  avec  lui ,  ne  feroîent  pas 

admis  à  y  fuccéder  à  fon  refus. 
!  Mais  celui  qui  efl  hérnier  en  panie  aux  propres 
de  la  ligne,  a  qualité  fuihfante  pour  fe  mettre  en 
'I  poffeflion  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt ,  en 
rembourfanr  l'héritier  aux  acquêts  ;  &  fi  les  cohé- 
ritiers refufent  de  lui  en  faire  raifon  pour  leur  part, 
l'héritage  lui  demeurera  en  entier  a  litre  de  fuc- 
ceflîon. 

^o.  Quoique  notre  Ccmtume  n'ait  accordé  le 
droit  de  retrait  lignager  qu'aux  defcendans  de  ce- 
lui qui  a  mis  l'hériiage  en  la  famille,  néanmoins 
-ie  penfe  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'héritier  aux 
propres  en  foit  defcendu  pour  y  fuccéder  en  vertu  , 
de  cet  article;  car  la  Coutume  par  cet  article  ac- 
corde ce  droit  à  l'héritier  aux  propres  en  fa  qua-i 
\  lité  d'héritier  aux  propres,  fans  rien  exiger  d'ayait. 
T  tage.  D'aiUeius  11  cette  qualité  de  defcendaat  éioi^ 
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néceflaire ,  il  pourroit  arriver  que  ni  rhéritier  zvÊt 
propres  n'y  fuccéderoit ,  parce  qu'il  pe  feroit  que 
collatéral  de  celui  qui  a  mis  rhéritage  en  la  fa- 
mille ,  ni  ceux  qui  en  font  defcendus ,  parce  qu'é- 
tant patens  du  défunt  retrayant  dans  un  degré  plus 
éloigné ,  ils  ne  feroient  pas  ies  héritiers  aux  propres  ; 
ce  qui  eft  évidemment  contraire  aux  vues  qu'a  eu 
]a  Coutume  de  conferver  l'héritage  en  la  famille. 

51.  La  préférence  que  la  Coutume  donne  par  cet 
article  à  1  héritier  aux  propres  fur  l'héritier  aux  ac- 
quêts ,  doit  avoir  lieu ,  quand  même  l'héritier  aux 
acquêts  feroit  lienager  en  degré  plus  éloigné  ;  car  la 
Coutume  ne  s'eft  pas  feulement  propoiee  a  empêcher 
Gue  l'héritage  ne  fortit  pas  de  la  nimille  à  la  mort 
ou  retrayant;  mais  elle  a  voulu  qu'on  y  fuccédàc 
comme  à  un'  propre  ,  afin  qu'il  ne  puifTe  plus  à 
favcnir  être  trahfmis  par  fucceffion  qu'à  des  héritiers 
de  la  ligne  d'où  il  procède. 

52.  Cet  article  doit -il  être  étendu  à  l'héritage 
qu'un  lignager  auroit  acheté  direâement  de  fan 
parent  ?  a  li'y  a  pas  même  raifon  ;  cet  héritage  qu'il 
a  acheté  comme  un  étranger  ne  paroiflant  rien 
tenir  de  la  qualité  de  propre  ;  il  eft  néanmoins  vrai 

?û'en  matière  de  retrait  lignager  il  eft  réputé  tel ,  à 
eflFet  d'être  fujet  à  retrait  lorfque  cet  acheteur  ligna- 
ger le  revendra,  Paris,  art.   133. 

Sur  ce  qui  doit  être  rembowrfé  à  l'héritier  aux 
acquêts.   Fbye:(^  notre  art,  383.  &  ies  notes. 

'section     V, 

Comtnent  s'éteint  le  retrait. 

53.  Le  retrait  s'éteint  1^.  par  le  retour  de  l'hé- 
ritage à  la  &mille.  1^.  Par  la  prefcription  annale. 
3*.  Par  la  prefcription  trentehaire  »  lorfque  la  pré- 
ncription  annale  a  été  arrêtée. 
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5-    I 

Du  retour  Je  l'héritage  à  la  famille* 

f4.  Lors  qu*avant  qu'il  ah  été  donné  aucune  de- 
mande en  retrait,  rhéritage  eft  rentré  dans  la  fa- 
mille, il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  retrait,  car 
la  féimille  ne  peut  plus  retirer  ce  qu'elle  a  parde- 
vers  elle. 

Cette  décifionalieuyfoit  que  le  vendeur  foit  ren- 
tré dans  rhéritage  par  un  déiiftement  du  contrat 
fait  entre  lui  &  Tacheteur ,  foit  que  Tacheteur  Tait 
revendu  on  donné ,  foit  au  vendeur  ou  à  quelqu'au- 
tre  de  la  famille. 

S'il  Tavoit  revendu  ou  donné  à  une  perfonne  qui 
fiit  elle  même  étrangère  de  la  famille ,  mais  qui  mt 
en  communauté  de  oiens  avec  une  femme  ou  un 
mari  ligna^er,  ou  oui  eftt  des  enfims  lignae;ers ,  le 
retrait  ieroit  fufpenau  tant  qu'il  y  aurok  elpérance 
que  les  enfans  lignagers  y  fuccédaffeiit ,  ou.  qu^ 
échût  par  le  partage  au  coofomt  ligiuger  ou  aux 
héritiers  lignagers  de  ce  conjoiiit. 

55.  Lorfqu'ily  a  une  demande  en  retrait  donnée 
par  quelqu'un  de  la  Êimille,  le  retrayant  s'étant  par 
cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait ,  qui 
dès  lors  cefle  d'appartenir  à  la  famille  en  général  ; 
il  n'eft  plus  au  pouvoir  de  l'acheteur  d'étemdre  le 
droit  du  retrait  en  faiiknt  rentrer  l'héritage  dans  la 
J&mille. 

§.     I  L 

De  la  prefcription  anuale. 

ic6.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiratioif 
Jiç  l'année  que  la  Coutume  accorde  pour  Fexercec», 

i0rt.  363.  voye^'le  &  les  Notes,  i, 

'C^ttt  année  court  du  jour  de  la  vente  »  mai&|| ^ 
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feut  pour  cela  i".  qu'elle  foit  parfeire  ;  c'eft  pouN 
quoi  tant  qu'elle  eft  fufpegdue  par  une  condiiion, 
1  an  du  retrait  ne  court  pas  ,  car  le  temps  de  \i 
prefcription  ne  peut  courir  contre  un  droit  avait 
qu'il  (bit  ouvert, &  leretraitn'efl  pas  ouvert  avant 
que  la  vente  qui  y  doit  donner  lieu  foit  parfaite. 

Obfervez  qu'une  vente  eft  par&ire  par  le  feul 
confentement  des  parties  qui  n'cft  furpendu  parau- 
ctine  condition  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  confom- 
iiiée  par  la  tradition;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
befoin  d'attendre  la  tradition  pour  qu'il  y  ait  ou- 
verture au  retrait,  imrod.  au.  t.  i.  n.  147,  ni  pour 
que  l'an  du  retrait  coure. 

Pareillement  lorfque  l'acheteur  a  ftipulé  par  le 
contrat  la  faculté  de  décréter  l'héritage ,  la  vente  ne 
laiffe  pas  d'être  d'abord  parfaite  &  de  donner  ouver- 
ture au  retrait,  &  il  n'eft  pas  néceflâire  d'attendre 
ie  décret  pour  que  l'an  du  reirait  coure.  - 

Î7.I1  faut  a",  que  la  vente  foit  connue  dans  lepUblie. 
Obfervez  qu'elle  n'eft  pas  réputée  fufK  fa  minent 
connue  tant  qu'elle  n'eft  pas  infinuée  dans  le  regiflre 
des  inftnuations  ;  c'eft  pourquoi  l'Ediide  i703.porK  J 
que  l'an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  riiifirl 
nuation. 

Quoique  la  vente  foit  réputée  fuffifammene  p 
bhque  lorfqu'elle  a  été  infinuée;  néanmoins  fi  J 
vendeur  &  l'acheteur  avoienr  pratiqué  -des  t 
nœuvres  &  mauvais  artifices  pour  en  dérober  t 
^onnoilTance  à  la  famille ,  l'an  du  reirait  ne  courn  * 
pas  tant  que  la  vente  auroit  été  cachée  à  la  famill 
l'acheteur  ne  devant  pas  profiter  de  fa  fraude. 

Pareillement  fi  un  contrat  fujet  au  retrait  av< 
été  dégnifé  fous  la  faulfe  apparence  d'une  autre  eP 
pece  de  contrat  non  fujet  au  retrait,  l'an  du  retrait 
ne  courroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la 
fraude;  par  exemple  fi  un  héritage  avoir  été  alién 
f)ar  bail  à  rente  rachetable,  en  ne  faifant  pas  met 
lion  parle  contrat  delà  facuhè  de  rachat,  maispl 
fine  contre- lettre  it^nuc  ii;crete  ;  l'aa  du  retralc  â 
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tourroît  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  conire- 

Obfervez  que  la  preuve  de  ces  efpeces  de  fraude 
ui  Ce  fdire  par  témoins.  L'Ordonnance  qui  inier- 
;  cette  preuve  contre  &  outre  le  contenu  aux 
tes,  ne  l'interdit  qu'aux  parties  contraflantes,  au 
_«uvoir  defquelles  il  a  été  de  fe  procurer  une  preuve 
[par  écrit  ;  mais  elle  n'eft  pas  interdite  à  des  tiers 
itels  que  font  des  reirayans ,  à  qui  fouvent  il  n'eA  pas 
l'polTible  de  pouvoir  prouver  autrement  la  fraude 
i^'on  a  faite  à  feur  aroit. 

»  Dans  le  procès  qu'a  le  retrayant  contre  Tache- 
Iteur,  le  vendeur  peut  être  afligné  poiff  dépoferde, 
^iraude^mais  Ton  témoignage  n'ell  pas  reulAilHfant 
mour  !aiuftifier,Grimauoet  V,  9.  Aurefteon  ne  peut 
nour  exclure  fon  témoignage  oppofer  la  maxime  : 
Uono  auditur  propriam  allegans  turpiiud'ment-^  car  il 
{«ft  vrai  que  perfonne  ne  peut  l'alléguer  dans  fa  pro- 
ipre  caufe  pour  en  profiter ,  pour  en  prendre  droit  > 
'^uin  ""nini  fna  fraus  pairacinari  dtéei  ;  mais  rien 
■fpmpéche  qu'on  ne  puLÛTe  la  confelTer  dans  la  eau- 
K  d'un  tiei?. 

\^  îS,  î",  Lorfqu'une  vente  a  été  contraftée  fous 
*ne  claufe  réfolutoire  telle  qu'eft  la  claufe  de  Re- 
'  verç .  quoiqu'elle  foit  parfaite  dès  le  temps  du  con- 
trat ,  ^  qu'en  conféquence  elle  donne  dès  ce  temps 
ouverture  au  retrait;  néanmoins  l'an  de  la  prefcrip-' 
tion  ne  court  pas  tant  qu'ell  eft  fujette  à  fe  refoudre , 
;  ittr.  Î9J.  -voyiiU  &  ies  notes, 

îç.  4*.  Lorfque  c'e^pin  fief  tjui  eft  vendu,  le 
temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  récep- 
tion en  foi,  arc.  jé^.  voyri-!c  6-  Us  noies. 

60.  Le  procès  qui  elt  l^it  à  l'acheteur  fur  la  va- 
lidité de  fa  vente  n'empêche  pas  qu'elle  ne"  donné 
ouverture  au  retrait  &  n'empêche  pas  l'an  du  re- 
trait de  courir;  le  lîgnager  qui  doit  prendrais  marché 
de  l'acquéreur  avec  toutes  fes  charges ,  doit  fuppor- 
ter  la  cWge  du  procès  fur  la  validité  du  marché. 
Si  il  doit  par  conlëquent  nopobi^ant  le  procès  excr- 
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cêr  fon  retrait  dins  le  tempî  prefcrir  par  la  C 

tume,  ,&  reprendre  l'inilance  à  la  place  'de  l'aci^— 

reur. 

Sur  t'intsrruptioln  de  cette  prefcription ,  voyti  UK 
mn.  568,  &  369. 

§.     III. 

De  Ii2   Prefcription   trentcnaire, 

fi.Lorfque  la  prefcription  d'un  an  a  été  arrêtée; 
foit  par  le  défaut  d'infm nation  du  contrat,  foii  par 
le  défaut  de  réception  en  foi,fi  l'héritage  efî  un 
fief,  Ibit  parce  qu'une  faculté  de  Réméré  ftipulée 
par  le  contrat  l'empéchoit  de  courir;  en  tous  ces 
cas  \i  droit  de  retrait  s'éteint  comme  tous  les  au- 
tres droits  parla  prefcription  de  trente  ans  qui  com- 
mence à  courir  auffi  tôt  que  le  droit  a  été  ouvert. 
Mais  tout  ce  qui  arrête  l 'ouverture  du  retrait ,  ar- 
rête cette  prefcription  ;  aucune  prefcription  ne  pou- 
vant courir  contr'une  aflion  ,  avant  qu'elle  foic 
ouverte.  .  _     ^ 

Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente ,  ne 
doivent  pas  empêcher  cette  prefcription  de  courir, 
le  temps  de  trente  ans  étant  fuffifant  pour  Us  " 
couvrir. 

SECTION    VI. 


Du  Retrait  dt  mi-denier. 


5.  I. 


1 


y  ^ 


l-denicr  ;  6f   quand 


61.  Lorfque  deux  conjoints  par  mariage  c 
en  -biens  ,  dont  l'un  étoit  lignaçer  du  vendeur  ,  (fe 
l'autre  étranger,  ont  acquis  un  héritage  ,  notre  Cou- 
tume en  i'iirt,  3S1.  accorde  aux  héritiers  du  coo- 
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îoîiit  lignager  qui  font  eux  ■  mêmes  lignagers,  db* 
aux  autres  iignagers  du  vendeur  le  retrait  de  la  moitié 
tjiii  appartient  dans  ledit  hétitaee  au  conjoint  fur- 
vivant  étranger  ,  à  la  charge  de  Je  rembourfer  dans 
l'année  du  décès,  du  mi-denîtr,  c'eft-à-dire  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  a  coûté;  c'eftpour  cette  raifon 
que  ce  retrait  eft  appelle  retrait  de  mi-Jcnier  ,  voye^ 
tel  it'tUlt  0  Iti  notes. 

Par  la  même  railon  le  fiirvîvant  a  le  droit  de  retrait 
de  la  portion  du  prédécedé  étranger ,  fur  les  héritiers  ; 
à  moins  que  lefdits  héritiers  ne  fuflent  lignagers , 
car  félon  les  principes  de  notre  Coutume ,  le  retrait 
lignager  ne  peut  s  exercer  fur  un  JignaRtr. 

Si  les  conj(»nts  qui  ont  acquis  étoienr  l'un  &  Tauf  re 
I^nagers  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait ,  quand 
même  l'un  d'eux  laifferoit  des  héritiers  qui  fuiTeni 
étruigers;  car  il  n'y  a  oue  la  venre  feiie  à  un 
Ranger  qui  puiiTe  donner  lieu  au  retrait ,  art,  363. 
63.  Ce  retrait  de  mi-daïUr  n'eft  pas  d'une  nature 
afférente  du  retrait  lignager  ordinaire;  il  y  a  néan- 
moins certaines  chofes  dans  ce  retrait  qui  lui  font 
particulières. 

Les  feuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  re- 
trait donnent  ouverture  à  cehii  -  ci  ;  fi  c'étoit  à  titre 
de  donation  ,  d'échange ,  ou  à  q"uelqu'autre  titre  qui 
ne  fût  pas  dénature  à  donner  ouverrure  au  retrait, 
que  les  conjoints  euffent  acquis  un  héritage ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  ce  retrait. 

Mais  au  Heu  que  dans  les  cas  ordinaires ,  les  corv< 
trats  de  vente  &  autres  qui  font  de  nature  à  donner 
ouverture  au  retrait , y  donnent  ouverture  auflitôt 
qu'ils  ont  reçu  leur  perfection  ;  au  contraire  dans 
le  cas  de  \'ari.  381,  la  verte  feite  à  des  conjoints 
par  mariage ,  dont  l'un  eft  ligna^^er  du  vendeur ,  na 
donne  ouverture  au  retrait  de  mi-  dtnUr  que  du  jour 
de  la  dîlTolution  de  la  communauté  de  biens  qui 
étoif  entr'eux ,  iufqu'à  ce  temps  ce  retrait  eft  fufpen- 
du  ;  c'eft  la  première  différence  que  nous  obferveroQ» 
entre  ce  reirait  Bt  le  retrait  ordinaire. 
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§.     I  I. 

De  ce  qui  fufpcnd  ou  non  et  Rtirait. 

64.  La  caiife  qui  fufpend  ainfi  ce  retrait  ,  eft 
!a  communauté  de  biens  qui  eft  entre  le  con- 
joint étranger,  &  le  conjoint  lignager  ;  tant  qu'elle 
fubfifte,  l'héritage  femble  n'être  pas  forti  de  la  fa- 
mille ;  car  les  conjoints  étant  fuivant  l'expreflion  de 
la  Coutume ,  uns  &  communs  m  bient  ,  &  n'étant 
que  cocnm^  une  même  perlbnne  par  rapport  aut 
biens  de  la  communauté  ;  cet  héritue  eft  cenfè 
appartenir  aufll-bien  à  celui  des  conjoints  qui  eâi 
lignager,  qu'à  celui  qui  ne  l'eft  pas,  &  par  conA^ 
quent  n'être  pasforti  de  la  famille.  M 

Comme  c'eft  cette  communauté  de  biens  plutôt 
que  le  mariage  qui  (lifpend  ce  retrait ,  quoique  le 
mariage  vienne  à  fe  diiroudre  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints,  fi  la  communauté  continue  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécedé,  le  retrait 
demeure  fufpendu ,  &  ne  fera  ouvert  que  lors  de 
ladiflblution  de  cette  communauté,  an.  381.  &Ui 

Vice  vtrsâ.  Quoique  le  mariage  fubfifte  ,  iï  la 
communauté  le  difTout  par  une  Téparaiion ,  en  doit 
décider  qu'il  y  a  ouverture  à  ce  retrait. 

65.  Le  don  mutuel  en  uûifruit  fait  au  furvivant, 
n'aréte  pas  le  retrait  des  hériciers.du  conjoini  lignager 
fur  le  furvivant  étranger  ;  il  eft  étonnant  que  Ûu- 
plelTis  ait  décidé  le  contraire  ;  Il  dit  que  le  don  mutuel 
donnant  au  furvivant  le  droit  de  jouir  de  la  part 
du  prédécedé,  il  doit  à  plus  forte  raifon  jouir  delà 
Tienne  ;  &  qu'on  ne  peut  par  conféqueni  en  exercer 
fur  lui  le  retrait  pendant  fa  vie  ;  mais  c'eft  une 
pure  pétition  de  principe,  le  don  mutuel  n'a yaa 
pour  objet  que  la  part  qui  appartenoit  au  donateinr 
il  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  cette  part,it  n*«| 
peut  avoir  par  rapport  à  celle  que  le  furvîvï 
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tttrarger  a  de  fon  chef,  &  par  coniequent  il  ne  peur 
fempècher  le  retrait  que  les  héritiers  Itgnagers  ont 
idroit  d'exercer  de  cette  part ,  d'autant  plus  que  ce 
Woit  de  retrait  eA  un  droit  que  les  héritiers  ont  de 
!leur  chef  &  qu'ils  tiennent  de  la  Loi ,  &  dont  par- 
jçonféqueot  le  don  mutuel  ne  peut  les  priver. 
[,  Pareillement  le  don  mutuel  fait  au  furvivant  li- 
^ager  par  le  prédécedé  étranger,  ne  doit  pas  arrêter 
Jfc  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  de  la  portion  du  pré- 
'iécedé  étranger  ;  &  en  ce  cas  le  flirvivant  qui  avoit 
ïoroit  de  jouir  de  la  portion  qu'il  retire  ,  doit  jouir 
&  la  place  de  ce  que  la  Coutume  l'oblige  derem- 
Itourfer;  c'eft  pourquoi  il  lui  fuffira  de  donner  dans 
Ijb  temps  fatal ,  caution  de  faire  ce  rembourfement 
Bprès  l'expiration  de  foa  don  mutuel. 

I*  §.      I  I  I. 

t  querttiri-t.onparctrcirai,t 

(.  66.  Ce  retrait  s'eft  ordinairement  que  de  la  moi- 
tAè  de  l'héritage  acquis ,  &  pour  cette  raiibn  il  eft 
fimlgairement  appelle  retrait  de  mi-dcnier ,  parce 
i^ue  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté  qui 
ifft  le  cas  crue  la  Coutume  fuppofe  comme  te  pfus 
^ordinaire ,  le  conjoint  étranger  ou  Tes  héritiers  fur 
itfquelsce  retrait  s'exerce, n'ont  que  la  moitié  dans 
ll'heritage.  Cependant  ce  retrait  peut  quelquefois 
>-4tre  du  total  ;  ce  qui  arrive  lorfque  par  la  rénon- 
i-ciaiion  à  la  communauté  de  la  femme  lignagere  ou 
r^efes  héritiers,  l'héritage  efl  demeuré  pour  le  total 
lau  mari  étranger  ou  à  (es  héritiers. 
] ,  Cela  peut  arriver  encore  même  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation de  communauté ,  lorfque  ce  retrait  s'exerce 
I  après  le  partage  par  lequel  cet  héritage  eft  échu  en 
i  entier  au  lot  du  conjomt  étranger. 
,  Dans  ce  retrait  de  même  que  dans  le  retrait  or- 
,  dinaire  ,  le  retrait  de  l'héritage  propre  attire  celui 
I  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  avec  le  même  propre 

rr  un  même  prix. 
Tm.  m.  9. 
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héritage,  fa  demande  ne  peut  pafler  que  pour  u04    j 
vraie  demande  en  retrait ,  qui  doit  éire  fujeite  à  U 
rigueur  des  formaliiés  de  ces  demandes.  j 

§.      V  I.  1 

Des  obligations  du  Ritrayant. 

73.  Lerétraj-ant  doit  renibourferle  mî-denierdeî 
mêmes  chofes  qui  doivent  être  rembourrées  dans  le 
retrait  ordinaire  ;  de  plus  il  eft  tenu  faire  raifon  des 
impenfes  quoique  non-nécelTaireSi  maïs  feulemenc 
utiles,  jufques  à  concurrence  de  ce  que  rhériia||e 
s'en  trouve  plus  prétieux  ;  la  raifon  eft  que  le  retrait 
n'étant  ouvert  que  lors  de  la  diiTolutign  du  mariage 
qui  peut  quelquefois  durer  long-temps,  il  feroit  int 
îufte  ,  &  même  contraire  à  l'intérêt  public  que  Tac- 
ouereur  fût  empêché  pendant  topt  ce  temps  de  mé- 
liorer  fon  bien  ,  au  lieu  que  dans  le  retrait  ordinaire 
on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice  à  l'acquéreur, en 
l'obligeant  d'attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait 
cour  faire  les  mêliorations  qu'il  juge  à  propos  de  faire 
lur  l'héritage ,  étant  en  fon  pouvoir  de  t^v&  counr 
ce  temps  auflî-tôt  qu'il  a  acquis. 

74,  Il  eft  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre 
heures  dans  lequel  le  rembourfemenr  de  ce  qui  el! 
liquide  doit  fe  faire  dans  le  retrait  ordinaire  ,  n'a  pas 
lieu  dans  le  retrait  de  mi-denier  lorfqu'il  s'exerce  par 
les  héritiers  au  partage  mais  lorfqu'il  eft  exercé  par 
les  autres  pareils,  ou  même  parles  héritiers  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté ,  le  cembourfement  de  e* 
(]ui  eft  liquide  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal ,  &  on 
doit  obferver  tout  ce  quç  bous  avons  dit  fur  le  retrait 
ordinaire. 

75.  Les  fruits  dans  ce  retrait  comme  dans  le  retrait 
.ordinaire  ne  font  dils  au  retrayant ,  que  du  jour  dç 
fesoifres  réelles  de  rembourfer  l'acquéreur. 

76,  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  aupro 
giduconjoiaifurviv^iit  lignager,oulcrfque  c'citli^ 
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lii  eft  prédeeedé  ,  au  profit  de  fes  héritiers  prefe'- 
Bhlement  à  tous  les  autres  lignagers  ;  ce  retrait  ne 
réteint  pas  par  la  dîfijofirion  ([ue  le  conjoint  étran- 
;er  furvivant  ou  fes  héritiers  en  feroient  au 
irofit  de  quelqu'un  de  la  famille;  &  en  cela  ce 
■etrait  eft  différent  du  retrait  ordinaire,  lequel  n'a]»- 
attenant  détermînémenTàaucuneperronnede  la  ta- 
lille  avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée  , 
teeint  lorfque  l'hériiaee  a  pafle  à  quelqu'un  de  la 
iinille  avant  aucune  oemande. 

SECTION  VII.    ET    DERNIERE. 

X)u   droit  de  Retrait   conyentîonniL 

s-  I. 

Dt  la  nature  de  Ce  Rttrail. 

*jj.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  que  nous 
ppellons  ici  droit  de  refus  ,  eft  un  droit  retenu  dans 
m  héritage  parune  convention  intervenue  lors  de 
taliénarion  qui  en  3  été  faîte  ,  qui  confiAe  à  pou- 
oir  toutes  les  fois  que  l'héritage  iéra  vsndu ,  pren- 
Ire  le  marché  de  l'acquéreur  en  l'indemnifant. 
Le  droit  de  retrait  conventionnel  convient  avec 
léîgneurial  ou  féodal ,  en  ce  qu'ils  font  l'un  & 
autre  un  droit  réel  dans  l'héritage  fujet  à  ces  ef- 
;ces  de  retrait,  formé  parune  convention  expreffe 
j  implicite;  &  ils  différent  en  cela  l'un  Si  l'autre 
1  retrait  lignager,  qui  confille  plutôt  datis  une 
■ace  que  la  Coutume  accorde  à  la  famille  du  ven- 
;ur  d'un  héritage  propre. 

78.  Le  retrait  conventionnel  &  le  féodal  différent 
uifi  emr'eux ,  en  ce  que  celui-ci  eft  un  droit  feî- 
peurial  attaché  à  la  feigneurie  direfte  retenue  par 
feigneur  fur  l'héritage  par  lui  donné  en  fief,  & 
;i, lorfque  le  feigneur  eit  delà  qualité requife, eft 
'éfumé  retenu  par  le  titre  d'ioféodation ,  quoii^u'il 
0} 
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n'en  foît  pas  fait  mention ,  à  moins  qu'il  ne  foït  forî 
mellemenc  exclus;  au  lieu  que  le  retrait  conven- 
tionel  n'eft  pas  un  droit  feigneurial ,  mais  un  pur 
droit  foncier,  qui  doit  être  expreflement  retenu 
lors  de  faliénation  qui  a  éiè  faite  de  l'héritage. 

De-là  naiflent  deux  différences  :  la  première ,  que 
le  retrait  féodal  eft  imprefcrïptible  pour  le  fond  du 
droit,  au  lieu  que  le  convenrionel  fe  perd  par  la 
préfcription  ,  lorfqu'im  tiers  détempteur  a  acquis 
rhéritas;e  fuiet  à  ce  droit  fans  la  charge  de  ce  droit, 
&  l'a  poffedé  fans  avoir  connoiffance  de  cette  charge 
pendant  le  temps  requis  pour  la  préfcription.  A  l'e- 
eard  de  ceux  qui  ont  acquis  eux-mêmes  l'héritage 
a  cette  charge ,  ils  ne  peuvent  non  plus  que  ieurs 
héritiers  médiats  ou  immédiats  prefcrire  contre  le 
fond  de  ce  droit ,  leur  titre  qui  les  en  charge  re- 
clamant contre  la  préfcription. 

Une  féconde  différence  eft ,  que  le  feigneiir  eft  fondé 
dans  le  droit  de  retrait  par  fa  feule  qualité  de  feïgneur 
s'il  eft  châtelain ,  &  il  n'a  pas  befoin  de  l'établir  au- 
trement ;  au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droii 
de  retrait  convencionel ,  doit  le  juftifler  ou  par  le 
rapport  du  litre  de  l'aliénation  de  l'héritage  qui  con- 
tient une  referve  expreffe  de  ce  droit,  ou  par  une 
Ionique  fuite  de  reconnoiffances  des  poffeflcurs  & 
propriétaires  de  l'héritage  qui  auroient  reconnu  que 
leur  héritage  eft  charge  de  ce  droit, 

79.  Du  droit  de  retrait  conveniionel  naît  l'afiion 
en  retrait  conveniîonei  à  laquelle  donne  naiftance 
&  ouverture  la  vente  de  l'héritage  fujet  à  ce  droit; 
cette  aflion  diffère  du  f»nd  du  droit  de  retrait ,  com- 
me la  fille  dilTere  de  fa  mère  ;  elle  eu  eft  un  fruit 
civil. 

80.  Cette  aflion  diffère  en  bien  des  chofes  de 
Taftion  de  retrait  lignagcr;  celle-ci  eft  principale- 
ment perfonnelle ,  quoique  in  rtm  fcripia  ,  &  naît  de 
l'obligation  que  la  loi  forme  en  la  perfonnede  l'a- 
cheteur étranger,  de  laifTer  l'héritage  à  celui  deja 
^nille  du  vendeur  qui  voudra  prentif  e  fon  marche^ 
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Su  lieu  que  l'adioii  en  retrait  conventionel  eu  une 
aâion  pricipaiemenr  rédlle ,  qui  naît  d'un  droit  qu'a 
dans  Ja  cliofe  celui  au  proâc  de  qui  elle  a  été  ou-, 

81.  Cette  aflion  de  retrait  conventionel  eflceffi- 
ble  commâ  tous  ies  autres  droits  &  allions  que 
nous  avons  in  bonis  ^  à  moins  que  la  convention  qui 
a  établi  ce  droit,  ne  portât  le  contraire  ,  en  (juoi  elle 
iliffere  encore  de  l'aâion  Qn  retrait  lignager  qui  n'eit 
pas  ceJTibie. 

81.  S'il  étoit  dit  par  le  contrat  d'aliénation  que  le 
vendeur  seul  auroit  le  droit  de  retrait  toutes  les 
fois  que  l'héritage  feroit  vendu ,  il  eft  évident  que 
l'aâion  de  retrait  ne  ferott  pas  celTible  ;  mais  on  ne 
devroit  pas  en  conclure,  que  le  droit  de  retrait  ne 
fût  pas  tranfniilTLljle  aux  héritiers  du  vendeur.  Tes 
béritiersfuccédans  aux  droits  &  à  la  qualité  de  ven- 
deur, comme  à  tous  ies  autres  droits  au  deffunt; 
(j^ueûdans  l'aliénation  que  Pierre  auroit  faite  de  l'hé- 
fitage,  il  étoit  dit  que  Purre  feul  auroii  le  droit  ds 
jetrait,  ce  feroit  un  droit  perfonnel  à  Pierre  ,  qui 
feroit  éteint  par  fa  mort ,  &  ne  paSeroic  pas  à  les 
héritiers. 

Outre  les  différences  qu'on  a  remarqué  entre  le 
retrait  conventionel  &  le  lignager,  or  enobfervera 
pluAeurs  au[res  ;n  f/(fu/yiii , qui  réfulient  des  principes 
établis  en  ce  S. 

I  §.       I  I. 

,    Qjtf/r  Contrats  donnent  ouvenurt  à  CaSion  lit  ritrah 
■  tonveniionnd,  &pOHr r^ifonde qudU ckoft > 

83.  Le  droit  de  retrait  conventionel  tirant  tout  fou     1 
être  de  la  convention  ,  c'efl  la  convention  qui  doit      I 
régler,  quels  contrais  doivent  donner  ouverture  à 
J'aâion  en  retrait  conventionel. 

Lorfque  la  convention  fe  trouve  conçue  en  termes 
^«nérau^  ,.&.  q^ii'il  n'eH  Ht  3U[ie.t];Lofe  ùnon  que  csivii 
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^  a  afiènè  fon  héritage  s^eft  retenu  le  droit 
ae  retrait  conventionnel,  toutes  les  fois  que  Théri- 
tage  feroit  vendu;  ce  terme  vendu ^  comprend  non 
ieulemem  la  vente  proprement  dite,  mais  générale- 
nent  tous  les  contrats  è(|[uipollans  à  vente ,  qui  don- 
nent ouverture  au  retrait  feigneurial  ou  lignager. 

84.  Il  nlmporte  que  Phéritage  fiiîet  au  retrait  con- 
ventionnel ait' été  fpécialement  vendu,  ou  qu'il  fe 
trouve  compris  dans  la  vente  d'une  univerâlité, 
comme  de  droits  fucceffifs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
retrait  conventionel,  &  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  une 
ventilation. 

85.  Il  n'importe  auffi  c^ue  ce  foit  l'héritage  fujet  au 
retrait  conventionnel  qui  ait  été  vendu,  ou  que  ce  foit 
une  aâdon  lorfqu'elle  s'efl  terminée ,  ou  ou'elledoit 
fe  terminer  â  l'héritage  ;  car  en  ce  cas ,  1  aâion  eft 
réputée  l'héritage  même  auquel  elle  fe  termine. 
,Q«i  a&iontm  hMtt^rtmhabere  videtur. 

Par  exemple,  fi  aérant  vendu  mon  héritage  (bus 
Acuité  de  réméré.  Je  cède  à  un  tiers  mon  droit 
de  réméré ,  cette  ceffion  donne  ouverture  à  l'aâion 
de  retrait  conventionnel  contre  Facheteur  du  droit 
de  réméré  ,  lequel  fera  tenu  de  délaifler  au  re- 
trayant ,  ou  l'aâion  de  réméré  qui  lui  avoit  été  cédée, 
ou  l'héritage  même ,  s'il  l'avoit  déjà  réméré. 

Les  rentes  foncières  créées  fur  l'héritage ,  pofté- 
rieurement  à  la  création  du  droit  de  retrait  conven- 
tionnel ,  paroiflent  devoir  être  fujettes  au  retrait  con- 
ventionnel ,  de  même  que  fhéritage  ,  lorfqu'elles 
Ibnt  vendues  à  des  tiers. 

86.  L'art.  3^5.  qui  permet  auxlignagers  de  retirer 
toutes  les  choies  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  une 
même  vente  avec  l'héritage  propre  de  leur  ligne, 
ne  doit  pas  être  étendu  au  retrait  conventionnel , 
oui  n'étant  fondé  ^e  dans  la  convention  ^  ne  peut 
détendre  qu'à  l'héritage  compris  en  la  convention. 

L'acquéreur  ne  peut  pas  aum  en  ce  cas  obliger  le 
retrayant  par  forme  d'indemnité  à  retirer  autre  chofe 
fpic  rhériuge  fujet  au  retrait  coayemionnel  ;  &  ef| 
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tela ,  il  diffère  encore  d»  retrait  lignager  ;  la  raifon  de 
différence  eft  ,  que  celui-ci  neft  qu'une  grâce 
que  la  Coutume  n  accorde  pas  au  préjudice  du  droit 
qu'a  Le  vendeur  de  difpofer  de  fcs  biens  comme  bon 
hiilemble^  mais  le  retrait  conventionnel  étant  un 
dtoii  dans  l'héritage,  le  propriétaire  n'a  pas  pu  en 
le  vendant  avec  d'autres  choies ,  rendre  plus  onereu/e 
la  condition  de  celui  à  qui  ce  droit  de  retrait  conven- 
tionné] appartient;  c'eftpourquoila  ventilation  duic 
fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

§.      III. 

Par  qui  6f  fur  qui  l'aSlon  de  Retrait  conv<ntionnet 

87.  L'aftion  de  retrait  conventionnel  étantun  pur 
fruit  civil  du  droit  de  retrait  conventionnel,  elle 
appartient  à  celui  qui  avoir  l'uTufruii  de  ce  droit , 
ou  qui  en  jouiJfoît  comme  fermier  au  temps  du  con- 
trat qui  a  donné  ouverture  à  Taûlon  ;  St  cet  ufu- 
firuitier  ou  fermier  en  peut  6ire  remife  à  l'acquéreur 
Je  l'héritage,  puifque  cette  aflion  étantun  fruk 
qui  lui  anpanient ,  il  en  peut  dllpcfer. 

Mais  lorfque  l'ufu fruitier  ou  fermier  n'a  ni  exer- 
cé, ni  fait  remife  de  l'aftion  en  retrait  convention- 
nel ,  l'acquéreur  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  droit ,  d'exercer  cette  aftion,  fur  le  prétexte  qu'elle 
appartient  à  l'urufruitier  plutôt  qu'à  lui ,  car  ce  fe- 
roii  exciper  du  droit  d'autrui.  La  qualité  de  pro- 
priétaire donne  un  droit  fuffifant  aux  fruits  de  la 
chofe,  lorlqiie  l'ufu&uitier  qui  feul  a  droit  de  les 
percevoir  à  l'exclufion  du  propriétaire ,  ne  veut  pas 
ofer  de  fon  droit. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  lorfque  des  mineurs 
fom  propriétaires  d'un  droit  de  retrait  convention- 
nel ,  &  qu'il  efl  vendu  pendant  le  temps  de  la 
garde-  noble  un  héritage  fujct  à  ce  droit  ,  le  gardîea 
noble  a  le  chois  d'en  exercer  h  retrait  en  fon  nom 
P! 
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&  pour  lui  en  fa  qualité  d 'ufu fruit îer ,  OU  pourfM 

mineurs  qui  font  tes  propriétaires  du  droit. 

88.  Lorfque  le  droit  de  retrait  conventionnel  fe 
trouve  appartenir  par  indivis  à  plufieurs  héritiers, 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'aflion  que  pour  la 

£ïrt  qu'il  a  dans  le  droit  ;  mais  l'acquéreur  peut ,  & 
on  lui  femble ,  pour  fon  indemnité ,  l'obliger  a  retirer 
je  total,  car  fa  condition  ne  doit  pas  changer, &if 
ne  doit  pas  foutïrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  ap- 
partient a  plulîeure. 

Sur  3e  droit  de  retrait  conventionnel  qui  appar- 
tient aux  gens  demain  morte.  Voycicequl  aéUdii, 
Introd,  aa  T'  i.  en  parlant  du  Féodal,  n.  312. 

S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ou  plufieurs  héri- 
tiers de  l'acquéreur,  il  s'exerce  contra  chacun  pouf 
la  part  que  chacun  a  dans  l'héritage.  Ce  retrait  s'exer-  ' 
ce  fur  l'acquéreur  &  fes  héritiers.,  même  fur  fes  fiit- 
celTcurs  à  titre  llng:ulier;  ce  qui  eft  une  fuite  du  prin- 
cipe établi, yù^ri  n.  Si. 

s.     I  V. 


s  exerce  p^fl 
et  à  d'autron 


89.  L'aûion  de  retrait  conventionel  s'e. 
un  exploit  de  demande,  qui  n'eft  fujet  à 
formalités  qu'à  celles  tjui  font  communes  pour  tous 
Jes  exploits;  l'inobfervation  de  quelqu'une  qui  au- 
roit  rendu  l'exploit  nul ,  ne  fait  pas  décheoir  !e  de- 
onndeur  de  (on  droit ,  il  peut  fe  pourvoir  par  nou- 
velle aâion  ;  en  cela  ce  retrait  difF^re  du  lignager; 
&  la  raifon  de  différence  eft  que  le  retrait  con- 
ventionel cft  un  droit ,  dont  celui  à  qui  il  appartient 
ne  doit  pas  décheoir  fi  facilement  que  les  lig nagera 
déchéent  du  retrait  lignager ,  qui  n'eft  qu'u  "  '^ 
de  la  loi- 

y>.  L'aftion  de  retrait  coaveotionct  dore  tred 
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pns  comme  rouies  les  autres  aâionSttant  eue  1  ac> 
quéreur  ne  noritie  pas  Ion  acquJritîon  à  celui  à  qui 
le  dtcût  dd  r<;trait  appanUnt  ;  mais  l'acquéreur  qui 
lui  3  nofjfié  foB  contrat,  peui  en  même  temps laf- 
I^nerpourqu'iUui  Toil  imparti  par  le /uge  un  délai 
bns  letjuel  il  pourra  exercer  le  retrait,  ajirèï  lequel 
ienjps  paffé  il  en  fera  déchu.  Le  Juge  peut  pour 
■e  temps  ie  régler  fur  celui  que  la  Coutume  accor. 
le  pour  le  retrait  féodal ,  qui  eft  de  quarante  jours. 
Si  Je  titre  constitutif  du  retrait  conventionel  por- 
bit  quelque  chofe  fur  le  temps  dans  lequel  il  tloit 
kre  exercé ,  U  faudroit  fuivre  ce  qui  eA  porté  par 

k?i.  il  y  afin  de  non  recevoir  contre  l'a^ionda 
tttraît  conventionel ,  lorique  celui  à  qui  elle  ap- 
nrtenoit,  a  de  quelque  manière  que  ce  foît  donné 
pn  confcmement  ou  approbation  à  h  vente  qui  en 
l  été  faite  à  l'acheteur.  Pi'tà_  en  acceptant  une  re- 
ponnoifijtice  de  la  redevance  dont  l'hérliagc  eil 
:barge  envers  lui,  ou  en  recev^t  lesarréragn^fan* 
jroteflation. 

I-  «:.  Il  y  a  pareillenKOt  nn  de  nça  recevoir  \oti- 
[u  i]  eft  tlevenii  Théritier  du  vendeur  ,  qui  a  vendu 
ans  la  charge  de  ce  droit  ;  car  lUccédant  à  l'obli- 
piion  de  garantie  que  le  vendeur  a  coniraûée,  il 
ifl  non  recevable  ,  fuivant  la  règle  :  qucm  de  tvi- 
fiant  lenet  aiiio;  eiim  i^entem  riipeUil  txcepllo.  Il 
m  ieroir  auirement*  û  ta.  vcOte  'eat  (tè  âjce  à  la 
diarge  de  ce  droit. 

§.     V. 

Dts  ûbUgutlons  du  Rtirayant  &  dt  l' acquéreur. 

93.  Les  obligations  de  ce  retrayanc  envers  Tac- 
[uèreur  fur  qui  il  retire  llièrit^e ,  font  les  mêmes 
^e  celles  d'un  lîgnager  ,  fauf  qu'il  n'y  a  pas  un 
emps  fatal  pour  s'en  acquitter  ;  mais  le  Ju^e  peut 
if  le  requis  de  l'acquéreur  fixer  un  temps  dana  le- 


)a4         I'k    KiTlLAlT  LlGNAGER.' 

quel  le  rctnyant  fera  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur» 
lequel  temps  faSé ,  s'il  eft  en  demeure  de  f atisfaire^ 
Facquéreur  peut  demander  la  déchéance  du  retrait. 

S 94.  Une  autre  différence  eft ,  que  lorfque  l'ac" 
lereur  n'a  pas  eu  connotfiànce  que  l'héntage  fi» 
jet  au  droit  de  retrait  conventionel ,  le  retrajraat 
doit  lui  rcmbourfer  même  les  împenTes  utiles ,  juC- 
qu'i  concurrence  de  ce  que  l'hâitage  s'en  trouTS 
plus  précieux  ;  l'acquéreur  en  ce  cas  n'eft  pas  en 
nute  pour  les  avoir  faites. 

9<[.  L'acquéreur  de  fbn  c6té  eft  obligé  de  délaif- 
tet  rhériuge  avec  les  fruits  par  lui  perçus  depuis 
les  ofires,  comme  dans  le  cas  du  retrait  Iwia- 
|er.  Il  n*«ft  tenu  des  dégi^dations  par  lui  aites 
avant  la  denuide  >  que  dans  le  cas  auquel  il  aurcût 
eu  comioiââoce  du  droit  de  retrait  ;  car  tfil  l'a 
ignoré ,  il  a  été  le  m^re  de  négliger  un  héritée 
qu'il  croyoit  être  îrrévocaUement  a  lui  ;  mais  au 
M>iss  même  ,-en  ee  cas ,  les  dégradations  doivent  ve- 
■ir  en  combenfiitioif  des  augmentations  &  mélio- 
sadons  qu'il  pourroit  prétendre  ;  car  un  hénuee 
âTeft  méuoré  tee  fout  la  déduâioa  de  ce  dou  ifa 
été  dégradé. 


TITRE    XVIII. 

DE  RETHAIT  LIGNACER. 

C  C  C  L  X 1 1 1. 


Q 


Uand  jucun  a  vendu  •  ion  he-      *■  ^*  *"* 
rirageî,  ou  rente  Joncure  a  lut 

,  apparunant  defon  propre  i  àaucu-  „,*.  iij,""' 
ne  perfonne  eftrange  de  la  ligne  , 
fouche  ♦  &  fourchage  ,  dont  lui  eft 
venu  ledit  héritage  ou  rente  :  le  pa- 
tent du  vendeur,  jflii  Se  defcendu  J 
de  ladice  ligne  ,  Touche  &  fourcha- 

,  ge,dont  vient  ledit  héritage  d«  «n- 
»«,  peut  demander  &  requérir  dans 

I.  Soil  ^u'il  lit  venilii  lui-Tnime,  fait  qu'il  ait  «onrenu  à 
ti  vente  ifu'un  iiitre  i  fiiic;  cir  quoique  je  ne  vende  [>aipra~ 
prnnent  miin  héiiiagc ,  loifqDe  je  canfeai  j  I*  vence  qu'un  au. 

.  ire  eu  ■  £iite  en  fan  nom .  &  nou  au  mien ,  félon  U  icgle  :  *IUd 
iH  vindtrt,  iliudvndiilcnicenltniirc  .  t.  ito,S.  R.. J.en  ce  Teni  que 
je  ne  tmlriâe  pu  l'obligation  de  gicintie'  qui  naît  du  conccat 
de  venie  ,  néanmoini  «omme  pai  ce  con((Diemni[  j'aliène  mon 
kéiiuge  Aie  meta  hocj  de  nu  famille,  de  ncnie  que  fi  je  l'ivoit 
Tcndu  moi-mïmc  >  Se  qne  c'eft  cène  ilïcmiian  qui  donne  lieu 
aumriii ,  je  fuiii  quanti  l'effet  du  leiraÎE,  cenfé  l'avoir  vendu. 
1.  Sut  ce  qui  ell  comprii  Tout  ce  reime.  y.  Finit.  ».  ï. 
3.  Lel  acqneti  ne  font  donc  paa  rujeit  au  renaît  :  queli  béiili- 
fct  bmx  fieftcsi  viijt\  l'intrid-gèn.   ih.  i.trt.î, 

I  4.  C'elt-à-dire  i  quelqu'un  qui  n'ell  pas  defcendu  deceluiqui 
a  mil  le  piemiei  rhéiicage  en  la  famille ,  ou  de  celui  qui  en 
cft  le  plui  aneiea  polTcBeur  connu. 

,         j.  11  réiulie  dn  icime  dffcnJH  qu'il  ne  fuffit  pas  polit  être 

'  admit  au  fertaîi  d'un  béiiiage,  d«  ioicIut  de  parenté  toUaléiale 
celui  qui  l'a   mit  le  pieniiec  en  la  famiUe  ;  quoique  cela  fufSrc 
n  piopie;  ilf^ut  ci^ciEC  dclcendu  ta 


LTi 


'diiefiv.   i'<!Jt^  irSriPtnw  JtQ> 


ii€      DbRetrait 
fanf*  * iout  Je  ladite  venu,  àvô» 
par  retrait  icelui  héritage  ou  rente, 
en rembourfant  7 lâchepteur du  fore 

Erincipal  t  qu  il  en   aura  payé .  «^  & 
aillé ,  &  de  Ces  loyaux  ^^  courts  5c 
mîfes. 

€,  CVft-à-dire  )  ^  dans  l*an,  non  compris  le  jour  dcia  vente» 
Ainlî  û  le  contrat  eft  du  prentier  .Tanvier  175*9  Se  b  été  infii» 
nué  le  même  jour,  il  fera  encore  temps  d'exercer  le  retrait  peo- 
dant  tout  le  jour  du  premier  Janvitrr  1759.  Lorfqu'il  fe  rcôcon* 
cre  une  année  biflextile,  le  jour  intercalaire  qui  eft  le  19  Fé* 
vrier,  n'eft  compté  ^ue  pour  un  feul  ôc  m^nie  jour  tvcc  Iczt 
^oi  le  précède. 

7.  y»jei{  Pitttrtd,  MU  tit,  des  ftifs  %  eh.  7.  art,  J.  f,  i. 

t.  A  l'égard  des  intérêts,  l'acquéreur  n'en  doit  pas  être  rem? 
bourfé ,  û  avant  la  demande  il  a  perçu  des  fruits  qui  l*en  in* 
demnifent  ;  (înOn  il  en  doit  être  auiii  rembourfé. 

9*  Même  de  celui  qu'il  doit  encore,  à  moins  qu'on  ne  lui  en 
rapporte  quittance  eu  décharge  du  vendeur;  même  décelai  dont 
on  lui  a  fait  don  &  rtmire  >  foit  par  le  contrat  mêiuc,  foitex 
ittUrvallo.  f^oyei{  Cintrod,  au  fit.  dts  fiefs  >  d,  loco» 

10.  Sur  ce  qui  efl  compris  fous  ce  terise  de  Uyaux  co^Ut^  roymt 
rintrod.au  tit.  des  fiefs,  ir.  259.  Outre  les  chofes  qui  y  font 
rapportées,  tes  frais  d'inftance  que  l'acmereuc  a  ait  iufqu'à: ce 
que  le  li.g^g;er  lui  ait  fiiit  (es  offres  &  juRifié  de.  fon  droit ,  doi^ 
vent  être  couchés  en  loyaux  -  coûts.  11  en  eft  de  même  de  ceux 
^u'il  a  été  obligé  de  faire ,  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer 
1  héritage ,  en  cédant  fes  droits  au  lignager  pour  les  répéter  contre 
le  vendeur.  Le  franc-6ef  que  l'acheteur  a  payé  fait  auâ^  partie  dea 
loyaux- coûts;  &  le  feieneur  ,  ou  lignager  retrayant ,   quoique 
noble,  doit  le  rembourser  à  l'acheteur  ,  qui  lui  ccdera  fes  droitf 
pour  le  répéter  du  traitant.  Le  coût  eu  ports  de  foi  ,  dénom- 
bremens ,  reconnoiflànces  cenfuellet ,  déclarations  4'hypoU];éques, 
&c.  en  fait  au/ïi  partie.-  Il  en  é§k  de  même  des  profits  ;  le  ligna- 
ger doit  les  rembcurfer  en  entier ,  quoique  le  feigneur  ,  par  con- 
fidération  perfonnelle  pour  l'acquéreur ,  lui  eût  fait  remife  d'une 
partie.  A^^^ç  aujfl  fur  le  rembcuisfement  des  profits  ce  qtti  eft  dit 
tm  Pintrod,  au  tit,  des  fiefs  ,  ch,   5 .  du  dreit  de  quint  ^  art»  4« 
Voyci  injrà ,  art»  i  7  a  CT  3  7  3  ,  €7  /w  notes. 

C  C  C  L  X  I  V. 

Héritage  feoddl  fujec  à  retraie  ^ 


LicnAger.  ÎI7 

fe  peut  retraire  par  le  lignager  ,  de-  ■*•  C-  "t* 
dans  Tau  Se  jour,  comme  îe  rotu- 
ner,  &  outre  ■  le  peut  ledit  lij^iia-  j„.  us. 
ger  avoirjiifquesà  ce  que  l'acliepteiic 
ait  fait  la  foi  »  &  hommage ,  oafait 
dtucmtnt  fes  offres ,  ou  qu'il  ait  éU 
Ticeu  en  fouffrance ,  &  aufli  dedans 
Tan  &  joue  après  lefdites  foi  ,  ou  oP- 
kcî  deuëmeiic  fahes ,  oufouffrance 
UilUt. 

Vovci  l'acùcle  i«s  &  1«  nain. 

1.  II  n'y  a  pis  lieu  à  cctie  dirpcûtion  lorfîjuc  le  Btt  efl  K^ixii 
^ni  II  propre  mouvante  de  l'icqusrcur  ijui  Te  trouve  En  foi  pour 
le  fief  dominant ,  dont  le  iief  qu'il  3  acquis  leUve  ;  m  l'ac^ue- 
fKUt  ne  devint  i  petfonnir  U  foi  en  ic  cas  ,  l'an  du  reliait  ne 
peut  *tre  terudé  parledéftut  de  foi  dr  fa  pirt^/tm/,  s'il  n'iioit 

K(nfbi;cailideianien(ccaipour  l'un  &  l'autre  Iief  (  drf,  il,) 
'  ia  teccaii  ne  coun  jurqu'i  ce  qu'il  l'ait  portée. 
ObretTcc  lafli  que  le  défauc  de  foi  emp^the  bien  le  eoart  de 
b  piefctiption  aonale,  maît  non  celui  de  la  trentenaiie. 

1,  Li  reccpiioD  pat  main  fouveraine  équipoUe  i  cet  (ïgatd  i  U 
Ibt  £ùtr  «1  rrigneut.  Maïs  le  payement  des  prcËii  ne  Tuffii  pu 
pouc  &ire  coutil  l'an  du  reliait.  Atrit  du  17.  Fèuria  tsos^ 
titi  pM  KJctrii. 

C  C  C  L  X  V. 

Le  lignager  habile  à  recraire ,  eft      ^'  C.  *rh 
préféré  i  an  feij^neur  féodal  ,  qui 
tooiirroit  avoir  par  puiiTatice  de  fief 
rheritage  aliène  ,  ores  *  que  le  fei- 
gneui  defief  l'eiift  ja  retiré  '  ,  fi  le 

t.  La  laironeri  que  rinCëodaiion  cH  préCmoée  fiîie  m  fimfT 
de  toute  la  famille.  Il  en  elt  auircnicnt  du  itiiait  lonventionntl  ; 
il  eft  piéSié  au  lignage r.  Ainfi  jugé  au  Bailliage  au  moîi  d'Août 
tjia  au  ptofit  de  Mellieurs  de  Sainte  Cioil. 

1.  Quoique. 

j.Ucn  cA  de  BkinK  l'Ul'woït  i(^  diieOtBieoti 


.  ■ 

Îi8        De  Retrait 
lignager  vient  dedans  Tan  Se  jour 
comme  diffiii. 

C  C  C  L  X  V  I. 

cae Paris >  i^*an  du  retrait  court  tant  contre 
Le  mineur  t  que  majeur  ^  fans  ejpi-- 
rance  de  rejiitution^ 

La  raifon  eft ,  qu'avant  la  demande  en  retrait ,  le  droit  de  re- 
trait appartenant  à  la  famille  indéterminement ,  &  non  à  aacune 
perfonne  déterminée  de  la  famille.  (  Intrtd*  »•  1 2  )  C'eli  plutôt 
contre  la  famill»  que  contre  un  jj^articulier  de  la  famille  que  Tan 
du  retrait  court  4  c'efl  pourquoi  il  n'imjpôrte  que  les  pardculiers 
de  la  famille  ayent  été  mineurs ,  on  même  denitués  de  tuteur, ou 
même  abfens  retpHbtic0e  CÂusà.  Arrêt  du  6,  Mars  isi^y  cité  pat 
JLalande. 


eût  alors  des  fonds  qui  ne  pouvoient  être  tnieux  employés 
exercer  le  retrait  fur  fon  tuteur,  le  mineur  u'auroit pas  après  l'an 
expiré  l'aâion  de  retrait  contre  fon  tuteur  ;  mais  le  tuteur  étant  en 
ce  cas  refponfable ,  aSiohe  tuteU,  de  n'avoir  pas  iâit  créer  à  fort 
mineur  un  curateur  aux  aâions  contraires ,  comme  l'intérêt  de  fon 
mineur  le  demandoit ,  le  mineur  ,  après  la  tutele  finie  y  poorroit 
être  fondé  à  demander,  non  pat  l'aâion  de  retrait  qui  eft  éteinte, 
mais  par  Paâion  de  tutele  ,  que  fon  tuteur  lui  délaifsât  lliérita- 
ce  pour  le  prix  qu'il  a  coûté  ;  ttam  venit  i»  judicio  tuteUi  9  fUêd 
tutorkfe  n$n  extgit,  I.  5*  $.  4*  I.  ^.  $.  2.  tfl  ddm^  tut, 

CCCLXVII. 

Par  radjournement  en  aHion  de 
retrait  lignager^  le  lignager/era  r^- 
nu  ejlire  domicile  au  lieu  de  la  Jufiict 
ordinaire ,  où  Vadjourni  fera  trouvl 

Quofqne  le  motif  qui  a  fait  établir  cette  iforroaltté  ait  été  » 
ifin  que  fasquereur  ireût  pas  trop  loin  à  aller  cbercher  le  tt- 
trayant,  pour  les  flgnifications  qu'il  aufoità  loi  faire ,  néanmoins 
comme  les  formalités  ne  s'accompliflent  pas  par  équipoUence , 
lôf-Mac  en  snatiere  de  ri^cM  |  telle  qu'elt  celle  du  retnic  lisQtr 


tlSMAClK.  ^ 

■îitmouraat.  Et  à  faute  de  ce,  i'. 
journement  ejl  nul ,  &  fans  effu. 


■.tltx 


rapfonéc  dins  unmt- 


.ilieteiugepatun 

cm  de  M.  Dutbcn  . 

aitêtoii  nuUt ,   Axra  laquelle l'élcâion  ilc  HoTT.icile 

e  <l»ni  une  anifon  hois  la  juftite  ,   quoiqd'ell:  fui 

nairon  de  l'iioLiiiiâ. 

ur  Ici  formaliLéi  des  ilemmdei 


I   renaît ,    vije^   rintui. 


C  C  C  L  X  V  I  II. 

Si  Vachepteur  n'a  domUtU  au 
Bailliage  d'Orléans  ,  fuffi:  faire 
Vadjournement  au  détenteur  '  de  l'he- 
litage  ,  pour  interrompre  la  preferip- 
tiûn  d'an  &  jour. 


ic  p»  Ae  (téien- 


^n  Vi  Greffe  de  la  J 


te? 


.  .    .  ige  ïft  (ïmë;  (IL.   ^ 

_   de  la  protjamation  ou  en  publie 

lepropore  li  Couiuine  ilcBcrry  ,  tit,  <tii  rtlrnH  lignugcr ,  »rt.  i. 
Ho»  le  c»  Ai  ceticllcle,  l'affîgnaiioii  ,    pour  înte 
iiefciiption    annale,  doit  ftredoniséeà  U  perronne  oi 


leirompre  la 


pnncipc  gue  ei         

L'aHignacion  donnée  au  déieutcur  ne  ferc  qiie  ,  .    . 

[■pre  b  pccferiprion  Jnnale,  &  ne  difpenfe  pas  le  retriyant  d'alTi- 
Lfner  l'acquéreur  dans  le  lempi  qui  lirï  Tcia  fixé  par  li  Juge  1 
3oQ  vrai  domicile,  fur  l'indicaiion  ^u'in  doit  faire  le  déienccuri 


cce L XI  X. 


I;'     Si  l'adjournc  en  retraû  lignager  ,     *■  *^ 

lavantj»t]uel'adjoufnemeniluiaiCcftc 

,1.  A  pliu  fetie  r^fon  ('il  ne  i'a  aliéné  S"c  depuis, 


j^o      De   Retrait 
CfleTaris,  f^jf  ^  avoit  aliène  l'héritage  ,  &'qii€ 
ainfi  le  déclare   &  affirme  eil  juge- 
ment :  l'aftion  du  retrayant  eft  per- 
pétuée ,  &  la  peut  pourfuivre  con- 
tre les  autres  achepteurs  &  ceffion- 
naires,  après  les  an  Se  jour  paffèz, 
tn  faifant  apptlUr  Ufdits  achtpt€ur$ 
dedans  quarante  jours  ^  aprïs   quil 
aura   été   advcrti  *  de    ralienation 
faite  par  le  premier  achepteur. 

t.  Le  temps  du  retrait  ne  fe  perpétue  par  cet  article  au  deU  de 
l'année  que  juf^u'àquarr.ntciours,  à  connpter  depuis  quel'«cq|ie« 
reur  afUené  a  indiqué  .la  perfoniie  à  qui  il  a  aliéné  i'héritaee; 
a'il  redoit  quarante  jours  ou  pliis  lors  de  cette  indication ,  1  ac« 
lion  ne  feroit  pai  procogée. 

C  C  C  L  X  X. 

A.  c.4ft.      Dedans  vîngt-quarre  ^  heures  que 
le  retrait  eft  adjugé  ,  ou  ruonnu  * , 

I.  Ceternue  eft  continu  ;  \t%  heures  delà  nuit  y  font  comprifes , 
f|uoique  les  offres  ne  puiflent  fe  faire  la  nuit  :  il  fuit  aufli  de-U 
^ue  ce  terme  court  un  jour  de  fête.  Lhofte  fur  Lcrris  en  rap- 
porte un  arrêt  du  1 1 .  Mars  1603.  mais  il  elt  permis  de  faire  le  rem- 
Dourfement  &  les  aâes  judiciaires  pour  y  parvenir  le  jour  de  la  fête* 

M.  Delalande  dit  que  lorfque  le  retrait  eft  prononcé  par  une 
Sentence  rendue  à  TAudience ,  le  délai  court  depuis  une  heure 
•près  midi ,  qui  eft  l'heure  à  laquelle  pour  le  plus  tard  on  lève 
J'Audience.  Si  la  Sentence  eft  rendue  à  une  Audience  de  relevée. 
Je  délai  doit  courir  depuis  fîx  heures  du  foir  ;  fi  c'eft  par  une 
Sentence  rendue  en  procès  par  écrit ,  le  délai  court  du  jour  & 
heure  que  la  Sentence  aura  été  fiçnifiée  :  lorfque  l'heure  n'eft 
pas  marquée  par  Tade  de  fignificatiow ,  comme  il  a  pu  fe  faire 
lufqu'au  coucher  du  folcil ,  le  délai  ne  commencera  à  courir  que 
«epuis  l'heure  à  laquelle  le  foleil  fe  couche  ce  jour-U. 

Je  ne  croi  pas  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  coure ,  fi 
^ans  ledit  intervalle  il  y  a  eu  un  appel  interjette^ de  la  Sentence. 
Et  en  effet  l'acquéreur  ne  paroit  pas  recevable  à  oppofer  que  le 
rccrayanc  n'a  pas  exécuté  la  Sentence  dans  le  délai ,  loFfqueV«{t 


faut  payer  &  ^  rembourfer  Tachep-  c.de?arift 
teur  du  lort  principal  *♦ ,  Joyaux  coules 
&  mifes  ,  qui  fe  trouveront  &  fe- 
ront déclarez  clairs  &  liquides,  en 
faifant  Tadjudication  dudir  retrait , 
ou  délais.  Et  fi  iefdites  vingt-quatre 
heures  (e  paffènt  fans  avoir  fait  le-- 

lui-même  qui  par  Ton  appel  »  &  par  conféquetit  par  Ton  fair,  en 
a  arrêté  TexécutioD.  Quelques  Coutume^  en  ont  une  difpofition  , 
comme  Rheims  ,  >rt.  202»  il  eft  néanmoins  plus  fur  de  ^ire  les 
oi&es ,  nonobftant  Tappel. 

Kotre  Coutume  n'exige  pas,  commç  celle  de  Paris  ,  pour  faire 
courir -ce  terme  de  vinçc-quatre  heures,  que  l'acquéreur  ait  mis  au 
Greffe  Ton  contrat  d'acquifîtion  ;  c'eft  ppurquoi  lorfqu'ii  n'en  a 
pas  été  requis  ,  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laifle  pas  de 
■courir ,  quoiqu'il  ne  Vy  ait  pas  mis.  Mais  C\  le  retraçant  l'en  a 
requis  ,  foit  avant,  foit  lors,  foit  incontinent  après  l'adjudica* 
non  du  retrait,  ce  délai  de  ving:t-quatre  heures  eft  arrêté  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisâir  à  cette  requidtion ,  en  procurant  au  retrayant 
la  communication  de  Ton  contrat  ;  car  tant  qu'il  ne  fait  pas  cette 
communication  lorfqu'il  en  eft  requis ,  c'cft  lui  qui  empêche  le 
retrayant  de  fatisfâire  à  Ton  obligation ,  le  retravant  ne  pouvant 
pas  rembourfer ,  s'il  p'eft  informé  de  ce  qu'il  doit  rembourfer  : 
or  le  terme  dans  lequel  un  débiteur  doit  fatisfàire  à  ion  obliga- 
tion ne  peut  jamais  courir ,  tant  que  c'eft  par  le  fait  du  créan- 
cier qu'il  eft  empêché  d'y  fatisfàire. 

2. 11  femble  à  s*qt\  tenir  à  ces  termes  qu'il  n'eft  pas  néceffàire , 
poar  fiiire  courir  les  vingt-quatre  heures,  que  la  (îgnification  f.iite 
au  retrayant,par  laquelle  l'acquéreur  reconnoîr  le  retrait,  foitdécré- 
téeparleJuge;  &c*eft  le  fentiment  de  M.  Delalande  ;  néanmoins 
il  a  été  jugé  au  Bailliaçe  d'Orlëausle  22.  Décemb.  1603.  que  cela 
étoit  néceflàîre  ;  ce  qui  s'eft  obferve  depuis.  On  a  pris  ce  parti  pour 
éviter  les  fraudes  des  acquéreurs,  qnipourroient  faire  faire  une  figni- 
iication  au  retrayant,  dont  le  retrayant  n'auroit  pas  connoiftance  , 
foit  en  prenant  leiir  temps  pour  recdnnoître  le  retrait ,  lorfqu'ib 
fçauroient  que  le  retrayant  feroit  abfent ,  foit  par  des  voies  encore 
plus  criminelles. 

3 .  Il  ne  fpffit  donc  pas  au  retrayant  d'avoir  offert ,  il  doit  fur  \m 
refus  de  Tacquereur  conHgner  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heu- 
res. J^oye\  fur  cette  confignation  &  les  offres  qui  U  dêivent précâm 
der  ^  P introd,  S.  ^,   art,  i.  ibid» 

4.  Sur  tout  ce  que  le  recrayant  doit  renbonrler  ,  '¥»je\Pintrê4it 
^•^»art,z. 


j-^i        Dk   kiTRAir 
,  dit  nmkourfement  ,  le  rctrayant  de* 
chet  ^  de  foii  retrait* 

s»  Ceci  cft  étibli  en  faveur  de  rac^cteilr ,  qui  peuts^il  Tfut, 
•^en  pas  ufcr.  Infrod*  N.  l  y. 

C  C  C  L  X  X  L 

A.  c.  mrt.  Toutefois  s*il  y  a  procès ,  il  eft 
en  1  arbitrage  du  Juge  ,  aprcs  con- 
teftation  de  limiter  i  >  le  temps  dans 
lequel  fera  fait  ledit  tembourfe- 
ment.  Et  fi  dedans  le  temps  linikc 
le  retfayant  lie  paye  ,  il  déchet  de 
Ton  rettait» 

t.  C^eft-^-dire  ,  de  fixer  le  délai  à  un  tttaps  plus  lon^  ^nt  celtli 
de  vingt-quatre  hfures,  ce  que  le  juee  ne  doit  faire  que  pour  juiU 
caufe  ,  autrement  il  y  auroitiieu  d  appeller  du  jugement  par  le- 
quel il  auroit  prorogé  le  temps;  &  s  il  étoit  infirme,  leretrayanc 
qui  n'auroit  pas  fatufait  daas  le  temps  porté  par  U  Coutume  , 


qui  n'aurott  oa 
ftroic  déchu  au 


retrait* 


CCCLXXM. 


A.  C.  4r/. 


ftS>i< 


Celui  qui  retrait  aucun  héritage , 
eft  tenu  payer  les  réparations  &  im* 
pénfe$  neceffaires  '  faites  fans  fraude 

Voyei  fur  cet  article  &  le  fuivant  Vintrcd,  au  titk  des  fiefs , 
iH  atfi. 

t.  L'aricienne  Coutume,  art.  293*  ajoutoit  Cf  utiles  ,  à  quoi  fe 
rapportoient  principalement  les  termes /«rw/  fraude  qui  fuivent, 
c'eft*>à-dire ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elles  euHent  été  faites 
dans  la  vue  de  rendre  le  retrait  plus  onéreux.. La  nouvelle  Coutume 
dénie  abfolument  en  l'article  fuivant  la  répétition  des  impenfes 
utiles» 

'  JLorrque  l'acquéreur  a  fait  de  bonne  foi  les  réparations  nécef- 
faires ,  elles  doivent  lui  être  rembourfées  ,  quand  même  par 
fuelque  cas  fortuit  furvenu  depuis,  elles  ne  fubnderoient  plut  ; 
car  dès  qu'on  les  fuppofe  néceflaires,  il  a  été  obligé  delcsûiiCi 
(Pc  il  ne  feroit  pas  indemne,  fi  on  ne  les  lui  lembouifoit. 


^ar  celui  fur  lequel  il  a  pflé  retrait, 
inçUes  préal-ablemenc  liquidées. 

P»t  11  mime  rtifon  il  doû  ctie  rembourré  tir  toot  r( 
n  »  eoûré  ,  quoique  U  rccrayant  eût  eu  Jei  moj'ens  pi 
4c  les  &ite  *  meilleur  compie  ,  li  oii  les  lui  ew  Jjilïë  Â  fti 
fl  l'acquéreur  ■  afliaé  de  le  dépichcc  de  fiiie  tw  ré, 
Béccffïirei  i  la  véritp ,  roiis  non  iir£pntes  ,  jifîa  qu'il  en  coutil 
^tfaniage  au  letiayant  qu'il  Ijivcit  avoir  le  moyen  de  lu  ft\tt 
^  meilleur  compic  ,  en  ce  tat  il  y  «  fr^vit  ;  ;&  l'icqucreur  ne 
Àoit  èitc  retnboutfé  que  de  es  qu'elles  autoieni  pu  coliiei  m 
nnayanc ,  ii  on  les  lui  eût  laiH'é  à  faire. 

CCCLXXIII. 

Durani  fan  &  jour  du  retrait,  ^^;fj."''* 

|j   fackepuur  ne  peut  i  faire  aucun  ba- 

liment  de  neuf,  ni  aucunes  greffes 

réparations -,  fi  elles  ne  font  ntcejfai- 

ns.   Pareillemenl  ne  peut  empirer  * 

|.  C'eftri-dire,  ne  doit  fous  la  peine  de  ne  pouisir  pidtendie 
MKUIK  [épéiition  dos  impenfei  non  néccflaites ,  quoiqu'iiciles^on 
4(Mt  néanmoini  lui  permectre  d'enlever  (:e  qu'il  a  fait,  pourvu 
^n'il  le  puid^  âîrc  lans  dtiiiïoraiion  ,  &  qu'il  lui  «n  revienne 
^udqu'uiilit^. 

Cette  décilion  a  lieu,  quand  nitat  il  y  awoir  eu  claufe  IH 
eonnat  ■  que  l'arheieur  fctoit  cci  méliorationi  pour  alTuter  la 
lenie  due  lu  vervdeur,  pour  le  prix  de  l'héritaie;  car  l'^chpteui 
dévoie  en  ce  cat  attendre  l'cipïration  du  tempi  du  retrait  pout  lei 
faire:  en  tic  tâiPanr  iilutâc  ,  il  iîit  tort  au  rettayani  quiautojtpii 
te  dirpenrer  de  lei  lâiro .  en  renibourfant  la  tente.  S'il  éioir  poiié 

3ue  l'acheteur  feroïi  tenu  faire  cet  mclioratiom  incetlammenc  & 
■lU  l'année ,  la  claufe  derroit  tire  cenfée  mlfe  en  fraude  du  n 
mit ,  &  on  n'y  devroit  avoir  aucun  égard. 

i.C'eli-i-dire,  dégrader,  détciiorcr  ;  il  n'eft  icnulceté^rd 
due  de  la  bute  grolTietc.  Arg.t.  iz.  §.  3.  ff.  adfR.  tteb.Cma 
Aligition  de  IVheieurdeconfeiver  l'héritage  en  l'eut  qu'ill'i 
acquis ,  &  de  ne  le  pas  détetiotcr  ,  eA  une  fuiie  de  l'obligaiien  per 
fonnelle  du  remit  qu'il  lonlraSe  ear  ;imJÏ  fMfMSii  envera  1 
Camille  du  vendeur,  ÏHtnd.  n.  !• 

Le  licrs  déicnicur  qui  n'eft  pat  tenu  peifooncUenicnt  du  retrait 
viaii  reulemeni  comme  déicnteur  de  l'héiitage  ,  n'clt  pat  tenu  dt 
4é^radatioiu  ^u'il  a  fiÙHiavini  la  deinaiidei  mut  l'acheteur  qi 


1 


j;4       De   Ritrait 
riurltage  ,  ne  ïmrmur  5  la  forme  & 
nature  d^icduL  Et  s* il  le  fait  y  ejl 
tenu  le  reJiabUr. 

a  contraâé  robligarion  du  retrait ,  ^  qui  n'en  a  pat  ckargé  CO 
ilétcnteur,  eft  tenu  en  fa  place  de  ces  dégradations, 
^.Même  çn  mieux, ^r;.  /.  4.  C  det^nfr. 

ce  CL  XXIV. 

A.  c.  ^r#.       Les  fruiâs ,  qui  lors  de  Tadjour- 
'.  ^  .     nement  en  aSion  de  retrait  lignagery 

.C.deParw,    p/ri.,..  r  -       7.   r 

m>  u4-  &  offres  '  deuement  faites  ^^iontpen* 
dans  par  les  racines  ^  en  Theritage 
fujec  à  retrait ,  font  acquis  aa  re« 

z.  L'exploit  de  demande  ne  fuifît  donc  pas,  s'il  n'eft  accompa* 
gné  ou  ûiivi  d'oâres  réelles  de  rembourfer  ,-&  ce  n'eft  ^ueda 
|our  ^cs  o^res  que  les  fruits  font  dus  au  retrayant. 

X.  C'ett-à-dire,  Êikes  au  :domicile  de  Tacquercur,  avecexhibi* 
lion  &  numération  de  deniers ,  acteftée  par  le  procàs-vcrbal  4tt 
|G?rgenr  aiïifté  de  deux  témoins. 

S*  A  plus  forte  raifon  ceux  qui  nattrom  depuis* 

On  doit  pareillement  faire  raiion  au  retrayant  de  toos  les  finîia 
civils  «es  depuis  la  demande  ,  même  de  ceux  que  l'induftrie» 
les  fois  s  Se  le  travail  de  l'acquereiir  ont  produit,  par  exemple  » 
dans  le  cas  du  retrait  d'un  moulin  ,  tous  les  profits  du  moulin 
6its  depuis  la  demande,  appartiennent  au  retrayant  »  rur  lefquela 
Tacquereur  retiendra  le  prix  de  fon  travail. 

Noa-feulement  on  doit  faire  raifon  au  retrayanc  de  tous  Jet 
fruits  perçus  depuis  la  demande,  on  doit  auifi  lui  faire  raifoA. 
des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus,  mais  que  le  retrayant  auroii 
pu  percevoir  f!  l'héritage  lui  eût  été  délaiflé  au/fi-tôt  oa'il  a 
donné  la  demande  &  fait  fes  offres;  car  il  ne  doit  pas  fousrirde 
la  demeure  de  l'acheteur.  I,  31.  S,  de  R,*  Jur»  V  p4ff*m, 

C'efl  pourquoi  d  la  ''emande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant 
ou  dans  le  temps  de  la  femence ,  l'acheteur  aflîgné  en  retrait  a  né- 
gligé d'enfemencer  une  pièce  de  terre  de  la  ftifon  de  cellea 
qui  dévoient  Tétre  ,  on  doit  faire  raifon  au  retrayanc  àe» 
fruits  qui  auroient  été  perçus  fur  cette  pièce  de  terre  ,  û  elle 
eut  été  enferoencée ,  parce  que  le  retrayant  l'auroit  enfemencée  » 
fî  on  lui  eût  dclaidé  l'héritage  aufli-tôt  (a  demande  ;  mais  fi  1% 
demande  n'a  été  donnée  qu'après  le  temps  de  la  femçncc ,  le  re-^ 


I.    I    G    N    A    G   e   A.  î  î  f 

rrayai'iC  ,  m  nmboir^unc  par  lui  Us 
^ruis  di  la  culture  &  femence.  * 

Rayant  ne  pouin  deininilEr  compcc  ifa  fhtïls  qui  n' 

riçus  fur  ceiK  pièce  que  l'achîieur  a  néglieé  il'cnrc 
letrqyant  f  (t  bica  oblige  3  b  canrerv.Kioa  del'hé 
"ai  n'elt  r«>»v"it  1*  d;ina..de.  compuble  des  fi«k 

«y.  il- 

^4.  Quand  mime  ;UurD 
^■Kre.  C'clU'4vi<del'il. 

C  C  C  L  X  X  V. 

-  Mais  Jt  Itfdlti  frulUs  font  ah-  A.  C.  *«, 
tatus  '  ,  ils  appariUnnent  à  *  Vachep' 
teur ,  6-  panlUi-mem  la.  molfon  qui 
4Jî  detl'é  à  caufe  d'iceux ,  pofé  que  ^ 
A  urmi  di  payer  ladite  motfori  ne 
Joit  encore^  efcheu. 

1;^  deladtniande  en  rnrail;  il  ny  aurait  fraude,  s'il  y  «voit 
"  iUbD  poutle  faire,  pi>ti  l'approche  d'une  armée  ennenûe. 

Dumoulin  in  et»/.  pT-  §-  io>  ff'>  i.  n.  7  i-  HT  feq.  encicepto 
iiifonceux  qui  étaient  pcndini  Ion dii  con(cxtd'acquilïiion; 
'î^  c«i  Aaitsayani  augmente  le  prie  At  Ii  venie  ,    C  l'itqueieui 

'  «Mli  eft  lembourfé  p>c  Te  reirayanc  du  prix  entitr  Je  la  venie  dani 
lequel  fe  irouve  compris  celui  defdm  fmin  ,  ne  fiùfoit  pai 
fâifon  de  CCI  fniia  lu  tctrayani,  il  auroiila  chofe  &  le  prix  ;  ce 
fDC  l'éf  uiié  ne  pctrnct  pu.  Par  la  mime  raifun  l'acquereui  qui  a 

^papé  UD  uiUii  «vam  la  demande  en  retrait ,  doit  fui  le  prix  de 

^fl  vlnlo  qu'il  rcfoit  du  itirayint  taire  déduâïcn  du  prix  des 
'^'■'Ici  dont  le  boiiéioii  âgé  lois  du  confiai  ;  car  le  prix  de  cet 
_  le«  eft  enriédanji  le  pti»  de  la  venie  &  l'a  «igmenié.  Si  les 
tfciia  pttidaoi  oni  é[é  venduj  pour  un  prix  fépate  ,  l'acquéreur 

Sd  retieiidrii  pour  ce  prix ,  à  moiniqu'il  ne  parùiqu'on  ciliheaii^ 
Stup  diminué  ce  piii  pout  gLoâlr  lelui  de  rticriia£e,  en  fraude 

^^  J.  C'rfl-i-dire ,  quoique. 

4.  lei  fi:inies  DU  moifansëtancduei  poiule  piix  desftuiii,  elle* 
Ibni  due»  par  le  fermier  aufTi-iûi  qu'il  a  tetueillt  Im  fruiij  i  le 
«Itiue  pofu!  f«  le  bail  W  diSère  Icuicsteni  l'exigibilité. 


•33<f        Db   Retrait 

C  C  C  L  X  X  V  I. 

A.  Ç.  éfp.  Et  Jî  t^efi  une  rente  foncière  ,  Va^ 
chepteur  prend  les  termes  qui  efcher^ 
ront  depuis  Vaequifition  :  6*  outre  et 
qui  aura  couru  depuis  ledit  derni€f 
terme  efcheujufques  au  jour  de  Vad^ 

journementer^  retrait  j  &  offres  dùi" 
ment  faites^  Ht  le  femblable  fera  ob'^ 

fervi  pour  le  regard  des  loyers'  de 
maifon* 

CCCLXXVII. 

A.  C  wt.  Toutefois  en  cas  de  procès  ^  Ji  U 
retraiant  delaiffe  le  procïs  difcoful:^ 
nui  par  an  ^  jour  \  fans  y  proctder^ 
les  fruiHs  &  revtnus  qui  efcherron( 
pendant  ledit  temps  de  r interruption 
&  difcontinuation  ,  ne  font  audit  rc* 
trayant  acquis  ^  ains  demeurent  au 
deffendeur  en  ladite  action  de  retrait. 

Cet  artklc  ne  àft  autre  chofe ,  fînon  ^ue  la  difcontinuation  de 
procédure  pendant  un  an  fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruhf 

Ecrçus  par  l'acquéreur  pendant  le  temps  dç  cette  difcontinuation» 
alarTde  en  a  mal  conclu ,  que  l'inftance  fur  U  demande  en  retrak 
fe périme  par  un  an*  Cet  article  fuppofe  plutôt  le  contraire;  raf  fi 
^ette  inftance  fe  périmoit  par  un  an  ,  cette  difpofîtion  pour  let 
firuitt  feroit  inutile  &  fuperflue.  Enfin  par  Arrêt  du  7  Juillet  1697* 
cité  par  l'Auteur  des  noces  de  1711,  il  a  été  }ugé  que  la  demande 
en  retrait  ne  fe  périmoit  quç  pjir  trois  gns  ,  comne  toute*  Im 
mires  inftauccs* 


cccLxxviir, 


A.  C.  *rt. 
C.<iePari(» 


î: 
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CCCLXXVIII. 

Entre  les  prochains  du  cojlc  & 
ligne  ,  dont  vient  l'héritage  vendu  , 
eufqueU  par  la  Coufiume  appartient 
droit  de  retrait  lignager  ,  le  pius 
cliligent ,  &  qui  aura  prévenu  par 
adjournementfait  à  l'acquéreur ,  (èra 
référé  ■  à  tous  autres ,  encore  qu'ils 
"uffènt  plus  prochains  en  degré  du 
vendeur,  Jînon  *  qu'ils  fujfent  en- 
fans  ,  ou  frères ,  ou  faurs  du  ven- 
deur^ &  que  îceux  enfans  y  ou  frère  ^ 
oufaur,  euffent portion  par  indivis 

I.  De-U  il  fitii  rpe  U  deux  per(onnrt  ont  donne  cliicunf  en 
JiSërcM  icmpi  deininde  en  teiraic,  il  don  èire  (atCa  lur  la  lï- 
«-onde  deaunde  iufqii'i  ce  qu'il  ait  été  ftaïué  délinitiïeinenirdr 
Il  pcetniere.  Le  fécond  n'e'.l  p»  même  reçu  i  \mtntn\t  [iir  U 
f  remicre  ricmariije ,  pour  en  Toiitcnir  la  nullité  dam  la  fbime  ; 
catlei  iôrinalités  des  letraits  n'avani  été  énblici  qu'en  iâvcurde 
rjcquerear  défendeur  lu  rciraii,  il  nV  >9<>^'i'  ^"^  ^"'^  recEvihle  1 
Ici  opporet  ;  Ici  auirci  lignageri  n'y  loni  pat  recevablct  :  mais  lî  le 
reLOnd  dcnundcur  conte  Itou  au  premier  la  qualité  dcligni^er,  il 
ferait  tecenlilc  à  intervenir  pour  la  lui  conlener. 

Si  fur  la  ptemiere  demande,  te  demandeur  ell  débouté  du  retrait, 
le  fceond  pourri  Cuivre  b  Henné  fur  laquelle  il  avoit  été  ImSt  ; 
li  au  coottaire  le  reiiiic  a  été  adjugé  au  premier  dimandeur ,  la 
demande  du  fécond  tombe,  à  moins  que  le  fécond  n'oflnc  jullî- 
£er  que  la  dettundc  du  premier  n'étoïi  pas.  reii<i>rc  ;  ce  qui  pK. 
toltrolt,  fi  le  premier 3  qui  le  retraita  iiéadinfié  avoir laiflé  l'at- 
qurrcut  en  poOelTiDn  ,  oti  lui  avoii  rendu  l'hériiage  peu  aptèa 
qu'il  le  lui  ■eùidéliiOcr. 

Lorfqne  le  premier  demandeur  ne  tàii  aucunes  ponifuitci  fat 
Ta  demande,  le  fécond  fut  la  demande  duqnd  il  a  été  furlls  .  tftis 
avoir  mit  en  demeure  et  premier  dïmindeur  &  liri  aïoit  fait  pref. 
ctire  un  délai  pojic  la  âire  îuficr,  peut  tïire  déclarer  ciiUiifoire 
Ja  demande  de  ce  premier  desïindeur ,  &  en  conféi|ueiic«  ttis  ad-. 
mil  à  poutruivic  la  lîmne. 

t.  (.'oncouri  detroii  coiuUiioiH  poar  la  préférence. 

Tom.  m.  P 
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en  l'héritage ,  &  que  ledit  herîtageÛ 
fujî  encore  adjugé  à  autre  lignage 
j^ii^uel  cas  de  prefirena  d'entre  li0 
dits  enfans,  &  après  eux  ^  ledit  fm 
ou  fceur ,  feront  tenus  remkourjer le- 
dit lignager  de  f&s  fruis.  Mais  s'il  y 
avoir  encre  plulieurs  li^nagers  con- 
currence de  Jour  &:  '  heure  en  i'ad- 
jouruenieiic  ,  &  qu'il  n'appaniji  le- 
quel a  prévenu ,  fera  le  plus  prochain 
ligiiawr  préfère.  Er  s'ils  eftoienc  en  " 
pareil  degré  ■<,  chacun  des  cotic(U>J 
rencs  Taura  par  égale  portion.  * 

j.  Il  pïToIi  qacnonc  Cauntmc ,  ^iSeionwn  cela  depInGeiin 

jncni  fu  Isi  iouri.,  uiaù  par  les  lieucn  &  le^  momcM  :  Il  ttïim 
dt  que  U  ligiUECT  qui  a  prfvEnu ,  ayant  dans  le  moment  de  la 
dcniaiide  acquit  pcuir  lui,  juxe  fnndam  KcupttiiiHii ,  le  droit  de 
rettait  les  autres  ligniigett  ctfllnt  Jci  «  momenr  d'y  pouTois 
foitcnHie  aucun  droit,  6  par  conléqui 

lUËiDe  dant  la 

il  y  a  un  horloge  public  qui  rfuiD<  .  _    ,  .. 
CDsigcn  avaient  donne  chacun  Uuc  deminde, 
Vun  portii  i  huit  heiues  &  un  quiit  du  œiiin 
et  l'autre  pDiili  à'iiiiic  heniei  &  dttnk  du  mai 
vioii  £tre  prcfcré  ;   mais  lî  ks  ciploiu  avoicn 

...    _:.    ;i    _j..   .  d'horloge  pobli 


&  que  i'eiploit 


LoiiTaue  de  deux  lien^geti  oui 
ionr.runaeipiiméPheure,  {fui 
ttcnc  Ta  pai  r>rrimé ,  ou  a  ei. 
Bcliii  qm  a  exprimé  l'heiuc  doit  êi 
Ptéfér? 


<tii  doTin£  Ta  de^nande  le  mjnc 
:  huk  heurei  du  miiin ,  A  l'au- 
>iipù  £n^leincm  avant   midi^ 


S.11^1  la  rlernici 

^La  fiaioD 

jei  r«cêirion9 


u  que  1  autre  ne  jiiltilie  pai  1 
heure  du  jour ,  ou  1  la  oein: 
c  la  tepréCénlaiiou  qui  a  éii 


U  %uc  celui  f  OUI  ]c%ud  cllct  c 


r 


LlGNAcrU.  '.  ÎJfj 

C  C  C  L  X  X  I  X. 

Si  celui  qui  a  recraiifl  aucun  heci-  ^-  ' 
tage,  le  revend  à  perloniie  eftrange, 
&  hors  de  la  Hj;nc ,  les  parens  defcen- 
dus  de  ladite  ligne,  donc  vient  l'he- 
titage ,  le  peuvent  avoir  dedans  l'an 
&  joue  de  ladite  vente. 

crn'iltntsBtre  thofe 

lortnc  nu  rnrayinc  un  héritage  qu'il  a  i  liitc  d'achit ,  &  par  con- 
féquEni  ua  acquèi  qui  ne  peur  tue  fujcr  à.  renaît  ,  li  CouiuniG 
ntaccor^ini  le  retrait  ijue  pour  lei  proprei.  Li  tiïlbn  3c  Jériilet 
clt ,  qoi  lorfqu'yn  héritage  eft  tme  tôis  licvena  propre  en  la  per- 
roonede  quelqu'un  de  U  faimlle  qui  y  »  ruccéde,  il  eu  toujouri, 
iiifqn'à  M  qu^l  en  foii  fonï ,  repuré  tel ,  >(ulni  i  U  mitlBrc  ^ 
Tenait  ,  en  U  peHbnaede  lous  Ira  ligni|ui ,  tguelque  titre  qu'il 
leur  Toit  avenu.  C'eit  pouiquoi  Is  décinon  de  letarriclca  liea. 
oon-roilenient  lorfiiire  k  lignifier  a  taiti  f  h&itige  vendu  pu 

■  fon  patent  i  un  étrunger ,  mm  m£iae  loT%i'il  l'a  acbeié  luï- 
fiiitDC  dircâeuienl  de  Ton  parent,  [  PmÎi,  art,  ill.  ainfl  juré  m 

.  BaUliiseen  la  csure  dei  Chauvieui  en  173  t.  )oiiloifqu'illui  ■ 
été  dMni  par  un  coUaiéial.  jlrr^  d»  Il  i/ùiTi  I71)>  «■  lit 
/>».  du  JnrKMl. 

C  C  C  L  X  X  X. 

Si  un  frère  oufaur  vend  à  pér-  ^■Cd/n 
fonne  eftrange  l'héritage  acquis  par 
fon  père  ou  mère  ,  Se  h  lui  efcheu 
par  la  fucceflîon  de  TelHits  père  ou 
mère ,  ou  à  lui  par  eux  donné  en 
avancement  difucuffton  :  le  frère  ou 
fœur  dudit  vendeur ,  &  leurseiifaiis, 
le  peuvent  avoir  par  retrai€b  dedans 
fan  &jour  de  U  vente.  Mais  les  on- 
P   i 


Î40  De  Retrait 
clés  &■  coufins  rfudît  vendeur  ne 
penveiir  avoir  par  retraid  ,  fine 
qu'il  fuft  venu  de  leuredoc,  fom 

&Ii"IlC.» 


ravoir  6e  II  Touihe  donc  dcrccndcni  lefditt  onflei  A  c 
i.Cciamck  eft  l'eBplicaiion  decc»KTmei  .lel'*  -    ' 
reni  du  ven<!cu[,  .T.  (J  di^fimi»  àc  UHti  ligmt 


A.  C,  «*. 
tii. 

C.dePïfÎ!, 


CCCLXXXI. 

Si  homme  &.-  femme  coujoim 
par  m,Triage,  acheptent  '  de 
parcns  heritaj^cs  moiivaus  de  l'eftt 
&  ligne  de  l'un  defdits  conji  ' 
li  ntraicl  iignagcr  n'a  litu  - 
qjte  le  mariage  durt  ^  :  Mais  après 
treipas  de  celui  defdits  coiijoindtj 
dont  meoc  ledit  héritage  ,  &  qu'il 
a  dijjoluiion  dt  communauti -,  lec 
retrait  aura  lieu.  Er  fera  (enu  le  fu 
vivant  ,  s'il  in  eji  requis  &  apfti 


,.  Qu.r,d  ,T 

-'-'-■' '   rtçbitniuiiç   /-*«■■ 

._^_ _ u  pu  conféijamt  à )i 

Boiîiion  de  lOi  »r[itlc;/frii/  s'il   n'ji  avait  r«  «omiOMiHuii 
tiens.  «I  01)  ne  p=«i  ]."  .1i,c*lots,«i;fc.»«c(/  U  /,, 

lorrque  phmmt  (J  û  fimme  doni  l'on  d'eux  cA  Ijgnafet ,  j 

1.  Le  rcrrai:!  ligna gcr  que  pEadiiji  la  vente  faite  i  ce  conj 
f  tnngcr  ift  rufpenilu  ,  &  h'a  lin  ttmt  iHt  U  m.irUg(  Juté, 
t.  Aiaiiier  i-Bi  <jue  la  communiuti  de  bieitt  ijqïa  é(4ïOn< 


r  L  I.G  M  JL  B  s  K^  jfl 

dedans  l'ail  éc  jour  ■♦  dudit  trefpâs  , 
6-  dijfolutlon  de  communauté,  de 
rendre  &  reftituer  la  rarr  &  portion  ^ 
aux  hericiers  durrerpalTc,  ou  autres 
parens  du  cofté  dont  meut  ledit  hé- 
ritage ,  en  lui  payant  le  Tort  priiici- 

;  pal ,  loyau):  coufts ,  mifes ,  &  impta- 
Jes  utiles  *   6-   ncujfairis  de  ladite 

^  portion  :  fans  que  ledit  furvivant  foie 
tenu  rendre  Je  revenu  qu'il  auroit 
perceududic  héritage.  Touttfois  le- 
dit reiraicl  n'a  lieu  alencomre  dudit 
furvivant  ,  fi  ledit  fur\ivant  tjl  H- 
gnager  du  vendeur.    Et  quant  aux 

I      héritiers  du  predecede  ,  en  cas  que  le- 

'  dit  reiraicl  ait  lieu,  ils  font  prcfere^ 
aux  autres  parens  du  vendeur,  pour- 
veu  que  lejéits  héritiers  foient  aujjt 
parens  ">  de  ^efloc  &  fourcha ge  dudit 
tendeur. 

4.  ftjt^  fur  U  minière  dont  ce  retraii  l'inicnie  V 

M.   71. 

A  moini  qn'il  n'y   cAt  <jue1qii'ïii[rc  cauTe  oui   l'empichii  <le 
omit ,  fommtW  Aéhm&mlimtà"  ^ ■■  '- 


•jxtei  que 
ouitepOTide  foi  Pour  Te  proroECr  le  tempj  du 


«éanmoiiu  tieu  Ac  penfer  qufl 

=— dudéfiiiid'--'^ 


na^er  futvivanc  ne  peut  pai  ptoblet  r 

lie  pori  de  foi  pour  le  proroger  le  temps  di 

ft  de  lui  qa'il  >  lenu  d'infinurr  eu  de 


..  C'cll  ijuclquefâu  le  total,  veys\ 
tf,  11  eft  pariicnlicT  i  ce  r«inii  qi  ~ 
I  le:  impentei  uiiln.  f'nr%  la  raifo 
7-  Cir  t'ilt  ne  l'iioieni  p»  ,  ils 
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CCCLXXXir. 

,.  c.  tri.  Si  le  mari ,  à  caufe  de  fa  femme, 
retrait  quelque  héritage,  U  etl  tait 
propre  '  d'icelle  femme.  Et  après 
le  ttéfpas  d'elle ,  ou  dadii  mati ,  ap- 
partient entièrement  à  ladite  fen«ne, 
ou  àfes  boirs,  en  rembourlam  *- le- 
dit mari  ,  ou  fcs  héritiers  de  la  moi- 
tié î  du  fort  principal,  qui  aura  efté 
payé  poiTT  ledit  betitage  ,  &  des 
loyaux  coufts  &  mifes  ■*  par  lui  faits, 
&  ce  daiis  l'an  &  jour  '  dutrefpaa' 
de.  l'un  deidiis  coiijoiiïâs.  Ec  le  pa:- 
reil  eft  pour  le  regard  du  maii. 

.,  C'cR-l-iKre  ,  qu'il  ne  tnmhe  pat  «ii  communauié  ,  <])iot- 
^scqulidniant  1»  CDtnmiinaut£  :  la  rai  Ton  el\  i]UC  le  droic  <lc  it- 
iraic  n'innc  fO. ceEltte ( lairiit  »>  ;.  )  It'cH  pu  pir,  1»  MtoM 
raifon  communicable.  ;^>>ct /^(rgi.  <■  ni.  i  a.  ».  ii. 

î.  Cette  otligaiion  que  U  Coutume  impofe  ici  â  li  fcmmcril 
fondée  fur  le  priniifE  établi  eu  noire  InliadiiAioii  au  tictc  delà 
fDRiiBUTiauté ,  A  R.  11$.  ^c  ehaqMCfUHoinrclkobliêcie  rccqm- 
peafes  la  communauté  ici  Tommes  qu'il  en  a  litée  pour  aataU 
fttre  qui  lui  iiait  peirontwlie  A  dont  il  pralne  féal  ;  inwi  ooin- 
Mc  fuivant  une  lurce  maTimE  établie  au  mime  ciulroit,  tl  m'cSl 
cetK  lécornpcnfe  que  jufqu.'à  cancuttence  ii  ce  ^"ilpro- 
conjoint  'pii  a  liiï  dci  ronmei  de  la  conununauré  pioi 
le  letiiit  ligna^r  d'un  hérïnge,  ptuc  en  aban^neiaci 


Apuii  la  diflaliilion  de  ccramutiiuié^,   bu  faire  raifon  à  riutre 

cpnioinc,aui  fei  hfriiiert,  de  b  [étomptnfe  au'il  <levoil. 

■  g.  Si  elle  renOBfui  àli  coBiœiiaauiJ,  cUc  ijevtaîi  rembouifM 

4.  M£nis  des  utîln  ,  (omine  dam  l'itiicle  précèdent, 
j.  Ccft-à-dirc,  l'an,  ooti  tompria  le  joui  dutrépii. 
~    "  '  '  n  de  communauté  ,  rui  ne  coûte- 


e  du  ;a 


n'it  que  du  joui  de  la  dtjToUition. 


iA 


r 


Lignages..  J4^ 

C  C  C  L  X  X  X  1 1 1. 


L'héritage  retiré  sfi  tellement  af-  ^^;^^^;' 
ficlê  à  la  famille ,  queJiU  reiraïant 
meurt  dtlaijfant  un  héritier  des  ac- 
quefls  y  &  un  héritier  des  propres  , 
tel  héritage  doit  appartenir  i  à  l'hé- 
ritier des  propres  de  ladite  ligne ,  dont 
eft  venu  &  ijfu  ledit  héritage  ,  6*  /ton- 
a  l'héritier  des  acqtietis  :  en  rendant  i 
toutefois  dedans  l'an  &  jour  du  de- 
cls  aux  héritiers  defdïts  acquefis,  U 
prix  dudit  hérita^  avec  les  loyaux 
toujls  &  mifes. 


Eraux  liguer;  y  fi 


nJiiiun  roui  libelle  It  CM- 
'S  te  ttioic   de  ruccédfr  à  1> 

retiré  fai  le  défunt: 
li  t&  ùxtl  ,  it  el(  <t' 

lui  accorde  .Sl'bcri 


j.  On  rend  da 

regard  de  relie!  i 
n:Tui  font  dùei  i. 

On  ne  fiît  potni  riifon  des  d^gradiriont  âiici  par  'e  iléfunt  , 
lui  lyani  été  petoiit  d'abufei  de  fa  choft.  EJtei  peuvani  njan- 
moip!  *enir  en  déJuâion  de»  împenfei  utiles^  ai  le  dôfiint  n'a 
améliore  rhéritage  que  foui  la  diduflion  de  ce  domU  l'a  dégra- 
dé. Elles  viendront  même  en  un  cas  en  dÉduaion  fut  le  pns  , 
ff avoir  lorfqu'elUi  ont  produit  quelque  fomme  lu  Jêfiin,  tnm-- 
me  s'il  a  vend»  udc  fataye  ;  car  s^l  i  atlielé,  par  ««emi.k.  Vhi. 
«iugc  I  cooo.  iiï.  ft  qu'il  ait  retiré  looo.  Iiï.  de  cEtic  tutsyCj  il' 
«Il  vui  dedircquïlTiéritjge  ne  lui  coÙTecfftâlïçinmi  4UPÏ0«i 

l'Jtéiiiage  i  cËÛivcment  coljié. 


A.  C.  M. 
t:.d<:P»û, 
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En  efchange  '  fait  bor  à  but  fart 
ancunes  tournes  *,  n'y  a  retrait 
mais  s'il  y  a  tournes  excedans  i 
moitié  di  la  valeur  de  l'héritage  bail 
faai  tournes  ' ,  tous  les  heritagi 
baille^  départ  &  d  autre  font  fubj  et 
à  retrait. 

la  fiifon  pont  laquelle  U  Counimc  n'acrotde  le  letroit  lîgii 

non  en  cas  d'écbin^  ,  cR  pircc  que  celui  qui  ilïcnc  Ton  héi  ' 
propie  pir  éctiioge  conlie  un  auire  immeuble  ,  recatt  ff 
iliofc  n«\  \m  Heniiieu  &  à  Ta  âmille  de  l'héi'  ''       ' 

A  a  11  mime  qtnlilé  de  propre  qu'il  avoit  ;  < 
mille  n'étant  pu  dépciaillje  par  ic  stnie  d'alienitisn  ,  u  i 
fai  j  avoir  lieu  au  tttriic. 

I.  Non-fculcmenl  d'un  héritage  contre  un  autre  hjrlage 
miaie  conirenne  renie  eonftiiuée ,  pourvu  qu'elle  foii  ià 
UQ  rieti,  car  cette  tente  eli  ptopteila  plaie  de  l'héritage  al ieii(j 
A  [icnilieudecet  hifiitage  lla&mtlle.  DuKiitii»  f*r Tiirt.  '      ' 
Piirù.gtl,N.«î.f  t  %.  C.lei Artêli  titis  pMLtUndc  fmri 

Cette  d^cilïon  a  lieu  ,  quand  mfme  celui  qui  m'a  cédé  un 
conOituce  en  échange  de  mon  héritage  propre  ,  me  I 
«idée  avec  garantie  &  ptomeflè  de  U  fournir*  Eiirenalo; 

Ïiiand  mimt  depuis  ,  en  eouféquence  de  cen:  obligadon  , 
luroic  rembourrée.  Il  y  a  plus  ,  tjuand  même  celui  ^uî  m' 
né  cette  rente  en  échange,   m'auioit  pat  le  contiar  indiijué  ané 
petfonne  qui  mel'achcicroit,  le  contrat  n'en  feroit  pai  "     '       ~ 
(oniiit  d'échange  qui  ne  dannctoil  pat  lieu   au    retraii 
LtUndi  /or  ca.  *tt, 

1.  Ou  avec  coninei  qui  n'eicédent  pat  la  moitié  du  piû  de  l'kfiA 
lïtace  qui  elt  le  clui  DTéiieut. 
I.  C'eft. 

fcti/fcaucu , ,_... 

ê  du  piii  de  l'héitl 


m 


',  de  l'héritage  pour  lequel 

4,  Loifque  Ici  toutnei  eicédent 

Îe  qui  elt  le  plus  prfcicuiL  ,   la  u 
ini  le  conicac  ;  celui  qui  donne  ci 


hétfïge  i 
ri  ruppléit 


qui  falie: 
:  de  l'h. 
\té    ■c<|ué 


donnet  Ton  héiitagc 
1  au  prii,  qui  conlîlle  principalement  A  po 
ie  en  argent  ;  celui  au  contraire  qui  reçoit  lèt 
leceToir  l'héciiagr  qu'on  lui  donne .  coidd 
•t  qui  manque  du  julte  prix  de  celui  i^n'il  ■  *< 
[  d  juice  ce  ioax  titiei  d'acquiHiioo  fujett  i 


t,  (  G  N  A  G  E   R.'  Î4/ 

CCCLXXXV. 

Quand  aucun  a  efcliangé  (ou  pro-      ^-  ^-  "'• 
prt  I  héritage  aleiiconcre  d'un  autre,  . 

l'héritage  baillé  lui  eft  fait  propre  ,  „i_  ,'^j."  ' 
tout  ain(î  que  celui  (\\i"\\  a  delaifTe. 
Et  s  il  U  vend ,  il  chtt  en  retrait. 
Toutefois  s'il  avoir  en  faiftnr  l'et- 
change  ,  baillé  quelques  toutnes  , 
Vheritagc  lai  efl  cnnqitefi ,  jufqties  à. 
la  concurrence  défaites  tournes.  Et 
néanmoins  lui,  ou  fon  héritier  aux 
propres ,  le  peut  réunir  tn  rembour- 
sant. » 

I.  si  quelqu'un  fihangcoit  i 
«n  hJHfigc  I  l'hcriisep  qu'il  i 
birn  t  h  ïÉriié  propre  rie  fiiccEiiion,  maii  ii  ne  letoii  paipro- 

Îrc  [ntjïibic  ,  pe  pouï»nt  tctcToit  une  ^utliid  que  U   tmie 
ont  il  tlenc  lieu,  n'avoit  pa^ 
1,  La  moidf  dei  tournn  doit  être  rcoibourTic  â  la  fêmmr  , 
l'autre  moitié  fera  rembourrée  par  l'bciitin  aux  propici  aux  hé- 
liacrs  auxac^uïu,  *ri.  jsi,  jsj. 

CCCLXXXV  I. 

Si 'l'héritage  propre  eft  efchangé  a.  c. -«-, 
à  autre  héritage ,  &  après  l'héritage 
baillé  par  contr'erchanee  ,  eft  de- 
dans l'an  &  jour  dudic  efchangé  ra- 
€hepti  pat  celui  qui  l'avoit  baillé  , 
ou  autre  pat  lui,  moyennant  quel- 

I.  Cet  anicir  ^lablii  une pt^foiuf ifon  àf  droit,  qu'en  k  ri) 
le  {ontrii  doïi  fallct  pour  ont  vente  Jéguïrée  Tous  !e  titre  if- 


34^        De    RiTRAiT 
quefomme  de  denuri ,  on  autre  ckofe 
mobitiaire ,  ledit  héritage  propre  cher 
en  retrait   lignager.    Et  commence 
\ .  tan  &  jour  dudit  retrait  »  du  jour  * 

quilfditk^niiage  iaitti par  efchan^ 
gc^  aura  cjîi  racJiiptL 

c.  Car  c'eft4tce  )oiw  ^ueUfauds:c;j[^décooverte* 

GCCLXXXVIL 

^  A.  c.  *rr.  Eadaoation  *  pute  &  fimpJe,  ^yif/ 
/A/rr  vi/&  o/i  /^^aur,  ^4 at/^  .  de  mort  ^ 
n'y  ai  tettait. 

i .  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  îi 
àonu'um,  n'y  peuc  donnes.  lira>  car  unedoBacionn'eii  pa$>un  tpar-> 


hétiu^c  n  A  d'autre  vue  que 
niais  c'eft  à  la  perfônne  feule  du  donataire  &  par  upe  coàudér|^- 
tipn  pf  rl<»nnelMi.^jue  le  doninii^  a  vouUi  lui  faire  pa/tcr  Ton  hcri- 
ttge  en  le  lui  donnant;  ce  fetoit  donner  atteinte  à  la  liberté  n«-r> 
cnrelle  que 'chacun  doit  avoir  de  difporer  de  fa  chofe  coinme  bon 
iui  femble,  que  d'en  permettre  le  retrait  fur  celui  à  qui  il  a  voulu 
le  donner. 

2.  La  Coutume  dit  fmre  C7  fimfie^  parce  que-  le»  donations 
qui  font  faites  pour  récompenfe^  en  acquittement  de  fcrviccs,  ou 
'MardbS'char^s',.  jorfopecerfcriritfe&oii'  ccacbarcu  font  appré- 
fiables  à- tme  Comme  d^^iffijent  qui  fait  le  prix  de.  rhérita^e ,  font 
reg;ardées  moiîia^eonifM  âe*  deiiatioiii*  qae  comme  d'os  aûes  de 
éUfitn  en  payement  4.  .équipoUana  i  v«ntc  ^  lef^uek  donnent  liâM 
•■  retrait ,  infir,  art.  39 7*  mais  ror/que  les  fervices  ou  les  chargés 
ne  font  pas  appvétiaUfes  h  prixrdVsent,  lia  dîonation  iL'en  dl  pas 
moins  une  vraie,  donatioa  q^  ne  donne  pas  lieu  au  retrait» 

.Pareillement  Ibrrque  lies  charges  font  dVs  charges  intrinfequès 
^  la  chofe  ment  qfii  dfe  donnév  dont  le  donataire  feroit  tenaj 
quand  même  elles  ne  feroient  pas  exprimées  parla  donation  >  com- 


fimple  qui  ne  donne  paf  lieu  au  retrait. 

Une  donation ,  q^toique  mutuelle ,  laite  au  fuivivant  ne  donne 
pas  non  plusUeu  au  retrau. 
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CCCLXXXVIII. 

En  b:iil  d'herns^ç ,  fait  féodal  nu  A.  C.  jt. 
roturier ,i\nîxs  (ferenre^î  perpeiuuét 
ou  à  vies ,  on  à  tenins  >  fans  faculté 
*ie  réméré^  accordée,  n'y  a  retrait.^ 
Mais  quand  ladite  rente  tf  vendue  ^, 
elle  chet  en  retrait.  ■♦ 


I.  C'eft-Mire  ,  Tins  fïculié  Ae  i 


n-ett  11 


H  de  l'iir 


1.  La  Couinmc  ne  diliingpe  pas  ici  ji  c'eil  i  un  ticci  oi>  i  ce 
qoi  e:>  en  le  dibilcilCiConime  en  Tiirf.  i»i.  ^•/e^  fui  ledit  d 
b  rnlon  de  diffeceme. 

4  C«r  cette  renie  elt  jn  propre  de  h  tnéoie  njture  qu'iioîii'! 
ricage.  rojc^Pintrod.gtv.n.  ti, 

CCCLXXXIX. 

Si  par  ledit  b.iil ,  ou    moyennant      A.  C.  ' 
ictluif  y  a  quelque  iomme  de  de- 
niers' ,ou  chofe  mobiliaire  baillée, 

I.  Mq%'k  q.dlfS,mm!  v.  /.prj  *f  t.  3  !  +.  H.  F.r«>  Il  rirulte 
<le  ente  noie  que  poiii  qu'il  y  iic  lieu  à  li  dirpolîtian  de  cet  atii- 
^<lc,  il  fiui  ijue  11  rotnnie  Cïtcdc  1»  moiiii  dt  U  valeur  dp  Vlié- 
lïngE,  fuivant  qu'il  elt  décidi;  pour  le  cw  ddJ'éeluofe  eolWx. 


te  note  i  CCI  article  iH.  l'^la» 
^ootume  avec  l'anticanc  .-  il  elt 

1^-rt.  SB+.  n'eft  pu  11 

dit  pi(  ^ue  cVft  psni'  «^ 
jirij)? ,  ieri|iieU  lecmes  diuu  le 


L'intetpréiation  gu«  donne  ce 
lilic  en  lonftontint  l>  nouvelle 
«eruin  que  ce  qui  a  éU  Bioiué  i 
aouveiD  ,  CK  le  piocèi-vecbal  m 

«i'.nKisir  ,  fatit/am  pTiindici  dm  jujji,  ieltmeU-  lecmes  diuu  le 
pracèi  veiiul  uni  coutume  de  (ignioet  que  c'i-'ll  b  dccitïon  d'une 
qucftion  qui  rouSroic  difficulté  avan!  la  léfoiinïtion.  La  ^ueftio» 
luiUbit  del'icn.  ]  do.  de  l'ancienne  Coutume  qui  diCwi  en  g'éni-, 
rit ,  t.,  hériugt  pr^K  bxHU  à  t^ntt  »  fc i«î«,  «./>  - 
y  *  nlfmit  :  Uquejlion  était  de  Tfavair  quelle  devoit  il 
fomne  d'argent;  li  nonvcll?  Counnie  décidée»  Vtrt.  i  ! 
le  C3!  de  rechange  qu'elle  doit  escéder  la  isaiiié  de  li  t 
l'Mritage  ,  &  que  c  cft  aiolï  ^ue  ^*H.  »ao.  de  l'uuieane  juib 
P  6. 


34^        De   Retrait 

ou  promife  bailler  ,  parle  preneur  au 
bailleur  ^  ou  à  fan  profit  y  rhericage 
cher  en  retrait ,  encore  que  de  ce  ne 
foit fait  mention  audit  baiL  ^ 

être  entendu:  s'il  doit  être  entendu  atnfi  poor  le  cas  de  l'échange  ; 
il  doit  être  entendu  de  même  pour  le  cas  du  bail  à  rente  ;  Vau, 
jco.  les  ayant  réunis  Tous  une  même  difpofition ,  n'y  .a  mis  aucune 
différence.  Ajoutez  que  la  raifon  de  la  décifion  /ft  commune  à 
l'un  &  à  l'autre  cas.  Cène  raifon  eft  qu'un  contrat  donne  lieu  au 
retrait  «  lorfque  la  nature  de  la  vente  prédomine  ;  &  qu'elle  pré* 
domine,  lorfque  l'argent  donné  ou  promis  excède  la  moitié  de 
\k  valeur. 

2.  Le  lignager  pourroit  prouver  la  convention  même  par  té- 
inoins.  Cette  preuve  n'eft  interdite  qu'à  ceux  qui  ont  été  partiet 
^ansl'aâe  ,  de  non  i  un  tiers  qui  (e  pbint  d'avoir  été  trompé»  ■ 
y^t\  C Arrêt  dnio  I4di  16$  9*  dm  2.  têm,  du  Jcurmdldef  Audien» 

€t9. 

C  C  C  X  c. 

C.  de  Par»,       V héritage  baillé  à  rente  rachepta- 

*'  *  '*'^*        blc  ^  eftfubjet  à  retrait  2  dedans  Van 

&jour  dudie  bail ,  en  rembourfant  ^ 

1.  K'importe*  que  ce  foit  pax  uneronvention  exprimée  an  bail, 
eu  en  vertu  des  articles   270.  &  271, /uprà.  Ihtrod.  au  tii.  des 

fi^f ,  n.  15  o. 

2.  Quoique  cène  foit  que  par  le  rachat  de  la  rente  que  le  con- 
trat <*e  bail  à  rente  fe  convertifle  en  une  aliénation  â  prix  d'ar-- 
fent ,  A:  devienne  par  U  un  contrat  équipoUent  à  vente  ,  ncan- 


Toir  connoiilance  du  rachat  qui  fe  feroit  de  la  rente  ,  on  élude» 
roit  le  retrait  en  tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  aufli  dire  que 
le  bail  à  rente  rachetable  eft  »  même  avant  le  rachat  de  la  rente  , 
itt  moins  dans  le  voeu  Je  l'acquéreur  un  contrat  d'aliénation  à 
prix  d'argent  &  équipoUent  à  vente  ,  la  rente  n'étant  retenue  fur 
l'héritage  qn'en  attendant  que  l'acquéreur  ait  la  commodité  de 
p«yer  la  fomme  pour  laquelle  la  rente  eft  rachetable. 

3.  Ou  rapf^ârrtant  décharge  du  bailleur  envers  qui  le  preneur, 
fur  qui  le  retrait  s'exerce,  eft  obligé.  Cette  difpontion  de  notre 
Coutume  doit  être  limitée  au  cas  auquel  le  bail  à  rente  contient 
9udqu'obl\g«tion  perfcnaelle  du  preneur ,   qui  le  ùdt  deoeuxer 


L  I  G  W  A  G  E  R."  Î4? 

dedans  les  vingt-quatre  heurts  le  fort 
principal  dé  la  rente,  &  arrérages 
e/cfieus  depuis  le  Jour  de  l'aJjour- 
ncment  ^  aprhs  que  t acquéreur  aura 
mis  fes  lettres  ^  au  Greffe  ^  &  affermi 
U  prix.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  ie  re- 
Hayant  efi  décheu  du  retrait. 

obligé  lli  rmreaprÎE qu'il  »ccSé  ilc  ponëdet,  telle  ^ti'rf)  cdff 
qui  réfulit  de  UcXaakie  fournir  ij  fjire  valdr  ,  dont  [left  parlé 
iKfn ,  art.  4  1 1,  main  dms  le  cas  d'un  lïmplc  bail  à  rente  >  te 
preneur  fur  ^ui  le  tecrait  l'extrcc ,  énni  àêchtrgi  de  plein  ilioï* 


id'at 


celTinc 


arr.  411.  il  n'eJt  pas  néceûiirc 
tnytai  rembourle  la  rente. 

On  peiK  lirer  de  cet  «nicle  cette  confi)quence  ,  qiic  fuir ani  If  1 
principes  de  notre  Coutume,  un  acqUEreucn'cft  pu  par  iereitait  dé- 
tha'gé  des  obligaiioni  qu'il  a  conmâéei  enveri  celui  de  i|ui  il 
>  icqaii  ;  car  >'il  en  éloii  libéré,  il  ne  feroic  pat  néceûàiic  qae 
•lini  le  eu  de  cei  aciide  le  rniayant  rachetât  la  rente. 

^.  L'ittïcle  ijo./iiirifitt  courir  le  itélai  de  vingi-quatielieu- 
irs  du  moment  del'adiudication  du  remit)  pourquoi  (eluî-ci  ne' 
le  fiïi-ïl  courir  ^ue  depuis  ^ue  l'ir^iiereur  »  tais  Ton  coatrai  au 
Gtcfti  Pour  let  concilier,  il  faut  Tupporer  que  Jani  le  cai^iee 
article  l'acqaeieur  avoît  été  le^nis  de  les  y  oieiiie  ■  auqncl  las 
le  délai  ne  court  pai)  tant  <ju'il  eft  en  demeure  de  le  (îiire;  maïs 
lorrqu'il  n'en  cA  pas  requis ,  le  ddlai  (outi  du  moment  de  l'ad- 


jud 


c  c  c  X  c  r. 


Et  quant  auK  arrérages  efcheus  au-    <^-^''^««\ 
parafant  l' adjournemtnt ,  le  preneur 
Us  peut  mettre  en  loyaux  coufis  & 
mifes  t  en  rendant ,  par  luy  lesfruicls 
qu'il  aurait  perceus  dedans  ledit  an. 

I.  11  iH  au  choix  de  l'acqDCreur  de  te  lâfre  retatanirer  de( 
«trêragei  de  la  fente  touiui  avjnt  U  ilcmande  ,  en  tendant  Ici 
11U11I  ,  ou  de  retenir  Ifi  fia'ni  qu'il  a  ft^^ui  avant  II  demande, 
en  n'uigctni  pu  Jerdiu  urérag». 


}jo'       Dé  Rethaît 
C  C  C  X  C  I  I. 

Et  Ufdits  an  &  jour  pafe:^  ,  ne 
peut  plus  U  parent  retraire  ledit  he* 
ritage  :  mais  feulement  peut  rettairê 
la  rente  dans  Van  &  jour  quelle 
aura  été  racheptèe par  autres^  <^tte 
par  U  preneur  y  oufe&ayanscaufc. 

t«  Ctr  le  rachat  <le  la  rente  qui  fe  Ait  par  le  preneiu  ou  Tes 
fticceireurs  ,  fe  faifant  en  venu  dt  le  cbour  portée  smi  bal-i  ri»- 
te,  n'efhqu'une  eiécntion  de  ce  bail,  &  no»  nn  noirmi»  coiw 
trat  de  vente  de  la  renw  qui  lui  foitÀit  par  celui  à  qui  la>remt 
cA  due. 

C  C  C  X  C  1  1  !• 

t9$'.  ^*  *"*  Propre  héritage ,  ou  rente ,  '  ven- 
dus fous  faculté  de  réméré  ,  peu- 
vent eftre  retraits  par  le  lignager 
durant   ladite    faculté  de  reoneré  : 

;  &  dedans  Tan  &  jour   après  ladite 

faculté  finie  *  ,  foit  quelle  fuft  ac- 
cordée hors  ou  dedans  le  concrarâr^de 
vente,  &  auparavant ,  ou  depuis.  3 

' ^  1a  raîfon  de  cet  article  eft  que  le  but  de  la  prefcription  anna* 
le  cft  df  rendre  l*ac^uereur  pofleilfcttr  incommurabïe  \  donc  tant 
^u*il  ne  peut  devenir  ponênreuf  intomiiHiMble  ,  Vç  but  de  cena 
frefcription  ne  pouvant  alors  avoir  lieu,  elle  ne  doit  point  courir. 
11  ne  faut  pas  ncanmoin«s  éiendre  cef»  à  tous  les  autres  ac- 
quéreurs qui  peuvent  être  dans  le  cas  d'être  évincés.  La  diti'é. 
rence  eft  que  ces  autres  acquéreurs  peuvent  Te  porter  &  dire  ac- 
quéreurs incommutables  ,  &  prétendre  avait  de  bons  moyens 
Su'iis  oppoferoient  en  cas  d'attaque;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  fe 
ire  tel ,  purfque  Ton  titre  y  téûite. 
,  1 .  Foncière. 

a.  Elle  ne  6nit  à  préfeat  qu'après  que  le  vendeur  en  a  été  dé* 
ctàu  par  Sentence  ,  ou  par  la  prefcription  de  trente  ans. 

3.  Pourvu  que  ce  ne  Toit  pas  après  que  la  prefcriptiofl  annale 
auroit  été  déjà  acquife. 


LlCNACHR.  ÎJI 

C  C  C  X  C  I  V. 

Un  demandeur  en  aftion  de  re-     *.  c.  ^rtt 
trait,  Jie  prut   rerraire   portion    de 
I  hectinge  vendu  par  un  niefme  cou-  ' 

traâ,  aiiiseftteiuiretirerlcrout., 


_  .  ..   n  ratqiitmit  ijui  n'auroit  pai  voulu  acijue- 

•ir  I  une  bu  l'auiK  ,  ne  reçoit  pat.]  iidamiie.  Cette  dèoJîoir  >  lieu, 
quiad  mime  parmi  Ici  ihorts  venduci  ïlj  en  sarnii  qui  ne  ia- 
toienc  pidcfa  ligne  du  rnnynw;  en  leti  tcnmii  ligmgcrdi^ 
fc'»  <tii  HoiiA ,  lui  n'oblige  pu  \c  Setgncur  à  crtiiei  aune  choftr 
fluefon  ftf  :  voje^U  laifai  de  difféiencepn  r/Bini,  mt  lil.  dtr 

liy  a  çlui;  ^mni  niërac  avec  lei  chofei  riijeireî  lo  «irait, 
il  tn  juroii  iié  vcnd[i  une  qui  appirtienolt  en  piopiiêté  »u  re- 
'  rtMyam,  i]ijQii)ii'on  ne  pailli  être  Hbiieun  cle  h  piopie  choie, 
l-  i«.  ff.  deisaly.  rm;i(.  ni  par  tonfé^uent  teirar"""  de  fa  propi* 
choie,  lKtt,d.it.  I.  njanmoim  le  ic trayant  fera  tenu  de  tende-  le^  . 
pti»  de  tout  le  Dkatcbéil'atheinir  ,  qui  auiremenine  faoii  pit 
.ânduniw.  a  <Ie  h  faite  déUilTet  le  tout  ;  fauf  audit  leirayim 
fon  lâion  contte  le  vendeur  pout  U  Âiie  tcftituet  le  ptix  de 
la  CBofc  qu'il  piétïndlui  ippirlenir.  Ciimand. 

Cet  déciGni»  ont  Iicii.loir4nc  plulicurs  (hofet  ont  iti  vendue) 
poui  un  même  prii  i  miîi  G  elle»  om  iié  vendue»  pour  des  pri» 
diSïteni.^uânjuepatunDiërDeconirai,  il  y  a  autant  dediRcienin 
«entrjqu'ilyade  di*férer.s  prii ,  Aie  icitayant  peur  retirer  ce  qui 
faiirob,ei  de  l'une  de  res  ïeniejt ,  fans  teiiicr  ie  lellc.  A3.  L. 
a-f  ■  dt  JtSL  éd. 

Quelipiefoijeepoidini,  qiioûiu'il  y  lîi  diffêteni  prit,  le  tout 
cft  tcnfé  ne  &irc' qu'une  \entc,  iDffjue  par  k's  tlrconliauces  Se 
la.  natDte  des  (liolei  vcndue:,ilpataii  qii  on  n'aUToit  pu  acbeté 
»•««  Cn.  l'autie.  4.  t.  J4-5-    u 

Cet  anide  ell  daix  le  cai  d'un  fculacquereut  ;  t'il  VaTort  i<Ik- 
fitUH  itqgcnu» ,  X'aâian  de  letriii  étant  divifibh  (  Umd.  M.  «.*] 
poaittm  JoB  iaienice  Tu  l'un  des  acquéreurs  (mut  la  pin  qu'il  a 
.4tni  J'icqnifmon  ,  ûm  l'être  tonrre  ksiuiteïatqueieurj;  mauli 
(«I  acqueceut  éloii  débiteur  foltdaire  du  prix  avec  Ici  auirc) ,  le 
MinrMKfeicirtenudeJe  faire  djchar^cr  de  la  rolidjiê. 

Pateillemeni  loirqu'il  y  a  pluGtuu  bétîtien  d'un  acqoernir  , 
Je  rctrayint  peut  retiret  fur  1  uu  A'caf.  fa  poclion  ,  Uni  leiiret 
,    (elle  d«  auttn,  en  !e  teridani  indemne. 

itutu  vice  vcrj*  1  quoiqu'il  y  lit  fluCiuti  vcndetiii ,  &'  qitc 


)t99. 


}ji        De    R  e  t  h  a  ?  t 

la  thofe  t)*ait  pas  été  vendue  fHbfpe,ne  unitatiSy  mais  que  chacKK 
ait  vendu  fa  portion  en  telle  fores  qu'il  y  ait  autant  de  venies  que 
de  portions  vendues  ,  Tacquereur  pourra  lobliger  le  retrayaitt  à 
prendre  le  tout ,  parce  qu'autrement  cet  acquéreur  qui  n'auioic 
pas  voulu  acheter  pour  partie,  \\t  fe  ttouvcroit  pas  indemne^.- 

Le  principe  fur  lequel  s'eft  fondée  notre  Coutuaic  en  cette  did 
poHtion  ,  eit  qu'elle  a  cru  qu'un  marché  ne  devoir  pas  Te  diviferi 

3ue  les  lignagert  du  veudeiir  ayant  le  droit  de  prendre  le  marché 
^  é  l'acquéreur  étranger ,  lorfque  l'héiitage  de  leur  ligne  eft  vendu  i 
ils  a  voient  droit  de  prendre  ce  maiché  en  entier,  &  par  confé^ 
^uent  de  retirer  toutes  les  chofes  qui  y  font  ccmprifef  • 

C  C  C  X  C  V. 

A.  c.  dft.     5j  p^  „|^  même  contraâ ,  6r  pour 

un  mcmc  prix  i  ont  hè  vendus  he-^ 
tirages  ,  dont  aucuns  font  a  ptopres 
du  vendeut  &  fubjets  à  tettait ,  Ic^ 
dit  propre  atcraic  à  foy  les  ancres 
qui  ne  feroienc  propres  &  retraya- 

t*  le  prix  étant  de  Tefllence  du  contrat  de  venfe ,  il  ne  peutyr 
avoir  plufieurs  ventes ,  qu'il  «'y  ait  autant  de  prix  ;  ft  il  n'y  en 
a  qu'une ,  lorfque  quelqu'un  a  vendu  plufieurt  chofe»  poar  tiA 
feul  &  même  prix. 

Quoique  pluiieuri  chofes  ayent  été  vendues  par  un  mime 
contrat  pour  une  fomme ,  û  par  ledit  contrat  cette  fomme  a  été 
diftribuée  en  plufieurs  fomraes  panicuh'eres  pour  le  prix  parties* 
lier  de  chacune  des  chofes  vendues  ;  il  y  a  autant  de  ventes  qu'rl 
jr  a  de  chofes  ,  &  le  retrait  de  l'une  n'attire  pas  le  retrait  dea 
autfes. 

Lorfque  les  propriétaires  de  portions  indivifées  ou  divi fées  d'un 
héritage  dont  l'un  eft  mon  parent  lignagcr ,  l'ont  vendu  fuij^e^ 
Me  nniidth i  quoiqu'ils  n*ayent  pas  vendu  folidairement,  ft  qu'en 
conféquence  ils  ne  foîent  tenus  chacun  que  pour  leur  part  dtra 
obligations  qui  réAihent  de  la  vente;  néanmoins  il  n'y  a  en  oe 
«as  qu'une  vente  ,  &  je  peux  rerirer  le  tout  ;  mais  s'ils  avaient 
vendu  chacun  la  portion  qu'ils  ont  dans  un  tel  héritage ,  il  y  acf- 
roit  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues  ;  &  je  ne  pourrois 
retirer  ^ue celle  de  mon  parent,  quoique  l'acquéreur  pour  fon 
indemnité  pût  m'obliger  à  retirer  le  tout.  /i»rr.  n,  6, 

a.  Quand  mime  ce  qui  eft  propre  feroit  de  peu  de  confident 
tion  en  comparaifon  du  refte ,  il  ne  laiilèroit  pas  de  l'attirer ,  car 
la  coutume  ne  dit  pas,  dont  la  plus  grande  partie  eit  pro|npe 
MOM  4«n$  dHtHtii  font  fropret* 


Wes  :  &  le  féodal  attrait  à  foy  le 
cenfuel  ' ,  &  le  ceiiiuel  le  ■»  féodal. 
Et  par  ce  le  tout  cNet  en  retrait  li- 
gnager  ,  enfemble  les  meubles  qui 
en  dépendent,  &  qui  auroicnt  ctc 
vendus  avec  iceux  héritages  par  une 
merme  vente  ,  ou  aune  coiitraâ  fub- 
jet  à  retrait.  Ec  ne  peuvent  Us  li- 
gnagers  defd'iis  autres  héritages  '  les 
avoir  par  retrait  fur  U  premier  n- 
U ayant.  \ 

\.  Ainfi  quoique  !ï  ptcfiripllon  itu  icrnii  fût  acijiilfc  i  [Vntd 
du  ccnfue) ,  lï  clic  ne  l'rlt  j>ai  i  Tégirii  du  findil  pour  IkiifI  nn 
j-iia  lardé  i  ponei  la  foi .  on  pourra  en  leririnT  le  fïodal ,  quel- 
que peu  qu'il  y  M  lit,  leorer  en  mëme-tenipi  le  cenfuel  quiauik 
i.i.  ventlo  conjoinicmcnt. 

4.  ïi  le  bien  cenfuel  cH  propre  Su  fujït  à  tetnii ,  il  aiiireia  tl 
féoiU)  qui  ne  ferolt  qu'acquêt,  ou  feroit  il'nne  autre  foiiche, 
quoiqu'on  tût  pu  tlouiei  que  Se  ccufucl  étant  tnojni  noble ,    cbl 

J.  Quanti  même  ils  compoferoienl  la  plul  pramlc  paitie  île  la 
venir  ,  lu  que  ce  qci  eO  Ai  la  Touche  du  ptLinici  retriyantreioit 
■le  peu  de  valeur  ,  le  plut  diligent  en  ce  cas  e&  ptffcié, 

C  C  C  X  C  V  I. 

Si  par  un  mârtii  contraci,  &  pour 
un  mefme  prix  ,  font  ackepte^  plu- 
jieurs  héritages  ,  '  dont  partie  tji  dt 
Vefioc  &foucke  de  l'ackcpteur  ,  &  U 
fur  plu  s  d'autre  ejloc  ,  l'aBion  en  re- 
trait nefl  ouverte  ,Jl  la  portion  pour 
laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait , 

i.L'aiiide précèdent  eft  dam  le  tas  oîi  l'acqueteiired  ifirïnçe», 
pour  t™i  te  qu'il  acticic:  celui-ti  cit  dam  le  lu  ou  pjiiie  des 
Wtiiasei  ell  de  U  fooifae  Jï  l'iiqucieiit.  j 


1 
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tfi  mmndre  *  que  teiU  qtU  n'ijl  re^ 
irayabUfiêr  kdii  achtpuur. 

fc.  Le  retrait ,  fuivant  cet  article ,  nVtant  exclus  que  lorfque  les 
liéritages  de  la  l'gtie  èx  Tabbeteur  font  la  pk»  graindc  patiie  di» 
marche,  &  ceux,  de  Fautre  lirne  ist  nnimdt^  fsrêiê^  il  l'enfuit 
«)u*il  y  a  lieu  au  retrait ,  non-leulement  lorfque  ceux  de  l'autre 
ligne  font  la  plus  ^Hinde  panic  d»  macvbé ,  hméi;  l«cfqii^il^  a  éga- 
lité de  part  &  d'autre  m^  y  *  o^aamoint  cette  difierencc  ci/e  daai 
le  premier  cai  les.  lignagers  de  Taut^e  ligne  peuvent  retirer  le  lout , 
la  plut  grande  partie  devane  emporter  la  m^indrr  |»  an  liea  qmr 
dans  le  dernier,  cas  ,  ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  aetirer  que  ce 
^ui  eft  de  leur  ligne  ,  l'acheteur,  ayant  en  ce  cas  autant  dt>  droit 
}>our  retenir  ce  qui  eft  de  1*  ficnne ,  comttie  ils  en  ont  pour  reti» 
ter  ce  qui  eft  de  la  leur  \  fauf  que  ^acheteur  peut ,  C\  bon  lui 
femble  pour  fon  indemnité ,  les  forcer  à  retirc'r  le  teiR»  Ccil 
l^explicacion  que  donne  l*Auteui  des  Notes  de  2711» 

CCCXCVII. 

A.  c.  dH.  Héritage  propre  baillé  en  payc- 
•^^'  ment  dt  Jette  « ,  cft  fubjet  à  reirait. 

I.  Un  tel  contrat  cil  une  vente.  Leg,  é^^ctd,  eviS» 

c  c  c  X  c  V  I  I  I. 


A.  C.  an, 


Héritage  féodal  fubjet  à  retrait  , 
baillé  à  rente ,  dont  le  bailleur  re- 
rient à  foy  la  foy ,  &  après  iceluy 
bailleur  vend  la  rente  au  preneur  , 
ou  autre  ayant  le  droîd  de  luy  ,  en 
iby  dcmertant  du  la  foy  :En  ce  cas 
tout  rheritage  eft ,  retrayable.  Mais 

I.  La  Coutume  en  cet  article  établit  que  dans  la  matière  dtt' 
retrait  lignager,  un  preneur  n'cft  pas  cènfé  avoir  acquis  l'héritage 
féodal  tant  que  la  fov  demeure  devers  le  bailleur  :  il  ne  l'acquiert 

Îat  du  )our  que  la  foi  lui  pafle  ;   &  par  conféquent  dès  ce  jour 
héritage  féodal  devient  rettayable  :  c'ett  par  une  fuite  des  même» 
principes  qu'il  n'eft  çct^  ùmàs  Thérivagc  que  du  jour  qu'il  en 


L  I  G  N    A    G   E    R.  ÎJf 

fi  ledit  bailleur  veiiJ  fa  rente  à  au- 
tre perfoiiiie  que  au  preneur  de  l'hé- 
ritage ,  ou  à  celui  c]ui  a  droift  de 
luy ,  cil  ce  cas  n'y  aura  que  ladite 
rente  rctrayablc  ,  S:  non  ledit  hé- 
ritage. » 

a  foni  la  foi ,  ft  ijvt  l'an  dti  irirait  ne  conri  que  de  ci 
ï.   Ci[  on  ne  frui  icùsec  ^ue  le  qui  clt    vendu  s  m 


C  C  C  X  C  I  X. 

Rente»  confticoces  '  ,fpecialemtitt     ^-  C-  *"• 

ou  généralement  » ,,  n<  ioiu  fubjettes 
à  retrait. 

Li  raifbn  de  en  ircicle  «R  que  le  [eiraîllia^a^eT  r'i  ité  itAli 
jae  pour  les  hiiitagn  ;  or  ime  «n(e  tonlVituèe  n'vH  pas  Urifs» 
hnB  autun  leTptfi.  Ueli  vrai  qu'ellei  iani  pu  lïâinn  rjput^ci 
immeubles;  mais  c;ite  fiâion ,  qui  dans  Ic«  uities  maiierei  Ici 
laié  rufeepiibln  Sêc  la  qnliuâ  de  tiiprei ,  n*t  pai  éii  i^Tendue  i 
h  miueic  itu  mraii  lipugcr  q'ii  cA  ane  inatïtre  dj:  rigiifur. 

I.  C*HI  i-ditE  ,  quoiqu'atcompaanfe  iThypothïque  TpéciiU  ou 

•facnl*  Tbi  \Ksh£nana  âa  dcbiiCMc;  cv  ciice Jiypnihïque  cft 

.     Eien  un  droit  itam  Icfdits  Mrii.icci .  maii  ccne  byro'lxq'i''  "'«'^ 

pai  la  tente  ,  c  lit  n'en  eil  que  l'acceflôiie  i  &  la  finie  enfoin'cll 

nihéiiiage,  si  diait  (hni^ini  hécicage,  ntdcoit  à  un  héticage. 

C  C  C  C. 

Hcrhagi  vendu  &  adjagé  par  C"''!'"'». 
dicrei  ' ,  n'cfl  fttbjet  a  retrait. 

1,  Cctie  difpniition  ell  particulière  J  nglre  Coamme  *  i  ^tel- 

?"i.n  antrei.  Dumoulin  TurToufi,  trt.  i  «o.  Ai  qi>' elle  a  pour 
jndcmeiit  une  nifon  dccommiféraiion  pont  le  débiteur,  afin 
q»e  l'héiitagc  foit  mieux  vcoitu.  Cet  aiiîtle  ne  s'étend  pal  au 
nttiii  féodal,  11  pa^olt  par  un  a&e  de  nMOri'id  teiidti  en  ce 
<i<¥<lc  I  Juviec  lin.  en  nscuiion  d'une rennocedciRvluii 


JJ(f         D  E    R  E  T   R  A  1^ 

tef  du  Palais  <]ut  l'avoic  ordonné,  que  c*étoit  lé  fentîment  càr^ 
mun  Aes  Officiers  &  Avocats.  La  raifoft  de  différence  eft  que  If 
retrait  féodal  étant  un  droit  établi  par  une  convention  exprimée 
ou  fous-entondue  par  le  titre  d  inféodation ,  la  ûveur  que  mérite 
le  débiteur  n*e(l  pat  uoe  raifon  fuififante  poar  dépouiller  le  fei* 
gneur  de  Ton  droit  ;  au  lien  que  le  retrtit  lignager  n'étant  qu'une 

Î^race  Se  une  pure  laveur  que  H  Contuone  jccotdç  à  là  Emilie  î 
a  Coutume  a  pu  la  reftifer  »  par  une  autre  raifon  de  ^veor  qui  ml* 
litoit  pour  la  reftifer. 

1.  Ce  terme  comprend  non-feulement  le  décret  folemnel ,  maîa 
aui!i  les  ventes  qui  après  une  fai(ie  rëdle  coinmeticéé  de.  l'héri- 
tage, fe  font  en  Jutticefurune  afKéhe  Se  trois  publications.  L'Atl^ 
teur  des  Notes  de  1 7  1 1  •  rapporte  plufieurs  Sentences  du  Baillia- 
ge qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  &  cette  Jurifpnidence  a  été  confirmée  par 
Arrêt.  La  même  ftveur  du  débiteur  faifi  milite  à  l'égard  de  €9M 
ventes  comme  à  Tégard  du  décret  (blemnel;  mab  cet  article  ne 
s'étend  pas  aux  adjudications  qui  fe  font  en  Juftice  à  un  tiers  fut 
la  pourfutte  d'une  iicitatioo  où  les  encberet  éuapger et  fo«  re- 

|UCf. 

CGC  G  h 

m 

jQuand  un  héritage  ejl  vendu  ou 
autrement  aliéné  par  contractfubjei^ 
à  retrait^  avec  condition  de  le  faire 
décréter  pour  la  feurete  de  Vacque'\ 
reur^  T action  de  retrait  Hgnager  ejl 
ouverte  du  jour  dudit  contraci.  Et 
VàSion  en  retrait  fe  doit  intenter  de^ 
dans  Van  &  jour  d'iceluy ,  oufoy  & 
ojffres  deuemeint  faites ,  félon  la  qua^ 
litédes  héritages  ,  pour  t  avoir  parle 
*  Hgnager  pour  le  prix  &  aux  co/tdi" 

tions portées  par  te  càntraHr  ,Et  fup^^ 
pofé  que  I  le  décret  fuji  intervenu  de^ 
dans  Van  &joury  le  peut  néanmoins  * 

X.  Quoique.  ... 

2.  La  raifon  de  douter  ^toit  que  l'acheteur  devenant  adjudicaïf 
\IÀK  par  décret,  feaiibloit  ne  devoir- pas  être  fujccaM  ceuraita 


r~. 
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^''ieJtt  ligaager  ntireF  pour  le  prix,  &■ 
i  aux  conditions  poTtèis  par  Udit  cofi' 
iracl ,  en  remboursant  Vackneitr  du. 
Jon  principal,  loyaux  coufis  &  mi- 
'fes,  &  fadsfaifant  à  la  Coujlumt, 

"ï  liiivint  rnriîtlc  précèdent.  La  riifon  de  ilccid^r  cil  qiiï  Jani  cer 
gracie  ce  n'eA  pu  le  décret  ijui  donne  Jicu  .111  rcitait ,  Biais  i* 

"  wenie  volonijifc  tjui  a  tiê  iàlie  à  l'aiheiciit ,  Jaquelle  n'cft  fM 
^éliuice,   nuiiell  ptiuôi  confirmée  par  le  tUcrer, 

\  C  C  C  C  I  I. 

i  -    Les  héritiers'  du  vendeur  aprhfon    CdeParii, 
'trefpas  peuvent    retraire    Vheriiage 
apropre  par luy  vendu  dedans  l'an  6* 
'jour  dt  la  vente  ,pourvii  qu'ils  foieni 
du  cofiii  ligne  &  fourchage, 

|.  La  qqilité  d'héritier  du  Tendeur  qui  lutvitnt  au  ]igniger  n'^ 
|ai  un  obftacle  i  la  demande  en  rctraii  qu'il  Home  de  Ton  thefi 
(tt  le  retrait  ellun  dioii  dont  le  Tendeur  ne  garantit  pail'aiheKui, 

C  C  C  C  I  I  I. 

Quand  celuy  qui  n'efi  en  ligne  6*  C.deParii, 
^ourchage ,  a  dts  enfans  ,  qui  font  en 

LadéciGon  de  cet  article  eft  fondée  fur  ce  principe  de  la  Loiii. 
t|F.  et  lih.  (?  fafib.  que  nos  enfanj  Tont  tenféi  en  cjucl^kie  ftjon 
■fcoptaptiétaites  avec  nom  de  loui  ce  qui  nom  appattinit ,  tiiadi<u~ 
-  il  -vivi  ttITt  dtmiui  exijIimaatMr  i  d'où  il  Aiil  ^tiNin  hén.:^ 
Joitpai  *ll«  ecnfé  (brii  de  tàuiillcj  lotfjueraTHUereor,  qin> 
Me  par  lui  mtnie  éirurcr ,  ades  enfans  qui  font  de  la  famille, 
*  qu'm  conféquence  le  reitsit  auquel  la  vente  qui  lui  elt  faire 
— -      e  lieu,  doir  «re  fufpendu  lani  auc  dure  l'cfpéMJiteque  l'b^- 
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ladite    ligne    &  fotirchage  ,    riir^\ 
na'-lïeu  :mais sUnvend* Chtnte^ 
il firafrijui  rural,.* 

t.  Cet  arilcle  efl  fjit  en  fircur  des  enl^ini  lignagCTJ  Je  I'. 

it  contre  IC!  autrei  Ugnsgers  qui  Toudfoieni  le  teiirer, 

ne  •(uelei  Attê»  otii  juEé  que  ceiaiiicle  ne  devoit  point  pr 

Jcicr  auiilitt  enftni ,  ni  Im  irapîiiet  de  retirer  fur  Uurpfl 

lueteurécian^  ,  fî  bon  leur  femblart. 

).  11  en  retoit  île  mtmei'il  ledonnDit  ;  i 

0  qu'il   en  fiit  qui  donne  outfertnre  vt 

,.  lui  en  a  été  laite.  Le  lettaii  »uqueL  ci  

lurellemmt,!  ttl  fufpendi),   nni  qu'il  y  1  eu  erpénnce  que  ce 


héiiiigc  piRnoii  1  resetifâû,  te  {croit  lonfttvé  dans  fa  âinille. 
Loifque  cette  efoérance  ceflè  pat  l'alicnition  qu'il  en  ûii  ,  le  te- 
•Éiltit  c«™incnoe  4  «rbirlieit.  11  en  fen  de  même  ,  C  Ici  en^ni  le 
DrMi 


ni  f*!)!  le  fuiviveni ,  miis  tcnoncenr  i Ta  riKcelnon, 
piédécii  du  danicr,  ou  de  la  tvnondadon  du  ileinic>. 
■a  lien,  Piieilletnent  Ci  l'aequeteut  ■  l.ifle  dc!  mfini 

de  difFétcnt  mariagcc,  dontlrt  uni  foietii  éimtgeri  &  les  aimn 

foienl  ligni^en,  il  daïi  y  a^'oirlieu  au  leuaït  dei  pocnons  lui- 

quïllei  futeéderoni  Icrcnfent  *l 

fréfêrci  lei  enfant  ^lignaEtri. 


teUe  y 


elt  Tut  U  VI 


liliiic 


il  doivent  lot 
a  iti  âite  ,  te  noD  fut 


C  C  C  C  I  V. 


CdePirn,  Q„;  „^^ji  habile ^ -à fuc<xder ,  co, 
me  un  bavard  i  ne ptut^  venir  > 
retrait  Hgtiager. 

I.  Cela  i'«ntcnd  de  l'înhabîlilf  de  ftroh  et  Eeui  ^itfwfi 
fu  les  dr*i([  de  famille,  leli  que  font  les  aiibaint  Se  lei  bltaid), 
ne  font  pas  habiles  a  ruccéder  :  cet  article  décide  avec  tailbn  4|0'ill 
ne  Coni  pas  non pini habiles  an  retrait,  le  droit  de  feint  ittÊ 
un  droit  île  Riniifle,  auflî-bicn  que  celui  de  Aicn^der.  Mail  mtf 
inhabiles  1  Tuccéderi  quelqu'un  que  pat  le  &îi  dcl'Mi 
---'■— -it  tous  let  antres  droits  *  AfniUe  ,    *  "-^ 


LtSKAGCK.  ;jf) 
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En  retMJt  dlwritase  tenu  en  iïef,     ■*■  C-  ^m 
OU   en    ceiiiiye  ,    n  eft    deu  aucun 
profit  de  fief,  de  ventes  &  relevoi- 
fons  au  /ëfgnewr  de  fief,  ne  cenfier , 
pour  raifon  dudit  retrait. 

VoyCT  h  caîTon ,  tnlnJ-  «a  lit.  i.  «.  14^ 
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TITRE 


X  I  X. 


DES        EXECUTIONS 

pour  Rentes  foncières  t  Molfons  ,  Fermtsou 
Ptnfjons  d'kéritagfs  ,  Loyers,  &  Bénéfice  île 
Ccfjion  &  Âtcermoyement, 


INTRODUCTION    AU    TITRE. 

,  dont  nous 


V-i  E  Tlfre  renferme  plufieurs 
{ra itérons  en  bref. 


CHAPITRE      PREMIER. 

^Dtt  Louage    ies  Maî/ûni  fi-  Métair'tei ,  dis  differins 
droits  (jiit  la    Coutume   donne   aux   tocaiairtt  dti 
Maifoni  6-*MilairUs,^  auxSeîgneurt  des  RtRItt 
,      foncierti  ,   &  de  la  técondudion. 

Article     Premier. 

'4e  la  nature  du  Contrat  de  Louage,  £•  des  Otligattons 

qui  naijfeat  de  et  Contrat. 

X  L  y  a  deux  efpéces  de  louage  :  le  louage  d'où- 
Vrages  ,  &  le  louage  des  chofes. 

l!e  louage  d'ouvrages  dont  il  n'eft  pas  ici  qtieftion  , 
eft  ua  contrat  par  lequel  l'une  des  Parties  s'oblige  en- 
vers l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage  pour  un  cer- 
tain prix  que  l'auire  s'oblige  de  lui  payer. 


Le  Louage  de  ekofts ,  eft  un 


par  lequel  l'u 


des  Parties  s'oblige  envers  l'autre ,  à  lui  faire  a 


jouiffance 


r 


■flK" 


Ok  Executions  pour  Sintïs  ,  &c.  ^5» 
louiffance  ou  i'urage  d'uno  certaine  (.hole  pour  urr 
c-.Ttain  temps ,  &  pour  un  certain  prix  que  l'autre 
s'oblige  de  lui  payer. 

Le  contrat  de  louage  d'une  inaîfo«  s'appelle  Sali 
à  loyer ,  celai  d'une  métairie  s'appelle  Jiailàfermti 
celle  des  parties  qui  s'obliee  à  faire  jouir  l'autre , 
s'appell?  Locateur  ou  Buiniur;  Vautre  partie  s'ap- 
pelle Locataire  fi  c'eft  une  maîfon  qui  eft  louée; 
ou  FermUr,Çi  c'eft une  métairie.  Ceft  decesefpéces 
de  louage  dont  il  eft  traité  fous  ce  titre. 

1.  Le  contrat  de  louasie  eft  purement  du  droit  dei 
gens ,  n'étant  affujetti  à  autune  forme  ;  il  eft  du 
nombre  des  conftnfuth  ,  car  il  eft  parfait  par  le 
feul  confentement  des  parties  contraûantes  ;  il  eft 
JwnuUagmaîique ,  car  par  ce  contrat ,  chacune  des 
Parties  s'oblige  envers  l'autre.  Il  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  contrat  de  vente ,  &  on  peut  aire  ou'il 
renferme  une  efpece  de  vente ,  non  de  la  chofe  même 
qui  eft  louée ,  mais  de  la  joutlTance ,  ou  ulage  de  cette 
chofe;  c'eft  pourquoi  ce  contrat  étoit  quelquefois 
chez  les  anciens  appelle  Vente.  Ll.  19.  &  10.  S.  de 
ad.  tmpl.  Cujac.  ad  D.  Ll. 

3.  Il  y  a  néanmoins  une  différence  effontielle  en- 
tre ces  Oixxx  contrats,  qui  eft  ,  quel|f3r  le  contrat 
de  vente.  Je  vendeur  s'oblige  envers  l'achetiiurà 
lui  transférer  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  ven- 
due, &  le  lui  transfère  effeûivementpar  la  tradition 
Ïu'il  lui  fait  en  exécution  du  contrat;  au  lieu  que 
ans  le  contrat  de  louage ,  le  locateur  s'oblige  feu- 
lement envers  le  locataire  à  le  faire  tou'u'  de  la  chofe 
fans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chofe  par 
la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 

C'eft  aufli  en  cela  qu'un  bai!  à  loyer  ou  à  ferme 
diffère  d'un  bail  à  cens,  &  d'un  bail  à  rente  ;  car 
par  la  tradition  ([ui  eft  faite  au^iréneur  à  qui  un  hé- 
ritage a  été  baille  à  cens  ou  rente ,  ce  preneur  ac- 
guiert  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  bailleur, 
ious  la  referve  feulement  du  droit  de  cens  ou  rente, 
que  le  bailleur  retient. 

Tom.  ;/A  Ô 
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Des  in^apimns  que  conirallc  le  Locatiur. 

%.  La  principale  obligation tpe  contrafte  le  ioci 
teur ,  eft  de  faire  jomr  le  locataire,  de  la  chofe  louéej 
frafidre  fru!  lîcere ,  uti  licert. 
'  Cette  obligation  à  l'égard  des  niaifons  &  r 
lies  dont  il  eïlîci  principalement. queftion,  confÂl 
len  ce  que  le  locateur  doii  non-feulemenf  faire  entr* 
3e  locataire  eu  fermier  en  jouiffance  de  la  mailbn  OJ 
anétairie  ,  mais  encore  le  garantir  des  éviflîons  qa" 
ftourroit  fouffrir  dans  la  jouifiànce  de  ladite  mairon  < 
métairie,  ou  de  partie,  &  généralement  de  lO 
trouble  qui  pourroit  être  apporté  à  (k  jouilTarrce  a 
sne  par  des  tiers. 

<[.  Il  faut  excepter  les  éviftions  dontlacaiifc  t 
«louvelleniem  Survenue  deptiis  le  bail  fans  lefâictl 
bailleur  ni  de  fes  héritiers ,  comme  lorfqu'un  loci 
taire  à  étéf  obligé  de  déloger  durant  le  cours  defo 
ïjailenvertud'ordresfupérieurs  ,  parce  que  la  ini 
fon  a  été  prifywur  faire  des  cazernes ,  ou  loHqu'a 
a  pris  des  teffls  d'une  métairie  pour  faire  un  chi 
anin  ;  le  bailleur  n'eft  pas  garant  de  ces  ^viflioni 
f>erfonne  n'étant  garant  des  cas  fortuits  &  de  la  fis 
ce  majeure:  le  locataire  ou  fermier  doit  feuletnenci 
ce  cas  être  déchargé  de  ih  ferme  ou  loyer ,  ou  < 
cotai,  ou  en  partie  poHr  le  temps  qui  refte  du  bai 
depuis  qu'il  a  ceffé  de  jouir  ou  du  total, 
|îe  de  1  héritage. 

6.  Mais  fi  la  caufe  de  l'éviftion  ou  du  troubl 

Î recède  du  feit  du  bailleur  ou  de  fes  héritiers ,  pM 
le  bailleur  a  vendu  rhéritage,  fans  charger  l'achi 
«eur  de  l'entretien  cTu  bail  ;  &  que  cet  acheteur'] 
contraint  le  locataire  ou  fermier  de  quitter  Texplg 
ration  de  l'héritage  avant  la  fin  de  fon  bail  j  ou  fi 
bailleur  3  accordé  a  un  voifin  quelque  droit  de  ft 
f^itude  onéreufe  au  fermier  ou  locataire  d«  fit)'  ' 
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\e ,  le  tailleur  eft  en  ce  cas  obligé  à  la  garantie  en- 
vers le  locataire  ou  fermier,  &  en  conféquence  tenu 
envers  lui  de  tous  fes  dommages  &  iniététs  réfiiltan» 
de  révision ,  ou  du  trouble  qu'il  a  fouffert  en  fa 
jouilTance. 

7.  lien  eft  de  même  des  évitions  dont  la  caufe 
exifloit  dès  le  temps  du  contrat  de  louage ,  &  de  l'évé- 
nement defquelles  le  locataire  ou  fermier  n'a  pas 
été  chargé ,  comme  lorfque  le  bailleur  a  donne  à 
bail  un  hériiage  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  qui 
ne  lui  appartenoit  pas  Inconimutablement  ,ou  dont 
il  n'avoit-  pas  la  pleine  propriété ,  &  que  le  locataire 
ou  fermier  a  fouffert  éviflion  :ians  fa  jouiflance  de 
Ja  part  dû  prftpriéfSïre  ou  de  quelqu'autre  qui  avoir 
le  droit  de  fe  faire  délaiffer  l'héritage  ;  il  n'eft  gss 
douteux  qu'en  ce  cas  le  locataire  ou  fermier  qui  n'a 
pas  été  chargé  par  le  bail  du  rifque  de  cette  évic- 
tion ,  a  afiion  de  garantie  contre  le  bailleur  pour 
les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'éviflion. 

8.  Lorfque  le  bailleur  s'eft  annoncé  par  le  bail 
comme  ayant  dans  l'héritage  un  droit  par  fa  nature 
réfoluble  ,  il  eft  cenfé  ne  pas  garantir  les  évitions 
auxquelles  Textinition  de  ce  droit  fijrvenue  fans  fon 
fait  pourroit  donner  lieu  r  par  exemple  ,  fi  rufufrui- 
tier  d'un  héritage  l'a  donne  à  ferme  ou  loyer  en  Ca. 

Îfualicé  d'ufufruitier  ;  fi  le  titulaire  d'un  bénéfice  a 
ait  bail  en  cette  qualité  d'un  héritage  dépendant 
de  ce  bénéfice  ,  que  la  mort  du  bailleur  étant  fur- 
venue  depuis  &  le  droit  dudit  bailleur  étant  éteint 
par  fa  mort  ■  le  locataire  ou  fermier  ait  été  con- 
traint par  le  propriétaire  ou  par  le  fucceffeur  au 
bénéfice  de  quitter  l'exploitation  de  l'héritage  ;  ce 
locataire  ou  fermier  n'aura  en  ce  cas  aucune  aÛiofi 
de  garantie  contre  le  bailleur,  St  il  fera  feulement 
déchargé  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  temps  ref- 
tant  à  courir  du  bail  depuis  qu'il  a  quitté  l'exploi- 
tation. Il  en  feroit  .autrement  fi  le  droit  du  bail- 
ieur  eût  été  éteint  par  fon  fait ,  comme  fi  dans  ccttfe 
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cfpece  rufiiffuiiier  bailleur  avoit  fait  uiie  rein4l 
volontaire  de  fon  ufufruit. 

Oblervcz  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fait  le 
bail  en  fa  qualité  d'ufufruitier  ,  de  bénéficier  ,  oa 
autre  qualité  femblable  ,  quoiqu'il  ne  (bit  pas  dit 
expreflement  qu'il  le  fait  en  cette  qualité  ,  pourvu 
qu'il  foit  exprimé  par  le  bail,  que  1  héritage  eii  un 
bérîtagç  donc  il  eft  ufufruiiier  ,  ou  qui  dépend  de 
fon  bénéfice. 

9'  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou  fe^ 
mier  des  troubles  qui  feroieni  apportés  à  fa  jouiT" 
fance  de  la  part  des  tiers ,  ne  doit  pas  à  plus  foi 
raifon  lui  en  apporter  aucun  de  fa  part  :  de  -  là 
fuit  que  le  locataire  ou  fermier  peufc  empèclier  le 
bailleur  de   démolir  fans  néceiïité   quelqu'un  des 
bârimens  compris  au  bail ,  pour  en  conllruire  d'au- 
tres à  la  place,  &  d'y  faire  des  changemens  ;  car 
cette  démolition  ou  ces  çbangemens  apporteroît 
un  trouble  à  la  joutSancê  du  locataire  ou  ferm 
qui  a  droit  de  jouir  defdîts  bâtlmens  qui  exiltoit 
lors  du  bail.  Cette  décifion  néanmoins  ne  doit  a 
lieu  qu'autant  que  le  locataire  auroic  un  vérii 
intérêt  à  s'oppofer  auxdtis  changemens  j  maL 
s'y  oppofoit  lans  intérêt  &  par  mauvaife  humi 
ji  ne  devroit  pas  être  écouté. 

10.  Si  les  ouvrages  que  le  locataire 
Itoient  des  réparations  néceflaires ,  il  n'eft  pas  d< 
rcux  que  le  locataire  ou  fermier  eft  tenu  de 
Toufirir  ;  il  a  diî  s'attendre  que  pendant  te  cou 
bail  il  en  furviendroit  ;  c'eft  pourquoi  non-ff 
meiK  il  ne  peut  empêcher  de  les  iâire,  ni  pd 
dre  aucuns  dommages  &  intérêts  ;  mais  il  ae 
snéme  demander  aucune  diminution  de  fes  ioy'<i 

Ïour  raifoa  du  temps  qu'ont  duré  les  reparatioi 
moins  qu5  pendant  qu'elles  ont  duré  ,  elles euT 
tendu  entièrement  inexploitaye  route  la  maifbn 
une  partie  confîdérabJe  de  la  maifon  ;  auquel  c_ 
ferolt  iù  une  diminution  fur  les  loyers  au  proi 


M 


POUR    Rentes,  &c.  36c' 

Au  temps  &  de  la  ponion  de  la  maifon  dont  il  n  au- 
roit  pas  joui-  , 

n.  L'obligation  que  le  locateur  contrafte  de  faire 
jouir  le  locataire  ou  fermier  ,  renferme  celle  de 
faire  toutes  les  réparations  néceffaires  pour  l'exploi- 
tation :  il  doit  fur- tout  tenir  le  locataire  clos  & 
cùiivert ,  &  en  conféquence  reparer  les  portes  & 
fenéifes  de  manière  que  le  locataire  (bit  clos  &  à 
l'abri  des  voleurs  ,  &  les  couvertures  de  manière 
qu'il  ne  pleuve  pas  dans  les  lo^is.  Le  bailleur  qui 
a  été  mis  en  demeure  de  i'atisfâire  à  cette  obliga- 
tion ,  eft  tenu  des  domma|;es  &  intérèis  du  locataire 
s'il  en  a  fouffert. 

Les  conclufions  ordinaires  des  locataires  &  fer- 
miers dans  ces  cas  font,  à  ce  que  faute  par  le  bail- 
leur de  iàire  les  réparations  flans  le  temps  qui  lui 
fera  fixé  par  le  Juge  ,  le  locaiaire  ou  fermier  fera 
autorifé  a  les  feire  &  à  en  avancer  le  coût  ,  dont 
il  aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  Quelque- 
fois ils  font  fondés  à  conclure  au  refiliment  du  bail , 
lorlque  les  réparations  néceflaires  pour  l'exploita- 
tion font  confidérables. 

II.  Enfin  l'obligation  de  faire  jouir  1^ locataire 
renferme  celle  de  garaniiP que  lachofe  n'a  aucun  des 
vices  qui  empêcheroient  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s'en  fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui 
eft  louée.  Il  y  a  à  cet  égard  une  diftinétionàftiire;' 
fi  le  locateur  a  connu  ou  a  dû  connoiire  ces  vices,' 
'  il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que  le 
locataire  en  a  foulfertj  mais  s'il  les  a  ignores,  le 
locataire  ne  peut  prciendie  autre  chofe  que  la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermes  ,  L.  19.  ff.  locat.  Par. 
exemple ,  fi  quelqu'un  a  donné  à  ferme  un  pâturage  ^ 
qui  prodtiit  de  mauvaifes  herbes  nuifibles  aux  trou-  * 
peaux ,  s'il  a  fçu  ce  vice ,  il  fera  tenu  envers  le  lo- 
cataire des  dommages  &  intérêts  téfultans  de  la  mor- 
talité que  ce  vice  a  caufé  dans  fon  troupeau  ;  mais 
s'il  l'a  Ignoré  ,  il  ea  fera  quitte  pour  être  privé  de 
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13.  Outre  Tobligation  de  faire  jouir  le  locataire 

ou  fermier ,  qui  naît  de  la  nature  même  du  con- 
trat^de  louage  ,  le  locateur  ou  bailleur  çontraâe 
encore  différentes  obligations  qui  naiflent  foit  de  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les  contrats  >  foit 
des  différentes  claufes  du  contrat. 

14.  Par  exemple  ,  c*efl  une  obli^tion  qui  natt 
de  la  bonne,  foi,  que  le  bailleur  foit  tenu  détenir 
compte  au  locataire  ou  fermier  des  ixnpenfes  qu*il 
a  été  obligé  de  faire  pour  réparations  ,  fur  -  tout 
lorfqu*elles  étoient  û  urgentes  qù*il  n*a  pas  eu  le 
temps  d'avertir  le  bailleur. 

Lorfqu'ii  a  le  temps,  il  eftàla  vérité  de  fon de- 
voir d'avertir  le  bailleur  ,  &  de  le  mettre  en  de- 
meure avant  que  de  faire  lui  même  les  réparations; 
&  il  le  locataire  a  man<pé  à  ce  devoir ,  il  n*eft  pas 
facilement  cru  fur  la  neceflité  de  ces  réparations  ; 
néanmoins  lorfqu'il  eft  confiant  Qu'elles  étoient  né- 
cefTaires ,  le  bailleur ,  quoiqu'il  n  ait  pas  été  averti , 
n'en  efl  pas  moins  tenu  d'en  faire  raifoa  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  profite ,  &  de  ce  qu'il 
lui  en  auroit  coûté  pour  les  faire  ,  fi  le  locataire 
ne  les  eût  pas  faites,  fuivant  la  règle  de  droit, 
ntminem  êquum  ejl  cum  aUcrius  damna  locupUtarU 

§.  III. 

[De  rohligatîon  que  les  Locai^res  ou  Fermiers  eon* 

traEicnt   de  p*2yer  les  loyers  ou  fermes  ;  fi»  des 

remifes  qui  leur  doivent  quelquefois  être  faites. 

15.  Ces  obligations  confiflent ,  1^.  à  payer  les 
loyers  ou  fermes  aux  termes  portés  par  le  bail. 

Lorfqù'on  n'a  pas  exprimé  par  le  oail  les  termes 
de  payement  ,  les  fermes  &  loyers  des  métairies  & 
maiions  de  la  campagne  doivent  fe  payer  chaque 
année  en  un  feul  terme  à  la  Toufiaiots. 

Les  loyers  des  maifonsde  viUe  fe  payent  en  deux 
fermes  à  Noël  &  à  la  S.  Jean  :  les  partioi  qui  oq 
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Ce  font  çasexpliq_uiii;s  fur  les  termes  de  payement, 
font cenléiisctrevirruellemenE convenues  de  ceux-cr 
fuivant  k  règle,  m  co/tiradièuj  vciûiini  ea  ^ua^nt 
moris  &  conjuetudinis  in  rtgiont  in   qui  conirakitur, 

1 6.  Lés  loyers  &  les  fermes  en  argent  doivent  fie 
payer  au  bailleur  au  lieu  convenu  par  le  bail  ;  fi 
on  n'eÂ  convenu  d'aucun,  Rir-tont  lorlque  les  fer- 
mes confluent  en  une  certaine  quantité  de  bled , 
ou  d'autres  fruiis  ,  elles  doivent  fe  payer  au  lieu 
où  les  fruits  ont  éié  recueillis.  Si  on  éioit  expret 
fément  convenu  qu'ils  feroient  voitures  &  rendus 
en  la  maifon  du  bailleur  ,  &i  que  depuis  le  bail ,  le 
bailleur  eût  transtéré  la  demeure  en  un  lieu  plus 
éloigné  qu'elle  o'éroit  au  temps  du  bail ,  \ç  fermier 
ne  l^roit  obligé  de  les  livrer  qu'au  lieu  où  étoit  la 
demeure  du  bailleur  au  temps  du  bail. 

17.  Les  lovcrs  éiant  le  prix  de  la  jouifTancc  ,  il 
fuir  de-la  qu'un  locaiaire  en  doit  être  déchargé  pour 
le  temps  qu'il  n'a  pu  jouir  de  ia  maifon  qui  lui  a 
érêlouée,  quoique  ce  Ibit  fans  le  fait  ni  la  faute  du 
bailleur  qu'il  n'a  pu  en  jouir. 

De- là  il  fuie  que  lorliqu'une  maifon  menace  ruine 
&  a  befbiji  d'être  entierenteet  rebâde  ,  &  que  1«  ^ 
bailleur  en  coovient  ,  ou  que  fur  foa  refus  d'ea 
convenir,  ce  danger  eft  confiaté  par  une  vifltç 
d'experts  nommés  par  le  Juge  ;  le  locataire  peut  ea 
ce  cas  fwre  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de  délor; 
ger ,  &  qu'il  fcra  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir  ; 
a  moins  que  le  bailleur  r.'oiTre  lui  fournir  un  autre 
logement  pendant  le  temps  que  dureront  ksrepa-, 
rations ,  &  l'indemnifer  des  frais  de  délo^eraent. 

18.  Lorfque  par  quelqu'accident  furvenii  depuis 
le  bail  ,  quoique  fans  le  fait  ni  la  faute  du  bailleur  ,1 
la  maifon  devient  fujeite  à  quelqu'incommodité- 
confidérable,  à  laquelle  elle  n'étoii  pas  fujette  lors 
(lu  bail  ,  le  locataire  a  droit  de  prétendce  une  di-; 
minution  de  loyer  ;  il  pourroit  même  quelquefiaî»  _' 
demander  le  refiliment  du  bail ,  fi  Tincommoditi  . 
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étoit  telle  que  la  maifon  fût  devenue  tout- i- {ait 
inocploitable ,  eu  égard  à  Tétaf  du  locataire. 

^.  La  jouîflance  d'une  métairie  conmtant  dans  les 
fruits  que  le  fermier  perçoit,  &  les  fermes  étant  le  prix 
defdits  fruits,  il  fuit  de-là que  fî  une  force  majeure , 
telle  qu*eft  une  inondation  de  rivière ,  une  incurflon 
d'ennemis ,  &c.  a  privé  le  fermier  du  total  ou  d*une 
partie  confidérable  de  la  récolte  qu'il,  efperoir  ,  il 
doit  être  déchargé  pour  cette  année  du  total  ou 
d'une  partie  de  la  ferme.  Mais  pour  que  le  fermier 
puifTe  prétendre  cette  remife  ,  il  faut  que  plulieurs 
chofes  concourent. 

,  20.  i*^.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  (iir  les 
fruits  étant  encore  fur  pied  ;  car  dès  qu'ils  ont  été 
recueillis  ,  le  fermier  doit  la  ferme  pour  la  récolte 
qu'il  en  a  faite;  ces  fruits  lui  appartiennent,  &  par 
conféquent  doivent  être  à  fes  rifques.  C'eft  pour- 
quoi s'ils  viennent  à  périr  ,  foit  par  une  inonda- 
tion ,  foit  par  le  feu  du  ciel  qui  aura  embrafé  la 
grange  où  ils  étoient  engrangés  ,  il  en  doit  fouf- 
frir  la  perte  ,  fuivant  la  maxime ,   res  périt  domino, 

ai.  Il  faut ,  2^.  que  la  perte  foufFerte  parle  fer- 
mier fur  les  fruits  étant  encore  fur  pied  -,  ait  été 
très-confidérable  ,  modicum  enîm  damnum  ctquo  ani' 
mê  ferre  débet  colonus  ,  eut  immodicum  lucrum  non 
aujertur^  L.  25.  §,  6.  ff.  locat.  Il  faut ,  3^.  que  cette 
perte  n'ait  pas  été  récompenfée  par  ifne  abondance 
extraordinaire  dans  les  autres  années  du  bail  ;  lorf- 
qu'elle  efl  furvenne  dans  les  années  du  bail  qui  ont 
précédé  ,  ello  exclut  le  fermier  de  pouvoir  pré- 
tendre une  remife  :  lorfqu'elle  eft  furvenue  dans  les 
années  du  bail  qui  ont  fuivi  ,  non- feulement  elle 
exclut  le  fermier  de  pouvoir  demander  une  remife, 
s'il  ne  l'a  voit  pas  encore  demandée  ,  mais  elle  don- 
né au  bailleur  le  droit  de  révoquer  celle  qu'il  au- 
roit  faite ,  étant  cenfé  ne  l'avoir  voulu  fiiire  qu'au- 
tant qu'elle  feroit  due  à  fon  fermier.  L.  75.  §.4. 
01  locat. 

Enfin ,  4*.  il  faut  que  Tacçident  qid  a  caufé  U 
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perte  des  fruits  fur  pied  ait  été  un  accident  extraor- 
dinaire ,  &  non  un  de  ces  aecidens  fféquens  &  aux- 
quels un  fermier  doit  s'attendre,  tels  tiue  ceux  de 
la  gelée  &  de  la  coidure  à  l'égard  des  vignes.  * 
21.  On  peut  même  convenir  par  le  bail  que  le 
fermier  fe  charge  du  rifque  de  tous  les  aecidens  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  pourroient 
arriver  fur  les  fruits  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  , 
quelque  chofe  qui  -arrive  ,  aucune  remife  ou  dimi- 
nution de  fa  ferme.  Mais  cette  convention  ne  ren- 
ferme que  les  aecidens  qui  ont  pu  être  prévus ,  tels 
que  les  grêles ,  les  inondations  de  rivières  dans  les 
pays  oii  il  y  a  mémoire  d'homme  qu'il  en  eft  arrivé  ; 
mais  non  ceux  auxquels  on  n'a  pu  penfer ,  tel  que 
feroit  celui  d'une  incurfion  d'ennemis  danslecœur 
d'un  état  où  il  n'y  a  pas  mémoire  d'homme  que  la 
guerre  ait  été  portée.  Net  enim  \idcri  pottjl  coniî- 
iieri,pa3o  iddc'quo  cogiiatum  non  cjl,  L,  <j.  S-  fini 
ff.  dt  trenf. 

§.      IV. 

■Dti  autres  ohligaticns  des  LocataÏTis  oit  Fermiers^ 

2^.  i".  Le  locataire  ou  fermier  efl  obligé  dejouif  ■ 
de  l'héritage  dans  la  nature  dans  laquelle  il  lui  a  étâ 
loué  :  par  exemple  ,  le  locataire  d'une  auberp;e  doit 
l'enrreterir  en  rature  d'auberge  ;  faute  de  quoi  il  peut 
être  expulfé,  &  il  eft  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts du  feaiileur  réfultans  de  ce  qu'en  certant  de  tenir 
auberge,  il  a  écarté  ctux  qui  avoient  coutume  d'y 
loger ,  &  empêché  par  ce  moyen  que  le  bailleurne 
puilTe  à  l'avenir  louer  fa  mailon  aiifli  avantageufe- 
ment  qu'il  Tauroît  louée,  fi  elle  eût  été  entretenue 
comme  auberge, 

P'iee  vetsâ ,  le  locat?ire  d'une  maifon  bourgeoife', 
ne  peut  pas  en  faire  un  cabaret ,  ni  y  établir  une^ 
forge  de  maréchal,  &c.  mais  il  doit  l'occuper com-,' 
me  maifon  bourgeoife. 

24.  a'.  Le  locaiaire  ou  fermier  doit  jcuir  en  bo% 
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père  de  famille ,  de  manière  qu*il  rende  à  la  fin  du 
bail  rhéritage  ,  fic*eftune  maifon,  en  bon  état  de 
repirations  TocativaB  ;  fi  ce  font  des  terres ,  en  boa 
état  de  culture. 

Par  exemple,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien 
£içonner ,  la  bien  fîimer,  la  provigner»  Fentretenir 
d'echalas  ;  en  un  mot ,  la  cultiver  de  la  méine  ma- 
nière qu'un  bon  &  foigneux  vigneron  cultiveroit  à 
propre  vigne.  Si  faute  d'avoir  fait  cela ,  la  vigne  fe 
trouve  à  la  fin  du  bail  en  mauvais  état ,  le  fermier 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  les 
doubler  ni  les  défaiibnner ,  ni  divertir  les  pailles  & 
fumiers  ;  fur  quoi  voye^  l'art.  41 1 .  6*  Us  nous* 

A  l'égard  des  menues  réparations  »  ou  répa- 
rations locatives  dont  les  locataires  de  mailons 
ou  autres  bâtimens  font  tenus  ,  elles  confiilent  à 
taire  remettre  des  carreaux  de  vitre ,  des  paves 
bii  carreaux  où  il  en  manque;  à  réparer  &  re- 
crefpir  les  foyers  &  le  bas  des  murs  des  chambres 
&  autres  cénacles  qui  fe  trouvent  dégradés  :  il  eft 
tenu  de  ces  réparations  ,- parce  que  la  prcfoinption 
eft  que  c'eft  lui  ou  fes  gens  qui  y  ont  donné  lieu. 
Il  doit  auiïï  faire  ramoner  les  cheminées ,  pour  évi- 
ter le  danger  du  feu. 

25.  '3^.  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  i  la 
«onfervation  de  l'héritage  ;  d'où  p  fuit  qu'il  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ,  s^ii  a  laiiTé 
ufurper  la  poffeflîon  de  quelque  partie  des  terres 
comprifes  au  bail ,  fans  avoir  averti  à  temps  le  bail- 
leur y  afin  qu'il  pût  former  la  complainte  &  empê- 
cher l'ufurpatiôn.  C'efl  pourquoi  il  efl  de  rintéréc  du 
bailleur  de  dérailler  dans  le  bail  qu'il  fait  d'une  mé- 
tairie ,  toutes  les  pièces  de  terre  avec  leur  conti- 
nance  $2:  les  tenans  ScaboutifTans,  aân  de  connoî- 
tre  à  la  fin  du  bail  fi  le  fermier  n'a  rien  laiffé  ufiir- 
per. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  ou  locataire  eft 
tenu  des  dommages  caufés  aux  bâtimens  par  Ik  faute , 
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doit  que  pour  les  maifons  &  autres  logis  ^  &aoA 
pour  les  métairies.  X.  4.  ff.  </.  t. 

Elle  accorde  ihid,  les  mènes  droits  aux  feigneurs 
de  rente  foncière,  mais  feulement  lorfque  c'^ft.le 
poffeffeur  de  Théritage  &  débiteur  de  la  rente,  qui 
occupepar  lui-même  la  métairie  ou  maifoniujehe 
à  la  rente  foncière. 

3?.  Cette  hypotéque  n'eft  pas  une  hypotéque 
parfaite ,  telle  que  celle  qu'accordoit  le  droit  Ro- 
main ;  car  lorfque  les  fruits  ou  meubles  fur  lefquels 
il  a  cette  hypotéque  font  fortis  de  la  métairie  ou 
màifon ,  le  locateur  n'a  qu'un  temps  très-court  pour 
les  y  faire  rétablir,  pafTé  lequel  fon  hypotéque  s'é- 
yanouit,  foit  qu'ils  foient  pafles  à  des  tiers  »  foit 
qu'ils  foient  encore  en  la  poifeilion  du  locataire  0{i 
fermier ,  mais  dans  un  autre  lieu. 

§1. 

QuclUs  perfenncs  ont  ce  droit  d' hypotéque. 

52.  Celui  qui  a  donné  à  ferme  luie  métairie  ,  ou 
à  loyer  uneraaifon  ou  autre  logis,  a  ce  droit  d*hy- 
poteque  :  il  n*import€  qu  il  en  foit  ou  non  le  pro- 
priétaire ,  c'eft  la  feule  qualité  de  locateur  qui  lui 
donne  ce  droit;  c'efl  pourquoi  le  principal  locataire 
a  le  même  droit  ris-à- vis  des  foû-locatçiires  aufquejs 
il  a  foûbaillé.  art.  4J4. 

Il  n'importe  aufîi  que  le  bail  ait  été  fait  parderant 
Nx)taîre , ou  fous  fignature  privée,  ou  même  ver- 
balement. 

Les  tiers  fuccédent  auffi  au  locateur  à  ce  droit 
pour  la  repétition  de  ce  qu'ils  lui  ont  payé  en  acquit 
du  locataire. 

§•   n. 

Pour  quelles  obligations. 
33.  Ce  droit  d'hypotéque  a  lieu  non  feulemcm 
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e  cette  obligation,  en  choififlantle  temps  commo« 
de  à  fon  fêhnier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  Il 
ne  feroit  pas  recevable  à  les  exiger  pendant  le  temps 
de  la  moiiTon  ou  de  .la  femence  »  lorfqu'elles  peu- 
vent fe  différer.  Il  ne  doit*pas  exiger  qu*il  aille  cher- 
cher des  matériaux  dans  des  lieUx  éloignés  ,  lorf- 
qvCon  en  trouve  dans  le  voifinage. 

Cette  obligation  ne  comprend  que  les  voitures 
néceiTaires  pour  les  réf>arations  ordinaires,  &  non 
celles  oui  feroient  à  faire,  pour  une  reconftruâion 
i  laquelle  un  accident  tel  qu'un  incendie  a  donna 
lieu.  Si  le  bailleur  vouloir  couvrir  en  thuile  des  bâ- 
timens  qui  ne  l'étoient  qu'en  chaume  ,  le  fermier 
ne  feroit  pas  obligé  à  ces  voitures  de  thuile  aux- 
quelles il  ne  s'eft  pas  attendu. 


CHAPITRE     IL 

Des  différents  droits  des  Locateurs  de  maifons 
ou  de  Métairies  ,  &  des  Seigneurs  de  rentes 
foncières  ;  6*  de  la  reconduction. 

ARTICLE    PREMIER. 

^Bes  droits  d*hypotéque  tacite  ^  6»  d'exécution  fur  Ut 
J'ruits  &  fur  les  meubles  qui  occupent  les  métairies 
ou  WMifons.' 

jo.'Vr  Otre  Coutume  art,  421.  conformément  aux 
1^  principes  du  Droit  Romain ,  accorde  aux  lo- 
cateurs de  métairie  un  droit  d'hypotéquetacite  fur  les 
fruits  qui  y  font  recueillis.  X.  7.  flF.  in  Q.  C^pign, 

De  plus  ,'elle  leur  accorde  art,  406.  de  même  qu'aux 
locateurs  des  maik)ns ,  magafms ,  boutiques  &  autres 
logis ,  un  pareil  droit  fur  les  meubles  qui  giarnifTent 
leidites  métairies  ,  maifons  ou  autres  Iog;is ,  &  en 
jcelâ  j  elle  diffère  du  Droit  Romain ,  ^ui  ne  Taccor- 
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"doit  que  pour  les  mations  &.  au:rv.  .r-iu^.    <;  v^ 
pour  les  ifiéniries.  Z.4.  £  a.  c 

Elle  accorde  i^ii.  iesméme^  ^-.ïr.  ï:.<c  .^ 
de  reote  foncière,  mais  reuic-r.i-:-    ..*•;.,- 
poflefleur  de  rheriraçi'î  ^  Cfezr^jr  ',-.   i.     r 
occupe  par  lui-même  la  mc::*:ri  -.  -  *-._ . 
à  la  rente  foncière. 

31.  Cette  hypcrèq'i*  r.  ^'-  v-^     '^ 
parfaite,  telle  qiie  cei-e  t.  :- 
main  ;  car  lorfque  leç  l'.r:.::  . .  -   :. .  ^     -- 
il  a  cette  hypotéque  \</kz  ..r-v     -,  i- 

ina^n ,  le  locateur  ni  tj,  ^r:  -^:-  ,       :  -.    . 
lesy  faire  rétablir, c'.f'î  >t.-7..-t:   ..- 
Tanouit ,  foit  qu" -Is  -.  enr  v:  ->;.      ■-  - 
qu'ils  foientencorî  -.-.  r-.  v  V     '  *-  --•-* 
termier,  mais  daiis  wji  <u'/>  .^. 


.  *<^ 


32.  Ceî'ji  T-  *  -'."r:.-  *     r 
àloyerunïr»^  '.',r  v.  -  .r-'. 
poteque:  :'.  "    "if.-'^z.  -.. 
priétaire,  c  *f: ..«    i*.  ".  ■■.' 
donne  ce  -tt^  r .  :  i:'z-  v 
alemémeirtr  •«:-« 
il  a  fou  bai.,  t    -t-:   -v-:. 

Il  n'îc:^'-":»:  « .  "  -  ^•. 
Notaire , 01  v^  1.0  I<:'>-  -ri:,  -- 
baîem*--- 

Lestv*rï  ■-V-fr-r:''  >  T 
pour  la  r*r>»r  r  rx  o»  v.  -. . 
auloc2S2:r^ 


33.  Ce  «vr  <  i;v>yu.^^.  ^    -*  -ràtei 
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■podrks  fermes  &  loyers ,  mais  généralement  pour 
toutes  les  obligations  ^i  réluki^t  du  bail  dont  le 
fermier  ou  locataire  en  tenu  envers  Je  locateur  ; 
L.  2.  fi",  d.  t.  &  en  cela  il  eft  différent  du  droit 
d'exécution  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Lorrqu'un  propriétaire  de  métairie  a  iùit  par  le  bail 
une  avance  d  une  fomme  d'argent  à  fon  fermier  pour 
l'aider  à  foire  valoh- ,  il  n'^  pas  douteux  qiie  l'obli- 
gation que  comrafle  le  fermier  de  rendre  cette  fom- 
me ,  tait  partie  des  obligations  du  bail  \  &  qu'en  con- 
■  fèquence  te  propriétaire  de  métairie  a  pour  cette 
creince  le  même  droit  d'hypotéque  tacite  &  la 
même  préférence  fur  les  autres  créanciers  qu'il  a 
pour  foutes  tes  autres  claufes  qai  réfultent  du  bail  ; 
il  y  a  phK  de  difficulté  lorique  les  avances  n'ont  pz« 
été  faites  par  le  bail ,  mais  depuis  ;  néanmoins  lort^ 
qu'il  efl  manifefte  que  ces  avances  faites  pendant  le 
cours  du  bail  ont  été  taiies  pour  faire  valoir  la  mé- 
tairie, on  peut  dire  que  l'obligaiion  pour  railbn  defd. 
avances ,  fait  en  quelque  façon  partie  de  celles  du 
bail;  car  mon  fermier  sétant  obligé  par  le  bail  à 
foin;  valoir  à  fes  frais  ma  métairie,  c'eft  une  faite 
de  fon  obligation  qu'il  me  rende  les  avances  qu'il 
faudra  que  je  lui  fane  jwur  la  fttre  valoir  ;  par  cette 
raifon,  on  accorde  au  leigneur  de  métatrie  les  mêmes 
privilèges  pour  ces  ivances  ,  ^«  pour  les  obliga- 
lioosAibdL 

§.     IIL 

'A  fmttTts  tktfiM  s'itmi  u  Jmi  d'àypofépn. 

34-  Ce  drok  d'hypotèque  i  regard  <lei  métakief 
Vét«R4t".itotB  les&uks,  fok  qu'ils  ayent  été  re- 
cueillis pçr  lefênnteri  qin  f  ai  donné  iBain«taJrici 
lÎMWC  .  foM  qu^  rayant  etèfar  les  foûfcrniïeTS  à  qtiî 
^^kbaiUè  au  fêrsie  en  waa  ou  en  patrie  i  car  il 
^^'''-B  b  fiiûknUm  «se  priver  Al  e^e  qae  la  loi 
H  6r  ks  fruits  lie  Ma  MénirM. 


r 
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fermier  principal  peuvent  auïTi  être  réputées  fruit»' 
civils  de  ma  métairie,  &  comme  tels  fujettes  à  moa- 
hypotéque  pour  ce  qui  m'eft  dû  par  le  fermier  prin-' 
cîpal;&  j'ai  le  choix  d'exercer  mon  hypotéque  fuï*; 
leltlitès  foùferraes ,  en  les  arrêtant ,  ou  de  l'eitercep' 
fur  les  ^its  recueillis  par  les  ibûfermiers  ;  mais  fi  )s* 
l'ai  exercée  fur  leiiliis  fruits,  je  lie  pourrai  pas  de-^ 
mander  les  foûfermes ,  car  ks  ferihes  étant  dite»  pour' 
les  fruits,  lesfoûferiniers  ne  peuvent  pas  devoir  de 
foufermes  Ci  je  leur  enieve  !eï  fruits.  ' 

^»).  Cette  hypotéque  tacite  s'étend  ,  i'.  tant  à'' 
l'égard  des  métairies  que  des  Maifons  de  Ville  &au-l 
très  logis  fur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnif- 
fenf  lefdites  métairies,  maifons  ou  logis,  taut  fur 
ceux  du  principal  locataire,  que  lûr  ceux  des  fou- 
locataires. 

.  37.  Suivant  le  droit  coR-mtm  ,  les  meubles  qui' 
garnilfent  les  différens  appanemens  de  chacun  cEes 
(oulocaraires,ne  font  engagés  que  jufqu'à  concurrence' 
duloyer  de  cet  appartementî.ii.S,  ^.F.  VUmeS-df 
pig.afl.PaTis  j-ri.  i6î,  mais  notre  Coutume  plusrigou-' 
reufe,  déclare  les  meubles  de  chacun  des  loulocatai- 
res ,  quelque  petite  que  foit  la  panie  de  la  maifoiK 

Îu'ii occupe,  obligés  folidairement  à  tout  le  leyei^ 
eiamaifon  ,  an.^iQ^. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  toute  la  maift 
été  louée  à  un  feul  principal  locataire  qui  l'a  foi-' 
baillée  à  plufieurs ,  ou  lorfqu'elle  a  été  louée  à  plu- 
sieurs principaux  locataires  indivifement;  mais  A 
i'aycHS  aonné  à  loyer  à  différens  principaux  tocatai-ï 
r£s  différentes  parties  de  ma  maifon,  comme  en  ce 
cas  il  y'a  autant  ile  baux  que  de  portions  de  maifon ," 
les  meubles  de  l'un  ne  fon^pas  tenus  des  loyers  des. 
l'autre. 

38.  A  répird  des  foûlocataîres ,  leurs  meubîei 
font  obligés  à  tout  le  loyer  du  principal  locataire,^ 

S  and  même  le  Seigneur  d'hôtel  auroit    agréé  le'^ 
jbail;  car  comme  purfonns  ne  doit  cire  fâciler^;jat' 
prcfuuié  renoncer  à  fes  droits ,  le  Seigneur  d'hôtef"^ 
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'pdbrha  firmes  &  loyers  ,  mais  généralement  pt 
loutcs  les  obligations  aui  réiiilient  du  bail  dont 
fermier  ou  locataire  en  tenu  envers  ]e  locateur: 
l.  a.  fF.  d.  r.  &  en  cela  il  eft   différent  du  di 
^exécution  ,  dont  il  fera  narlé  ci-après. 
-    Lortqu'un  propriétairetleinétairiesiàirpaT  le  bi 
une  avance  d'une  fomme  d'argent  à  fon  fermier  poi» 
l'aider  à  feire  valoh- ,  il  n'eft  pa.s  douteux  que  l'otjli- 
gation  que  contracte  le  fermier  de  rendre  cette  foai-, 
me ,  tait  partie  des  oblr^tions  du  bail  ;  &  qu'en  coo» 
féquence  le  propriétaire  de  métaitie  a  pour  cette' 
créiiTce  le  même  druit  d'hypotéque  tacite  &  k 
même  préférence  fia-  les  autres  créwKiers  qu'il  a 

rmr  routes  les  autres  claufes  qui  réfulrenE  du  bail  ; 
V  a  plus  de  <lifticultc  lotfque  les  avances  n'ont  pat 
été  faites  par  le  bail ,  mais  depuii  ;  néanmoins  lors- 
qu'il eft  manifefte  que  ces  avances  faites  pendant  le^ 
cours  du  bail  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  mé-'- 
tairie ,  on  peut  dire  que  l'obligation  pour  raifon  defd. 
avaiKes,  feit  en  quelque  façon  partie  de  celles  da- 
bail;  car  mon  fermier  s'ciant  ooligé  par  le  bal!  x. 
fain;  valoir  à  fes  frais  ma  métairie,  c'eft  une  &itte. 
de  fon  obligation  cm'il  me  rende  les  avances  qu'il  l 
faudra  que  je  lui  faÎTe  pour  la  faire  valoir  ;  par  cei« 
raifon,  on  accorde  au  leigneur  de  métairie  les  mena 
privilèges  pour  ces  avances ,  que  pour  les  obliger 
tions  du  bail. 

§.      I  I  I. 

'A  ^utlUs  ehofei  t'èund  et  irait  d'iypottijat, 

34.  Ce  droit  d'hypotéque  à  l'égard  des  métairiet 
s'étend  i".  à  tous  les  fruits,  foit  qu'ils  ayent  été  re- 
cueillis par  le  fermier  à  qui  j'ai  donné  ma  métairie  i 
ferme, loit  qu'ilsl'ayentetépar  lesfoûfermiersàqui 
il  a  foùbaillé  ma  ferme  en  tout  ou  en  partie  ;  car  il 
n'a  DÛ  en  [a  foùbaillant  me  priver  du  gage  que  la  loi 
me  donne  fur  les  fruits  de  ma  métairie. 

35.  Les  fermes  que  doivent  les  Ibûfermien  à  noa  ,. 
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lermîer  principal  peuvem  aufii  une  réputées  fruits' 
civils  de  mamétairie,  &  comme  tels  fujettes  à  mon 
hypotèque  pour  ce  qui  iti'eft  dû  par  le  fermier  prin-  ' 
cipal;&  j'ai  le  choix  d'exercer  mon  hypotéqiie  fur^ 
leliilites  foùfermes ,  en  les  arrêtant ,  ou  de  l'exercer 
fur  les  fruits  recueillis  par  les  foûfermiers  ;  mais  û  je 
l'ai  exercée  fur  le  (Hits  fruits,  je  ne  pourrai  pas  de- 
mander les  foùfi;rmes,  car  Us  fermes  étant  dues  pour 
les  fruits ,  les  foûfcrmiers  ne  peuvent  pas  devoir  de 
foùfermes  fi  je  leur  enlevé  les  fruits. 

^6.  Cette  hypotéque  tacite  s'étend  ,  i".  tant  à 
regard  des  métairies  que  des  MailbnsdeVillc  &au-* 
très  logis  fur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnif- 
fent  lefdites  métairies,  maifons  ou  logis,  tant  fur 
ceux  du  principal  locataire,  que  iûr  ceux  des  fou- 
locataires. 
,  î7.  Suivant  le  droit  cotrmun  ,  les  meubles  qui 
garnilTent  les  difFérens  apparienienii  de  chacun  des 
ftiulocataires,re  font  eneiagés  que  jufqu'à  concurrence 
diiloyer  de  cet  appanement  î.ii.S.  ^.y-  PUatS.de 
pi^.afl.PdiTiijn.  î6î.  mais  notre  Coutume  plus  tàgou- 
reufe ,  déclare  les  meubles  de  chaciui  des  toulocatai- 
res, quelque  petite  que  l'oit  la  partie  de  la  maifon 

Îu'il  occupe ,  obligés  foliddirement  à  tout  le  loyer 
elamaifon ,  arf.  408. 

Cette  déeifion  a  lieu  lorfque  toute  la  maifon  a 
été  louée  à  un  feul  principal  locataire  qui  l'a  foù~ 
baillée  à  plufieurs ,  ou  loriqii'elle  a  été  louée  à  plu- 
fieurs  principaux  locataires  indîvifement;  mais  ft 
ï'aycHS  donne  à  loyer  à  diffcrens  principaux  locatai- 
res différentes  parties  de  ma  maifon,  comme  en  ce 
cas  i!  y  à  amant  de  baux  que  de  portions  de  maifun , 
les  meubles  de  l'un  ne  fon^pas  tenus  des  loyers  de 

3S.  A  l'égard  des  fotilocataires ,  leurs  meubles 
font  obJigés  à  tout  le  loyer  t^u  principal  locataire , 
quand  même  le  Seigneur  d"hôtel  auroit  agréé  le 
loùbail  ;  car  comme  perfonne  ne  doit  être  facileni^iit 
préluiné  renoncer  à  fei  droits ,  le  Seigneur  d'hôtet 
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en  agréant  le  foûbail  doit  être  cenfé  avoir  par  là  fettî" 
lement  reconnu  que  !•  foûlocataire  étoit  une  per- 
ibnne  tecevable ,  à  qui  le  foûbail  avoit  pu  être  rait , 
&  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d'hypôtêque  que 
la  loi  lui  donne  fur  les  meubles  de  ce  foûlocataire  ; 
nais  fi  le  Seigneur  d'hôtel  avoit  en  agréant  le  foû- 
bail expreffément  déchargé  fon  locataire  principal 
de  la  partie  foûbaiilée ,  &  accepté  pour  locataire 
iaimédiat  le  foûlocataire  ;  en  ce  cas  le  Seigneur  d'hô- 
tel ayant  fait  du  foûbail  un  bail  féparé  du  premier , 
les  meubles  de  Fun  de  ces  locataires  ne  feront  pas 
tenus  deis  loyers  de  l'autre. 

39.  Les  meubles  des  locataires  &  foûlocataires  qui 
garniffent  la  maifon  ou  métairie  font  cenfés  hypo- 
téqués  aux  obligations  du  bail ,  quand  même  ils  ap- 
partiendroientàdestiers;  c'eft  l'interprétation  conf- 
iante que  l'ufage  a  donné  à  Yart.  408.  &  pour  la- 
i^uelle  on  peut  tirer  argument  de  Van.  456.  cela  a 
çté.ainfi  établi,  afin  que  les  feigneurs  d'hôtel  & 
métairie  qui  comptent  pour  la  fureté  de  leurs  fermes 
ou  loyers  fur  les  effets  qui  garniffent  leurs  hôtels 
ou  métairies  ,&  qui  ne  peuvent  pas  fcavoir  s'ils  ap- 
partiennent ou  non  à  leurs  locataires  ou  fermiers , 
ne  fuffentpas  trompés; mais  comment  dira-t-on  les 
locataires  peuvent -ils  hypotéquer  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas  ?  la  réponle  efl  que  la  chofe  d'autrui 
peut  être  nypotéquée  du  confentement  de  celui  à 
qui  elle  appartient  :  aliéna  res  pig;nori  dari  voluntate 
daminipotefi.  Z.  20.  fF.  de  pign,  aêi,  &  ceux  à  qui  ap- 
partiennent les  meubles  qui  garniffent  ma  maifon  ou 
ma  métairie ,  font  cenfés ,  en  fouffrant  qu'ils  la*  gar- 
niffent,  avoir  tacitement  confenii  qu'ils  fuâ*ent  ny- 
Î)oréqucs  aux  obligations^u  bail ,  parce  qu'ils  ont 
çû  9  ou  dû  fçavoir  que  tout  ce  qui  garniflbit  une 
maifon  y  étoit  hypotéqué. 

Q^uid  fi  le  tapiflier  qui  adonné  à  mon  locataire 
à  loyer  des  meubles  de  quoi  garnir  ma  maifon  ,  avoit 
expreffément  déclaré  par  le  bail  de  ces  meubles  qu'il 
ji'entendoit  pas  qu'ils  me  fuflent  hypotéquis  ?  en  ce 
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Ci^  futtili  jure,  ils  ne  me  feront  pas  hypobtquês»' 
puir^ue  ce  lapiflîcr  à  qui  ils  appartiennent  h*a  patf 
coniend  qu'Us  le  tîiâèiic  :  mais  comme  par  cet  aâe  raU 
à  mon  tnfçù  entre  lui  &  mon  locataire ,  il  m'a  induit 
en  erreur ,  il  eft  tenu  envers  moi ,  aûiont  dt  dolo ,  oit 
aSione  in  fuSum  m  id  ijuanti  uien  iniertfi  non  ejpt- 
deceptum;  &  ces  dommages  &  întérécs  conilAeii^ 
en  ce  que  je  puilTe  me  venger  pour  ce  qui  m'eft  dft 
fur  les  effets  qui  garniOent  mon  hôiel, comme  s"iK 
m'étoient  %-ériiablement  hypotéqués. 

40.  Le  droit  d'hypctéque  qu'a  le  feigiieur  d'hôtel 
fur  les  meubles  exploiians  fbn  hotel  qui  appattlen' 
nent  à  des  tiers,  rél'ultant  de  ce  que  les  propriè* 
taires  rfefdits  meubles  ,  en  foufFram  qu'ils  expIoU 
laffent  l'hôtel,  ont  confenti  a  cette  hypotéque;  c'eff 
uneconféquence  qu'il  n'en  peui  prétendre  furceio^ 
qui  fe  tfouvent  dans  fen  hôcel  contre  le  gré  de  ceirf 
à  qui  ils  appartiennent  ;  c'e£t  pourquoi  fi  quelqii'uif 
juftiâe  que  des  meubles  qui  exploitent  mon  hôtel  -iql 
ont  ttè  volés,  je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  ,en  aif 
la  ré  créance.  * 

Pareillement  fi  quelqu'un  a  vendu  à  mon  locatnirff 
fans  jour  &  lans  terme  des  meubles,  il  en  doitavoiè 
la  récréance  pourveu  qu'il  ne  tarde  pas  à  les  rêcla* 
mer;  car  il  n'a  confenti  qu'ils  folTent  enlevés  par  mon 
locataire  &  qu'ils  garniflcnt  ma  maifon,  que  dan* 
l'efpérance  &  fous  la  condition  qu'il  fercit  payé 
fur  le  champ;  mais  s'il  avoir  tardé  qiielgue  tempsà 
les  réclamer,  il  feroit  préiiimé  avoir  fait  crédit  4- 
mon  locataire,  &  il  n'y  aurait  en  ce  cas  nul  douta 
que  ces  efiêis ,  comme  appartenans  en  ce  tas  à  motf- 
locataire ,  fuflent  hypotéqués  aux  obligations  du-) 
bail. 

41.  Toutes  les  chofes  qui  fe  trouvent  dans  uno 
maifon  ou  métairie  ne  font  pas  fujettes  à  l'hypoté-î 
que  du  locateur,  mais  feulement  celles  qui  peuvenj: 
paroitre  y  être  pour  fervir  à  la  garnir  :  Vidtndum  ni; 
nonomnia  illata  vtl indiifta  ^  fed ea fola  tjuaut  itijint^, 
Uiau  futTÎnt, pignon  fiqi  ?  quod  magis  tfi.  L,  7.  ^; 
f,.  ff.  in  qaib,  cauf.  pign.  ta(. 
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On  dok  fur- tout  obferver  cette  difiinâiofi  à  Y-èi 
gard  des  meubles  qui  n'appartiennent  pas  »ux  lo? 
cataires  ,  mais  à  des  tiers  ;  ces  chofes  font  à  la  vé- 
rité fujettes  à  Thypotéque  du  Seigneur  d'hôtel  lorf- 
qu'elles  peuvent  paroitre  y  être  pour  le  garnir, 
c'eft-à-dire  fi  elles  paroifTent  y  être  i  demeure, 
tels  que  font  des  meubles  qu'un  tapiffier  a  fourni  à 
mon  locataire  pour  meubler  fes  charnières  ,  une 
chaifc  qui  fe  trouvera  fous  une  remife  ;  celles  cnii 
paroiflent  y  être  pour  y  être  confommées  ou  deDÎ- 
tées ,  comme  le  bois  à  brûler  qui  fe  trouve  fous  les 
remifes ,  le  vin  qui  fe  trouve  dans  les  caves,  les  mar- 
chandifes  qui  ie  trouvent  dans  les  magafms ,  &c, 
peuvent  paroitre  auffi  y  être  pour  garnir  l'hôtel , 
&  comme  telles  font  fujettes  à  l'hypotéque  du  fei- 
ensur  d'hôtel  ;  mais  lorfqu'il  paroît  par  la  caufe  pour 
Ici  quelle  les  chofes  fe  trouvent  dans  la  maifon  & 
par  la  condition  du  locataire  qu'elles  n'y  font  pas 
pour  le  garnir  ,  mais  pour  quelque  caufe  momenta- 
née ,  comme  font  les  valifes  des  paifans  qui  fe  trou- 
vent 5ans  une  auberge,  le  linge  qu'on  a  donné  à 
Une  blanchiffeufe  pour  le  blanchir ,  l'étoffe  gu'on  a 
donnée  à  un  Tailleur  pour  en  faire  des  habits,  les 
livres  qu'on  a  donné  à  un  Relieur  pour  les  relier, 
les  montres  qu'on  a  donné  à  un  horloger  pour  les 
raccommoder  &c.  ces  chofes  en  tous  ces  cas  ne 
font  pas  fujettes  à  l'hypotéque  du  Seigneur  d'hôtel. 

42.  II  eft  auffi  évident  que  les  meuoles  d'un  voi- 
fm,  qui  ont  été  portés  dans  la  maifon  de  mon  lo- 
cataire à  l'occafion  d'un  incendie ,  ou  qui  font  dans 
le  cas  de  quelqu'autre  efpéce  de  Mépôt  néceflaire  , 
n'y  font  pas  pour  garnir  la  maifon,  &  ne  font  pas 
fujetsà  mon  hypotéque. 

43.  Même  dans  le  cas  d'un  dépôt  volontsdre ,  les 
choies  qu'un  ami  a  donné  en  dépôt  à  mon  locataire , 
&  pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  en 
nantiflement  par  fon  débiteur  ,  lorfqu'elles  font 
gardées  fous  la  clef,  &  ne  font  pas  en  évidence  » 
çe  dpivçnt  pas  être  fujettes  ^  moB  hypotéque }  cet 
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cbofes  qui  ne  (e  trou\ent  dans  ma  maiibn  que  pour 
une  caufe  momentanée ,  jiifqu'à  ce  que  celui  qui 
les  a  domiées  en  dépôt  ou  ennantiiTemenr ,  les  vien- 
nereiirer,  ne  pouvant  pas  paiTcr  pour  effets  qui. 
fervent  à  garnir  ma  maifon. 

Mais  fi  les  effets  qui  ont  été  donnés  à  mon  loca- 
taire  en  dépôt  ou  en  namtflenient  éioient  des  effets 
qui  fuffent  en  évidence ,  comme  un  miroir ,  un  bu- 
reau, &e.  quoique  dans  la  vérité  ils  n'ayentpasété 
portés  en  la  mailon  pour  la  garnir ,  néanmoins  corn* 
me  ils  peuvent  paroitre  y  être  pour  cette  fin  au 
l'eigneur  d'hôtel,  qui  n'eli pas  obligé  de  fçavoirs'ila 
appaniennent  Ou  non  à  Ion  locataire,  ils  l'ont  hy-  , 
pothéqués  aux  obligations  du  bail;  &  celui  qui  les 
a  donné  en  dépôt  ou  nantiffement ,  doit  être  cenlè'' 
y  avoir  confenti  &  en  avoir  bien  voulu  courir  les 
rifques, 

44.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux 
locataires  ou  fous- locataire  s ,  foit  qu'ils  foienc  en 
évidence  ou  non  ,  ils  font  facilement  préfumés  y 
être  pour  garnir  l'hôtel ,  &  par  conféquent  fujets» 
rhypoiheliue  du  feigneur  d'hôtel  :  néanmoins  s'il 
étoit  évident  qu'ils  n'y  font  que  pour  une  caufe  mo-  | 
mentanée,  ils  ne  devroient  pas  y  être  fujets.  Arg. 
L.7.%.i,S.  inq.c^ufpis.iac.  &l.ii.S.dtpig. 

C'eft  pour  celte  raifon  qiVAuianet  décide  qite 
l'argent  comptant  des  locataires  n'y  ell  pasfujet, 

tiarce  que  le  locataire  n'ayant  cet  argent  que  pouf 
e  (lépcnfer,  on  ne  peut  pas  dire  qu'iHerve  à  garnir 
la  maifon, 

4^.  A  l'égard  des  billets  &  obligations  qui  fe  troiW 
vent  dans  la  maifon ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne 
font  pas  fujets  à  l'hypoilieque  du  feîgneur  d'hôtel,'- 
car  ils  ne  font  que  oes  inffrumens  probatoires  dea 
créances  qui  appartiennent  au  locataire  ;  & — '  ■ 
créances  étant  des  êtres  incorporels  qui  pa^ 
nature, nH/Zo  coni'miniur  loeo,  on  ne  peut  pasi 
iju'iij  garoilTent  U  loatkia. 
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§.     I  V. 

^Du  droit  qi^a  le  Locateur  d'empéchef'  le  déplacement 

des  effets  fujets  à  fon  hypothèque  ^  &  de  les  faire 

rétablir  lor/qu^ils  ont  été  déplacés, 

46.  C'eft  une  conféquence  du  droit  d'hypothè- 
que que  la  Coutume  accorde  aux  locataires  des 
maifons  ou  de  métairie ,  fur  les  effets  qui  les  gar- 
niffent ,  qu'ils  puiffent  en  empêcher  le  déplacement 
&  les  feire  rétablir  lorfqu'ils  ont  été  déplacés. 

La  Coutume  accorde  pour  cela  au  locateur  deux 
voies  ,  1^.  celle  de  la  fimple  aôion  pour  les  faire 
rétablir  ,  art,  419.  tant  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers qui  les  ont  déplacés  ,  &  ceux  qui  ont  été  com- 
plices de  leur  fraude  ,  que  contre  tous  ceux  qui  s'en 
trouvent  en  poffeflîon  ^  quand  même  ils  les  auroient 
acheté  de  bonne  foi  du  locataire ,  Molin,  fur  Bour- 
bonnois,  art,  125.  quand  même  ils  en  feroient  les 
propriétaires  qui  les  auroient  retirés  de  chez  le  lo- 
cataire ,  à  qui  ils  les  auroient  donaé  à  titFe  de  dé* 
pôt,  de  prêt  ou  de  nantiiTement. 

47.  La  féconde  voie  eft  la  ^oie  de  âifîe  des  effets 
déplacés  que  la  Coutume  accordé  au  locateur  par 
les  articles  415  &  416.  Cette  faifie  peut  fe  faire» 
foit  que  les  effets  foient  encore  en  la  pofTeffion  du 
locataire  ou  fermier ,  foit  qu'ils  foient  en  la  poffef- 
fion  de  tiers  acquéreurs;  mais  pour  les  faifir  dans 
la  maifon  d'un  tiers  ,  il  eut  une  permiffion  du  Ju- 
ge, art,  455.  îl  n'en  faut  poirtt  pour  les  ûiilir  en 
chemin. 

48.  Lorfgue  mon  locataire  à  Texpit^tion  de  fon 
bail  a  délogé  furtivement  de  ma  maifon  fes  meu* 
blés ,  &  les  a  porté  dans  une  autre  qu'il  a  pris  i 
loyer,  je  peux ,  en  les  faiiiffant  dans  cette  maifon 
dadÉjb  temps  qui  m'efl  accordé  pour  les  fuivre ,  être 
préieré  au  locateur  de  cette  maifon  ;  car  tant  que 
mop  hypothèque  fur  ces  meubles  dure  9  mon  locif 
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r"  taire  n'a  pu,  malgré  moi,  Jes  hypothéquer  au  loca- 
'  teur  de  l'autre  mailbn ,  en  les  y  porrant  à  mon  infçu. 
^9.  L'ulàge  a  limité  le  temps  dans  Ufiuel  le  loca- 
teur pouvoir  pourfuivre  par  l'une  ou  par  l'autre 
voie  les  meubles  déplacés  de  fon  hôtel  ou  métai- 
rie ;  fça  voir  à  huit  jours  pour  les  maifons  de  ville, 
&  à  quarante  jours  pour  les  métairies  ;  après  ce 
temps  expiré,  l'hypothèque  que  le  locateur  avoit 
fur  les  effets  déplacés  s'évanouit,  foit  qu'ils  foieot 
en  la  polTeflion  de  tiers ,  foit  qu'ils  foient  encore  en 
:  celle  du  locataire  fon  débiteur;  &l  le  locateur n'ell 
plus  recevable  à  les  fuivre. 

Néanmoins  fi  c'éioit  un  créancier  du  locataire 
qui  les  ei'it  faifi  &  déplacé  ,  le  locateur  fe roi t  rece- 
vable ,  même  après  ce  temps ,  à  s'oppofer  à  la  faille 
■  tant  qu'elle  dureroii,  &à  demander  la  main-Jevée 
&  le  rétablilTement  dans  fon  hôtel  ou  métairie,  des 
effets  faifis  ;  car  la  main  de  Jullice  fous  laquelle 
;foni  ces  effets  faifis,  conferve  les  droits  de  tous  les 
'  créanciers,  &par  conféquent  ceux  du  locateur,  , 
50.  Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
être  oppofées  au  locateur  qui  pourfuit  par  l'uneou 
.  par  l'autre  voie  le  rétabliiTement  des  meubles  dé- 
placés de  fon  hôtel  ou  métairie. 

La  première  réfulte  de  l'expiration  du  temps,  de 
~ltuitioursâude4oioursdont  ila  été  parlé  ci-deifus; 
,1a  féconde  réfulte  des  marques  de  coiifentemeot 
que  le  locateur. auroit  donne  à  leur  déplacement; 
;3a  iroifiéme  a  lieu  iorfque  les  meubles  dont  on  de- 
mande le  rétabliffementjontéié vendus  à  l'encan, 
foit  à  la  requête  de  quelque  créancier  qui  les  auroit 
/aifi ,  foit  à  celle  des  héritiers  ou  de  la  veuve  du 
locataire ,  ou  même  lorfqu'ilç  ont  été  vendus  en 
foire  ou  en  marché  public. 

Cefï  à  celui  qui  alleeue  ces  fins  de  non  recevoir 
à  les  juilififcr. 

^1.  Il  refte  à  obferverque  la  Coutume,  cnac. 
cordant  au  locateur  l'hypoteque  fur  les  effets  gui 
garniiTent  la  maiibn  ou  méca'u-ie,  n'entend  pai  ui^ 
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terdire  au  locataire  ou  fermier  toute  difpofition  det 
dits  effets ,  &  n'accorde  pas  indiftiné^ement  &  indé- 
finiment au  locateur  le  droit  d'y  faire  rétablir  toui 
ce  qui  en  eft  déplacé ,  mais  feulement  autant  qut 
cela  eft  néceflaire  pour  la  sûreté  des  loyers  01 
fermes ,  &  pour  l'exploitation  de  la  métairie  ;  c'ef] 
pourquoi  tant  qu'il  demeure  affez  d'effets  dans  h 
maifon  ou  métairie  pour  répondre  dés  fermes  & 
loyers,  &  pour  faire  valoir  la  métairie ,  le  locatain 
ne  feroit  pas  recevable  à  pourfuivre  le  rétabliffe- 
ment  de  quelques  effets  particuliers  qui  auroieat  eu 
déplacés. 

52.  Lorfque  c'eft  un  créancier  du  locataire  01 
fermier  qui  faifit,  il  ne  fuffit  pas  à  ce  créancie 
d'offrir  de  laiffer  dans  la  maifon  ou  métairie  de  que 
répondre  de  trois  termes  échus  &  deux  à  écheoir 
le  locateur  peut  obtenir  main-levée  de  la  faifie 
s'il  n'offre  donner  caution  pour  Tentiere  exécutioi 
de  toutes  les  obligations  du  bail.  Tel  eft  Vubg 
conftant,  ^ 

§•      I  V. 

JDe  la  préférence  qu*a  le  Locateur  &  le  Seigneur  à 
Rente  foncière  fur  les  autres  créanciers. 

•53.  Le  droit  qu'a  le  locateur  fur  le»  effets  qi 
garniffent  l'hôtel  ou  métairie  étant  un  droit  d'hypo 
teque  &  une  efpece  de  nantiffemeHt ,  c'eft  une  cou 
fét^uence  qu'il  ait  droit  de  les  feire  vendre,  &  d'êtr 
préféré  fur  le  prix  à  tous  les  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  reûrair 
à  trois  termes  échus  &  deux  à  écheoir,  comme  Te 
celui  d'exécution  ;  ces  deux  droits  étant  différens 
on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ,  le  le 
cateur  doit  être  préféré  indîftinâemei^  pour  roi 
ce  qui  lui  eft  dû ,  non  -  feulement  pdv  loyers  \ 
-fermes ,  mais  pour  toutes  les  obligations  refultanti 
du  bail  dont  le  locateur  ou  fermier  eft  tenu  envei 
lui  ^  00  ne  doit  pas  non  plus  à  cet  égard  diftinguc 
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toffiTic  faii  Lalande  entre  les  baux  pardevant  No- 
taires ,  &  ceux  faits  fous  fignature  privée  ou  ver-  " 
faau\;  car  ce  n'elî  pas  à  Pautentitiié ,  mais  à  la 
nature  de  l'aéte  qu'ell  attaché  le  drgit  d'hypoteque 
dont  nous  traitons ,  &  le  tlroit  de  préférence  qui 
en  eft  une  fuite  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une 
Sentence  du  Baillia(;e  de  i7o^.auprofic3es  Jéfuites 
d'Orléans,  contre  les  créanciers  du  Sr.  Boucquin, 
«jui  accorda  privilège  airx  Jefuîtes  fetcneurs  d'nôtel 
pour  huit  années  de  loyer  qui  leur  etoient  dijcs , 
■quoique  leur  bail  ne  fiii  que  Ibus  fignature  privée  ; 
cela  eft  rapporté  dans  une  note  mànufcrire  de  M. 
de  Manthelon  qui  avoit  préfidé  au  jugement ,  qui 
ajoute  que  la  Sentence  fur  confirmée  par  Arrêt  da 
mois  de  Juillet  170S. 

^5-  Ce  droit  de  préférence  fouffre  quelques  ex- 
ceptions à  l'égard  de  certaines  créances  préférables 
à  celles  des  feigneurs  d'hôtel  &  de  métairie ,  comme 
nous  [e  verrons,  Inirod.  au  Titre  fui-v uni  en  traitant 
lie  l'ordre  des  privilèges  fur  les  meubles. 

§■    V. 

Du  droit  d^exécution  accorii  eu  Lvcateur. 

5  É.  Le  droit  d'exécution  efl  le  droit  qu'a  un  créati- 
«ier  de  fkifir  les  effets  de  fon  débiteur  ,  &  de  les 
faire  vendre,  pour  fur  le  prix,  être  payé  de  cequi 
lui  eft  dû  ;  ordinairement  un  créancier  n'a  ce  droit 
contre  fon  débiteur  que  lorfqu'il  a  contre  lui  un 
titre  exécutoire ,  c'cii-à-dire  iorfque  fon  débiteur 
s'eft  lu'-méme  obligé  envers  lui  par  un  afle  par- 
devant  Notaire, ou  a  été  condamné  envers  lui  par 
un  jugement  qui  ne  foit  pas  (icfpendu  par  aucun 
appel  :  Mais  par  un  privilège  particulier  qu'accorde 
notre  Coutume  art.  406  &•  fuiv.  les  locateurs  des 
maifons  &  métairies ,  ou  ceux  qui  font  à  leurs  droits 

fieuvent  fans  titre  exécutoire ,  c'eft-à-dire  quoique 
e  bail  n'ait  pas  été  paffé  devant  Notaire,  âineloû 
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même  que  verbal ,  &  fans  avoir  obtenu  de  condaiti- 
nation  contre  le  locataire  ,  laifir  &  exécuter  les 
meubles  qui  garniffent  l'hôtel  ou  la  métairie. 

<jj.  Cette  exécution  diffère  de  celles  qui  fe  font 
en  vertu  d'untitre  exécutoire, en  ce  qu'elle  ne  peut 

Eas  Te  faire  indiftinfiemcnt  fur  tous  les  effets  du  de- 
iieur ,  QÎ  indiftinâement  pour,  tout  ce  qui  eft  dû  de 
liquide ,  mais  feulement  fur  les  effets  qui  garnilTeni 
l'hôtel  ou  la  métairie ,  &  feulement  pour  trois  ter- 
mes, 

<jS.  Elle  a  de  plus  que  les  exécutions  ordinaires 
i"  que  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut  exé- 
cuter non  feulement  les  meubles  du  locataire  fon 
débiteur,  mais  même  ceux  des  foû-locataires,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  fes  débiteurs,  &  quoiqu'ils  n'oc- 
cupent que  partie  de  fa  mailbn  ,  an.  40S.  &  même 
généralement  tous  les  effets  des  tiers  qui  lê  tton- 
vent  garnir  l'hôtel  ou  la  métairie,  fur  quoi  foyii 
fuprâ/1.^4.  &fuiv.  j".  Que  le  feigneur  d'hôtel  ou  de 
méiairie  peut  lui-même  faire  cette  exécution  par  le 
miniHére  néanmoins  d'un  Sergent ,  &  y  être  prefent , 
*i.  406.  au  lieu  que  lesexécutions  ordinaires  fe  font  par 
le  Sergent ,  à  la  Requête  du  créancier,  fans  qu'il  puiffe 
y  être  préfent.  3°,  Ce  droit  d'exécution  ne  rélul- 
lant  pas  de  l'obligation  fubie  par  afte  devant  No- 
taire par  la  perfonne  du  locataire,  ni  d'une  con- 
damnation obtenue  contre  lui ,  ce  droit  ne  s'éteint 
pas  par  fa  mort. 

59.  Aufurplus,elleacelade  commun  avec  les  au- 
tres exécutions,  1°.  qu'elle  doit  être  faite  avec  tou- 
tes les  formalités  que  l'Ordonnance  dç  1667.  requiert 
pour  les  exécutions.  1"  Que  le  locateur  doit  atten- 
dre la  huitaine  pour  vendre,  après  avoir  fait  fi^oi- 
iier  le  jour  au  ^iii  ;  &t.  que  s'il  y  a  oppoftrion  for- 
mée à  fa  faifie ,  il  doit  furfeoir  à  la  vente,  jufqu'à 
cequ'ilait  été  {iatuéfurl'oppofitioo  ;  mais  penaiO(^ 
le  procès  fur  l'oppofition  la  faifie  tient  >  &  le  1< 
taire  n'en  peut  avoir  main  levée  qu'en  conCgi 
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s.     V  I. 

Du  droit  Jei  Stigneuri  de  Rtntts  foneiirn. 

io.  Lorfque  c'eft  le  propriéraire  ou  poffeffeur  de 
la  maifon  ou  métairie  chargé  de  la  rente  foncière 
qui  jouit  par  lui-même  de  cette  maifon  ou  métai- 
xie,  lefeigneur  de  rente  foncière  a  tant  fur  les  fruits 
des  terres  dépendantes  de  la  métairie  que  fur  les 


meubles  qui  garnilTent  la  métairie  ou  la  maifon  * 
le  même  droit  d'hyçotétiue  tacite  qu'ont  les  loca- 
teurs, flr(.  406,  ce  qui  lui  nonne  le  même  droit  de  pré- 
férence iiir  lefdits  effets  à  tous  les  autres  créanciers. 

61.  Il  a  ces  droits  non  feulement  pour  les  arré- 
rages de  fa  tente  foncière  ,  mais  généralement  pour 
toutes  les  obligationsréfultantesau  bail  à  rente  fon- 
cière, putà  pour  les  deniers  d'entrée  ilipulés  par 
le  bail ,  qui  n'auroient  pas  été  encore  payés,  pour 
les  dommages  &  intérêts  qui  réfulientdes  dégrada- 
tions faites  par  le  poiïelfeur ,  &  qui  font  dûs  au 
feigneur  de  rente  foncière ,  lorfque  faute  de  paye-. 
ment  il  rentre  dans  l'héritage. 

61.  Il  a  pareillement  comme  le  locateur  le  droit 
de  pourfuivre  les  effets  enlevés  de  la  maifon  &  mé- 
tairie pour  fureté  de  trois  termes  échus  de  ik  rente  > 
&  de  aeux  à  écheoic.  an.  41^. 

Il  a  de  même  que  le  locateur  le  droit  de  les  faifîr 
&  exécuter  pour  trois  termes  dans  la  maifoii  &  mé- 
tairie fujette  à  fa  rente  foncière  ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  poffeffeur 
qui  ne  lui  auroit  pas  encore  paffé  titre  nouvel. 

6y  Lorfqu'une  maifon  efl  chargée  de  plufieurs 
rentes  foncières ,  chacun  des  Seigneurs  de  ces  ren- 
tes a  tous  ces  droits  ,  mais  entr  eux  ils  font  payés 
fiiivant  l'ordre  de  la  créatipn  de  leurs  rentes,  &  le> 
plus  anciennes  font  préférées  aux  plus  nouvelles, 
ce  qui  a  lieu  lorfque  ces  renies  font  fubordonnéc» 
les  unes  aux  autres;  c'eft-à-dire_,  lorfque  celui  qui 
(enoit  l'héritage  à  la  charge  d'une  première  rcaïc  . 
Jome  Itl.  \^  * 
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l'a  aliéné  ila  charge  d'une  fecon^p  âtainfi  de  fuli 
mais  lorfque  tx'S  renres  nelodc  pas  rubordonnéeïi, 
maisfont  àprendrefuriiifférens  rerreinsfur  lelquels 
lamaifonà  été  bâiiSt  &  le!qut;ls  lerreins  n&  ioat 
pas  réparés  entr'eux ,  ce  qui  eft  le  cas  de  Van.  422. 
en  ce  cas  on  n'a  aucun  égard  à  l'amiquiié  d«  rentes, 
&  rous  les  Seigneurs  defdites  rentes  viennent  ea- 
Ir'eux  par  concurrente. 

64.  Lorfque  le  propriétaire  ou  poffeffeur  de  I2 
maifon  ou  métairie  chargée  de  la  rente  foncière  l'a 
donnée  à  loyer  ou  à  ferme,  Iq  Seigneur  de  rente 
foncière  ,  n'a  aucun  droit  fur  les  meubles ,  ni  fur  les 
fruits  qui  appartiennent  au  fermier  ou  locataire ,  il 
a  feulemeni  le  droit  de  iaîlir  &  arrêter  les  ferme* 
&  loyers  echûs&  à  écheoir.lefquels  tiennent  lieu 
^s  fruits  de  la  maifon  ou  métairie,  &  il  eft  préféré 
for  lefditJ  loyers  ou  ftrmes ,  à  tous  les  autres  créan- 
ciers :  la  raifon  de  diférence  à  cet  égard  entre  les 
feigneurs  de  rente  foncière  ,  &  les  feigneurs  d'hôtel 
&  de  métairie,  eft  que  celui  qui  prend  à  ferme  ou 
loyer  dm  propriétaire  une  métairie  ou  maifon  ghar- 
«ée  détente  foncière,  ne  peut  pas  fi  facilement 
Ravoir  qu'elle  eft  chargée  de  rente  foncière,  com- 
me un  fouJocataire  peut  apprendre  que  celui  qui  lui 
ibubaille  n'eA  pas  le  propriétaire. 

ARTICLE     IL 

'Pis  cas  auxijufls  le  locuteur  peut  txpulftr  U  locatam 
ou  le  fermier. 

i.  I- 

Expofitian  générale  de  ci 

15ç.  La  Coutume  en  l'art.  417.  rappone  un  1 
autiuel  le  locateur  d'une  maifon  peut  expuKer  le  lo- 
cataire, fçavoir  Iorfc[u'il  ne  garnit  pas  l'Iiôtel  de 
meubles  fufitfans  pour  répondre  de  deux  MIfltea  ig 
loyer  à  ccheoir.  f'oye^'te. 
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II  n'importe  à  cet  égard  que  le  (Icateur  (bit  le 
propriétaire  de  la  maifon,  ou  ne  (bit  lui-même 
qu'un  principal  locataire  qui  l'a  fcûbaillèe  en  tout 
ou  en  partie. 

Le  Seiçneur  de  métairie  n'a  pas  le  même  droit 
d'exiger  que  le  fermier  earnifle  la  métairie  d'effets 
fuffifans-pour  rièpondre  de  deux  années  de  ferme, 
parce  qu  il  a  dans  les  fruits  une  fiireté  pour  fes  fer- 
mes; mais  il  peut  au  moins  obliger  le  fermier  à  gar- 
nir la  métairie  des  meubles  aratoires  &  befliaux  qui 
font  abfolument  nécefTaires  pour  la  faire  valoir  ^  Se 
à  faute  de  ce  Texpulfer.  ' 

66.  II  y  a  trois  autres  cas  dans  lefquels  le  Seigneur 
d'hôtel  peut  déloger  Ton  locataire  avant  l'expirattoii 
de  bail ,  qui  font  contenus  dans  la  fameufe  loi  ./£de 
j.  Cod.  loeati ,  fouvent  citée  au  Barreau. 

Le  premier  eft  lorfiju^il  en  a  befoin  pour  y  de- 
meurer lui-même.  Nous  traiterons  de  ce  cas  au 
§.  fui  van  t. 

Le  fécond  eu  lorfqu'il  veut  la  rebâtir  ;  fi  corrigera 
maluerii  ;  fur  quol ,  obfervez  que  fi  cette  reconftruc- 
tion  eft  néceflaire  ,  comme  ceft  en  ce  cas  par  une 
efpéce  de  force  majeure,  plutôt  que  par  le  fait  du 
locateur  que  le  locataire  eft  empêche  de  jouir,  le 
propriétaire  peut  en  ce  cas  obliger  le  locataire  à 
déloger,  fans  même  que  !e  locataire  puifTe  en  ce  cas 
prétendre  autre  chofe  que  d'être  déchargé  du  loyer 
pour  l'avenir,  &  fans  qu'il  puilTe  demander  aucun 
dédommagement  ;  U  en  feroit  autrement  fi  la  rè- 
conftruflion  n'étoit  pas  itéceflaire,  car  c'eft  en  ce 
cas  par  le  fait  du  locateur  que  le  locataire  ne  iouic 
pas  :  c'eft  la  diftinâion  que  fait  la  loi  30.  ff.  loc. 

Le  troifiéme  cas  eft  lorfque  Je  locataire  fe  com- 
porte mal,  jîirtrt  condufiâ  malc  vtrfdta  ei ,  comme 
s'il  en  fait  im  cabaret ,  s'il  &it  à  la  maifon  des  dé< 
gradations  confidérables. 

Dans  tous  ces  cas ,  fi  le  locataire  refufe  de  fortir  i 
le  feigneur  d'hôtel  doit  l'alEgner  &l  obtenir  Senten^ 
^e  pour  l'y  toatcaiadre. 


} 


38S  De%EXECUT10N5' 

§.       1  I. 

Du  cas  auquel  le  Propriétaire  veut  occuper  fa  maifii 

6j.  La  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  permet 

Eropfiétaire  de  déloger  fou  locataire  loriqu'il  en  a 
eloin  pour  lui-même  ,jiiyî'i'"  luis  dominus  neccf- 
fariam  ejje  prubaverit. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  le  feigneur  d'hôtel  ne  de- 
vroit  êire  reçu  à  ul'er  de  ce  drois ,  &  à  déloger  fon 
locataire  qiîe  lorfqu'il  juftifieroil  que  fa  maifon  lui  eil 
effeftivementnéceffaire,  &rion  lorfque  ie  trouvant 
logé  dans  une  nutre ,  il  rfe  paroîtroit  aucune  raifon 
ni  aucun  changement  dans  fon  état,  qui  l'obligeât 
à  la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu'il  a  donné 
à  loyer,  &  déloger  fon  locataire  ^néanmoins  l'ufa- 

fe  a  prévatu  que  le  feigneur  d'hôtel  étoit  admis  in- 
iflinftement  à  déloger  fon  locataire  lorfqu'il  vou- 
loit  occuper  fa  maifon  en  perfonne ,  fans  que  le  Ju^e 
entre  dans  les  raifons  qu'il  peut  avoir  de  la  venir 
occuper. 

68.  Ce  droit  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire  de 
la  maifon  ,  car  la  loi  dit,^  afibus  fuis  dominus ,  &e. 
un  principal  locataire  ,  quoiqu'il' exerce  tous  les  au- 
tres droits  du  feigneur  d'hôtel  ne  peut  pas  ufer  de 
ce  droit  vis-à-vis  des  foû locataires  ;  mais  le  bénéfi- 
cier a  ce  droit  pour  une  maifon  dépendante  de  fon 
bénéfice ,  car  il  repréfente  parfaitement  le  proprié- 
taire, quoiqu'il  ne  le  foit  pas  proprement. 

Un  mari  peut  exercer  ce  droit,  en  fa  qualité  de 
mari  pour  les  maifons  de  fa  femme,  un  père  ou 
une  mère  pour  celles  de  fes  enfans  mineurs;  un 
tuteur  pour  fes  mineurs ,  car  toutes  ces  perforuies 
ttoitt'iiorum  locofunt,  8l  \ortm\"ih  exercent  ce  droit 
en  leur  qualité  de  mari,  père  ou  tuteur, ce  font  la 
femme,  les  enfans, ou  Us  mineurs  propriétaires  qui 
font  cenfés  l'exercer. 

6s>,  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  poui  uier  d4 
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■  te  droit ,  il  n'eft  pas  néanmoins  nécefîaire  ,  que  ceiUi 
qui  pofTéde  la  maiJbn  animo  domini ,  juftide  de  loa 
droit  de  propriété,  forfqu'il  veut  ufer  de  ce  droit, 
car  le  poSeffeur  d'une  chofe  en  eft  réputé  &  pré- 
fumé  propriétaire  tant  qu'il  n'en  eft  pas  éviiité. 

70.  Celui  qui  n'efl  propriétaire  qu'en  partie  peut 
ufer  de  ce  droit ,  mais  avec  le  confeniemenr  de  tous 
fes  co- propriétaires. 

71.  Le  Seigneur  d'hôtel  qui  veut  ufer  de  ce  droit, 
doit  le  figniher  par  un  fergent  à  fon  locataire  ;  il  ne 
peut  lui  dotiiier  congé  en  conféquenee ,  que  pour  le 
terme  prochain  de  St.  Jean  r  on  penfe  communément 
qu  *il  doit  fignifier  ce  congé  trois  mois  avant  la  St. 
Jean,aAn  que  le  locataire  ait  le  temps  de  fe pour- 
voir d'une  autre  maifon  ,  finon  que  le  congé  ne 
doit  valoir  que  pour  la  St.  Jean  de  l'année  fuivante. 

Néanmoins  on  n'obierve  pas  toujours  ce  terme; 
on  a  égard  à  la  qualité  du  locataire  ;  un  bourgeois 
n'a  pas  befoin  d'un  fi  longtemps  pour  fe  pourvoir 
d'une  maifon ,  qu'un  aubergifte  ou  un  manufaflurier  ; 
on  a  auflî  égara  aux  c  ire  on  flanc  es  :  un  feigneur  d'hô- 
tel  n'eft  pas  fecilement  admis  à  fignifier  un  congé 
dans  un  tems  trop  voifm  de  la  St.  Jean  ,  lorfqu'il  n  a 
tenu  qu'à  lui  de  le  faire  plutôt;  mais  fi  c'eft  par  un 
cas  imprévu,  furvenu  peu  avant  le  terme  qu'il  fe 
trouve  avoir  befoin  de  fa  maifon ,  il  y  fera  plus  fS'i 
cilement  admis. 

71.  C'eft  l'ufage  conftant  du  Bailliage  d'Orléans 
que  }i  feigneur  d'hôtel  qui  déloge  fon  locataire  pour 
occuper  lui-même  fa  maifon  ^  doit  lui  donner  tui 
dédommagement  qu'on  eftime  communément  à  une 
demi  année  de  loyer  ;  il  y  a  néanmoins  des  loca- 
taires de  certains  états  à  qu^  on  en  adjuge  un  plus 
fort ,  tels  que  font  un  aubergifte  (jui  a  fait  de  greffes 
provifions  qui  lui  deviennent  inutiles  au  moyen  du 
congé  qu'on  lui  fignifie  ,  un  teinturier  qui  eflobii-  ^ 
gé  à  de  grands  trais  pour  placer  fes  chaudières ,  &c. 
m  a  coutume  de  renvoyer  pardevant  des  arbitres 
pour  le  règlement  du  dédommagement  dij  à  ces  for- 
R  $ 
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tes  de  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu'dM 
accorde  aux  locataires  étant  dû  pour  les  frais  du  d^J 
logement,  on  n'a  pas  coutume  de  leur  en  adjugn» 
aucun  ,  lorTqiie  le  (eigneur  d'hôtel  ufe  de  la  loi  avaBn 
que  fon  locataire  foît  entré  en  jouiflance,  ■ 

73.  Ouelquefois  la  dédommagement  eft  fixé  par  ' 
le  bail  a  une  certaine  fomme  dans  le  cas  auquelle 
propriétaire  voudra  ufer  de  la  loi.  Quelquefois  le 
propriétaire  renonce  par  le  bail  au  droit  que  la  loi 
lui  donne;  c<s  claufes  doivent  être  exécutées,  car 
il  eft  permis  de  déroger  aux  lorx  qui  n'ont  pour 
objet  qu'une  utilité  particulière.  L.  31.  (F.  dt  pad. 

74.  Il  réfulte  à  obferver  que-  ce  droit  que  la  loi 
accorde  aux  propriétaires  de  déloger  leurs  locatai- 
res, lorfqu'ils  veulent  occuper  leur  maifon  en  per- 
fonne,  n'a  lien  qu'à  Tégard  des   raaifons  deftinées 

fiour  l'habitation  ,  Ibit  qu'elles  foient  dans  des  Vil- 
es ,  foit  daiw  des  Bourgs ,  &  non  à  l'égard  des  mé- 
tairies. Au  refte  ,  quoiqu'il  dépende  li'une  maifon 
dans  un  Bourg ,  quelque  petit  morceau  de  tejre  , 
fi  ce  petit  morc«u  de  terre  eft  de  nulle  confidé- 
ration ,  en  comparaiCon  de  la  maîfon  ,  elle  ne  paffe* 
ra  pas  pour  métairie  ,  mais  pour  fimple  maifon  à 
{'égard  de  laquelle  la  lot  j^ii  peut  avoir  lieu. 


ARTICLE      n  I. 

De  ta  RiconduEtion, 


\ 


7^.  Notre  Coutume,  art.  410.  traite  de  la  tacii 
réconduflion  des  maifons.  _ 

Lorfqu'après  l'expiration  du  bail  le  locataire  cill 
telui  quia  droit  de  lui  ,  a  continué  rendant  huit 
jours  d'occuper  la  maifon  fans  contraaiftîon  de  la 
part  du  locateur ,  fes  héritiers  ou  fucceffeurs  ,  la 
Coutume  préfume  que  les  parties  font  tacitement 
convenues  entre  elles ,  l'une  de  donner ,  l'autre  de 
prendre  à  loyer  la  maifon ,  pour  le  temps  d'un  an, 
pour  ie  même  prix ,  &  aux  mêmes  «onditioas  t^ 
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par  le  précèdent  baili  c'eft  ce  qu'on  appelle  laciù 
rreondaSion. 

I  •  76.  Cette  tacite  reconduflion  n'eft  pas  une  conti- 
nuation du  premier  bail ,  mais  un  nouveau  bail  ta- 
citement concraflé  entre  les  parties  ;  &  loriqu'un 
locataire  depuis  l'expiration  du  premier  bail  a  fans 
«onvention  expreffe  conrinuè  de  jouir  "pendant  pi  u- 
£eurs  années,  autant  qu'il  a  joui  d'années  ,  autant 

.  on  préfume  qu'il  eft  intervenu  de  baux  laciiemeitt 
conrraftés.  L.  14.  ff.  locat. 

77-  La  tacite  reconduâion  fe  formant  par  le  con- 

'  fentement  préfumé  des  deux  parties  ,  la  continua- 
tion de  jouiffance  du  locataire  ne  donnera  pas  lieu 
à  la  tacite  rèconduiElioii ,    fi   lors    de    cette  conti- 

,   nuation  de  iouilT^nce  Je  locateur  étoit  en  démence 

1   ians  avoir  de  curateur ,  ou  éioît  mort  fans  qu'il  y 

l  eût  ni  héritier,  ni  aucun  adminiilrateur  de  la  fuc- 
ceflion  vacante  ;  car  dans  tous  ces  cas  il  n'y  a  pas 

[   de  locateur  avec  qui  le  locataire  puiffeétre  préfu* 

l  tné  avoir  fait  un  nouveau  contrat  tacite  de  recoa- 
^Qion,  d.  L.  14. 

}       78.  La  tacire  reconduflion étantunnouveatibail; 

1'  les  cautions  du  précèdent  bail  ne  font  pas  teaun 
des  obligations  de  ia  reconduflion, 

^  A  l'égard  des  hypothèques  que  le  locataire  avoit 
conftitué  fur  fes  biens  par  le  précèdent  bail ,  elles 
avoient  Heu  dans  le  Droit  Romain  pour  la  tacite  re- 

■  ccnduftion  ;  car  les  parties  étant  cenfées  avoir  fait  le 
•  nouveau  bail  tacite  à  toutes  les  mêmes  claufes  &  con- 
ditions que  le  précèdent ,  elles  font  cenfées  être  con- 

■  venues'desmemes  hypotéques.  i.  i3.§.  ïi. S.  locat, 
\  Jl  en  doit  être  autrement  dans  notre  Droit  Fran- 
I  ^ois;  &  laraifon  de  différence  eftque  Ja  feule  con- 
vention des  parties  n'eft  pas  fuffifante  dans  notre 
Droit  pour  former  l'hypothèque,  fi  elle  n'eft  con- 
tenue dans  un  afte  muni  de  l'autorité  publique  ; 
c'eft  pourquoi  la  reconduilion  qui  le  contrafle  ta- 
citement (ans  aucun  afte  ne  peut  produire  d'hypo- 

t>li«que  fur  les  biens  immeubles  des  coniraflans.  Au 
R4 
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refte,  le  locateur  coftferve  les  hypothèques  réfaf- 
tantes  du  premier  bail  ,  pour  raifon  des  dégrada* 
tions  qui  fe  trouvent  lors  de  Texpiration  des  recon- 
duâions  ;  car  le  locataire  ayant  par  le  premier  bail 
contraâé  l'obligation  de  remettre  Théritage  en  bon 
état  5  il  n'eft  point  déchargé  de  cette  obligation 
contraâée  par  le  premier  bail,  jufqu'à  ce  qu'il  Tait 
remis  ;  &  par  conféquent  l'hypothèque  qui  y  cft 
attachée  fubfifle. 

79.  La  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  re- 
<onduôion  des  maifons  ,  mais  elle, a. pareillement 
lieu  pour  les  métairies,  &  généralement  pour  tou- 
tes les  autres  chofes- corporelles  ou  incorporelles, 
lorfque  le  locataire  a  continué  de  jouir  pendant  uft 
certain  temps  fans  contradiâion  de  la  part  du  lo- 
cateur ;  c'eft  pourquoi  fi  un  fermier  ,  après  rexpi"* 
ration  de  fon  bail ,  a  fans  aucune  contradiâion  du 
locateur  levé  les  guérets ,  pu  enfemencé  les  terres 
qu'il  n'avoit  plus  droit  d'enfémencer  ,  il  y  a  tacite 
reconduftion. 

Obfervez  que  lorfque  les  terres  d'une  métairie 

font  partagées  en  trois  faifbns  ,  comme  dans  la  Beau- 

ce  ,  le  temps  de  la  tacite  reconduâion  eft  de  trois 

.  ens  ;  ce  qui  a  été  ainfi  établi  à  caufe  de  Tinégalité 

^ui  peut  le  rencontrer  dans  les  différentes  faitons. 

Lorfque  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons, 
comme  dans  le  Val-de-Loire  »  la  tacite  reconduc* 
tion  eft  de  deux  ans. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  territoire  fur  le- 
quel une  dime  ou  un  champart  eft  à  prendre,  eft 
partagé  en  trois  ou  deux  faifons  ,  la  tacite  recon-i 
duâion  de  ce  droit  de  dime  ou  champart  doit  être 
de  deux  ou  trois  ans. 


# 
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CHAPITRE      I  I  r. 

Du  digutrpijjimfnt  pour  Rentes  Foncières. 

^o.  T   A  Coutume  rraite  fous  ce  titre  ,   an.  40g; 
1^410.411.412.  &4i3.dudéguerpiS'eniencpouc 
rentes  foncières. 

On  peut  le  définir  :  un  afte  par  lequel  le  poffeffeur 
d'un  héritage  fujet  à  une  rente  foncière ,  lignifie  au 
Seigneur  de  la  rente  l'abandon  cfii'i!  fait  en  Juflice 
de  cet  héiitage,  pourfe  décharger  de  la  rente. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quelles  perfonnes  peuvent  déguerpir,  6- pour  quellei 
rentes.  , 

81.  Le  déguerpiffement  d'un  héritage  contient 
l'abandon  &  l'abcUcation  delà  propriété  de  l'hérita- 
ge déguerpi  ;  d'cù  il  fuit ,  i**.  qu'il  n'y  a  que  ie- 
propriétaire  qui  puifie  déguerpir;  rufufruiiier  ne  Is 
peur  pas,  &  pareillement  un  maàile  peut  déguer- 
pir l'héritage  propre  do  fa  femme  ,  fi  elle  neledé^ 
gi'.erpit  avec  lui.  Mais  le  propriétaire  ,  tiuotqué 
grevé  de  fijbftiiution  ,  peut  déguerpii-  làns  jjréjiKli- 
ce  de  la  fabllittmon  dont  Thériiage  quoique  dégueH 
pi  demeure  chargé.  ,  .  ,  ' 

L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  de* 
biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ,  pctir  auffi  '.!é-' 
guerpir  un  héritage  de  cette  fucceflion  ,fans  prcju-J 
dice  des  hypothèques  des  créanciers. 

Si.  Il  fuit,  a*",  de  noire  principe  que  m^ïne  le* 
propriéiaires  ne  peuvent  déguerpir  qu'autant  qu'ils 
ont  le  droit  d'aliéner.  C'eft  pourquoi  les  tiiineurrf 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux  ne  ptiiveni  déguerpir  leur»' 
héritages  qu'en  vertu  d'un  déi^ret  du  "Juge  fur  un 
Ri 
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avis  de  pan^s  ,  &  après  une  etlintation  de  l'hérî-' 
lage  qui  conitaie  l'utiiitè  du  déguerpiflement.  Pa- 
reillement rEglife  &L  les  Communautés  ne  le  peu- 
vent qu'en  oburvant  les  formalités  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 

83.  On  avoit  douté  autrefins  fi  le  preneur  &  fes 
bé  ri  tiers  pou  vo  Sont  déguerpir  ;  noire  ancienne  Cou- 
tume ne  les  y  admertoit  pas ,  (  f .  l'-i".  1 54.  J  mais 
la  nouvelle  Coutume,  Hf;,  412.  les  y  aJm<i:  : 'a  rai- 
Soa  eft  que  la  rente  foncière  étant  principalement 
un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à  rente  fe 
retient  dans  l'héritage,  le  preneur  efl  cenfé  ne  s'y 
obliger  qu'autant  qu'il  tlevient  &  qu'il  continuera 
d'être  poiTefleur  de  l'héritage  ;  d'où  il  fuit  qu'il  peut 
s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

84.  Le  déguerpiiTenient  ne  peut  fe  faire  quepouç 
les  rentes  &  redevances  foncières  ,  foit  qu'elles 
foient  feigneurîales ,  foît  qu'elles  foient  ûm^emaC 
foncières.  * 

ARTICLE    IL 


doit  - 


déguerpir. 


85-  Celui  qui  déguerpit,  doit  déguerpir  toot^L 
^'il  poffede  des  héritages  compris  dans  une  mèmSI 
baillée  ;  il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie 8tl 
retenir  l'autre  :  cela  eft  évident  ,  lorfque  le  tout  ■  I 
été  baillé  pour  une  feule  &  même  rente;  carcomil 
me  en  ce  cas  non-feulement  le  total,  mais  cbaqiM'V 
partie  de  la  baillée  ,  quelque  petite  qu'elle  foit ,  eft  ■ 
tenue  du  total  de  la  rente  ;  le  déguerpifTement  d'u 

J)artie  ne  peut  le  hbérer  en  rien  ,  puifque  pour  n 
on  de  celle  qu'il  retient ,  il  demeure  charge  du  toi 
ie  la  rente. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  la  partie  quep 
veux  déguerpir  ,  &  celle  que  je  veux  retenir ,  foSl 
chargées»  quoique  par  une  même  baillée,  de  rentes 
féparées  ,  comme  lorfque  plufieurs  arpens  ont  -été 
baillés  à  route ,  pour  tant  de  teace  par  chacun  art 
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|>efit  ;  Loyfeau  penfe  que  même  en  ce  cas  je  ne  doi» 
pas  être  reçu  au  dégucrpiflemenc ,  fi  je  ne  déguer- 
pis rout  ce  que  je  polTede  ,  n'étant  pus  jtiAe  que  js 
îifle  porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  fur- 
venue  fur  ce  que  je  déguerpirois ,  pendant  que  j« 
proiîterois  de  l'augmentation  qui  pourroit  être'  fut- 
.     venue  fur  ce  que  le  retiendrois. 

86.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  de$ 
mélioracioDS  qu'il  à  feites  à  fe»  frais  fur  rhéritage , 
quoiqu'elles  puffent  être  enlevées  fans  nuireàThé- 
ritage  ;  mais ,  dira-t-on ,  le  (êigneur  s'enricliira  donc 
à  fes  dépens  contre  cette  règle  de  l'équité  :  Ntmr- 
ncm  a,juuin  e(l  cam  allenus  d:lrimenlo  lociLpUiari. 
L.  206.  fF.  de  R.  J.  La  réponfe  efl  qu'étant  au  pouvoir 
de  celui  qui  déguerpit  de  retenir  l'héritage  ,  il  ne 
fouffre  aucun  tort  en  le  déguerpiflant  tel  qu'il  cft , 
volcnliron fil  injuria. 

87.  Une  perfonne  n'eft  pas  à  la  vérité  admife  à 
déguerpir  une  partie  de  ce  qu'elle  poiTede  ;  R13Î» 
pourvu  qu'elle  déguerpiffe  tout  ce  qu'elle  pc^ede, 
quelle  cps  foii  la  partie  qu'elle  poffede,  ion  dc- 
giierpiflément  eft  valable  vis-à-vis  d'elle  &  la  àé- 

'  charge  de  la  rente  ,  fauf  au  (éigneur  à  ne  point 
accepter  l'héritage  qui  lui  eit  déguerpi ,  comme 
nous  verrons  ci-après. 

ARTICLE      III. 

Comment  &  à  qui  fe  fait  le  dèguerpiffcment. 

88.  Le  déguerpifiemenr  peutfe  faire  de  gré  à  gré 
&  hors  iuftice ,  iorfque  le  feigneur  de  rente  foncière 
confcnt  de  rentrer  dans  l'hériiafe  qu"o*veut  lui 
déguerpir  ;  mais  lorfqu'il  n'y  confsnt  pas  ,  le  pro- 
priétaire ou  poffefl'eur  ne  peut  valablement  le  dé- 
guerpir, &  ie  libérer  de  la  rente  qu'en  leJéguer- 
pitlant  en  Juflice,  c'eft-à-dire,  en  alîignant  le  léi-' 
gneur  de  rente  foncière  pour  lui  voir  donner  aéie  de 
ion  déguerpîCeipeot ,  &  en  offrant  (te  fâtisiâire  aa 

B.6 
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préalable  'k  tous  fes  eneagemens^pour  le  pale: 
la  bonne  foi  dont  la  prefiation  eft  requife  dans  le 
contrat  de  bail  à  ronte  exige  cela.        ' 

89.  Lorfgue  la  rente  eft  due  à  plufieurs  ,  le  dé- 

Serpifiantles  doit  affigner  tous  ;  autrement  -  il  ne 
oit  déchargé  que  de  la  part  due  à  celui  qu'il  a 
afligné ,  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  le  déguerpàlê- 
«nent  ;  car  en  ce  cas  il  fe  ferpit  chargé  de  la  rente 
pour  les  pans  de  fes  copropriétaires,  &ledéguer- 
piiTant  en  feroit  totalement  déchargé. 

90.  Pareillement  lorfque  l'héritage  eft  chargé  de 

5>Iufieurs  rentes  ,  le  déguerpiflant  doit  affigner  les 
eigneurs  des  différentes  rentes  ,  autrement  il  ni^eft 
déchargé  que  de  celle  due  à  celui  qu'il  a  affigné  ; 
fi  néanmoins  il  avoit  affigné  le  feigneur  de  la  rente 
dernière  créée  qui  eût  bien  voulu  accepter  le  dé- 
guerpifTement  de  l'héritage  fait  à  la  charge  des  ren- 
tes précédentes,  le  déguerpiftant  feroit  déchargé 
de  toutes. 

■ 

ARTICLE     IV. 

\Des  conditions  fous  lefquclles  le  preneur  au  fes 
héritiers  font  admis  au  déguerpijffemeni. 

$.     L 

Première  condition^ 

91.  La  première  condition  fous  laquelle  le  preneur 
i&  fes  héritiers  font  admis  au  déguerpiflement ,  eft 
que  le  déguerpiffant  doit  ai^  préalable  s'acquitter  cte 
toutes  Im  obligations  dont  if  eft  tenu  par  le  bail. 

C'eft  pourquoi  il  doit  i^.  payer  tous  les  arrérages 
'échus  qu'il  doit ,  &  même  le  terme  courant  qui  &ïx 
écheoir.  jr/.  412. 

92.  2^.  Lorfque  le  dé^erpiflement  fe  £iit  pour 
un  cens  ou  redevance  feigneùriale  à  un  feigneur  de 
fenfive ,  le  déguerpiftant  doit  auffi  payer  les  profia 
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^u'il  doit ,  tant  de  fon  chef  que  de  cens  dont  il  eft 
héritier  médiat  ou  immédiat;  fie Ù!  de  ceux  dûs  du 
chef  de  fes  auteurs  auxquels  il  n'a  ilitcedé  qu'à 
titre  fingulier  ;  car  il  ne  les  doit  pas  perfonnellemem, 
l'héritage  y  eft  feulement  affeaé. 

A  l'égard  des  défeurs  pour  csns  non  payés ,  & 
des  amendes  pour  ventes  recelées,  quoique  dues 
de  fon  chef,  Loyfeau  v.  9.  1 1,  penfe  qu'il  rfeft  pas 
tenu  de  les  payer  pour  déguerpir,  fauf  TaiVion  du 
feieneur  contre  lui  après  le  déguerpiflemeni  ;  il 
fe  fonde  fur  ce  que  ces  dettes  lui  paroiffent  n'avoir 
«l'autre  caufe  que  le  délit  du  cenfitaire ,  &  n'être  pas 
dues  en  verrudubailà  ceDs;ceiie  déciCon  mepatoit 
fouf&ir  difficulté;  car  quoique  ce  foit  le  délit  qui  y 
donne  ouverture,  on  peur  dire  néanmoins  qu'elles 
font  dues  en  venu  du  bail  à  cens  qui  a  été  fait 
expreffément  ou  virtuelle  ment  fous  ces  peines ,  & 
par  lequel  le  preneur  eft:  cenfé  s'être  obligé  &  fournis 
a  ces  peines,  lorfque  le  cas  arriveroit. 

93-  \°.  Lorfque  par  le  bail  on  a  ftipulé  des  deniers 
d'entrée  qui  font  encore  dûs,  le  preneur  ou  fes  hé- 
ritiers doivent  les  payer  avant  que  de  pouvoir  être 
admis  à  déguerpir  j  mais  dira- 1- on  ces  deniers  étant 
en  partie  le  prix  de  l'héritage,  n'eft-il  pas  injufîe' 
que  le  déguerpiffanrfoit  privé  tout  à  la  fois  de  l'hé- 
ritage _&  du  prix,  contre  cette  règle  d'équité,  nemo 
earerc  'débet  te  &>  preiie.  La  réponîe  eft  que  fon  dé- 
c;uerpi S'émeut  étant  volontaire ,  il  ne  fouffire  aucune 
ixijuliice,  voient!  non  fit  injuria. 

s.   I  I. 

Seconde  condition. 

94.  Le  preneur  &  fes  héritiers  doivent  avant  qtia 
d'être  admis  au  déguerpilTemont,  remettre  l'héritage 
en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du'bail,  lorfque  c'eft 
par  le  fait  du  déguerpiffanc  ou  de  ftis  auteurs  ,  qu'il 
a  éié  détérioré  j  ou  mêtne  feulemeut  faute  d'avoir 
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fait  ce  qu'un  prudent  pere  de  famille  feit  pour  U 

confer\'ation  de  fon  héritage. 

C'eft  pourquoi  lorfque  des  vignes  on  des  arbres 
font  morts ,  ou  des  bâtimens  (ont  tontbés  par  vetufté, 
le  preneur  qui  veut  déguerpir  ne  laiffu  jjas  d'érre 
tenu  de  remetire  l'héritage  en  aulR  bon  êrac  qui! 
étoit  Imj  du  bail  ;  car  il  devoit  prévenir  ce  cas  en 
renou™iant  les  vignes  &  tes  arbres,  &  en  répa- 
rant les  édifices  à  mefure  qu'il  en  étoit  befbin  , 
comme  ont  coutume  de  le  faire  les  prudens  perei 
de  famille. 

Mais  fi  les  héritages  étoient  péris  par  le  feu  du 
ciel  ou  par  qudqu'autre  force  majeure,  il  no  feroit 
pas  tenu  de  les  rétablir  ;  ncmo  enim  praflat  cafut 
foriuiios. 

9^.  Obfervei  qu'il  n'eftpas  néceffaire  que  le  dé- 
guerpiflant  remette  l'héritage  précifément  en  ta  même 
forme  ^u'il  ètirit  lors  du  bail ,  car  lui  ou  fcs  auteurs 
en  étant  les  propriétaires  ont  pu  en  changer  la  for- 
me ;  il  fuffit  qu'il  remette  l'héritage  en  au§.  boa  tut 
&  en  une  forme  aulTi  profitable ,  vayt^  l'an.  41»;. 

fçfi,  Obfervei  auffi  qu'il  ne  fufiîroit  pas  ail  dégueii 
lifent  d'offrir  la  forome  à  laquelle  feroient  eliiinéei 
es  dégradations  ;  il  doit  remettre  l'héritage  en  bM 
état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir  ;  en  vain  op^'l 
poferoît-on  la  maxime  ;  nemo  poteft  cogi  jrnrciiè  *rf  J 
fillum  ;  elle  eft  vraie  lorfaue  c'eft  par  voie  d'aflion  Jr 
mais  il  peut  par  voie  d  exception  être  exclus  r" 
déguerpiffement,  jurqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  4 
qa  il  eft  obligé  de  faire. 

97.  Lorfquele  déguerpiffantoufes  auteurs  onrdept 
le  bail  à  rente  impofé  des  ferviiudes  fur  l'hèritag»^ 

Loyiêau,  v.  T.  19.  décidequeledéguerpifiantdoitles 
Tacheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguer* 
Pifle m entj autrement  il  ne  remettroit  pas  l'hériiage  en 
auffi  bon  état  qu'il  étoltlorsdu  bail,  puifqu'au lieu 
d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé,  ilrendroitun 
héritage  chargé  de  lérvitudes  que  le  dégiicrpiflemenr 
i^éteinipas;^  règle  foluto  jur*  dtuuit^  4v.  n'sywu    1 
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■Çeu  que  lorfquc  filvhur  tx  causa  an^iqaâ  ù  ni- 
'Keffariâ^  &  non  lorfqu'il  fe  refont  ex  causa  novd  5- 

■voluniarid, tel  qu'elle  dëgucrpifTement. 

-,    Néanmoins  ft  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits 

'de  fervttude  n'en  vouloienc  pas  {buftrir  le  rachat , 

Loyjtau ,  \bid.  ellime  qu'il  fuâiroit  au  dégiii^rpilTanc 

d'o^rir  ïufei^eur  à  qui  il  déguerpit,  l'eftimaiion  de 

^e  dont  l'héritage  en  eft  déprétië. 

;     98.  A  l'égard  des  hypotéques ,  Loyfeau  décide  que 

ïe  déguerpiffant  n'eft  pas  obligé  de  les  acquitter  pour 
'  être  admis  au  iléguerpiflement,  autrement  ce  ieroiï 

Tendre  impoflibles  prefque  tous  les  déguerpiffemens  , 
>&  d'ailleurs  le  feieneur  à  qui  le  déguerpiilement  eft 

'&it ,  peut  s'en  défendre  ;  car  le  dés;uer pillant  ou  Tes 

auteurs  n'ayant  pti  hypocéquer  l'héritage  que  jufqu'à 
'.concurrence  de  ce  qu'il  pourroit  valoir  de  plus  que 

Ja  rente  dont  il  eft  chargé,  le  feigneur  de  rente  k 

3ui  Théritage  a  été  déguerpi  peut  obtenir  le  congé 
es  demandes  hypotécaires  des  créanciers ,  fi  tnieux- 
^ ils  n'aiment  fe  charger  de  faire  vendre  l'héritage,  à 
I  jh  charge  de  fa  rente ,  Tans  qu'il  foit  tenu  d'aucuns 
'^lùs.  Loyftau  VI.  3.   16. 

§.      I  I  I. 

t/  De   qiitl^ii antres  certititions. 

'  99.  S'il  avoit  été  trouvé  un  tréfor ,  le  déguerpiP' 
■ftnr  devrŒt  rendre  la  portion  qu'il  en  auroit  eu 
^omme  propriétaire  du  fond  ;  car  ce  n'eft  pas  un 
.fruit ,  mais  une  efpéce  d'accefToire  du  fond  qu'il  doÎE 
fendre  avec  le  fond  arg.  l.  7,  g,  n.  ft.fol-  mairim.  1 

100.  Le  déguerpiffant  doit  être  condamné  aux  dé- 
Ipens ,  fi  le  feigneur  de  rente  n'apas  fait  de  contef- 
itation ,  car  le  déguerpffiement  (e  faifant  pour  l' in- 
Itérer  de  celui  qui  déguerpit ,  doit  être  à  fes  irais. 
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■ARTICLE     V. 

'JDes  conditions  foui  Ufquelles  peuvent  Jéguerpli 
Tien  dètempleurs  qut  ont  acquis  à  la  tharg< 
arec  connoiffance  de  Ij  rente. 

ICI.  II  n'eft  pas  douteux  que  ces  détempteurs 
pour  étreadmisà  déguerpir,  doivcnr  au  préalable 
payer  tous  les  arrérages  courus  depuis  leur  acquifi- 
tion,  avec  le  terinecourani,puifqu'ilseii.rom pecr-j 
Ibtmellement  tenus. 

Par  la  même  railôit ,  ils  doivent  réparer  toutes  1< 
dégradations  furvenues  depuis  leur  acquifuion  pi 
leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  négligeant  d'entru 
nir  l'héritage  comme  ils  le  doivent. 

Loyfeau.  va  bien  plus  loin  ;  il  enfeigne  que  ces  d 
tenteurs  ne  doivent  être  admis  au  déguerpiiTemet 
s'ils  ne  payent  tous  les  arrérages  de  la  rente ,-  inSi 
ceux  courus  avant  leur  acquifiiion ,  quoitju'ils  n'd 
ibienc  pas  tenus  perfonnellement  ;&  s'ils  ne  rif 
mettent  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lorsq 
bail,  quoique  les  dégradations  foient  furvenues  av: 
leur  acquilttion ,  6i  qu'elles  ne  puifTent  leur  i 
imputées. 

>     .Le  principe  furlequet  il  fe  fonde ,  eu  que  ces  8ejl 
qiiereurs  s'éiaat  volontairement  oblit^és  à  la  cooi" 
nuation  de  la  rente ,  en  acquérant  l'héritage  à  la  chai 
ge  où  avec  la  connoiflaoce  de  la  rente  ;  ils  ne  p«i-^ 
v«nt  s'en  décharger  que  de  deux  manières:  ou  oa 
aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quelqu'un  quienfoit 
chargé  à  leur  place  ;  ou  en  failànt  au  feigdeur  de 
rcHLe  un  déguetpiSement  de  l'héritage ,  fous  les  coa- 
dhions  fous  lefquelles  la  loi  accorde  la  faculté  de 
déguerpir,  dont  la  principale  eft  que  le  Seigneur 
à  qui  il  cR  fait,  foit  rendu  indemne^  d'où  i!  fuît  i". 
que  l'héritage  lui  doit  être  remis  en  auQl  bon  ét^l 
qu'il  étoit  lors  du  bail,  à  moins  que  les  dêgradi    "" 
lions  ne  fuflèni  furvenues  par  quelque  force  majeui 
que  le  fei^neur  auroit  pueillemeni  fouffert  ,   . 
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n'eût  pas  donné  à  bail  l'héritage  ;  don  il  liiic ,  i".  Quil 
l    doit  être  payé,  de  tous  les  arrérages  de  la  ^ente  qui 
I    Jui  tienneoE  lieu  des  fruits  qu'il  auroit  perçus. 
I        Loyjtiiu  auiorile  fon  principe  par  l'Ordonnance 
:    de  t44<-  "'''•  ^°-  qui  fans  taire  aucune  dil^inâioa 
*    entre  les  tiers  détempteurs  &  les  héritiers  du  pre- 
neur, dit  indiftinûeroent  que  tous  propriétaires  de 
inaifons  ou  poffeflions  chargées  de   rentes ,    feront 
reçus  à  renoncer  en  délaifTant  icelles  maifons  &  pof- 
feuionsen  tel  état  quelles  étoient  au  ttmpi  de  la 
prife;\\  s'autorife  auITi  fur  les  Coutumes  d'Anjou, 
«/■(-  463.  Maine,  Poitou,  &  autres  qui  ont  traité 
particuliéremenE  des  exponfa  ,q\i  déguerpiffemens , 
lefquelles  pareillement ,  (ans  faire  aucune  ttiflinc- 
tion  entre  les  héritiers  du  preneur  &  les  tiers  dé- 
tempteurs, exigent  pour  condition  de  dèguerpiiTe- 
nient  ,  çh'o/i  paye  tous  Us  arrérages  fchùs  &  dûs  ,  fans 
diAinguer  s'ils  font  échus  du  temps  du  déguerpiife- 
ment  ou  avant. 

Mais  tiuoique  Loyfeau  aflïïre  qu'il  n'y  a  aucune 
Coutume  qui  dife  le  contraire ,  ii  paroît  que  la  nôtre 
3'eft  écartée  de  fon  principe  pour  le  déguerpiflement 
du  tiers  déiempteur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  I3 
rente;  car  elle  dit  art.  1J4  qu'il  fera  tenu  payer  Us 
arrérages  qui  font  dus  déchus  pendant  le  TEMPS 
avE     LEniT       DETEMPTEUR       AURA      TENU 

i.'heritage  ;  donc  aux  termes  de  notre  Coutu- 
me ,  il  n'eft  pas  tenu  payer  ceux  échus  auparavant, 
car  inclufio  unir/s ,   eft  exdufio  alterius. 

loi,  Notre  Coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur 
l'état  dans  letjuel  le  tiers  acquéreur  à  la  charge  de 
la  reste  devait  lailfer  l'héritage  lorfqu'il  le  6éguer- 
piflbit  :  il  fcmble  que  de  même  qu'elle  ne  Talfujet- 
tlt  qu'aili^yement  des  arrérages  de  (on  temps  ,  elle 
doit  être  cenfée  ne  l'aflujettir  qu'au  létabliffemem 
des  dégradations  de  fon  temps.  Il  y  a  néanmoins  de 
la  différence  entre  l'un  &  Tautre  cas  ;  il  a  paru  à 
notre  Coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne  failbitpas 
de  Eort  au  feigneur  de  rente ,  en  lui  (iéguerpiifaïui 
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rhéritaflp ,  ians  lui  pajer  les  arrérages  du  temps  êè 
fes  prédéceffeurs  qu'il  ne  lui  doit  pas  perfonnelle* 
ment  ,  &  dont  le  feigneur  a  pu  facilement  fe  faire 
payer  à  mefure  de  leurs  échéances;  mais  le  feigneur 
n'ayant  pas  eu  la  même  facilité  d'empêcher  les  dé* 
gradations  faites  par  les  prédéceffeurs  du  déguer- 
piffant,  ce  déguerpiffement  lui  feroit  un  très-grand 
préjudice  ,  fi  le  détenteur  étoit  admis  à  lui  d^;uer« 
pir  l'héritage  dégradé  ,  en  le  renvoyant  pour  les 
dégradations  à  recourir  contre  ceux  qui  les  ont  fisii- 
tes ,  que  fouvent  on  ne  connoît  plus  ;  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  lieu  de  foutenir  que  dans  notre  Coutume 
oe  même  que  dans  les  autres,  &  conformément  au 
principe  de  Loyfeau ,  celui  qui  a  acquis  à  la  charge 
ou  avec  connoiffance  de  la  rente,  ne  doit  être  ad- 
mis à  déguerpir  qu'en  remettant  l'héritage  enaufi 
bon  état  qu'il  étoit  lors  "du  bail. 

103.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  Tacquereur  à  la 
charge  ou  avec  connoiffance  de  la  rente,  s'étend i 
celui  qui  n'ayant  pas  eu  à  la  vérité  connoiffance  de 
la  rente  lors  de  fon  acquifition ,  s'y  eil  néanmoins 
depuis  volontairement  foumis  par  un  titre  nouvd 
jïu'il  a  paffé* 

ARTICLEVI. 

Des  conditions  fous  lefquelUs  V Acquéreur  qui  n*â 

eu  connoiffance  de  la   rente ,  ejt  admis 

au  déguerpijjement, 

104.  Lorfque  le  tiers  acquéreur  affigné  pour  ro* 
connoître  la  rente  dont  fon  héritage  eft  cHlrgé, 
produit  ion  contrat  d'acquifition  par  lequaLil  paroh 
qu'il  n'a  pas  été  chargé  cle  la.  rente ,  &  quTO  ne  peut 

Î)as  lui  juflifier  d'ailleurs  qu'il  en  ait  eu  connoif- 
ance ,  la  Coutume ,  art,  409.  l'admet  à  déguerpir 
l'héritage ,  fans  payer  aucuns  arrérages  ,  mêmereux 
courus  de  fon  temps.  La  raifon  efl  qu'ayant  poffedé 
i^e  bonne  foi  l'héritage  ,  comme  n'étant  cliargè 


I 


\ 


POUR    Rektes,  &c.'         403"  ■ 
ffaucune  rente  ,  il  a   eu  1-;  dfoit  en  fa  qualité  de 
poffeficur  de  bonne  foi  d'en  percevoir  les  fruits  fans 
aucune  charge  de  rente. 

105.  Par  la  même  raifon ,  il  eft  admis  à  déguer- 
pir l'hèriiage  tel  qu'il  fe  trouve ,  fans  être  tenu  des 
dégradations,  quoiqu'elles  procédaient  defonfait; 
Cm  il  a  pu  mèfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoitde 
bonne  foi  avoir  la  parfaite  propriété  ;  gui  quafi  rem. 
fiiam  ntgUxic,  nuiii  qucnlix  fubjeSui  cjl.  L.3l.§.  3. 
ff.  lii  pttit.  hered. 

Obfervei  néanmoins  que  (i  les  dégradations 
étoient  des  dégradaiions  ttont  il  eût  profilé  ,  com- 
me s'il  avoit  abbattu  des  fuiayes  pour  les  vendre  , 
ou  s'il  avoii  démoli  des  bâtimens  dont  i]  eût  ven- 
du les  matériaux  ,  il  feroit  tenu  rendre  les  fommes 
dont  il  auroit  profité- 

106.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  eu  connoif- 
fance  de  la  rente  n'eft  difpenlé  (ht  payement  des 
arrérages  de  fon  temps  ,  &  de  faire  raifon  des  dé- 

f Taxations  par  lui  faites,  que  lorfqu'il  abandonne 
héritage  fur  la  demande  qui  lui  eA  faite,  avant 
2u'il  y  ait  eu  conteflations  en  caufe;  lorfqu'il  ne 
éguerpit  qu'après,  notre  Coutume  veut  qu'en  pu- 
nition ne  fa  mauvaife  conteftation ,  il  foit  tenu  payer 
les  arrérages  de  fon  temps ,  non  pas  à  la  vériié 
abrolumeni  comme  en  eîl  tenu  celui  qui  a  acquis  z 
ia  charge  ou  avec  connoiflance  &e  la  rente ,  mais 
jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  pcrijîis  depuis 
fon  acquifition.  Nos  Coutumes  ne  fe  font  pas  ex- 
pliquées fur  les  dégradations;  mais  Loyfeau décide 
avec  raifon  que  cela  fe  doit  fuppléer ,  &  que  celui 
qui  déguerpit  après  conteftation  ,  doit  iufqu'à  con- 
currence des  fruits  ,  faire  raifon  au  feigneur  des  dé- 
fradations  de  fon  temps  aullî-blen  que  ocs  arrérages; 
efprit  ie  la  Coutume  étant  que  ce  détenteur  ne 
puiiTe  profiter  des  ftuits ,  aux  dépens  de  ce  qui  peut 
erre  du  au  feigneur. 

Sur  la  conieftarion  en  caufe.  Voyez  ^an.  411; 

107.  Le  tiers  décenieur  qui  n'a  déguerpi  qu'apràk 
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la  fentence  définiiive,  foir  qu'il  y  en  aii  appel  od 
non ,  doit  à  pîus  fone  raifbn  porter  la  peine  quï  la 
Couiume  prononce  contre  Telui  qui  n'a  déguerpi 
qu'après  la  conteAation  en  caufc ,  quand  même  cette 
(enience  n'auroit  été  précédée  d'aucun  appointe- 
jncm  d'inllruâion  ;  caria  cauié  ed  eti  ce  cas  cenlée 
conteftée ,  en  même  temps  qu'elle  eft  jugée. 

108.  Loyfeau  v.  Xi.  13.  ù  lu'sv,  va  plus  Join;  3 
prétend  que  ce  détenteur  qui  seft  laifle  condamner, 
n'eft  pas  à  la  vérité  tenu  en  délaiflâni  payer  les  ar- 
rérages courus  avant  fa  détention ,  comute  l'eft  félon 
lui,  celui  qui  a  acquis  a  la  charge  de  la  rente, ou 
qui  s'y  eft  volontairement  fournis  par  un  Titre  non- 
\  el  ;  mais  qu'il  eft  tenu  payer  tous  les  arrérages  de 
fon  temps  abfoliiment,  &  non  pas  feulement  com- 
me en  eft  tenu  celui  qui  dé^erpit  avant  la  fentence, 
quoique  depuis  1î  conteftation  en  caufe  ,  lequel  n'en 
eft  tenu  que  jufqrfà  concurrence  des  fruits  ;  la  raifoa 
fur  laquelle  fe  tonde  Loyfeau  eft  que  la  condamna- 
tion le  rend  débiteur  perfonne!  de  ces  arréragesau 
payement  defoueis  il  eft  condamné;  les  condamna- 
tions fortnent  des  obligations  cum  injudiciisaujfieo»- 
trafijmui.  Ce  fentimeni  de  Loyfeau  n'a  pas  été  fuivi. 
Bacqiiet  en  fon  traité  des  Droits  de  Juftice  Xxi.n.  ioi. 
rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  tiers  détenteur 
recevable  à  délaifll'er  après  un  Arrêt  de  condamna- 
tion, fans  être  tenu  des  arrérages  en  comptant  du 
fruits;  Bouguier  en  rapporte  un  femblable  rendu 
confuliis  eU£ibus.  Voyez  Lalande  fur  ledit  art.  U 
réponfe  à  la  raifon  de  Loyfeau  eft  que  le  détenteur 
n'étant  condamné  qu'en  cette  qualité  de  détenieuTt 
n'eft  cenfé  condamné  qu'avec  1  alternative  .^mit» 
n'aime  dilaijfer ,  qui  doit  être fous-entendue, quoi- 
que non  exprimée. 

109.  Si  la  fentence  définiiive  étoit  une  fentena 
par  défaut ,  à  laquelle  le  détenteur  eût  été  reçA 
oppofant ,  cette  fentence  étant  déiniite  par  l'oppo 
fition,  c'eft  comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  rendue; 
Pc  s'il  n'eft  pas  d'ailleurs  intervenu  quelqu'appoiO; 
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tement  auparavant  ou  depuis  cette  fentence  qui  ait 
opéré  ia  conteftation  en  caufe,  le  dégiierpiflement 
fait  par  le  détenteur ,  quoique  depuis  celte  fentence , 
fera  cenfé  fait  avant  conieflation. 

iio.  Le  détenteur  à  qui  la  Coutume  permet  de 
déguerpir  avant  conteftation ,  fans  payer  les  arréra- 

f;es  même  courus  de  (on  temps ,  eft  celui  qui  jufqu'à 
a  demande  n'a  pas  eu  connoîfîance  de  la  rente  ; 
mais  celui  qui  ayant  acquis  (ans  charge  ni  connoîf- 
fance  de  la  rente,  en  a  eu  connoiffance  avant  la 
demande ,  eft  tenu  des  arrérages  courus  depuis  qu'il 
9  eu  cette  connoilTance ;  car  il  a  dès-lors  ceKé  de 

fiofleder  l'hériiage  comme  franc  de  rente  ,  il  n'a  pu 
e  poffeder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avoit 
connoifiance;  il  doit  même  être  tenu  des  arrérages 
depuis  ce  temps  abfolument,  mais  non  pas  feulement 
jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  car  , 
en  continuantdfl'pofleder  l'hériiage  qu'il  avoit  appris 
être  chargé  de  la  rente ,  il  eft  cenfe  s'être  volon- 
tairement foumis  à  la  preflaiion  de  I3  rente. 
Loyfeau  va  plus  loin ,  &  foutient  que  ce  détenteur 
.  eft  tenu  en  déguerpiffant ,  quoiqu'avant  contefta- 
tion, de  payer  tous  les  arrérages  depuis  fa  déten- 
tion ,  &  non  pas  feulement  depuis  qu'il  a  eu  con- 
noiflance  de  la  rente  ;  fon  argument  eft ,  que  la 
litis-  conteftation,  ^ua;  ejl  fiila  mdafidts  ,  obligeant 
le  détenteur  au  payement  de  tous  les  arrérages  depuis 
■fa  détention  au  moins  jurqu'à  concurrence  des  fruits  ; 
à  forriori  la  conrioiuance  qu'il  a  eu  de  la  rente  , 
ÇHi  cjl  vera  m^la  fides ,  doit  l'y  obliger,  &  même 
abfolument,  &  non  pas  feulement  jufqu'à  concur- 
rence-des  fruits  ;  fa  mauvaife  foi  devant  à  cet  égard 
avoir  plus  d'eifet  que  celle  qui  n'eft  que  feinte  & 

Ïii  réfuke  de  la  litis-conteftat'ion  ;  cefemiment  de 
oyfeau  ne  tne  paroît  pas  fuffifamment  fondé  :  il 
-paroît  qu'on  peut  répondre  que  fi  le  détenteur  qui 
déguerpit  après  la  conteftation  ,  eft  tenu  de  tous 
Jesarrérages depuis  fa  détention  ju(qu'à  concurrence 
_  ^  âvits,  ce  n'eft  pas  [Qrce  que  la  litis- comdla- 
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'tioB  cjl  fiêla  malafidcs  ;  cetre  railbn  feule  ne  l'obligé 
qu"aii  rapport  des  fruiis  du  jour  de  la  demande , 
niais  c'eft  enpunkion  de  la  téméraire  conteftaiion; 
or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors  le 
cas  pour  lequel  elles  ont  éié  prononcées. 

111.  Il  refte  à  obferver  que  la  connoiffance  de 
la  rente  pour  obliger  l'acquéreur  à  fa  preAacion  doit 
être  bien  plus  formelle  lorfqu'elle  ne  furvient  que 
depuis  l'acquifition  ;  car  celui  qui  dès  avant  Tac- 
quifirion  a  un  doute  railbnnable  ,  doit  l'éclaircir 
avant  que  d'acquérir^  niais  celui  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  fans  aucune  connoiffance  de  la  rente,  ne 
«loit  pas  •'tre  obligé  à  s'y  foumeitre ,  û  on  ne  la  lui 
€i\t  coiinoitre  bien  clairement  , 

La  copie  que  lefeigneur  de  la  rente  a  donné  au 
poSeileur  de  fes  titres  fur  une  demande  qu'il  a  aban- 
.  donnée  &  lailfé  tomber  en  péremption  ,  ne  doit  pas 
ctre  cenfée  avoir  donné  au  polFeUeur  une  connoif- 
Ûnce  fufiifânte;  car  il  a  eu  quelque  fujet  de  croire 
ciue  le  demandeur  n'étoit  pas  fondé  dans  iâ  demaOt 
fie,  puifqu'il  l'abandonnoit. 

Article    VII, 

'Vt  l'ffet  du  dcgutrpïjfemtnt  vh-à-vit  dt  tth 

^ui  déguerpit. 

IT2.  l'effet  du  déguerpifTement  vis-à-vis  de  CM 
iqui  déguerpit,  eft  de  le  décharger  pour  l'avenir  iù 
la  rente  dont  i'héritagetju'il  déguerpit  étoitchanfc 

1 13  Le  déguerpiffement  ne  ré(bur  que  pour  Faw 
nir  le  bail  à  rente  qui  a  été  fait  au  preneur  t|ui  dé- 
guerpit ,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  laiffe  pas  de  devoirlo 
profits  feigneuriaux  auxquels  ce  bail  a  donné  oxrttf 
nire ,  s'il  ne  les  a  pas  déjà  acquitté. 

j  14.  Les  droits  defervitude,  derenteou  d'hypofé* 
que  que  celui  qui  dépiuerpit  avoit  dans  l'hérita^ 
lors  du  bail  ou  de  l 'acquifïtion  qu'il  en  a  feite ,  rcï!" 
vent  à  fon  profit  lors  do  déguerpifTemem ,  felofl  î 
dodlrine  de  loyfeau  vi.  4. 
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.  Cette  décifioo  foufFre  peu  de  difficuliii  lorfquece- 
)ui  qui  déguerpit  avoir  acquis  (ans  charge  de  la  ren- 
ie ,  car  le  déauerpiffement  en  ce  cas  renfermant 
une  elpèce  d'eviffioti ,  on  peut  dire  que  l'acquifition 
qu'il  a  faite  de  l'héritage ,  n'ayant  pas  été  irrévoca- 
ble ,  n'a  pu  produire  une  confufion  &  extindion 
irrévotable  des  droits  qu'il  y  avoir;  il  y  a  plus  de 
difficulté  lori'que  le  déguerpiflemetit  eft  fait  par  le 
preneur,  ou  par  celui  qui  a  actjuis  à  la  charge  delà 
Tente;  car  le  déguerpiffemcnt  eunt  en  ce  cas  pure- 
ment volontaire  ,  l'acquilitJDn  de  celui  gui  déguer- 
pit étoic  une  acquifition  irrévocable  tnii  lemble  avoir 
dû  produire  une  confiifion  &  exftinftion  irrévoca- 
ble  des  droits  qu'il  avoit  dans  l'héritage;  néanmoins 
Layftiu  décide  indiftinftement  à  l'égard  de -tous  les  " 
déguerpiflemens  que  les  droits  réels  que  led^uer- 
piâant  avoit  dans  l'héritage  lors  de  fon  acquifition , 
revivent  lors  du  déguerpiffiment  :  (on  principe  eft 
flue  la  confufion  qui  fe  fait  des  droits  qu'une  per- 
sonne avoii  dans  un  hénta(;e  par  l'acquifiiion  qu  elle 
feit  de   l'héritage  ,   i.  t.  n.  ^uem.firv.  amiit.  n'eft 

Sas  tant  une  ettinftion  abfolue  de  ces  droits,  qu'une 
ilpenfion  &  ceffation  de  ces  droits  pendant  le  tempt 
qu'il  lui  appartien-  ;  &  mie  les  régies  res  fua  nemini 
■Jervit ,  ncmtni  pignori  efe  potefl ,  fur  lefquelles  cette 
confufion  eft  fondée,  doivent  s'entendre  en  ce  fens 

Suandiù  effi  fua.  On  peut  dire  pour  l'éclairciflemer.t 
ece  principe  de  Loyfeau ,  que  lorfque  j'acquiers  un 
héritage  dans  lequel  j'avois  déjà  quelque  droii  réel , 
comme  de  ferviiude,  de  renie  foncière,  ou  d'hy- 
potéque ,  ce  droit  que  j'avois  s'éteint  à  la  vérité 

Îuantàla  forme  de  droit  de  ferviiude  ,  de  rente  ou 
"hypoiéque,m3is.lefond  enfubfiile  dans  une  autre 
^crme,  f^avoir  comme  éinni  devenu  une  partie  du 
domaine  que  j 'ai  acquis  de  cet  héritage  ,  &  auquel 
droit  de  domaine  ,  ce  droit  que  j'avois ,  s'efl  réuni. 
Par  exemple ,  fi  j'ai  acquis  un  héritage  dans  lequel 
-j'avois  un  droit  de  rente  foncière  de  lo.  livres  ;  ce 
4roit  d'une  rente  foncière  de  lo  livres  que  j'avoia 


"40?  Des  Executions 
dani  cet  héritage,  ne  fubfifteplus  dans  fa  forme  ié 
rente  foncière ,  mon  propre  héritage  ne  pouvant  pM 
être  chargé  envers  moi  d'une  rente  :  je  ne  perds  pas 
néanmoins  le  fond  du  droit  que  j'avois ,  il  ne  fait 
que  changer  de  forme  ;  car  je  conferve  le  droit  que 
yavois  de  tirer  de  cet  héritage  lo  livres  par  an, 
non  pas  à  la  vérité  comme  une  rente  ni  à  titre  de 
rente ,  mais  jurt  dominii.  Le  droit  de  domaine  que 
j'ai  acquis ,  ne  renfermoit  le  droit  de  percevoir  I  u- 
tîliié  de  l'héritage ,  que  fous  ta  déduction  des  to  liv. 
de  rente  que  j'avois  droit  d'y  prendre  avant  mon  ac- 
ijuiiition  ;  fi  depuis  mon  acquifition  j'ai  droit  de  per- 
cevoir ,  même  ces  lo.  liv.  par  an  avec  le  furplus, 
ce  n"eft  pas  en  vertu  du  droit  que  j'ai  acquis,  qui 
ne  le  renfermoit  pas,  mais  en  vertu  du  droit  que 
j'avois  dès-auparavant ,  lequel  s'eft  transformé  en 
droit  de  domaine  ,  en  s'unilTant  au  domaine  que 
j'ai  acquis  ;  ce  droit  n'eft  donc  pas  éteint ,  mais  a 
feulement  changé  de  forme  par  l'acquifition  que  j'â 
faite;  il  a  quitte  fa  première  forme  pour  prendre 
celle  de  droit  de  domaine  ,  en  s'unilTant  au  droit  de 
domaine  que  j'ai  acquis.  Hce  vtrfd ,' \orfqae  le  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis  viendra  à  fe  réfoudre, 
foit  que  ce  foit  une  réfolution  néceffaire  ,  foit  que 
ce  foit  une  réfolution  volontaire ,  telle  que  celle 
qu'opère  le  déguerpiffement  ,  le  droit  que  j'avoii 
dans  rhéritage  avant  mon  acquifition ,  fe   trouvai! 

fiar  la  réfolution  du  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis* 
éparé  de  ce  droit ,  auquel  il  s'étoit  uni  ;  il  drât 
quitter  fa  nouvelle  forme ,  &  reprendre  la  première 
qu'il  avoit  auparavant,  11  eilvrEÎque  lorfque  j'aiièitf 
un  héritage  a  titre  de  vente  ,  de  donation ,  ou  à 
quelqu'autre  titre  que  ce  foit,  les  droits  que  j'aTOil 
^ns  cet  héritage  avant  que  jel'eulTeacquis  nerevi- 
ventpas.  L.^yo.ff.dt  ferv.  ur£.  ;'''.  la  raifon de  dife 
renceeft  que  lorfque  j'aliène  un  héritage,  je  fià 
cenfé  aliéner  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  del'alU- 
nation  que  j'en  fais,  fi  je  n'en  referve  quelque  parriïi 
qi3is  lorfque  je  déguerpis  ua  héritage  pour  me  U- 
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r  des  charges  foncières,  auxquelles  l'acquifition 

que  j'en  ai  fait  ra'avoii  aflUjetri.je  n'ai  d'autre  in- 
tention que  de  renoncer  au  droit  de  domaine  que 
j'ai  acquis  ;  il  n'y  a  donc  tjue  celui  que  j'ai  acquis 
&  tel  que  je  l'ai  acquis  qui  doit  fe  réfoudre ,  &  les 
droits  que  j'avots  auparavant  me  doivent  être  cotir 
fervéfi. 

On  peut  oppofer  contre  la  décifion  de  LoyTeaa 
la  Loi  17.  ff-  ?«'*■  moi/.  ufufr.  amUi.  qui  dans  le  cas 
i'une  rèrolution  même  néceflaire  du  droit  de  pro- 
priété qu'avoit  acquis  dans  un  héritage  celui  qui 
en  avoit  auparavant  l'ufufruit  ,  décide  que  le 
droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  avant  fon  acquifition  ne 
revit  pas.  Loyfeau  répond  fort  bien  ,  que  cette  dé- 
cifion eft  particulière  au  droit  d'ufufruit  qui  par  le 
Droit  Romain  fe  perdoit  facilement ,  &  Dumoulin 
enfeigne  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivîe  parmi  nous  ; 
on  ne  peut  tirer  non  plus  argument  de  la  loi  àerf 
tlem  i7.ff.  kis  ijuib.  ut  indign.  cette  décifion  étant  en 
haine  de  l'indignité  de  l'héritier. 

§.    VII. 

Dt  l'iftt  du  Dégiiirplffement  vii-â-vh  du  Seigneur, 
de  rente ,  i  qui  le   dègaerpiffement  ejl  fait. 

iiç.  Le  déguerpiflement  n' eft  pas  une  ceflîon,  maïs 
vn  fimple  abandon  que  celui  cpii  le  fait ,  dénonce 
judiciatrement  au  feigneiir  de  rente  foncière  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  transtere  pas  pei-  fe  au  feicneur  de 
rente  foncière  la  propriété  de  l'héritage  déguerpi , 
il  lui  donne  feulement  en  cas  qu'il  veuille  bien  ac- 
cepter le  déguerpiffement ,  le  droit  de  rentrer  dans 
l'héritage  &  d'en  recouvrer  la  propriété  par  le  ré- 
filimeni  du  bail  à  rente  que  le  déguerpiffement  opère, 
&  par  la  celTation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  tiite 
plutôt  que  par  aucun  titre  d'acquifition. 

Le  feigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable; 
lorfqu'il  veut  bien  accepter  le  déguerpiffemem,  au 
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feigneur  iufticier  qui  préteadroit  l'héritage  Coaii_ 
bien  vacant ,  aux  offres  de  fe  charger  de  la  rente , 
car  le  feigneur  de  rente  foncière  ayant  un  droit  d'y 
rentrer  par  le  réfiliment  dn  bail  à  rente  que  le  dé. 
guerpifft;ment  opère ,  l'hériiage  ne  peut  être  regarde 
comme  bien  vacant. 

1 16,  Le  ieigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas 
cepter  le  déguerpiffement  lorfqu'il  lui  eft  fait  ^ 
un  détenteur  de  partie  des  héritages  fiijets  à  la  rentë^ 
a&n  de  conferver  la  folidité  de  ù  rente  contre  1er 
autres;  il  doit  en  ce  cas  dénoncer  aux  déienieurg 
du  furpliis  des  héritages  fujets  à  I3  rente  le  déEuer- 
piffement  qui  lui  eft  Hit,  &  le  refus  qu'il  liit  de 
l'accepter  ;  ces  détenteurs  doivent  en  ce  cas  être 
fubrogés  aux  droits  du  feigneur  pour  rentrer  dans  la 
partie  déguerpie ,  &  ils  y  doivent  avoir  chacun  une 
part  proportionnée  à  celle  dont  ils  font  entr'eux 
tenus  de  la  rente.  1 

Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit  l'héritag*;! 
entier ,  le  feigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  p>M 
l'accepter ,  fçavoir  lorfqu'il  y  a  d'autres  charges  plu*  l 
anciennes  que  la  rente  pour  laquelle  on  le  lui  dc- 
euerpit ,  &  dont  il  ne  veut  pas  fe  charger  comme 
les  trouvant  trop  oncreufes. 

117.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une  rente 
à  qui  le  déguerpilTement  eft  fait ,  s'ils  l'acceptent 
tous ,  ils  rentrent  dans  l'héritage  chacun  pour  les 
portions  qu'ils  avoient  dans  la  rente  ;  û  qnelqu^un 
tfentr'euK  reftife  de  l'accepter ,  la  portion  qu'y  au- 
roit  eu  le  refufant ,  accroît  aux  autres  pour  les  tnème! 
portions. 

Lorfque  le  déguerpiftemenr  eft  fait  à  plufieurf 
feiE;neurs  de  différeiitesrentes,  le  feigneur  de  la  plut 
ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  ;  mais  le 
feigneur  de  la  rente  pofté rie u rement  créée  peut  lut 
déférer  le  choix,  ou  de  fe  charger  de  la  renie po- 
itérieurement  créée ,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en  char- 
ger ,  de  lailTer  l'héritage  au  feigneur  de  la  renia 
çoftérieurement  créée ,  aux  offres  que  doit  taiie  leA 
^igaeur ,  de  continuer  l'ancienne. 


r 


POUR     RtKTES,  8(C,*  411 

Que  fi  le  déguerpiffement  n'étoit  fait  qu'au  fei- 

fneur  de  la  dernière  rente,  il  pourroît  rentrer  dans 
héritage  en  fe  chargeant  des  plus  anciennes,  fans  aue 
les  feigneurs  des  anciennes  rentes  auxquels  Je  oé- 
euerpiflemenc  n'a  pas  été  fait ,  puHent  l'en  dépof 
fedcr. 

s.    VIII. 

Det  diffcrtnus  claufts  ^ui  tmpichem  U  Diguer- 
piffcment. 

1 18.  Le  preneur  &  Tes  héritiers  ne  font  pas  sdmii 
à  fe  décharger  de  la  rente  par  le  déguerpiffement , 
lorfaue  par  le  bail  ,  Is  preneur  a  renoncé  à  cette 
faculté. 

Il  eft  cenfé  y  avoir  renoncé,  par  la  ckufe  qu'on 
appelle  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  car  pro- 
mettre cela,  c'eft  promettre  de  faire  enforie  t^uele 
bailleur  &  fes  fucceffeurs  foient  toujours  fervis  de 
la  rente ,  quelque  cas  qui  arrive.  II  e&.  évident  que 
cette  obligation  réfiAe  a  la  iâculté  de  pouvoir  s'en 
décharger  par  le  déguerpiffement. 

La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de 
paye  la  rente  à  perpétuité  équipolle  fuivant  Loyfeau 
a  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir^  mais  celle  par 
laquelle  il  s'oblige  fimplementdela  payer,  ou  même 
de  la  payer  tant  qu'elle  ama  cours  ^  ne  l'exclut  pas 
de  la  faculté  de  déguerpir. 

119.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  à 
tnéliorer  tellement  l'héritaee  qi!il  puiffe  toujours 
l'ûloir  la  rente  &•  plus ,  l'exclut  aufli  &  fcs  héritiers 
de  la  faculté  de  dézuerpir  ;  mais  elle  n'empêche  pas 
qu'il  foie  déchargé  de  la  rente  dans  le  cas  auquel , 
par  tiuelque  force  majeure  il  ne  refteroit  plus  riea 
de  rnéritace,  puià  fi  la  rivière  l'avoit  totalement 
emporté  ;  &  en  cela  l'obliMtion  qui  refaite  de  cette 
claufe  eft  moindre  que  celle  qui  réfulte  des  claufcs 
précédentes. 

120.  La  claufe  par  laquelle  k  preneur  s'eft  oblige 
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à  faire  une  certaine  mélicraiion ,  comme  à  plantd 
une  certaine  pièce  d'hét itage  en  vignes ,  à  conftruin 
un  bâtiment,  l'exclut  &  les  héritiers  de  la  facuHL 
de  déguerpir ,  non  pas  à  toujours  comme  les  clau» 
précédentes ,  mais  leulemenr  jufqu'à  ce  qu'il  ait  renM 

f)li  fcn  obligation,  ou  qu'il  en  foit  libéré,  foit  par 
a  décharge  que  lui  auroit  donnéle  bailleur,  foit  par  U 
Jiayenient  des  dommages  &  intérêts  auxquels  le  bail»"* 
eurl'auroit  fait  condamner  faute  de  l'avoir  remt^  J 
Lorfque  le  preneur  a  fait  la  mélioration  qu'il  s'eK^" 
obligé  de  faire,  quoiqu'elle  foit  par  la  fuite  détruite 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  ni  par  fon  fait  ni  parti 
faute,  il  conferve  la  faculté  de  déguerpir.  . 

Lorfque  la  mélioration  que  le  preneur  s'étoit  oblî-  ' 

t'è  de  feire,  a  ceffé,  (ans  fa  faute  de  pouvoir  erre  faite, 
c  avant  qu'il  ait  été  en  demeure  ie  la  faire  ;  il  n'eft 
{las  pour  cela  libéré  de  fon  obligation ,  &  il  doit 
a  remplir  par  équipoUent  ;  putà  s'il  s'étoit  obligé 
de  faire  uri  certain  exaucement  à  un  édifice,  quoi- 
qu'avant  qu'il  l'eût  fait ,  cet  édifice  eût  été  incendié 
par  le  feu  du  ciel ,  &  ne  pût  plus  par  conféqueni 
être  exaucé ,  néanmoins  il  fera  tenu  de  remplir  fon 
obligation  par  équipoUent,  en  conftruifant  un  autre 
èdiiice  équipoUent  à  l'exaucement  qu'il  s'étoit  en- 
gagé de  faire  ;  mais  en  ce  cas ,  pour  erre  admis  à  dit 
guerpir ,  il  n'éft  pas  obligé  à  faire  précifément  cct-^ 
autre  édifice ,  comme  il  ieroit  obligé  à  faire  l'exai^ 
cernent  qu'il  avoit  promis  de  faire  ,  s'il  éloît  encort^ 
pOlTible  ;  car  fon  obligation  ne  pouvant  plus  s'accom*    ' 
plir  que  par  équipollent ,  il  n'importe  que  ce  foit 
par  équipoUent  en  argent  ou  en  autres   édifices. 
tcyfeau,  IV.  II.  5, 

iti.  Toutes  ces  claufes  ne  privent  de  la  acuité 
de  déguerpir  que  les  preneurs  &  fes  héritiers  ;  elles  ne 
peuvent  être  oppofees  au  tiers  détenteur,  tjuoiqu'U 
ait  acquis  à  la  charge  de  la  rente,  à  moins  qu'Une 
fe fût  ipécîalement  obligé  à  acquitterle  preneur, de 
ces  claufes;  mais  lorfque  le  détenteur  déguerpira, 
^e  feigneur  de  rente  pourra  ea  le  déaonçant  %u  pr*> 
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cellr  ou  i  fes  héritiers ,  &  leur  offrant  de  les  fubroger 
en  fes  droits  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi, 
les  &ire  condamnei'  à  lui  continuer  la  rente. 


CHAPITRE       III. 

Des  hentfices  dtcejjîon,  6-  des  Lettres  de  Rept  j 
&  de  lapoL'ice  de  la  vente  des  Porcs. 

LE  s  articles  424.  428.  &  4^9-  traitent  des  dettes 
pour  lefquelles  les  débiteurs  ne  font  pas  admis 
aux  bénéfices  de  ceflion  &  de  repi.  Voyt^-Us  fi-  la 

5.  1- 

Du  bénéfice  de  ee^ott', 

m.  Le  bénéfice  de  ceflïon  confifte  dans  la  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps  que  le  débiteur 
fur  1  aflïgnation  par  lui  donnée  à  tés  créanciers , 
obtient  du  Juge ,  en  conféquence  de  la  cefiîon  & 
abandon  par  lui  fait  à  fes  créanciers  de  tous  fes 
biens. 

113.  Ce  bénéfice  étant  accordé  par  la  loi  civile , 
il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiffent  des  droits  de  citoyen 
qui  puiflent  y  être  admis  ,  les  étrangers  qui  ne  font 
pas  naiuralifés  en  font  exclus.  Ord.  dt  1673.  lit.  10. 

11  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  les  éiranjiers. 
r'oj't^  Us  Anéis  rappanis  par  M,  Jouffe  fur  Udit 
an.  a.  ni  contre  le  Roi ,  Q.d.  dts  fermes  dt  1 69,  i. 

114.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  procèdent 
de  quelque  dol  ou  fraude  ;  il  a  été  aulTi  \w^k  que  les 
fermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s'étoient 
iVnimis  expreffément  à  la  contrainte  par  corps,  ne 
dévoient  pas  jouir  du  beneEce  de  cemon,  lorfqu'ila 

S  3 


1 


!4i4         Dis     ExicuTiOKS 

avoient  vendu  &  appliqué  à  leur  profit,  les  fni 
dont  le  prix  devoK  être  employé  au  payeinen. 
de  leurs  fermes ,  car  c'efl  de  leur  part  une  efpèce  de 
fraude  ;  par  la  même  raifon  ,  i!  n'a  pas  lieu  non  plus 
à  l'égard  des  gardiens ,  commilTaires,  huiffîers  & 
autres  dépofiiaires  de  biens  de  jufiice  ,  rèliquataires 
de  comptes  de  tutelle,  ou  de  quelque  adminillranon 
publique  :  Voyc^  plusieurs  autres  efpéces  de  dettes 
pour  lefquelles  on  n'ell  pas  admis  au  bem^fice  de 
cefEon  es  in.  41S.  6-  419.  ^ 

12^.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  à  ce  ben^fl 
fice,  ou  lorCqu'il  eft  déjà  conltitué  prîlbnnier.^H 
auparavant.  ^H 

Pour  y  parvenir ,  il  doit  en  vertu  de  l'OrdoimaaS 
ce  du  Juge  royal  du  lieu  de  Ton  domicile  au  bas  deftl 
Requête  ,  afligner  fes  créanciers ,  pour  voir  dîrta 
qu'en  conréquence  de  l'abandon  général  qu'il  JcufT 
éîE  de  tous  fes  biens,  fuivant  l'état  détaillé  qu'il  en  a 
dépofé  au  greffe  ,  &  dont  il  les  fomme  de  prendre 
communication ,  il  fera  admis  au  bénéfice  de  celFion. 

U  paroît  équitable  qu'il  puiBe  excepter  de  cet 
abandon  un  lit ,  &  les  autres  petits  effors  que  l'Or- 
donnance de  1667.  xxxiii.  14.  défend  de  raifir. 

Il  doit  au  jour  que  le  Jugement  doit  être  rendu 
fur  cette aflïgnation, comparoir  à  l'audiance en  per- 
fonne  &  non  par  Procureur ,  Ort/onnance  d<  Louis 
XII.de  1%10.an.10.  &yaffirmer  la  fuicerité  de  re- 
tarde fes  biens. 


Anciennement  on  obllgeoît  par  ce  Jugemem  le 
débiteur  qui  étoii  admis  au  bénéfice  à  porter  le 
bonnet  verd  que  fes  créanciers  lui  fourniroient,» 
peine  d'être  déchu  du  bénéfice  :  cela  ne  fe  pratique 
plus. 

lié.  L'effet  du  bénéfice  de  celTion  eft  (jue  le» 
créanciers  avec  lefquels  le  jugement  a  été  rendu  ne 
peuvent  plus  emprifonner  le  débiteur  qui  y  a  été 
admis ,  ni  le  retenir  en  prifon  s'ils  l'y  avoient  déjà  mis, 
mais  le  débiteur  n'eu  pas  par  cette  ceflîon  libère 
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'âeles  dettes  ;  &  fi  le  prix  de  la  vente  qu'en  auroiit 
fan  fes  créanciers  n'eft  pas  fuffifant  pour  les  payer  , 
il  demeure  débiteur  du  furplus ,  au  payement  duquel 
il  peut  être  contraint  fur  les  biens  qu'il  acquerroii 
par  la  fuite ,  pourveu  qu'ils  foient  un  peu  contîdè- 
râbles ,  &  à  la  charge  de  lui  laîlTer  en  ce  cas  le  nécef- 
Ikire.  II.  6.  &  7.  ff.  ct_ff.  bon. 

117.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  tranflation 
de  propriété,  mais  feulement  un  pouvoir  qui  eft 
donné  aui  créanciers  de  vendre  les  biens  abandon- 
nés, &  d'en  percevoir  les  fruits  en  payement  de  leurs 
dettes  ;  le  deniteur  cefConnaire  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  vendus ,  en  demeure  toujours  le  véritable  pro- 
priétaire ;  &  peut  y  rentrer  en  faiisfaifani  fes  créan- 
ciers. £.3.  S.cejf.hon. 

§.      I  I. 

Dts    Rtpii. 

iî8.  Les  Lettres  de  Repi  font  des  Lettres  expé- 
diées en  grande  Chancellerie  par  lefquelies  le  Roi 
pour  de  grandes  confidérations,  accorde  à  un  débi- 
teur une  furféance  contre  les  pourfuites  de  fes  créan- 
ciers. 

lao.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  accorder  Repi 
au-ï  débiteurs;  il  eft  néanmoins  permb  aux  Juges 
d'accorder  en  jugeant  une  furféance  pour  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  de  la  fomme  à  laquelle  la 
partie  eft  condamnée,  qui  ne  peut  être  que  de  trois 
mois  au  plus,  &  ne  peut  être  réitérée,  Ordonnance 

dt  1669.  VI.  1. 

130.  Les  caufespour  lefquellesie  Roi  accorde  ces 
I-ettres,  font  les  pertes  qu  un  débiteur  juftifie  avoir 
faites  par  quelque  accident  imprévii  qui  le  menenç 
hors  le  cas  de  pouvoir  fat isfa ire  fes  i:réanciers. 

Il  doit  y  en  avoir  un  commencement  de  preuves 
par  des  aftes  authentiques ,  qui  doivent  être  espllr,' 
S4 
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ÎLiés  par  les  Lettres ,  &  attachées  fous  le  contnf 
frdonnanee  de  1669.  vi. 2. 

131.  II  y  a  plufieurs  efpéces  de  dettes  à  I'  ^ 
âefquelles  le  débiteur  ne  peut  valablement  obiet 
des  Letttes   de  Repi   pour  quelque  caufe 
foit.    royti  fur  ces  deins  Us  an.  414,  428. 
de  la  Coulumt ,  &•  l'Onfonnana  dt  i6G<j  VI 

y  a.  Le  temps  de  la  furfèïnceeft  par  lesLett. 
laifie  à  la  difcrétion  du  Juge  à  qui  elles  font  adrelTéf 
&  ne  peut  excéder  le  temps  de  cinq  ans.  Ordonnan- 
te de  1 669.  VI.  4,  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  anx 
quinquennales  inducim  ,  que  leî  Empereurs  accor- 
doicnt  aux  débiteurs ,  &  dont  il  eft  parlé  en  la  conAi> 
tution  de  Juftinien  L.jrn.  cod.  Qm  ban.  ced.  po(f.  Âj 
là  le  terme  vulgaire  défaire  Q^uinquenelles  <^i  fe^l 
de  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  Repi.        ^% 

131.  Sur  le  Juge  à  qui  ces  Lettres  doivent  étrr- 
adreffées  pour  être  entérinées  ;  fur  ce  que  doit 
faire  le  deuiteur  pour  les  obtenir,  &  après  qu'il 
les  a  obtenu ,  fur  la  fignification  qu'il  en  doit  faire 
à  fes  créanciers ,  &  fur  leur  entérinement  ;  Voyi\ 
■  l'Ordonnance  de  1669.  7ii.  6.  C-  celle  de  1673.  Tît-9- 
avec  lis  Déclarations  du  Roi,  qui  font  rapportées  au 
•Commentaire  Je  M.  Joujfe  fur  ces  titres. 

134.  L'effet  de  ces  lettres ,  efl  que  les  créanciers 
aufquels  elles  ont  été  fignifiées  avec  alRgnation  pour 
les  voir  enthériner ,  ne  peuvent  dans  le  délai  cw  (a 
mois  qui  efï  accordé  au  débiteur  pour  en  pourfui- 
vre  l'emhérinemeni ,  ni  encore  moins  après  qu'elles 
ont  été  enthérinées  pendant  le  terme  du  repi,  at- 
tenter en  aucune  manière  à  la  perfonne  de  l'inipÉ- 
trant,  ni  aux  meubles  fervans  à  fon  ufage  ;  mais  e« 
Lettres  quoique  enthérinées  n'empêchent  pas  les 
créanciers  de  pouvoir  faifir  &t  arrêter  les  autres 
meubles ,  &  même  faifir  réellement  les  immeubles, 
fans  néanmoins  qu'ils  puilTent  avant  l'expiration  da 
terme ,  faire  procéder  à  la  vente ,  fi  ce  o'eft  Aa 
meubles  périlîables.  Ordonnance  de  1669.  vi.  4.&6, 

13  ;.  Les  J.eitres  d'Etat  que  le  Roi  accorde  aux  o& 
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P  cîers  de  fes  troupes ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  &  à 
î"  ceux  qui  font  employés  pour  le  lervice  de  l'Etat 
'  dans  quelques  affjîres  importantes  ,  ont  quelque  rap- 
vori  avec  tes  Lettres  de  Repi ,  en  ce  qu  elles  accor- 
aent  à  l'impétrant  une  furféance  aux  pourfuites  de 
fes  créanciers  :  elles  font  néanmoins  très- diiFéren tes 
des  Lettres  de  Repi.  i".  Elles  s'accordent  pour  le 
temps  de  fix  mois ,  qui  court  du  jour  de  leur  datte. 
'firdonnanct  dt  i66p.  T.  5.  art.  3.  Déclaration  de 
I701.  an.  3,  1".  Elles  ne  font  pasfujettes  à  enthéri- 
nement ,  &  ceux  qui  les  veulent  débattre  d'obreptlon , 
ou  de  fubreption ,  doivent  fe  pourvoir  pardevers  le 
Roi.  an.  4. 3°.  Elles  ont  un  effet  pius  étendu ,  car  elles 
.renferment  une  furféance, non  feulement  aux  con- 
■  traintes  des  créanciers  ,  mais  auiTi  à  toutes  pro- 
cédures pour  les  Procès  indécis  qu'a  l'impéirant: 
elles  empêchent  que  les  créanciers  puiffent  depuis 
«u'elles  leur  ont  écé  fisiniiiées,  faifir  les  meubles  de 
rimpétraot;  il  leur  eu  feulement  permis  de  faifir 
'téellement  fes  immeubles ,  &  de  faire  enregiftrer  la 
ÉlHie  réelle,  mais  fans  pouvoir  procéder  au  bail  judi- 
ciaire. Que  file  bail  judiciaire  avoii  été  fait  avant  la 
^gniiicaiion  des  Lettres ,  i!  tient  ;  &  même  s'il  expi- 
Toit  pendant  le  délai  des  Lentes  ,  on  peut  pro- 
céder à  un  nouveau ,  &  on  peut  aullï  continuer 
les  rriées  tommencées  jufqu'au  congé  d'adjueer 
'exclufivement.  Ordonnance  de  i66g.  V.  5.  Dé' 
ehratlon  de  1701.  arf,  11.  4".  Ces  Lettres  n'em- 
'  ^rtent  aucune  noce ,  au  lieu  que  les  Lettres  de  Repî 
emportent  une  note ,  qui  de  même  que  la  ceffion  de 
liieos  ,  exclut  i'impétrani  des  fonfïions  publiques. 
Ordonnaneede  1673.  IX.  5.  5".  Enfin  un  Officier  peut 
6n  comraflant  renoncer  à  la  faculté  d'obtenir  des 
;I,ei très  d'Etat.  Déclarât,  de  1-702.  an.  9.  aulieuqu'on 
'ne  peut  en  contraâant  renoncera  la  faculté  d'avoir 
recours  aux  Lettres  de  Repi ,  de  même  qu'au  be- 
«leficede  ceâion  Ordonnance  de  1669  vi.  12. 
Sî 
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§.     III. 

'd}e  la  Police  qui  concerne  les  Lan^ueyeuts  de  PotA 
èr  des  aShns  rtdhihiio'tres. 

136.  Leslangueyeursdc  porce  fontdes  gens  d . 

la  prafeflion  confiée  à  être  employés  dans  les  niai%g 
chcs  à  vUiter  les  porcs  qui  ont  été  vendus  ,  poitf* 
connoitre  par  l'inipeflion  de  la  langue  de  l'aniiml  ' 
s'il  eft  m<[i.au  ,  c'ell-à-dire,  Udte  ;  c'cft  pour  cela 
qu'ils  font  appelles  langueyeurs.  Les  articles  41^  & 
417  contiennent  des  dirpofnJons  de  police  qui  le» 
.  L'article  416  en  contient  une  qui  coa- 


cerne  ceux  qui  Jbnt  employés  à  tuer  les  porcs. 
,       ;  de  l'aûion  redhibitoiret, 

l'acheteur  a   contre  le  vendeur  lorfquc  le  porc 


137.  Il  eu  aullï  parlé  c 


;  ladre. 

On  appelle  aâion  redhîbiioire  l'aftion  qu'A  l'ache- 
teur contre  le  vendeur,  pour  faire  détlarer  nulle  la 
vente  par  rapport  à  quelque  vice  de  la  chofe  ven- 
due que  l'acheteur  a  ignoré. 

Ces  vices, &  l'aâion  à  laquelle  ils  donnent tîeUi 
font  appelles  redhibitotres  du  mot  latin  redhibtri, 
qui  figmfie  la  même  chofe  que  nddtrt,  L.  ai.  £ 
MdiL  éd.  parce  que  l'acheteur  par  cette  aâionfur 
les  oSres  qu'il  (ait  au  vendeur  de  lui  rendre  la  cho- 
fe, le  fait  condamnera  lui  rendre  le  prix,  oui  l'en 
décharger,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

"138.  Otitre  l'aâion  redhibiioire  pour  le  vice  de 
ladrerie  des  porcs  dont  la  Couiume  parle  ,  Tufage  a 
admis  des  aaions  redhîbitoires  pour  certains  vices 
des  chevaux  qui  font  la  poutTe ,  h  morve  &  la  cour- 
bature ;  &  à  l'égard  des  vaches,  pour  le  mal  caduc 
&  la  pommeliere  ;  l'ulàge  efl  ici  que  ces  actions 
dcivent  être  données  dans  les  quarante  jours  de 
h  vente  du  cheval  ou  de  la  vache. 
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TITRE     XIX. 

£>  E  s     EXE  CUTI  O  NS 

pour  rentes  foncières  ,  moij'ons  , 
fermes  ,  ou  penflons  ^héritages  , 

loyen  >   &  binefice  de  cifjlon  £* 

atttrmoyitjient. 

C  C  C  C  V  I. 

UN  feigneur"  d'hoftel*.  méfiai-  ,f^'9'."^ 
rie  ,  ou  ayant  rente  foncière  ,   ai. 
peut  audit   liofïel   &  métairie,  pac 
îes  mains*,  Ton  Procureur,  ou  com- 

I .  Cn  EErmei ,  Ji  Scisieur  iChiiel  CT  mitiirit ,  comprcnneni 
iua  c«  initte  &  daai  Ut  autn  ariiolci  de  ce  liirc ,  non-fciika 
ncni.lc  pcopriénire,  mit  •^utcaniju*  a  doRoc  1  loyci  ou  frmt 
l'bàicl  ou  li  ménine,  atfiaa  unâniflclDaitiire  <]ui  )'a:iiniilD«»' 
biilléc,  r'oMtdri.^i'V-  Oc  le>  draLn  de  Sti;n(Ur  d'hotcl  cuite 
méciirie  dont  il  cil  mwt  dani  cet  ttxulc  «K  ihiu  ta  au.e»  iic  ce 
liite  ,  ne  font  pas  Qiiachci  a  II  ijuabié  de  propriétiir*  ,  fui,  è 
celle  de  loCHcur,  de  *  l'iâton  i)ui  oïli  du  biil  dcltMKlotl  oé- 
Witie. 

a.  Hitfi,  cfl  une  nairon  deilinëe  pane  l'hibiution. 

3.  Dini  [si  autres  fiiiïi^i  &  exëcuocm  ce  n'eK  pu  It  néln- 
«er  qui  faific,  c'ell  l'Huimciou  .t;nceoi4i.i  («fii  a  la  re^u  (eiW 
(léiuta.  A  Leeiëmrrer  d'i  pu  ]t  Jioii  d'iniici  ih m  U  mitron 
de  Ton  débiteur  &  i'ticDséCcnt  t  la  faille;  oiai?  l'eiéculion  ^W 
U  Çoanine  pat  cet  aiiicle  peimcc  de  hitt  aux  Seigneurs  d'hôtel 
ou  de  niëi«iiie,dct  meiiblci  qui  fe  troMVïai  en  leur  mailan  «u 
mcniiie  ,  eft  une  exÉiutinn  qu'ils  on  droii  de  faire  eun-mimii 
f^r  l<*ti  mjÎKt,;  Se.  même  par  lUitl!*  ancien  Droïi  Frinfoii ,  ili 
n'i  voient  pai  Befnîn  pour  la  fa [rc  du  miniftered'uo  Sergml.  Stm~ 
mertule,  T.ioi.  trt.  vi.  f*hct,  lit,  de  ^3.^.  Item  SfUi.tM. 
Nniic  Coutume  veut  némmoini  pai  cet  knicte  qi^'iln  It  tàHtrlii 
«nlflet  d'un  Seigeni;  ce  qui  eft  faiidé  fur  U  Loi,  N."  'Jlfi"S'^  ' 
lii niHeinéim ,  Vt.  i^e.S.  de  ng.  Jui'.ti  rufa^e  1  f lévilp 

S  â 
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mis,  exécuter  *,  ou  .faire  exécuter 
pour  trois  termes  *  prccedens  &  der- 
niers à  lui  deus,  du  loyer  ,  rente 
foncière  ,  moifoii  ,  ferme  ou  pen- 
fion  ,  fans  çontradi  obligation,  ny 
autorité  dp  Juftîce',  appelle  avec 
lui  un  fergeut  pour  le  garder  de  for- 
ce ?  ,  &  faire  fignifier  la  vente  des 
bisns  faifls  ;  &  s'il  y  a  oppofîiton, 
donner  jour  '  à  roppoiant.  Mais  pen- 
dant le  procès  ledit  (èigneur  de- 
meure faifi  defdits  biens  :  Et  n'a 
l'oppol'ant  provifion  de  Ces  meubles, 
finon  en  confignam  entre  les  mains 
dudit  leîgneut  ,  qui  fera  tenu 
bail/er  caution. 


■DC  eu  TiiliM  deiSdgnci 

rid'bâict 

,  néci 

He,  &c.  feliAêDtd 

b  focfflt  de  too.«  1»  luti 

CI  riîiicc 

&  q 

'elle!  foient  fuj«t( 

loutci  1»  farmil 

«que 

Ordanni 

ia«7.   prefcricd 

doiveni  auffi  iir 

précédé  CI  d'une 
uUairoiiTét  cnl 

emcnt. 

4.  Toui  lei  n 

hoEcI 

u  ménine.  ffjr^t 

1,,d.n.  JS.CJ-/, 

v. 

].  Lorhuelet 

«utoire,  ifpcui  t 

ignturd'bûtEl,  n 

énine 

,  Ac.  1  un  titre  r 

de  fon  11 

refai 

■  pour  tout  ce  qui 

<lt  dû  At  lii|uidc 

■necKécu 

on  qu 

e  b  Courane  la.  f 

BKi  de  ftirt  ,  qn 

nlqu'U  I, 

m  pain 

de  l 

K  exécuioiie,  cK 

«.  C'eft-i-dire ,  fani  qu'il  lit  bcrain  d'ofaicDÎr  du  Jug^e  p 
fon  de  (ûÇ\i, 

7-  N*  .n^^^  fiAt  mtitri,  h.mnMr.  L.ljS.  tf.Je  n, 
1.  C'dl-.a-diie ,  l'iffigncr  pour  eu  amir  main-letéc. 

c  c  c  c  V I  r, 

A.  C.  4ri.       £f  Qii  ji  u'y  a  que  un  terme 
"  *  '  payement  en  r^uiee ,  les  trois 
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bées  ne  font  comptées  que  pour 
,^troi3  termes. 

j  '.  C  C  C  C  V  I  I  I. 

!  '  Lefeigntur  d'kâtel  peut  faire  exe- 
I  iution  ,  comme  dejfus  ,  fur  tous  Us 
\ituns  meubles  qu'il  trouve  ^.  en  fondit 
l'hôtel,  pour  le  payement  des  loyers 
\  if(iii  lui  font  deus,  encore  que  celuyfur 
!  itquel  l'exécution  fera  faite ,  ne  tinjl 
j  f  j/ê  partie  de  ladite  maifon. 

yoja.l'latnJ.11.  3J.  J». 

I  .  C  C  C  C  I  X.  '' 

!  Quand  un  tiers  détenteur  d'hérî-  CicTtut, 
4*5'  e{i  pourfuiyi  pour  raifon  d'une 
X^nte  ^.dont  ejî  chargé  ledit  héritage 
4gui  lui  a  été  vendu  '  fans  là  char^ 
ge  de  ladite  rente,  &  dont  il  n'avait 
j  tu  connoijjance  *.  paravarrc  ♦.  ladite 
,pourfuite  :  \Apris^  quilafomméfon 
f  earand,  ou  * .  celui  qui  lai  a  vendu , 

*.  Foncière. 
I     .  &.  Ou  qu'il  1  iiquii  î  quct^u'iuiie  titre  qac  te  foir. 
!         }.  Il  eft  ccnfÉ  ne  l'avoir  pat  •tue,  lorHjuc  la  cLarge  de  celle 
I    lente  n'eft  puclJiriiDéepirrcin  contrat,  Ji  qu'on  nelui  JufiiËc  pu 

pM  jcctt  qu'il  m  1  eu  connaillânce. 
I         4.  Carril  en  iïoït  ta  connoïllince  lupirtcani,  quoique  depuis 
I    fbnicauiSiion,  il  ftroit  obligé  pour  iire  admii  â  rféçuerpit  de 
I    payer  la  ineriseï  eontnt  depuiiqu'il  a  eu  connoiflincc.  Fign, 
I    Jntrtd.  n.  110. 

î.  Ce  qui  eft  lenfêrmf  eorre  deui   [     ]  eA  fnpcrflu  ,  cet»r- 
'    li.le  avant  lieu,  Toii  que  le  dctcnieiu  aJi   fommé   Ton  farani, 
Ibii  qii  il  ne  l'ait  f  u  tgntai ,  pouivu  ^l'U  o'ait  p»  lonicfti • 

6'  Poiu  i4t^,' 
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&  promis  garantir  ledit  héritage ,  tt-^ 

quel  lui  défaut  de  garantie ,  ]  ledit 
tiers  détenteur  ainjî pourfuivi  ,para' 
vanc contejiation'!  trt  caufe , peut  re- 
nonçer  audit  héritage.  Et  tn  ce  fai- 
fant ,  il  n'efi  tenu  de  ladite  rente ,  & 
arrérages  d'icelU  :  Suppofé  *  même 
que  les  arrérages  furent  ,  &  fçlent 
efcheus  de  fon  temps ,  &  paravant  la- 
dite    renonciation. 


C  C  C  C  X. 

CdcPirit,  £i  aprïs  conteftation  uldètenuut 
peut  renoncer  à  l'héritage  ,  en  payant 
Us  arrérages  de  fon  temps  ,jufques  à 
la  concurrence  des  fruicls  par  lui  pir- 
ceus ,  fi  mieux  il  n'aime  rendre  Itf* 
dicsfruiHs. 


^C.  AM,       Contefiation  i .  tn  caufc ,  tfi  quand 
y  a  règlement  ^-  fur  les  demandes  6* 

I.  Celi  (â  tonrorme  i  Van.  1 1.  Aa  fit.  I4.  ite  l'OrdonnanK 
fle  I«7,  ^ui  potK  que  b  ciuie  fcri  itnuc  pour  ccintcllfe  p»i  le 
ptemier  tégicœtnt  ,  appoinlcroeni  ou  jugenitni  qui  iaieiticniln 
■pcc:  1«  défenfci  (burniei, 

I.  Un  jutrement  rinitu  par  début  n'emporte  p»  contrllllîoa 
«uand  le  tondamné  vienc  dans  li  hiiiMine  y  foriutr  oppr^tïticn  * 
déguerpir  l'hérïuge  ,  en  rcfjndanc  les  ii^tnt  du  défaut, 

lorf^ue  l'inAincc  cO  périmée  pal  le  lifi  Js  noû  Ht ,  c'ift 
convne  l'il  »']r  avait  pn  eu  d«  ïonicftaiion. 


poifR  Vitur ts,  8cc.  4ii 
Jtffenfes  des  parties  '.  ou  bien  ^uand 
le  dêfendtur  eji  difaUlani  &  débouté 
tic  difinfts.  ' 

j.  L'ufaEc  d«  déboui^ide  dérnrn  ]  £t£  abrogé  pu  l'^rf ,  y. 
du  tîf,  f,  lerOidonnince  de  ittj. 

c  c  c  c  X I  r. 

si  aucun  prend ,  cyaprts  '.  un  ^f/^'^'"* 
Uriiage  à  cens  ou  rente  a  certain 
prix  par  chacunan, il  y  pourra  renon- 
cer en  Jugement  '■.  partie  préjente  , 
ou  appellée ,  en  payant  tous  Us  arréra- 
ges du  pajfé ,  &  le  terme  enfuivant  '. 
^açoil  que  par  les  lettres  *.  ileujl  pro- 
mis payer  ladite  rente  ,  &  obligé  tous 
Jes  biens.  Et  s'tntend  telle  promejfe  , 
lant  qu'il  fera  propriètairc'.Jînoni.  que 
parles  lettres  d'accenfement  H  euJîprO' 
mis  mettre  aucun  amendement^ ce  q  uil 
neufl  fait!  ouqu  il  eujl  promis  four- 

1.  La  nouvelle  Coulumc  m  luordam  aui  prciKU»  àL\  Iran 
Ii^ntieri  U  ficulic  de  k  XiUttt  pir  \t  déguerpi Rêrtifiic  ,  rc  l'a 
|iermii  iju«  pour  I»  baux  qui  feraient  lâiti  d  l'avcDir  ,  te  non 
pourceui  tâiu  ivini  Ii  [éformicion  ,  ruÎTUii  cène  its^f.Leget 
SMlitrii  rtrlMm  cil  4-irr  fmnnt'ft  ntgmiii  ica  ddfr^icriit  rniirjirU 
Ltiid.  7.  deleg.  r./«r«>  'ri,  114. 

,   !•  on  i  dire,  iju'il  doit  obtenir  rcnlencG  qui  lui  donne  lâr. 
Au  défutrpillêineni  qu'il  ^ii. 

|.  C'ca-1-^itc,  tout  le  terme  courant  depnii  la  demitre  échéan- 
ce jufqu'i  U  ptotiiiiiie  jsjouiei,  &   riitiifâirinc  a  loutei  lei  au- 
icei  obUsarioni  du  bai[.  yr/e^  Mnd.   n.  91,  £7  /«ru. 
.     4-  Cdl-l-dite,  fu  le  bail  i  nna  oa  bail  1  lent  -. 


414     Dej    Executions 
nir  I  6-/aire  valoir  laditt  rente ,  [  &f^ 
ce  oblige  s  tousfes  biens  ,  ]  en  laiffaH 
'°,   toutefois    ^héritage  en  au£i  haoi 
ejîatit.  &  valeur  qu'il  ejloit  au  lempa 
de  la  prif». 


■j.  Auquel  as  il    n'eft  pli  a^niii 

qu'il  lit  faiiifiil  i  cette  obligaticn.  F(ty'\ 

a.  Ptomcctre  de  fournit  &  fa' 
tttit  dire  cnforte  qu'elle  du le 
Tes  fuccellêuti  en  roicui  à  tiiu)< 
telle  obligation  rf  nd  le  preneur 
Don-teceTablei  i  dégucipïr 
p.   Ce  qui  cft  rntic  deu 


déeuerp 
1;  fintfCi 


1.   Hor 


11.  La  Coutume  ne  dit  pii. 

|ae  le  preneur  le   rende  tn  «nljî  bta 

ente  forme.  yyt^Mnd.  ».   S]- 


c  ck  promo-Lj 
■  louioufi,  âr   que  le  baiUeu.   ' 
.__.jurt  fetrii:  il  eft  évident   qu' 
leur  qui  l'a  coniraâéc  &  fcs  hétit 

[    ]  cR  Tupeiflu  dam  le  te 


quoique  dani  m 


C  C  C  C  X  1 1 1. 

,  Celui  qui n'ejl preneur-,  mais  ejî ac- 
quéreur du  preneur  ,à  la  charge  de 
la  rente  feulement  J'am faire  mention^ 
(Vautres  charges  ,  comme  de  mettre 
amendement ,  fournir  &  faire  valoir, 
6*  laiQ'er  l'héritage  en  bon  ejîat  *.  il 


t.  C'eft-1-dirc,  lorrqu'il  eft  dit  feulement  pa 
^uilïtion  que  l'héritige  eft  vendu  i  la  ehiree 
A  qu'il  n'en  pu  tfoati  :  A   U  rhtrgi    ' 
t'elt-i-dite  ,  de  (aire  telle  milioi     '    " 
gé  deÊitei 


Iee< 


e  leUe  1 


;  mjlioriiion  que  le  prenent  s'éioitobli' 
en  ,  A  /<  ribjrge  d<  fimmir  CT  fmin  vthir  U 
it  l'étoit  oblige  de  fournir  tt  &ire  valoir. 
1.  l.i  cUuie  de  Laïller  l'héritage  en  b<in  étii  ,  eft  une  tlanlé 
fuperflue  qui  e/1  renfermée  dan<  l'obligiiion  de  continuer  h  rcn. 
te,  a'f  ajouie  rien,  &  n'empËche  point  l'icquereut  de  déguet' 
pir  en  ratisfairani  i  cette  obligation  ;  c'eli  poutquai  il  but  dire 
que  cestennet,  V^  Uiffa  FhériUgmb^o  iUl ,  font  fuperflut. 
h  fc  font  glifl'ei  dam  le  texte  pir  iiiidvcrtioce  ;  ou  que  U  Cou- 
tume a  entend»  piilct  non  de  la  ilaufc  pal  laquelle  on  luron 
£ii|>leaieni  f  tonui   de   hiJIêi  l'hécitig*  ra   bon  ti»,  mû»  tt 
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ftut  renoncer  '.  pourvtu  qu'il  n'ait 
promis  cxprejfémene  acquitter  &  ga- 
rentir  ^-fon  vendeur  &  bailleur. 

celle  par  Usuelle  on  auroic  proniii  de  ie  laîfTer  en  lulTt  bon  o'i» 
^ii'il  plit  loujours  Tiloir  II  renie,  laqneUe  cliure  exclut  du  <ii- 
^crpiSëment  celnj  qui  l'f  cfl  faumit.  f.  Intnd.  ».   iili> 

i .  Sauf  an  ftigneur  de  rente  i  fe  pourvoir  comte  le  prtnfur 
"ou  fci  hëiiriert ,  lotfque  le  bail  contient  (juel^u*  cUufe  qui  ei- 
clut  le  dégucipiflèmeni.  y.  Iulfcd.  !••  m. 

rooimei  Ie  pceneur  de  bice  ccllêi  le  dâgueipidcmciii ,  &  le  pir- 
ncuc  aucoit  droit  de  foiaoter  l'icqueteuc'dc  l'acquiitcr  de  cette 
(temindc  tu  fcigncur  ;  ce  qui  fait  un  circuit  d'ifiiont  qu'oit  doit 
•^Tiler  en  déeUrant  l'icquercur  non-receïable  idégBcrpir, 

C  C  C  C  X  I  V. 

Le  locataire  d'une   maifon  ,  qui      A.  c.  *rt. 

l'a  reiouce  à  un  autre,  peut  diftant 

le  temps  de  fa  tenue  &  location  faire 
.  ■procéder  pat  exécution  ,  pour  le 
[  Joyer  &  exploitation  de  ladite  mai- 
I  fon  ,   fur  les  biens  qu'il  troïKe  en 

ïcelle,  Ôc  joiiir  de  pareils  droifts  '. 

^ue    poutroit     faire    un    {cigneur 

^'hoftel. 

1.  Pour  l'eiëcurion  du  fou-Uil,  mais  II  n'a  pBj  le  droit  qu'a 
le  feigneiir  de  rélilier  le  bail  lotCqu'il  veui  occuper  la  maifan  en 
ferfoone.  fyir\  Inind.  a.  S%, 

C  C  C  C  X  V. 

Le  feigiieur  d'hofte!,  ou  de  ren-     a.  c.-m. 
te   foncière,  peut  pourfuivre  ' .  les  ^"'' 
biens  '.  enlevez  de  fon  hoftel ,    & 


42.^'       t>ES     ExtClTTtÔHf 

îceux  par  lui  ,  fon  Procureur  ,  cm 
Commis  >  (  un  Sergent  appelle  ) 
prendre  j  .  faifir ,  &  enlever  par  exé- 
cution ,  pour  la  fèureté  &  paye- 
ment de  ce  qui  lui  eft  deu  ,  pour 
trois  termes  efcheus,  &  deux  à  ef- 
cheoir  ,  pour  garmJOfemenc  dudU 
hoJlcL 

2*  C'cft.à*(!îre ,  les  meubles  qui  g;amiin>iefit  l'hôtel. 

3.  En  quelqu'endroit  qu'il  les  trouve;  fi  néanmoins  ils  écoiest 
en  lam^iLon  d'un  tiers ,  il  ne  pourroit  les  y  iailir  qu'ea  Tenu  d'aïf 
permifiion  du  Juge  au  bas  d*une  requête. 

C   C  C  C  X  V  I- 

Et  pour  le  regard  des  moifons ,  ftr^ 
me  oupenjion  d^  héritages ,  le  feignent 
d^iceux  peut  pourfuivre  les  biens  en* 
leve[  de  fon  hojiely  pour  le payemeM 
de  trois  années  efcheues ,  &  garniff^, 
ment  d'une  année  a  efcheoir. 

CCCCXVII. 

ait*.^*^'  Le  locataire,  qui  n*a  dequoy 
payer  ,  ou  qui  ne  garnift  Tboftâ 
de  biens  meubles  pour  le  paye- 
mène  de  deux  termes  de  loyer ,  ctt 
peut  eftre  expulfé  Se  mis  hors  par 
ledit  feigneur^'hoftel ,  avec  auâo- 
rite  &  permijpon^  de  Ju&icc. 

I.  C'eft-à-dire,  en  vertu  d'une  fentence  décoiWUmiaâoiicoA* 
|re  le  locauûre  qu'il  doit  ligner  à  ces  fini* 
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ccccxviir. 

S'il  y  a  différend  entre  deox  Cet-  A-C-"** 
gnenrs  d'hoftel ,  ou  rente  foncière , 
le  locataire  qui  aura  eflc  exécuté  , 
en  confignant  la  penfion  &  loyer 
de  ladJre  maîlon  ,  ou  rente  fon- 
cière ,  aura  délivrance  de  les  bieos. 

CGC    C  X  I  X. 

Si   le  locataire  ,  ou  autre  que  le     ■*■  ^-  "*• 

fcigneur  d'koflel,  ou  de  rence  fon- 
cière ,  enîevoit  les  biens  eftans  en 
riioftc!  baillé  à  /oyer,  lans  le  con- 
sentement du  locateur  :  îceluy  lo- 
cateur peut  appeller  ledit  loca- 
taire ,  ou  celuy  qui  a  enlevé/.  len- 
dits biens  ,  pour  les  reftablir  au- 
dit hoftel  pour  (èureté  de  trois  ter- 
mes derniers,  fi  tant  il  en  prétend- 
Et  ourre  ,  peut  contraindre  ledit 
locataÎEe  à  garnir  ladite  mairon 
f  our  un  an  à  advenir. 

L'inïdc  41;.  donne  lu  r<ï?ncur  d'haie!,  mctaîrif.&c.  IcdtcJI  it 
fairit  Ici  racvblei  inlcvéïde  rïâtel  pit  loul  oà  il  In  trauvt;  cflai-ci 

cnlevéi,t>ourqu'iiroi[coDilamnëll»  riublii;  *  finie  iltTe  fiiic, 
^u'illen  tCM  de  vuidci  11  tBMÎaa  ,  le  condïtnné  lux  daœmagci  & 

I.  Loirqu'il  In  poOcdc,   ou  leif^n'U  rit  prouvé  ^o^il  t  M 
«ompiicc  de  11  CitMt. 


4iS     Dès   Exeûtttiok^ 
G  C  C  C  X   X. 

A.  Ci  Mft.      Celuy  qui  eicploiâe  une  maifoa 
^  '  à   luy   baillée    a  titre    de    loyer  i 

huit  jours  aprc$  ledit  loyer  fîny ,  fans 
que  déhonciation  luy  foie  faite  de 
vuider  ,  il  jouira  ,  &  parachever» 
Tannée  pour  le  prix  à  quoy  il  te- 
noit  ladite  maiion  auparavant.  Ec 
pareillenient  le  fèigneur  de  ladite 
maifon  le  pourra  contraindre  à  te^j 
nir  icelle  maifon  >  &  en  payer  le] 
loyer  audit  prix ,  pour  ladite  annéci  i 

Cet  article  eft  fondé  fur  la  préfomption  que  les  parti»  Toftta 
titement  convenues  entre  elles  d'un  nouveau  bail  au  mérae  privftj 
aux  mêmes  conditions;  c'eit  ce  qu'on  appelle  tncite  reiamdm€kkmi\ 
fur  f^VLoi  voye\Pltttr9d»  ».  75.  O"  fuiv, 

C  C  C  C   X  X   L 

iit'S'  'zT  ^^^  fruits  ^  d'une  meftaîrie  ,  pôdr 
la  rente  foncière  *.  moîfons ,  ferme» 
ou  ptnjion  d'icelle,  peuvent  eftrc 
arreftez  &  empefchez  par  le  («• 
gneur  de  ladite  meftairie.  Et  tient 
tel  arreft  &  empefchement  jufquei 
à  plein  payement  defdites  rentes  y 
moifons ,  ferme  ou  ptnjion.  Et  fem- 
blablement  peuvent  eftre  empef- 
chez  les  foins ,  fourrages  &  pailles  '. 

c.  Coupés  oU  non ,  Berry ,  ix.  44, 

2.  Voyez  néanmoins  une  différence  entref  la  imte  fonciete  dt 
les  fermes.  Introd,  ».  64» 

3.  La  caufe  de  cet  Arrêt  eft  difTérente.  La  Coutume  penneiM 
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Ippur  la  iioiiricure  du  beflial  Je  la- 
4iite  meftairie ,  &  auffi  pour  faire 
les  fumiers,  afin  de  les  convertir 
fumet  &  amender  les  terres  d'i- 
;lle  meftairic  :  ores  que  *.  le  me- 
yer  ne  fut  à  ce  exprelïcmeiit 
ibligé.  Et  fi  lefdits  fruifts ,  pailles, 
miers  &  fourages  eftoient  eiile- 
ei ,  ledit  feigneur  les  pourra  pour- 
ûivre  &  faire  arrefter ,  &ferapce- 
'   *.  à  tous  autres.  * 

iir  de  métairie  de  TsUir  3l  artéier  les  fruiu ,  p9rco  ^'rli  roni 

^  ^c  qui  répond  des  iëimei  qui  lui  fonr  dites  ;  le  férmiet  en 

wymt  fon  miîttc  ne  peut  ctieeinn£ché  d'en  dirporer;  mais  à  l'é- 

i  dei  pailles  &  fouiiges  ,  la  Coutume  pcinet  au  feigneur  de 

'artctcr  .  «'ili  étoienc  diveriis  de  la  métairie  ,  parce  qu'ilrdoi- 

II  f  relier  pout  fervir  1  l'ensiais  dei  tirrci   de  la  mifiaitie  ; 

:i'clt  pu  tmmii  an  fermier,  quand  même  il  aurait  payé  coulea 

fcriBCi  d'avance  d'en  dirpofeE  ;  cnchores  font  cenféeicomma 

repartit  de  la  métairie,  l.  17,  §.  i,ff.4e*li,  empt.  On  tolère 

■nmoini  que  lei  Termieri  dei  métairies   voifîties  du  lijpcblo 

«Ddeni  1»  chaumes  dont  il?  font  un  gros  pcoKt ,    pourvu  qu'ils 

^^i'fallènipoinrcouper  trop  haut,  St  ^u'il»  ftflcnl  cnfoHCqueU 

Prairie  foîi  ruIKraiiiment  garnie  de  pailles- 

(.  Sur  !e  ptii;  des  ffuïu. 

6. Sauf ccitaiiis créanciers quiliii ro[;lptéfé[éi,  l'.htt. ni T.fniv, 

C  C  C  C  X  X  1  I. 

Quand    une  maifon  efl:    édifice    &      A.  c,  «t. 
affifelut  héritages  tenus  '  de  divec- 
Çes   perfonnes ,  &  que  icelle  maifon 
ïi'eft  feparée  pat    diverfes  demeu- 

L'ffpecedccei  article  ell  !  or  Rju'u  ne  maifon  ed  bâtie  fur  plu. 
1  lerteici  ne  cooipofcnt 
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rances ,  cénacles  ,  huifleries  &  en- 
trées :  il  eft  loifîble  à  chacun  des 
feigneurs  fonciers  *  &  direûs  def- 
dirs  héritages ,  où  eft  (ituée  ladite 
maifon,  ou  de  partie  d'iceux,  en- 
trer en  icelle  maifon  ,  &  fur  les 
biens  qui  y  font  trouvez ,  procéder 
ou  faire  procéder  par  voye  d'exe* 
cution  y  '  pour  les  arrérages  de  fa 
rente  foncière ,  ou  loyers.  ♦ 

t.  Seigneurs  f^Hciers  font  ceux  à  qui  il  n'eft  dû  qu'une  fîmple 
rente  foncière.  Let  Seigneurs  direBt  donc  il  eft  parlé  en  cet  anicle 
font  lef  Seigneurf  de  cenfîve  auxquelf  eft  dû  aufli  une  rente  fon« 


aucun  droit  fur  let  meublef* 

3.  Avec  un  Sergent  âc  fanf  permiflion  de  Juftice ,  caries  âi£Bê» 
renf  terreins  de  dinérens  feigneurs  n'ayant  qu'une  même  entrée  » 
cette  entrée  leur  eft  commune  ;  chaque  feigneur  eft  cenfé  entret 
dans  fa  maifon  lorfqu'il  entre  par  cette  entrée. 


ippartient 

roient  donné  à  loyer ,  chacun  pour  la  portion  qui  lui  en  appar« 
tient. 

C   C   C  C  X  X  I  I  I. 

A.  c.  Mft.  Pour  les  droîfts  (eîgneuriaux  '  on 
'*^°'  peut    arrefter    les   rentes  ,    loyers 

&    pciifions    des    héritages .    rede- 
vables   defdits  droits  feigneuriaux, 

X .  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  &  amendes  de  cens  que 
les  profits  cenfuels  ou  féodaux ,  tant  dus  du  chef  du  poileÛêur  ^ 
^ue  lei  anciens  dus  du  chef  de  fes  prédéceiTeurs. 


[  C  C  C  C  X  X  I  V. 

f       Le  bénéfice  de  refpic 'd'un  an,  &     A.  Cm. 

de  cinq  ans,  n'a  lien,  &  n'endoir 

^.    ...  I         j   1  .      C.dePirif, 

aucun  jouir,  pour  les  dcbres  qui  g,,,  m, 
procèdent  ,  &  font  deues  à  caule 
oes  arrérages  de  rentes  foncières  j  ' 
loyers  de  maifon ,  penfion ,  maifon  , 
ferme  ,  tenue*  &  exploitation  *  d'hé- 
ritages,  fruids  &  tevenus  d'iceux, 
penfions  &  nourritures  d'cfcolîers , 
apprentifs,  &  autres  peniïoniiaires, 
biens, &  deniers  baillez eiidcpod,  ♦ 
■teliqua  de  radniiniftration  &  gou- 
vernement ,  que  les  debteurs  ont 
eu  des  biens  de  l'Eglife  ,  chofe  pu- 
Hique  ,  n^jneurs  ,  prodigues  ,  in- 
fenfez  :  ne  pareillement  de  crimes 
&  delitfts ,  J  gages  &  falaires  des 
iêrviteurs  &  mercenaires.* 

1.  Repî  cft  une  rurfiince  aux  pouHuitcs  dei  crëanciert  que  le 
Roi  ittofde  i  un  dibiieur.  f'rfn,  rhind.  ih.   i.  §.  i. 
1,   llcnefl  de  isfioe  des  droit!  fngneuriiui. 
î.  TcUeijii'eB  la  créance  qni  procède  d'tinc  fenicnce  ijni  con- 
, — tune  à  une  reftiiulian  de  Iruin  celui  qui  i  pui  Tins  droit  d'un 

4. Nécefljire ou  volontaire.  PWara/i m  dm.  D/naire  i«9]j. 

(.  Celi  doiti'entendredM  HpirjtJoni,  dnmniaçei  Se  incÉiîts 
■diugéi  en  nuiiete  ttiminellc.  non  de  Cmplei  dépens. 

6.  A  cei  créancCE  conire  IcfqucUei  le  repi  n'»  pai  lien  ,  aioutei 
celles  mentionnât  «ui  inirlei  41I.  fîg.  Se  41  9.  de  notre  Cou- 
•nm«  &  cellrartpriméeidinirOtdonnancede  i6tf.  lit.  des  ri- 
fii,  &  dcUDécluation  de  i«p9  qui  foni  pour  alimen» ,  mWi- 
Vameiu  ,  pmfîoni,  leum  de  chince,  eauiiont  judieiairei,  frai» 
Ancnirei,  ftellionji,  &  eellei  qui  oni  deieautioineïH-judiem- 
vei,  &  dei  coablig£«  conlie  celui  foac  lequel  ili  ont  ità  coti- 
Vnintg  de  pi;». 


rtiv%   Rentes,  &'c.    4)t 


4J1     Des    Exicutioïh 

C  C  C  C  X  X  V. 

Quand  aucun  achepte  des  pocci 
âu  marché  ;  &  après  qu'il  les  a 
acheptez ,  i!  les  fait  laugueyec ,  i  ÔC 
le  lanj;ueyeur  *  trouve  qu'ils  foient 
mezeaux  ,  '  ledit  achepteur  ne  fers 
tenu  les  prendre  ,  *  fi  boij  ne  luy 
femble  ,  Et  eft  den  au  langucyeut 
de  chacun  porc  cinq  deniers  tour- 
nois. Et  combien  que  en  langueyant, 
lefdîts  porcs  ne  fe  trouvent  me- 
zeaux ,  ncaiimoins  (i  l'achepteur  les 
fait  mener,  tuet  &  ouvrir,  &  que 
en  ce  faifant,  iceux  porcs  le  trou- 
vent mezeaux  par  dedans  au  corps , 
ou  jambons,  ledit  achepteur  ne  les 
prendra.  Ci  bon  ne  luy  femble:  & 
en  fera  quitte,  en  les  rendant  à  fqil 
vendeur  ,  lequel  efl:  tenu  les  pren- 
dre. Et  s'ileft  trouvé  que  en  la  lan- 
gue y  ait  des  grains  de  mezellerici 
ledit  langueyeur  s  fera  tenu  de  le* 
prendre ,  &  en   bailler  l'argent  ain 


l.C'eft-à-dlre,  vlCret  la  Urgu 

,  pourconnoitr 

l'Ut  font» 

nthécdu  * 

et  de  lidrerie 

1.  Ccfo 

t  nui  dont  U 

pfofeffic 

n  confine  à  faire  cciic  viûi 

danslït  nu 

tAéi. 

).  Mi^e 

m  &  mtvil"!' 

foncmfm 

ejchofcquelnd 

rc&ladrctia 

4.  Il  > 

pour  tiifon  de 

CE  vice  1 

aCtioa  tcdbikiio 

le  comitb* 

'en  ■  pd  donn 

S .  Q'ii 

POK,  toa 

me  U  efl  dit  t 

-ïptïi. 

dk 
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dit  vendeur,  &  en  acqukBer  ledit 
achepieur.  Aiiffi  doivent  lefdirs 
Vendeur  ,  ou  Ungiieyeur  payer  les 
frais  faits  par  ledit  acbepteur  :  & 
faut  que  ladite  langue  demeure  ac- 
racliée  aulHïcs  porcs  fans  l'arra- 
cher: autrement  n'en  fetont  tenus- 
le  vendeur  ne  langueyeur.  Auffi  (i 
en  le  kngueyant,  le  porc  Ce  trouve 
mezeaujie langueyeur  fera  tcnufen- 
dre  l'oreille  audit  porc  pour  mar- 
que ,  à  peine  Je  quin:^efols  tournois 
jrour  chacun  porc. 

CCCCXXVI. 


( 


si  celuy  qui  tue  un  porc ,  arrache      A.  C.  *rn 

i  "ta  tangue,  fans  advenir  l'achepteur^ 

,    ^  luy  dénoncer  qu'ily  a  des  grains 

€n  ladixe  langue ,  ou  aux  jambons , 

I  ou  dedans  le  corps ,  il  ejl  tenu  prendre 

ledit  porc  y  &  en  payer  à  l'ackepteur 

les  deniers ,  à  quoy  ledit  porc  aurait 

efié  ackepté  :  enferable  les  frais  faits 

far  tachepteur^  par prifon, 

CCCCXXVII. 

Les  langueyeurs  en  marché  font      A.  c.  -«, 
fcefponfables  ,  &  tenus   l'un    pour  '"' 
l'autre  folidaireincnt. 

Tom.   III,  X 
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cccc  XXVII  r. 

A.  c.art.  Tous  achepteufs  de  beftial  : 
vin  y  bled  9  &  autres  grains  *  achepte^ 
en  marché  public  ,  encore  que  le/dits 
bled  &  vin  ne  fujfent  achepte^  que 
fur  le  fîmple  tefmoin  :  Enfembletous 
acheptçurs  de  poiflbn  *  tant  d*eau 
douce  ,  que  de  mer  ^  font  contraints 
au  payement  par  prîfon  apris  la 
huitaine  y  fans  pouvoir  joiîîr  du  bé- 
néfice de  ceflîpn  >  *  ny  de  refpîc  d'un 
an ,  &  de  cinq  ans, 

I.  L'Ordonnance  de  1669»  tit»  des  repis,  drt,  1 1.  ajoute  :  «  Et 
antres  marchancfifes  prifes  fujr  rérai>e  ,   foire,   marchés,  halles  & 

Î»orts  publics  ;  ce  qui  doit  au/H  s'entendre  de  celles  achetées  daas 
es  batteaux  qui  font  aux  ports.   Ainfi  >ugé  au  Préûdial   le  30* 
Juillet  1^03.  ^ 

Ce  qOi  s'entend  dupoinbn  vendu  forlachaufl^e  del'étiog,«l 
m  autre  lieu  public. 
Voyez  fur  ce  bénéfice  l'/fi^r«</.  çh»   %•  §•  u 

CCCCXXIX. 

mI  ^'  ^^'  Ceux  qui  font  proxénètes ,  conra- 
tiers ,  &  quî  s'entremettent ,  moyen' 
nant  fallaire y  de  faire  vendre,  oa 
achepter  bleds ,  vin  ,  chevaux ,  oo 
if//rr«jmarchandi(es,  '  font  contrainci 
rendre  &  reftituer  ladite  marchan- 
dife  ,  ou  le  prix  qu'elle  aura  ctc 
vendue  ,  &  ce  par  prifbn  :  fans 
qti  ils puiffent jouir  Jt aucun  rtfpity  ni 
du  bénéfice  de  cejjîon, 

1.  Ce  fû  c«nif  rend  l^s  rcrcsdcrcilcs  puU&^ti| 
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TITRE     XX. 

Des   jarrets   et   Execut to k 9 

faitti  par    venu  de  Ltitres   obligatoires 

&  Sentences. 

J-j  E  s  matières  qui  font  traitées  fous  ce  Titre  coa< 
,t  l'hypoieque ,  le  droit  d' exécution,  &d'arrêr. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DS     t'HrPOTHEHirE. 

Article    préliminaire. 

'Htpotheque   ou  droit  de  gage  efl  lo 
droit  qu'a  un  créancier  dans  Ja  chofe  daii- 
de  la  faire  vendre  en  JulUce ,  pour  fiur- 
,  le  prix  être  payé  de  ce  qui  lui  e(î  dû. 

1.  Il  y  a  dans  noire  Coutume  (juaire  efpeces  d'hy- 
j»othe(]ue:  la  première  eft  ceJJe  qu'on  appelle  nan- 
lilfement  pignus  ,  qui  fe  forme  par  la  tradition  ^iiï 
ef>  faite  de  la  chofe  au  créancier ,  &  conlîHe  dans  le 
Jroit  qu'il  a  de  la  retenir  pour  fureic  de  fâ  créance 
jiifqu'au  parfaîi  payement ,  &  même  de  Ja  faite  ven- 
dra ,  «'il  n'efl  pas  payé. 

La  féconde  erpece  eft  celle  que  les  locateurs  Je 
inailbnt  ou  métairie  où  Seigneurs  de  rente  foncière 
ont  dans  les  chofes  qui  gainifTent  leurs  maïrons  oit 
inéisiriec ,  dont  il  a  été  traité  au  Titre  précèdent. 

Elle  diffère  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  Ce  contraflç 
^i  tc3diiion:ello  lui  leHemble  en  ce  que  le  Joc9-> 
T  1 
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teur  ou  (èîgneur  de  rente  Foncière  eft  cenfe  avoir  e4 
quelque  façon  fous  fa  maîn  les  chofes  qui  garnîffent 
fa  maifon  ou  métairie  ,  d'où  elles  ne  peuvent  être 
enlevées  au  préjudice  de  fa  créance. 

La  troi/îeme  cfpece  eft  le  gage  judiciaire  qu'ui 
'créancier  acquiert  par  la  fai/ie-executfon  des  effets  de 
fon  débiteur  :  elle  diffère  du  nantlïïement  en  ce  que 
le  créancier  ne  détient  pas  par  lui-même  le  gage  ju» 
diciaire.  Les  effets  font  fous  la  main  de  la  Juflice, 
plutôt  que  fous  la  main  particulière  du  créancier. 

La  quatrième  efpece  eft  Thypotheque  fîmplement 
'&  proprement  dite ,  qui  fe  contraâe  fans  tradition  ni 
fzïhe  de  la  chofe,  &  ne  la  met  point  fous  la  main 
^u  créancier ,  ni  de  la  Juftice ,  mais  confifte  dans  un 
fîmple  droit  qu'a  le  créancier  dans  la  chofe.  C'eftde 
cette  dernière  e(pece  d'hypothèque  dont  nous  traitons 
ici. 

3.  Elle  fe  divife  en  conventionnelle  &  légale* 

La  conventionnelle  eft  celle  qui  réfîilte  des  obliga- 


'obligé  eft  toujours  ou  expi 
ïTous  entendue.  La  légale  eft  celle  que  la  loi  accorde 
aux  jugemens  fur  les  biens  du  condamné  ,  &  a  decer* 
taines  obligations  ,  quoique  contraâées  /ans  aucun 
écrit. 

4.  Elle  fe  divîfê  encore  en  générale  &  (pédale;  h 
^'générale  eft  celle  qui  eft  contradée  fur  tous  les  biens 
préfens  &  à  venir  du  débiteur  :  la  fpécîale  efî  ceMc 
qui  eft  contraôée  fur  certaines  chofes  défignées  9c 
<îéterminées.  Cette  hypothèque  fpécîale  n^exclutpas 
la  générale  fiir  le  furplus  des  biens. 

^.  Enfin  l'hypothèque  (e  diyifeen  hypothèque  pri- 
vilégiée &  hypothèque  fîmple  ;  la  privilégiée  eft  celle 
^ui  eft  accompagnée  d'un  privilège  qui  fait  préférer 
le  créancier  aux  autres  créanciers,  qnoi<|u 'antérieurs. 
t'hypothèque  fîmple  eft  celle  qui  n'eft  accompagnée 
fl'aucun  privilège. 

Tout  ceci  prefuppofé  I  nous  verrons,  1  ^«  comment 


r 


»"^cquîerl  l'hypothèque.  î".  Quelles  chofas  en 
fufceptible: ,  ijuelleî  peilbnnes  peuvent  hypoiWquer 
leufî  biens,  &pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons 
enfuite  ,  j".  de  l'effet  de  l'hypothèque,  &  des  ac- 
tions qui  en  nallPent.  40.  Des  manières  dont  l'hypo- 
dieque  s'éteint.  ï".  De  la  fubrogation.  Nous  ren- 
voyons au  titre  fuîvani  ce  qui  concerne  l'oidre  dis 
hypothèques. 

SECTION     PREMIERE. 

Comment  l'acqu'urt  l' Hypothèque* 

S.   Selon  les  principes  rigoureux  du  Droit  civil  ; 

l'hypothèque  ^tani  un  droit  dans  la  chofe,  ne  pouvoît,^ 
de  même  que  les  autres  droits  réels  ,  s'acquérir  qus 
par  la  tradition.  Mais  pour  la  commodité  du  cum- 
Bierce ,  le  Prêteur  avoit  par  la  fuite  établi  qu'elle 
pût  s'acquérir  par  la  lîmple  ccnveniion.  Par  notre 
Droit  François  l'hypothèque  peut  bien  s'acquérir  fans 
tradition  par  la  convention  ;  mais  il  faut  que  cette 
convention  foie  portée  par  un  a£te  muni  de  i  aatorité 
publique. 

C'eft  pourquoi  les  afles  fous  lîgnature  privée  ne  ^ 
peuvent  (ëuls  &  par  eux-mêmes  produire  d'hypoihe- 
que,  quoiqu'elley  fût  expreffément convenue ,  &  quela 
date  dei'afle  eût  été  conftaiée  par  le  controlle,  Aii 
contraire  les  afles  munis  de  l'autorité  publicjuepro- 
duifeni  l'hypothèque  de  tous  les  biens  préfens  &  a 
■venir,  des  parties  qui  s'obligent  parcesafles,  quand 
même  la  convention  d'hypothèque  n'y  feroit  pas  ex- 
primée, parce  qu'étant  d'ufage  dans  ces  aéïes,,  elle 
y  eft  fous-entendue  ,  fuivant  la  maxime  ;  m  contraSï- 

7.  Les  aâes  qui  contiennent  les  conventions  font 

cenfés  munis  de  l'autorité  publique  ,    Sf  acquièrent 

l'hypothèque    du  jour  de   leur  date  ,    lorfqu'îis  font 

ceçus  par  deux  Nfiaùes ,  ou  par  un  Notaire ,  en  pré^ 

T3 
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fence  de  deux  témoins    capables,  &  qu'ils  fôntri 

lus  des  formes  requife 3. 

S.  Ceuit  reçus  par  les  Notaires  (ubalten 
ce.ilès  munis  de  l'autorité  publique,  auiïi-bien  tjl 
ceui  reçus  par  les  Notaires  Royaux;  car  Icsjuftici 
feignsuriales  ayant  été  concédées  par  le  Roi ,  & 
des  émanations  de  l'autorité  Royale,  les  Oiîiciers 
«es  Jufiices  font  revêtus  del'autoiité  publique. 

9,  C'eftune  queflion  emre  les  Auteurs,  &  fur 
quelle  il  y  a  variété  d'Arrêts,  fi  les  aftes  ri 
les  Notaires  des  pays  étrangers  peuvent  produirehjf*,' 
potlie^ue  fur  les  biens  du  Royaume.  Dufreftie,  '.  Ç.' 
th.  4.  tient  l'affirmative  ;  il  dit  ^ue  l'iiypotheque  étant 
du  droit  des  gens ,  &  les  Notaires  des  pays  étraogtrî 
itant  revêtus  d'une  autorité  publique  pour  tout  ce 
qui  eA  du  droit  des  gens,  il  s'ei7fuit  que  leurs  aâeï 
doivent  être  cenfés  revêtus  d'une  autorité  publi»^ue 
i  l'effet  de  produire  l'hypothèque.  Bafnage  ,  ir.    '" 
kyp.  eft  de  cet  avis.   On  l'autorifc  de    deux  An 
rapportés  par  ISouguier.  BrcJeau  fur  la  Coutui 
Parts  ,  &  fur  l.ouet  ,  /.  H,  ck.  i^.  eft  d'avis  conii 
&  il  rapporte  aulTi  plufîeurs   Arrêts  pour  Ion  fetil 
ment:  J'incline  à  ce  dernierièntiment.  L'hypothèque' 
bien  en  foi  du  droit  des  gens^  mais  la  martie: 
l'acquérir  fans  tradition  eft  établie  fur  notre  dro 
vil,  qui  e:(ige  que  la  convention  foit  làiiepar  ur 
muni  de  l'autorité  publique,  tels  que  ne  font  pas  letj 
afles  des  Notaires  étrangers  :  ces  perfonnes  ont  bïcd 
en  France  une  elpece  d'autorité  publique  tju'on  peut 
appellet  autorité  de  créance,   leurs  aâes  devant  faire 
foi  par  tout  ;  mais  elles  n'ont  pas  l'autorité  publique 
de  pouvoir ,  telle  qu'efl  celle  nécellaire  pour  impti- 
jner  le  droit  d'hypothèque  furies  biens  des  contrac- 
lans,  n'y  ayant  en  France  auetine  autorité   publique 
tfpece  que  celle  qui  émane  du  Roi.    Ce  (èit- 
été   embrafle  par  l'Ordonnance    de    i«:î, 
««.  m.  maiscetie  Ordonnance  étant  comme  l'on  fi^aie 
<lemeurcâ  fans  exécuuon  j  la  ^ueDios  demeure  indf- 
Cift. 
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Vu  la  même  raifon  ,  avant  réuWillement  des  No- 
taires Royaoa  Apoftoliques,  les  aftes  reçus  par  les 
Notaires  Apoftolk]ues  ne  prodiiiToieni:  pas  d'hypothe- 
^ue,  la  puîiTance  Ëcclélîaâique  ne  s'i;[endant  pas  au 
temporel, 

la.  L'aâe  n'eft  pas  muni  de  l'autorité  publique, 
&  ne  peut  produite  d'hypothéqué,  fi  le  Notaire  qui 
l'a  reçu  était  interdit ,  pourvu  tgue  Ton  incerdiâîon  fût 
alots  luffilamment  connue  dans  le  public. 

11  enell  de  même  fi  le  Notaire  ttoit  incompétent  ï 
il  eft  tel  lorfcju'il  inllrumente  hors  (on  territoire.  BaC- 
nage  i  tr.  des  hyp.  ch.  xii.  fait  néanmoins  une  diftinc- 
lion  à  cet  égard  entre  les  Notaires  fubalterncs  Si  lei 
royaux;  il  convient  qu'un  afle  pafTé  par  un  Notaire  fub- 
alternc  hors  /on  territoire  efl  abfôlument  nul  ,  &  ne 
p:ut  produire  d'hypothèque  ;  mats  peut  feulement 
valoir  comme  afte  Ibus  fignature  privée  ,  lorfqa'il  efl 
fbufcrit  par  toutes  les  parties  contraâanies  ;  mais  il 
prétend  que  les  afles  pajfés  par  les  Notaires  Royaux  , 
<]uoiquehors  leur  territoire  font  valables,  le  Tcel  royal 
dont  ils  font  munis  étant  fulfirant  pour  leur  faire  pro- 
duire l'hypothèque  ;  qu'il  eft  vrai  que  les  Ordonnan- 
ces prononcent  la  peine  de  uuilité  contre  ces  ades  , 
mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoureufe  vis-à-vis 
des  parties  qui  ont  pu  ignorer  les  limites  delà  Jurif^ 
didion,  qui  fouvent  ne  font  pas  certaines  ,  ne  doit 
pafTer  que  pour  comminatoire  ;  &  qu'il  fuffit 
d'alfujettir  le  Notaire  i  la  reftitution  des  émolumens 
«nveri  les  Notaires  du  lieu  où  il  a  iiifèrumenté.  Ce 
fitntiment  de  Bafnage  me  paroîi  fouffrir  beaucoup  de 
difficulté.  Pour  qu'un  afle  foit  authentique  &  pro- 
duire hypothèque  ,  la  qualité  de  periônne  publique  eft 
requife  dane  la  pcrfonne  qui  le  reçoit;  S;  un  Notai- 
re ,  de  même  que  tout  autre  Officier ,  n'a  pas  cette 
qu.ilitc  hors  Ibn  territoire. 

l'ar  un  privilège  uarticuliet  des  Châteleis  de  Paris, 
Orléans  &  Montpellier  ,  les  Notaires  de  ces  Chàre- 
Jets  ont  le  droit  de  palTer  desadespar  tout  le  Koya* 
«ic  ,  an.  4(j.  veyi^-tt  :  Ce  privilège  leur  donne  le 
T  4 


S[40  Des    Ark£t5 

^araftere  ie  perlbnnes  publiques,  par  tout  le  Koyai 

PJufîeiirs  régleraens  exigent  de  plus  pour  la 
pétence  des  Notaires  fubakerties ,  que  les  partie 
traçantes  foient  domiciliées  ilans  leur  terrÎEoJi 

ÏLie  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  convention  y 
[udï  ;  mais  ij  paroit  que  ces  réglcmers  ne  foi 
oblêivcs. 

11.  Les  témoins,  tient  la  préfence  efl  néceflâi 
lorlque  l'aâe  eft  reçu  par  un  féal  Notaire  ,   dgivi 
non-feulement  jouir  de  la  vie  civile  &  des  di 
citoyens ,  mais  être  capables  des  foni^ions  civili 
îl  fuit  qae  ni  les  femmes ,  ni  les  novices  ,  ni  I 
mes  ne  peuvent  être  tcmoîrjs  dans  les  aâes.  SaJ' 
les  réglemens  de  la  Cour  du  î  Juillet  1708  & 
Avril  1709.  ils  doivent  avoir  l'âge  de  vingt  ans 
complis ,  &  n'être  ni  les  enfâna  ni  les  clercs  du  N< 
laire. 

1 2.  Ces  aftes  doivent  être  écrits  Car  âa  papi 
bré;  ils  doivent  exprimer  le  lie»  où  ils  ont  été  pallctt. 
■ar  autrement  on  ne  fçauroit  pas  ft  le  Notaire  a  m 
«ompétent.  Ils  doivent  être  datés,  autrement  on  m 
fourroit  fçavoirde  quand  l'hypothèque  aurott  com- 
mencé :  enfin  ils  doivent  être  loufctits  tant  par  le  No- 
taire que  par  les  témoiis&les  contraflans,  lorfqu'i!i 
fçarent  &  peuvent  ligner.  Il  faut  qu'il  y  ait  au.  moini 
l'un  des  témoins  qui  figne  avec  le  Notaire.  Lorlqu: 
l'autre  témoin,  ou  quelqu'une  des  parties  ne  fçavent 
ou  ne  peuvent  figner ,  tl  en  faut  faire  mention.  Enfin 
Suivant  l'Edic  du  controlle  ,  l'acie  pour  pioJuîre  l'h^ 
potheque  doit  être  controlle. 

13.  Lesaétesfons  (î^nature  privée  devîensent  ma- 
ris de  l'autorité  publique  ,  8c  produifeni  liypoihéqnc 
eu  jour  de  la  reconnoinance  qui  en  eA  faîte  parde^'lM 
Notaire  par  le  débiteur,  ou  du  jo^r  que  Ja  reconnoif* 
(ânce  en  eft  prononcée  par  le  Juge,  foit  comradiâoï- 
renient ,  foit  par  déiàut. 

Lori'que  fur  la  dénégation  du  débiteur  il  y  %  eu  une 
Yérificaiionparei.perts  fur  laquelle  le  Juge  a  prononcé 
la  leconnoitiancc  de  l'afte,  l'hypothèque  »  lieu  ia 
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Jour  lie  la  dénégation,  Ordonnance  di  ijj?  art.  9j: 
i4.Lescréaiicter!qiiïn"ofit  aucun  afle,  ni  de  No- 
taire, m  fous  fignamrepi-ivte,  acquièrent  une  hypo- 
tcque  géut'rale  fut  les  biens  de  leur  débiteur  par  le' 
jugement  de  condamnation  qu'ils  obiîensent  contre 
luii  l'Ordonnance  de  Mouliosayant  accordé  aux  juge - 
mens  cette  hypoiéque  fur  les  bietis  de  la  partie  con- 
damnée. 

Elle  eft  accordée  auï  Jugemetis ,  tant  des  Juge» 
Tubaliernes  que  des  Royaux,  lant  des  Juges  ordinaires 
que  des  Jiiges  d'attribution  ,  rnéme  à  ceux  des  Juges- 
Conruls;  mais  ceux  des  Juges  d'un  Paysliorsdeiado- 
hiinationdu  Roî,  des  Juges  d'Eglîlê,  S:  des  Arbitres  ne 
peuvent  pri>duire  d'iiypotéque  lur  les  biens  du  condam- 
hé;  celui  au  profit  duquel  ces  fortes  de  Jugemens  font 
tendus,  ne  peuvejit  l'acquérir  que  du  jourqu'il  en  au- 
ra fait  prononcer  l'exécution  pai  un  Juge  compétent 
tour  cela. 

iT-  Lorfque  des  tuteurs,  des  marguîlllers,  &c.font 
condamnés  en  cette  qualité,  ce  font  les  mineurs,  Ja  fa- 
brique ,  &c.  qu'ils  repréfentent ,  ijui  (bntcenfés  con- 
daraiiés,  &  donc  les  biens  font  hypoiégués. 

ifi.  Lorfque  le  Jugement  eft  rendu  contradiétoira» 
tnem  à  l'audience  ,  l'hypolbéque  eft  du  jour  gu'U  ' 
eft  prononcé;  lofiju'i!  eft  par  défaut,  ou  lorfî]u'il  aété 
tendu  en  procès  par  écrit  ,  elle  n'eft  que  du  jourde  la 
fignification  quien  a  été  faite  au  Procureur.  Ordon- 
nanct  de  I667.  XXXV.   M. 

17.  L'appel  interjette  du  Jugement ,  dcniéme  quo 
l'oppolîtion  c|'.ii  eft  formée  ,  fufpendant  l'effet  du 
jugement,  fufpend  riiypoté£]Ue;  maïs  s'il  eft  confirmé 
par  la  fuite,  l'hypotéquc  aura  lieu  du  jour  du  juge- 
ment ,  St  non  pas  feulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  l'au- 
ra confiritié.  Déclarai,  du  lO  Juillel  lî6«.  tri.  il. 
il  en  eft  de  même  lorrt|ue  la  partie  condamnée  a  été 
déboutée  de  fon  oppolîtion.  , 

Lorfque  l'Arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement  n  »  fait 
oue  réduire  la  condamnation  à  unefomme  moindre  » 
il  i'a  confirme  jufqu'à  (oncurxcnee  de  cette  foatmo 
T  j 
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^ui  étoît  contenue  dens  lu  plus  grande ,  Se  par  coi 
quent  il  y  a  lieu  depenfer  que  l'hypotéquc  doit  av« 
lieu  du  jour  du  jugement- 

18.  II  y  a  de  certaines  enfances  pour  leltjueUe: 
loi  accorde  Iiypotéque  au  créancier,  qui  n'a  pli 
foin  parconlequent  pour  l'acquérir  d'aâe  notât 
de  jugement. 

Telle  ell:  i^.  la  créance   de  Ja  femme  contre  Ton 
mari  pour  la  refiitutîon  de  fâ  dot,  pour  laquelle  elle 
ahypoicque  du  jour  de  la  cclebiation  du  mariag^fl 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contrat.  ^| 

Telle  eft  2"  celle  des  mineur?,  des  interdits,  &c.  podM 
le  compte  qui  leur  eft  dû  ,  pour  laquelle  jlsont  hypotHB 
que  fur  le  bien  de  leurs  tuteurs  iSt  curateurs  du  jocffl 
qu'a  commencé  la  tutelle  ou  curatelle.  L.  zo.  cod.^  m 

«i/flj.    lui.  ' 

Ilont  un  pareil  droit  d'hypotéque  fur  les  biens  J*  ' 
leurs  Protuieurs  cVfl-à-dire  de  ceux  qui,  fans  avoir 
ane  véritable  qualité  de  tuteur,  fe  font  néanmoins  pot- 
tés  pour  tuteuts,  &  ont  en  conféquence  adminidté 
les  biens  des  mineurs,  i.  i.  §.  i.  ff.  dt  eo  qui  pro  lut, 
&  cette  hypotéque  a  lieu  du  jour  qu'a  commencé  leur 
adminiilration  ;  c'efl  en  conféquence  de  ce  priRcIpe 
que  les  mineurs  dont  la  mère  a  perdu  la  tutelle  en 
palTant  à  de  fécondes  noces  ,  acquièrent  hypotéque 
fur  les  biens  de  leur  beau-pere  ,  qui  quoique  fans 
qualité,  a  continué  J'ad min ifl ration  de  la  tutelle,""  ' 
a  négligé  de  leur  lâire  pourvoir  de  tuteur. 

Ce  droit  d'iiypoiéque  fur  les  biens  des  tuieurs  Se  cart- 
teurs  a  été  étendu  a  tous  ceus  qui  ont  quelque  admî- 
niftration  publique,  tels  que  font  des  Echevins,  Jm 
Fabticiers,  des  Ad miniftra teurs  d'Iiâpîtaux  ,  Syndîd 
Ae  communauté  ,  &c.  la  Loi  donne  une  hypotcqut 
fiir  leurs  biens  pourle  compte  qu'ils  doivent ,  du  jour 
qu'ils  ont  commencé  d'être  chargés  de  l'adminiÂrj* 
sion,  c'eft'à-dire  du  jour  qu'ils  font  acceptée,  ou  qu'il) 
CBt  été  en  demeure  de  l'accepter. 

Lestwiaires  de  bénéfices  font  comme  des  admiril^ 
tiateilrs  det biens  de  leurs  bénéfices,  &  leurs  biemfonl 
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[     liypfitéquésdujour  deJeurprifedefiofiL-lîlon,  à  l'obli- 
gation qu'ils  contraâent  ^entretenir  lefdics  biens  en 

'      DOns  pères  de  famille. 

*  Celte  hypotéqae  légale  ne  s'étend  pas  aux  fîmples 

Keceveurs,  Iniendans  se  Agcns  des  atfa ires  des  par- 
ïicujiers. 

j".  L'Ordonnance  des  Subftitutîons  T.  s.  arl.  17. 
accorde  une  hypotéque  fur  les  biens  des  grevés  de 
Subflitution  pour  la  reftiiution  des  forames  fujettea  à. 
la  Sub&itution,  du  jour  qu'ils  ont  recueilli  les  biens 
fujets  àJa  Subftiiution. 

4°.  Enfin  la  Loi  accorde  une  hypotéque  au  Fîtc  fur 
iesbiensderesdebiteursdu  jour  de  leur  obligation,  L, 
46.  §.  3,  IF.  dt  jure  fiji.  L.  1.  cod.  in  quib.  sauf,  pign. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  créances  qu'il  a  de  Con 
cbef,  &  non  pour  celles  auxquelles  il  a  fuccédé  à  des 
particuliers,  pour  lelquelles  il  n'a  d'autre;  droits  que 
ceus^deJaperfonneà  qui  U  aruccédé.  i-  35.  ff.de pign, 

19-  Il  y  a  quelqu'autres  erpcces  de  créances  pour 
lediuelles  la  loi  accorde  une  hypotéque  qui  n'eftpas 
générale,  comme  dans  les  cas  ci-deiTuî  rapportés, 
maisquieft  limitée  à  certains  biens. 

Telle  cft  celle  qu'elle  donne  aux  co-partageans  for 
les  biens  cchijs  au  lot  de  chacun  de  leurs  co-panageans 
pour  les  obligations  réfultantes  du  partage;  celle  qu'elle 
donne  aux  Icgaiaires  &  fideicommiflaires  fur  la  por- 
tion des  biens  de  la  fucceffion  du  teftateur  échue  à 
rhéritier  grevé  envers  eujc  ;  celle  qu'elle  accorde  aux 
ouvriers  qui  ontconfiruit,  ou  réparé  un  bâtiment ,  liir 
ce  bâiimcnt;  enfin  celle  qu'elle  accorde  au  venjeur 
fur  la  chofe  vendae  ;  oblêrvez  que  cette  dernière  eft  de 
notre  droit:  la  Loi  Romaine  ne  faccordoit  pas  an  ven- 
deur, lorfqu'il  ne  fe  l'étoit  pas  réfervée. 

10.  Le  créancier  qui  a  acquis  l'bypotéque   fiir  les 

biens  de  (on  débiteur,  foit  par  un  aâe  devant  Notaires, 

foir  par  un  jugement,  foit  par  la  loi  feule,  ne  peut 

J'sc^uerir  lurles  biens  des  hciitieiE  de  lôn  dubùeur 

T6  ' 
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qu'ils  auront  reconnu  la 
I  Notaires ,  du  qu'ils  y  auront  été  condamna 
Le  débiteur  en  hypoiéquant  Tes  biens  n'ayant  pas  p 
hypotéquer  ceux  de  Ton  héritier  qui  ne  lui  ^pacij 
noient  pas.  infrA  n.  n. 

SECTION     II, 
Quellei  ehofesfantfafctpûbli!  tthypotequt  ^qati 
ferfonnei peuvent  Ui  hypotèquer  f€f  pour  quelles  diti 

%■  I- 

Quelles  chofes  font  fufceptiiles  à'hypoUqx 

II.  Tous  les  immeubles  qui  font  dans  le  commi 

font  (bceptibles  d'hypoicque,  non  feulement  les  héri' 

lages,  mais  pareillement  les  droits  icels;  mcme  les 

rentes  conilituées,  &  les  offices. 

A  l'égard  des  meubles,  quoiqu'ils  (oient  tufceptiMef 
des  trais  premières  elpéces  d'iiypocéque ,  meniïannécs 
fuprà  n.  a.  ils  ne  font  pas  dans  notre  Coutume  fuf- 
ceptibles  del'hypotéque  propremeni|dite ,  dont  noiu 
traitons  ici. 

Quoique  fuivani  ce  principe,  les  créances  mobiliai- 
res  que  j'ai  contre  des  tiers,  ne  Ibient  pas  par  elles'in^ 
oies  ruiceptibies  d'hypotéque  envers  mes  créancîersî 
néaorwins  le  droit  d'hj-potéque  que  j'ai  fur  les  ' 
blés  de  mon  débiteur  pour  raifon  dcquelqu'ui 
créances,  eA  hypotéqué  A  mes  créanciers  auTquels  j'ai 
obligé  tous  mes  biens;  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un 
defdits  immeubles  ayant  été  vendu  par  décret,  je  fuis 
colloque  par  ordre  d'hypotéque  fur  le  prii  pour  nu 
créance  mobiliaire:  mes  créanciers  hypoiécaires  qtil 
auront  formé  oppofiti on  en  fous  ordre,  toucheront  pit 
ordre  d'hypotéque  ,  la  fomme  pour  laquelle  j'ai^ 
collo^ué,comme  nous  le  verrons  au  titre  fuivani. 

s.    I  1. 

QueiUi  perfonnes  peuvent  hypoiéqt 

IX.  L'hypotcque  étant  un  droit  danslachofc,  il  el| 

évident  ^u'il  a'j  a  ^ite  Je  propriéiaûe  de  ia  chofe,  oti 


r 


ET      EXECUTION  Sj  &C,  44f 

lluloi  pour  lui  qui  puiiTeJ'hypotéquer.  V.  l'introd.  ger:. 
IH.  lOD.  Ncc  objiai ,  t[ue  nous  pouvons  hj-potéquer  nos 
îlbiensàyenir,  dont  nous  ne  Tommes  pas  encore  pro* 
,'priécaires  ;  car  cetie  liypocétgue  que  nous  accordons 
i«ans  nos  Ûens  avenir  ne  naic  qu'au  même  infiant  que 
iiaus  iea  acquérons  ,  Se  que  nous  en  devenons  proprïé-^ 
taîres. 

•  II  n'en  faut  pas  conclure  que  îî  j'ai  hj-poréquéendiffè- 
ns  tempïàditicrenç  créanciers  mes  biens  à  venir  aranl 
lac  j'eulic  acquis  un  certain  hérîiagc,  leshypothcquea 
le  ces  créanciers  doivent  concourir  ;  il  eft  vrai  iju'el- 
es  naiffcnt  en  même  temps ,  mais  le  premier  avec  qui 
eliiis  convenu  de  lui  hypotcquei  mes  biens  à  venir, 
l'en  doit  pas  moins  être  préfère  zo  fécond  ,  &  le  fé- 
cond au  troificme,  Sfc.  car  je  me  (ùîs  par  cette  cott. 
▼ention  interdît  le  pouvoir  d'hypotéquer  à  d'autre» 
ines  biens  à  venir,  au  préjudice  de  l'hypotétitie  que 
e  lui  accordais,  d'où  ii  fuit  i|ue  J'hypoii^que  du  fe- 
ond  n'a  pu  être  que  de  ce  qui  reâeroîc  après  la  Itenne 
cquictée. 

- 13.  Le  poflefi'eur  d'une  cfiofe  en  étant  réputé  le 

kicpriétaire  tant  que  le  contraire  ne  paroitpas,  î) 

fiifiît  que  je  prouve  qu'an   héritage  a  été  pofledé  par 

ion  débiteur  depuis  qu'il  m'a  liypocéque  fes  biens, 

ïirr  pouvoir  en  conclure  qu'il  a  pn  me  l'hypotéquer, 

me  fa  eftèflivement  hypotéqué,  à  moins  qu'on  ne 

[flifie  qu'il  ne  lui  apparcenoit  pas. 

V    14.  Un  propriétaire  peut  hjpotéquer  Ces  biens  non 

Èulementpat  lui-même,  mais  auflï  parle  miniftere 

le  fcî  foreurs,  curateur!  &  autres  adminiftraieurs,  & 

i  eft  cenfé  le»  hypotéquer  parieur  miniflere,  lorfquer 

ces  perfonnescontraflem  pour  iui  en  cette  qualité  lâns 

Csccder  les  bornes  de  leur  admim'Aratïon. 

ais  lorfque  quelqu'un  fans  qualité  ni  procuratîorr 
itraflé  comme  iê  faiJânt  fort  de  moi  pat  afle  de- 
Notaire  ,  ce  contrat  quoique  je  l'aye  ratifié  par 
|a  fuite  ,  ne  peut  produire  l'hypoiéque  de  mes  biens  ^ 
carceliiiquiacontraâé,  ^uoiqu'en  mon  nom,  n'avoîc 
•d^SOuvait  As  inoî,iiî  ^ualicè  peui  ks  h/potéijuer ; 
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c'efl  la  ratîGcation  i\ne  j'ai  faite  de  ce  contrat  qui  Mt 
peut  produire  l'Iiypottque  de  mas  bieti»  ;  c'eflpourquui 
tl  faut  pou-t  cela  que  cet  n&e  de  ratiticaEion  Coic  pallï 
prirent  r^oiaire  ,  &  rhypocéque  n'eft  que  du  jour  Je 
cet  aâe  de  ratification;  en  vain  pour  la  faire  remon- 
ter au  temps  du  contrat,  dîroii-on  que  les  rarificatiom 
ont  un  effet  rétroadif,  &  <jue  je  fuis  cenfc  avoir  con- 
traâc  moi-même  ,  lorfijue  je  ratifie  ce  qu'un  autre  a 
coniraâé  en  mon  nom  i  ciim  ratikabitio  mandata  com- 
fareiur ,  &  qui  mandai  ipfe  fcciff'e  vîdtatiir.  La  ré- 
ponfe  ed  que  cet  effet  rctraaâif  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  droits  d'hypotéque  acquis  à  dei 
tiers  pendant  le  temps  intermédiaire,  ne  devant  pas 
eue  en  mon  pouvoir  de  préjudieier  par  cette  ratifi- 
cation qui  eR  an  fait  purement  volontaire  de  ma  part 
aux  hypotéaues  que  je  leur  ai  accordées,  ou  la  loi 
pour  moi.  Cela  eil  conforme  à  cette  maxime  de 
Bartholefurlaloî  lÉ- §.  r._f^rai.i!.Adi,  atiux  metliui 
intervenitni  impedit  ralihabilionem  triiki  retrh  in  prxJB' 
tticiumurt'ncuijusinieTmedio  tempart  qnxfitum  fuïu 

Il  en  eft  autrement  lotfqu' ayant  contraflé  moi-mé- 
me  en  minorité  fous  l'hypothèque  de  mes  biens,  je 
ratifie  en  majorité,  car  en  ce  cas,  ce  n'eil  pas  tna 
ratification  qui  produit  l'hypothèque ,  elle  ne  fait  que 
confirmer  celle  que  le  contrat  avoit  produite,  &  ero- 
pécher  qu'il  ne  foit  fujet  à  refci/îon. 

Cela  a  été  jugé  ainfi  par  Arrêt  du  13  Juillei  IC(*. 
au  Journal  des  Aud,  En  effet  on  ne  peut  tiiet  que 
la  ratification  tacite  qui  réfulteroit  de  ce  (jue  le 
mineur  devenu  majeur  ne  fe  feroit  pas  pourvu  dans  tes 
dix  ans  contre  le  contrat,  confitmeroit  le  contrat  ft 
l'hypotéque  qui  en  naît  ;  la  raiilîcation  expreile  ne 
doit  pas  avoir  moins  d'eflêt  qu'en  auroit  eu  cette  ra* 
tiiîeationtacite;celafui(  de  ce  principe,  que  les  con- 
trats des  mineurs  qui  font  en  âge  d'entendre  ce  qu'il» 
font ,  fur  loui  lorfqu'ils  font  émancipés  comme  dam 
l'efpéce  de  l'Arrêt  ci-detTus  cité  ,  ne  font  pat  irulsde 
plein  droit,  -maïs  font  feulement  fujets  à  relcjfîoa, 
d'où  il  fuit  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  refcindés^il* 
produifent  hypotéque  fur  Je  bien  du  mineur. 


r 
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T.or(quc  ce  mineur  devenu  majeur,  qui  a  contrée 

'■  enminomé,  adepuUla  majorité contrafié  beaucoup 
d'autres  dettes  qui  l'ont  rendu  inlolvable  ,  ne  pourroic- 
on  pas  dire  tjue  la  ratification  tju'îl  fait  enruite  du 
contrat  par  lui  fait  en  minorité,  renfermant  l'aliéna- 
tion du  droit  (lu'îl  avoit  de  le  faire  refcinder ,  doit  être 
cenlèe  faite  en  Fraude  de  Ces  autres  créanciers  ,  leA 
quels  en  conféquence ,  fans  avoir  égard  à  cette  ratifica- 
tion, doivent  cire  admis  ccmme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur ,  étant  dans  les  dix  ans  de  fa  majo- 
ifité  à  faite  refcinder  le  contrat  fait  en  minorité  :  je 
ne  penfe  pas  qu'ils  y  foient  fondés ,  &  que  cette  ra- 
tification (ju'il  n'a  faite  que  pour  remplir  une  obliga- 
tion naturelle ,  S;  rendre  juilice  à  ce  premier  créancier 
^u!  avoit  cootraélé  de  bonne  foi  avec  lui ,  doive  palier 
pour  faite  en  fraude  de /"es  autres  créancieis;  onpejt 
dire  dans  cette  erpcce  à  bien  plus  julle  titre,  que 
dans  celle  de  la  loi  lo,  ff.  hu  q'ia  in  fr.  no/ividtiur 
ûifraudem  alUnarc  fed  fiddhcr  factre. 
%■  I  ï  I- 
Pour   quttles   dents. 

ij.  L'hypothèque  étant  Je  droit  qu'un  créancîera 
dans  lachofe  d'auirui  pour  fureti  de, fa  dette,  il  ne 
peut  y  avoir  d'hypoiéque  (ans  dette. 

C'eflpourciuoi  lorfqiie  par  exemple  une  femme  con- 
trafte  (ans  l'amoriié  de  (on  mari  ,  fon  obligation  étant 
nuHe,  un  tiers ,  quoique  capable  d'hypotéqucr  fes 
biens,  ne  pourra  pas  les  hypotéouec  valablemempout 
CC.ie  obiipanon.  • 

Cette  aeciiïon  a  lieu ,  quand  même  l'obligation  que 
la  loi  déclare  nulle,  pourroic  paroiire  valable  dans 
le  fors  de  la  confcience ,  8f  en  vainoppoferoit-on  que 
fuivant  les  principes  du  droit ,  l'hypoiéque  peut  être 
contractée  pour  une  obligation  purement  naturelle;  car 
l'obiigEiron  naturelle  pour  laquelle  le  Droit  Romain 
permet  de  contrafler  hypotéque,  eft  une  obligation 
que  la  loi  ne  défâprouve  pas,  quoique  fuivant  les  prin- 
cipes du  Droit  Homain,  eilene  lui  nccorde  pa;  d'ac- 
tion ,  parce  que  la  convention  d'où  elle  naît ,  n'ell  pat 
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revêtue  de  la  forme  de  la  flipuiation  ;  mais  le$  oVU'* 
gâtions  qUe  la  loi  défaprouye  fxpreflctnent  ne  font 
aucunement  rafceptîbles  d*hypotéque.  L.  2.  fiT.  qud 
res  pigrtk 

26.  On  peut  hypotéqu«r  fes  biens  pouf  quelque 
dette  que  ce  Toit,  Z.  9.  §«  iéÙ\depigni  aflé  non  feule* 
ment  pour /à  propre  dette»  mais  aufli  pour  celle  d'au« 
trut ,  2.  5.  If!  1.  fn  pign*  &  hyp.  même  pour  ufte dette 
conditionnelle,  auquel  cas  la  condition  qui  riifpendla 
dette,  fufpend  aufli  Thypotéque,  &  la  condition  ve* 
nant  à  arriver ,  a  un  effet  rétroaâif  pour  i^hypothé* 
que  comme  pour  la  dette. 

17.  On  peut  même  créer  hypothèque  pour  une 
dette  qui  n*eft  pas  encore  contraâée  y  &  qu'on  ie 
propofe  feulement  de  contraâer  ;  mais  en  ce  cas  cette 
hypothèque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette 
aura  été  contraâée ,  d,  L  5.  par  aâe  authentique.  C*eit 
pourquoi  la  chofe  ne  pourra  être  hypothéquées  fi  ayant 
ce  temps  j*ai  ceiTé  d'en  être  propriétaire* 

SECTION      II L 

'Des  effets  de  V hypothèque  é*  des  aêiîons  qui  en  naiffenU 

28e  Le  droit  d'hypothèque  affèâe  au  tofai  de  là 
dette ,  non-feulemem  le  total  de  la  chofe  hypothe* 
quée  ,  mais  chaque  partie  de  cette  chofe ,  quelque pé* 
iite  quelle  foit.  Ce  droit  efl  totum  in  toto ,  6*  totum  ï% 
QuaVihetparte'^  d^où^lfuit  qUefile  poilefTeuf  cfe  ia chofe 
hypothéquée  en  aliène  une  partie,  quel<)ue  petite 
qu'elle  fbit,  le  créancier  hypothécaire  peut  pourmÎTre 
pour  le  total  Ton  droit  d'hypothèque  contre  Tacqué- 
reur  de  cette  partie,  qui  ne  pourra  la  conférvér  qu'en 
acquittant  ou  s'obligeant  au  total  de  la  dette  ;parlil 
même  raifon,  quoique  chacun  des  héritiers  dudébi'* 
teur  ne  foit  perfbnnellement  teifu  de  la  dette  que 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  néanmoins  pour  peu 
qu'il  ait  fuccedé  à  quelque  portion  des  biens  immeu* 
blés  hypothéqués  a  la  dette ,  le  créancier  peut  le  poiMS 
fuivre  pour  le  total  4«  la  dette. 
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îj.  Le  droitd'liypotheque  leul  &  par /ui- même,  s'il 
ti'eft  accompagné  du  droic  d'exécution  doni  noustraî'* 
ferons  au  Chapitre  fuivant  S:  au  Titre  Tuivant  ,  ne 
donne  pas  au  créancier  ie  droit  de  laiiîr  l'hériiago 
hypothéqué,  quand  même  il  leroit  en  la  polleflion 
du  débiteur  ;  il  ne  donne  au  créancier  que  la  voie 
d'aâion.  Ces  aiflions  font ,  1".  l'aâion  hypofliccaire 
]7inplement  diie,  qui  a  lieu  contre  les  tiers  dcienreiirs 
de  Ta  chofe  hypothéquée;  î^.  l'afiion  perfonnelie  hy- 
pothécaire ,  qui  a  lieu  contre  le  débiteur  &  fes  litii- 
licrs  ;  3^.  l'aiSion  d'interruption.  , 

Akticle      Premier. 

De  l'aHion  hypothècairt  amplement  dîie. 


JDe  la  nature  de  celte  altlon;  contre  qui  a-i-ellilitu'i 
é'  quand. 

%0.  L'aflion hypothécaire  efi  l'aflîon  qu'aie  créandet 
hypoihécaire  pour  la  pourluiie  de  Ton  droit  d'hypo- 
iheque  contre  le  polfelieur  de  la  chofe  hypothéquée. 
Le  créancier  conclut  par  cette  adtion  à  ce  que  la 
chofe  Toit  déclarée  hypothéquée  à  fa  créance  ,  3t  à 
ce  qu'en  conféquence  le  polîeir<;ur  lôic  condaniné  de 
la  délaiirer  pour  être  vendue  en  JuAice ,  f?  mieux  il 
n'aime  payer  la  delta  3.  laquelle  elle  eft  hypothé- 
quée ;  ou  fi  c'eft  une  rente ,  s'obliger  à  la  cominoa- 
lion  de  cette  rente  ,  &  payei  les  arrérages  qui  en  fotit 

31.  Celte  aétion  ell  une  aélion  réelle  ,  puiJqu'elfa   " 
nait  du  droit  que  le  créancier  a  dans  Ja  chofe  hypo- 
théquée, &  qu'elle  a  pour  objet  lapourfuiie  du  drort. 

C'eft  pourquoi,  fuivant  la  nature  de  tooter  les 
aétions  réelles  ,  cette  adion  s'intente  contre  le  pol^ 
fefieur  de  la  chofe.  Ce  poU'effeur  eft  le  vrai  pofler- 
lêui  i  c'eâ  pourquoi  lorfi^ue  ccue  aâioa  eft  donuév 
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contre  un  fermier  ou  locataire  qui  fe  trouve  en  pof- 
feffion  de  la  chofe  ,  Il  doit  ,  après  qu^ii  aura  in- 
dique celui  de  qui  il  la  tient  à  ferme  ou  loyer,  ctrr 
mis  hors  de  cauie ,  &  le  demandeor  doit  fe  pourroii 
contre  celui-ci  ;  car  c*efi  lui  qui  eft  le  véritable pof- 
feileur  ,  pojjîdemus  per  colonos  6*  inquilinosm 

32.  Lorfque  c'eft  un  urufruttîer  qui  fè  trouve  M 
polleflion  de  Théritage  hypothéqué  ,  Loyfêau  m. m* 
2.  décide  que  c'eft  contre  lui ,  &  non  contre  le  pro- 
prictaire,  que  Tâdion  hypothécaire  doit  fè  donner: 
mais  je  penfe  qu^elle  doit  être  donnée  contre  le  pr(^ 
priétaire  ;  c*efl  lui  qui  eft  véritablement  le  poiTefTeur: 


que 

Cl 

hors 
tient 
en  vertu  d^un  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  «  doit  de* 


*hérltag( 
mun  avec  lui. 

33.  La  fin  de  Fadion  hypothécaire  étant  de  pro- 
curer au  créancier  le  pavement  de  la  dette  à  laquelle 
la  chofe  eft  hypothéquée  ,  il  fuit  de  -  là  ou'il  ne 
peut  rintenter  avant  l'expiration  du  terme  ae  paye- 
jnent  y  lorfqu'il  y  en  a  un  ;  en  cela  éll^  difièfC  de 
Faâion  d'interruption. 

§.     I  I. 

IDe  r exception  de  difciiffion  contre  l'adion  hypothicain. 


créancier  ait  4îlcuté  les  bien$  des  débiteurs  ft  dei 
cautions. 
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'  Celte  excepiion  n'eft  pas  une  exception  péremp- 
,  mais  feulement  dilatoire,  car  elJe  ne  dctruic 
i  l'aflion  ;  &  Je  créancier  à  tjui  ceite  exception 
l  opporée,  peut ,  après  ta  di/cu/fion  ,  (ï  elle  ne  lui 

i  pas  procuré  le  paysmeni  de  lâ  deiie  ,  (uivre  Iha 
lion  ;  c'eiï  poii(i]uoi  celle  exception  ,  comme  iou> 
s  Jes  autres  exceptions  dilatoires,  doit  être  projio- 


c  la  c 


tefiaiior 


raule. 


f]ui  font  re- 
ivaMes  à  oppofer  celte  exception.  Celui  qui  eftper- 
innellement  tenu  de  la  det[e  ,  quelque  petite  (jHe 
lit  ia  part  pour  laquelle  il  en  eft  tenu  ,  n'y  eft  pas 
cevable  ;  mais  un  tiers  détenteur  ne  laifie  pas  d'y 
!tre  reçu,  quoiqu'il  ait  eu  connoilTance  de  l'hypo- 
'reque  ,  ou  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge 
l'hypothèque  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  acquis  à  ia 
large  de  la  dette. 

Il  y  eft  reçu ,  quand  même  l'hypothèque  auroit  hé 

,  réée  avec  la  claufe  ,   que  ie  créancier  ne  feroit  pas 

JBDU  à  la  difcuffion  d'autres  b'ens  ;  car  cette  convsii- 

I  nepeut  pr^judicier  au  tiers  détenteur  ^ui  n'y  éi.oit 

partie,  L.  17.  §.  4.  ff  de  p.^S. 

En  un  cas  le  tiers  détenteur  n'eft  pas  reçu  à  cette 

tception  ;  fçavoîr,   lorique  l'héritage    eft  (péciale- 

letit  hypothéqué  à  une  rente  ccnftîmée  ,   art.   43(5. 

jrf.  Le  créancier  qui  eft  renvoyé  à  difcuter  doit 
feire  vendre  les  meubles  qui  fe  trouvent  au  h'eu  du 
jdoni'cile  de  Tes  débiteurs  &  cautions,  ou  rapporter 
lu  procès-  verbal  de  carence  de  meubles, 

Il  n'eft  pas  obligé  à  rapporter  des  failîes  des  dettes 
%âives  de  Ces  débiteurs  &  cautions,  ni  des  meubles 
^qu'ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile,  fi  celui  qui 
■]ai  a  oppofé  l'exception  de  dîrcuflion  ne  les  lui  indique  , 
"^r  il  peut  ne  les  pasconnoitre. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter 
les  immeubles,  s'ils  ne  lui  font  indiques  ;  &  comme 
Jes  raifîes  réelles  ne  peuvent  fe  faire  Tans  de  grandei 
déf  enres,  il  peut  demander  que  le  détenteu);  qui  luj 
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indiqué  les  immlkubles  ,  lui  foucnîfle  deniers  à.  fiii&i 

pour  les  difcuter. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  difcuier  les  biens  qui  font 
hors  le  Royaume  y  ou  qui  font  litigieux ,  quand  mê- 
me ils  lui  f  eroient  indiqués. 

37.  Le  tiers  détenteur  affigné  en  aâion  hypothé- 
caire peut  bien  renvoyer  le  créancier  à  la  difcuifioa 
des  biens  du  débiteur  •&  de  fès  cautions  ^  mais  il  ne 
peut  le  renvoyer  à  la  difcuffien  des  héritages  hypo- 
théqués à  la  dette  y  qui  font  poffédés  par  d'autrei 
tiers  détenteurs  :  néanmoins  Loyfeau  décide  que  fi 
l'héritage  pour  lequel  le  détenteur  eft  aflîgné  en  ao 
tion  hypothécaire  n*eft  iiijet  qu*i  une  hypothèque 


quoique  poUédés  par  des  tiers  ;  ce  qui 
fondé  fur  la  Loi^.  cod.  de  deftrad,  pign.  Sf  autres  Sem- 
blables ;  mais  cette  déci/ion  ne  peut  plus  gueres  rece- 
voir d'application  3  parce  qu'aujourd'hui  dans  la  crci- 
tion  des  hypothèques  /péciales ,  on  ne  manque  pas 
d'inférer  la  claufe  que  l'hypothèque  fpcciale  ne  nuira 
pas  à  la  générale  ;  &  cette  claufe  y  eft  même  telle- 
ment de  flyle  3  que  pluiieurs  penfènt  qu'elle  doitctcl 
fuppléée  Se  fous- entendue,  fi  elle  étoit  omile. 


De  Vexceptîon  pour  raîfon  des  impehfes  faites  psi 
le  détenteur  fur  l* héritage ,  ou  pour  rai/bn  des 
hypothèques  qu'il  y  avoit  lui-même. 

g8.  Suivant  la  Loi  19.  §.  î.  ff.  depîgn.  &hyp»  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  afligné  en  aâion  hypothêcaite 
qui  a  fait  des  impenfes  nécefTaires  ou  utiles  fur  cet 
héritage ,  a  droit  de  le  retenir  iufqu'à  ce  qu*il  ait  été 
rembourfe  ;  fç avoir,  à  l'égard  des  nécelJaîres  de  ce 
qu'elles  ont  coûté ,  ou  du  moins  dû  coûter  ;  &  i 
l'égard  des  utiles  de  la  fomme  dont  Théritage  s'en 
irouve  aâueliement  plus  précieux  ^  ce  ^ui  cil  fonde 
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ïùr  ce  que  le  créancier  ne  .loit  pas  profiter  aux  dé- 
Çens  de  ce  déienieur  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour 
Jui  conferver  ou  mcliorcr  fou  gage  ,  fuîvant  cette 
rfgle  :  ncininem  aquum  ejl  cum  alurius  dctrimento  io* 
CUpUtari. 

Dans  notre  Droit  nous  avons  bien  admis  Je  privi- 
lège du  détenteur  fur  l'héritage  ,  pour  lès  impenfes 
nécelTaires  Si  utiles ,  ce  privilège  étant  fondé  fur  l'é- 
quité naturelle;  mais  nous  n'avons  pas  également 
admis  le  droit  que  la  Loi  z?  lui  donne  ,  de  retenir 
l'héritage  jufqu'i  ce  qu'il  en  Toit  rembourfè.  La  rai- 
foneft  que  par  le  Droit  Romain  Je  ctéancief  pofté- 
tieur  n'avoit  pas  le  droit  de  vendre  la  chofe  hypothé- 
(luée  avant  qu'il  eût  (âtisfait  les  créanciers  qui  lut 
étoient  préférable;  ;  au  lieu  que  dans  notre  Droit  le 
dernier  créancier  peut  faiiîr  &  vendre,  fauf  aux  créan- 
ciers antérieurs  à  s'appeler  St  à  fe  faire  colioquerfut 
le  prix,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypo- 
tlieques;  c'ell  pourquoi  Loyfeau  enfeigne  que  le  dé- 
tenteur peut  être  contraint  à  délaill'er  l'héritage  avant 
?ue  le  prix  de  fes  impenfes  lui  aie  été  rembourfè  ; 
àuf  à  lui ,  après  que  l'héritage  aura  été  vendu  ,  à  le 
faire  colloquer  à  l'ordre  par  privilège,  fça  voir  pour 
les  impenfes  néceflaires  fur  le  total  du  prix,  &  pour 
les  utiles  fur  la  plus  value  du  prix  par  rapport  aux- 
diies  impenfes.  Mais  comme  il  ne  feroit  pasjufte  que 
le  détenteur  perdit  fesimpenlès,  files  frais  du  décret 
ablorboîent  le  prix  ,  je  penfe  que  ce  délenteur  peut 
au  meins  en  certains  cas  exiger  qu'avant  que  d'être 
obligé  à  délailTer  ,  le  créancier  lui  donne  caution  que 
l'héritage  fera  vendu  à  Ci  haut  prix  qu'il  puilfe  être 
payé  defdites  impenfes  ,  fans  encourir  d'aucuns  frais 
Si  que  pour  cet  effet  il  peut  dès  avant  le  délais  de- 
niander  l'eftimation  defdites  impenfes  par  experts. 
Cela  doit  éireforJonné  lor(î|ue  le  prix  de  l'héritage, 
les  impenfes  déduites  ,  eft  de  peu  de  valeur,  &  que 
les  impenfes  font  des  impenfes  nécelfaires. 

39.  Le  détenteur  doit  être  rembourfè  par  prîvrlega 
fac  le  prix  de  l'héritage ,  non-feulement  de  fes  impen- 
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(es  ;  on  doit  aufli  Jui  faire  raifbn  des  intérêts  defdltei 
-impenfes,  depuis  qu'il  a  ceflc  de  jouir  de  l'héritage* 
A  regard  des  impenfes  purement  volupcuaires,  il  ne 
f>eut  demander  â  en  être  rembourfé  ;  mais  on  ne 
peut  lui  refufer  la  permiffion  de  les  enlever  ,  (i  cela 
te  peut  ;  ce  ^ui  doit  auffi  lui  être  permis  à  l'égard 
des  utiles,  s'il  aimoit  mieux  les  enlever  ,  que  d'at- 
tendre la  fin  du  décret  &  de  l'ordre  pour  en  être  retar 
bourfê. 

On  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  impenlès 
idont  on  doit  faire  rai(bn  au  détenteur,  celles  de  /îm* 
pie  entretien ,  quand  même  elles  excéderoient  les 
fruits  par  lui  perçus ,  dont  il  ofiriroit  rendre  compte; 
car  ces  impenfes  font  cenfées  faites  plutôt  pour  les 
fruits  aue  pour  la  chofè  même  ,  le  pofleffeur  à  qui 
les  fruits  appartiennent ,  fuum  negotium  gerebat^  en 
les  faiânt. 

40.  Si  le  défendeur  avoit  lui-même,  lor(qtt'ii  a 
acquis  l'héritage  pour  lequel  f  aôion  hypothécaire  eft 
donnée,  des  hypothèques  fur  cet  héritage  préférablef 
i  celles  du  demandeur  qui  abforbent  la  valeur  de  cet 
héritage ,  il  a  une  exception   contre  la  demande  qui 
doit  lui  en  faire  donner  congé  ,  fi  mieux  n'aime  le 
demandeur  donner  caution ,  de  faire  monter  l'hérita- 
ge  à  iî  haut  prix  que  le  défendeur  foit  payé  de  Ces 
créances.   Cette  exception  lui  eft  facilement  accor« 
dée  lorfque  (es  créances  font  privilégiées  ;  mais  quand 
même  elles  n'auroient  que  l'antériorité ,  on  doit  aulC 
lui  accorder   cette  exception  ,    lorfqu'il  efl  évident 
qu'elles  abforbent  le  prix  de  l'héritage  ;^  car  Téquité 
ne  permet  pas  que  le  demandeur  en  adion  hy.pothé- 
Caire  foit  écouté  dans  une  demande  dont  il  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  ,  &  qui  ne  tend  qu'à  faire  des 
frais  inutiles.  Nil  Uturus  niji  ut  ogiciat» 


TT    Execution  s,&c.'        4ïj 
ç.      I  V. 

De   l'exception  de  garantie. 

•  41.  Lotfque  le  créancier  efl  perfonnellement  ob!i^ 
le  quelque  manière  que  ce  foît ,  envers  le  pofleli'eur 
I  Ja  garantie  de  l'héritage  qui  lui  eiï  hypothéqué, 
ix(/i  comme  éiant  devenu  l'héritier  du  vendeur,  il 
efulce  de  cette  obligation  de  garantie  dont  il  eft  tenu 
ine  exception  péremploîre  contre  Ton  aflion  hypo- 
hécalre  ;  car  la  garantie  confiftant  dans  l'obligation 
de  défendre  le  poJieireur  Je  tous  troubles  en  la  poC 
'ell'on  de  fon  héritage  ,  il  eft  évident  tju'elle  relîAesl 
.'exercice  de  l'aâion  pour  le  lui  foire  délaKfer;  de-li 
bette  maxime  ,  quem  Je  evidione  lenet  aSio  ,  «un 
Vgeitiem  ripeUit  exceptio. 
,    Lorf^ue  le  créancier  n'eft  tenu  qu'en  partie  de  la 

Baraniie  de  l'héritage  ,  il  ne  fera  exclus  de  raAtna 
ypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  eu  tenu  de 
cette  garantie. 

•  Lorique  le  créancier  n'eft  pas  à  Ja  vérité  perfon- 
feellement  tenu  de  la  garantie  ,  mais  pofTede  des  hé- 
titages  hypothéqués  à  cette  garantie  ,  il  peut ,  com- 
me pofledant  ces  héritages,  être  enclus  de  lÔnaftion 
liypothécaire ,  mais  avec  cette  différence  que  le  créan- 
cier qui  ell  perronnellement  tenu  de  la  garantie  elt 
abrolument  exclus  de  l'aétion  hypothécaire ,  au  lieu 
que  celui  qui  poflede  feulement  des  héritages  hypo- 
théqués à  cette  garantie  n'efi  exclus  de  ion  aftion 
lypothécaire  qu'autant  qu'il  veut  retenir  ces  hérita- 
ges, &  il  peut  en  les  abandonnant  fuivreTaflionhy^ 
pothéc^te. 

s.    V. 

Di  l'exception  Cedendarum  aflionem. 

41.  Le  tiers  détenteur  qui  a  fur  l'aâîon  hypoihc-' 
'^aire  du  créancier  acquitté  la  dette ,  a  droit  de  reqite- 
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At  en  payant,  la  fiibrogation  à  tous  les  droits,  aDS 
ttons  ,  hypothèques  &  privilèges  du  créancier. 

Il  peat  les  exercer ,  non  feulement  contre  le  débi* 
teor ,  les  cautions  &  leurs  héritiers ,  mais  aufli  contre 
les  détenteurs  d'autres  héritages  pareillement  hy^ 
^otéqués  i  la  dette  qui  les  ont  acquis  de  difFérens  ven- 
deurs :  finge  ,  Un  débiteur  a  laiâTé  quatre  héritiers  » 
Mathieu,  Marc,  Luc,  pc  Jean, qui  ont  chacun  flic* 
cédé  à  dtfferens  héritages  hypotéqués  à  Ces  dettes ,  êc 
les  ont  rendus  à  diffèrens  particuliers  ;  j'ai  acquis  de 
Mathieu  ceux  auxquels  il  a  (uccédé ,  &  fiir  Taâion  hy- 

Sotécaire  d'un  créahcier  du  défunt ,  j'ai  acquitté  la 
ette ,  &  j'ai  été  flibrogé  à  Ces  droits;  je  peux  comme 
fiibrogé  à  (es  droits,  exercer  fèn  aâion  hypotécaire 
contre  les  détenteurs  des  héritages  hypotéqués  à  cette 
dette ,  qui  ont  été  vendus  par  Marc ,  Luc  8c  Jeari. 

Obfèrvez  néanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  Texerf 
cer  pour  le  total ,  contre  chacun  de  ces  détemptenrs^ 
maïs  feulement  au  prorata  de  ce  que  chacun  d'eux  Se 
moi  pofTédons  des  héritages  hypotéqués  à  la  dette  » 
autrement  il  Ce  feroit  un  circuit  d'adions  ;  car  cp  dé- 
tenipteur  contre  lequel  j'agirois  en  me  rembour&nt 
du  total  de  la  dette  que  j'ai  acquittée,  auroit  droiç 
4*étre  lui-même  fubrogé  comme  je  l'aurois  été  à  tous 
les  droits  &  hypotéqués  du  créancier,  &  par  confe- 
quent  d'agir  contre  moi,  comme  étant  moi-même  dér 
tempteur  d'héritages  hypotéqués  à  cette  dette. 

43.  Lorfque  le  créancier  poflede  lui-même  des  hé< 
ritages  qui  ont  été  hypotéqués  à  (a  dette ,  le  détemp* 
teur  d'autre/  héritages  contre  qui  U  a  intenté  l'ac- 
tion hypotécaire  peut-il  exiger  que  le  créancier  fafle 
confufion  de  fà  dette  au  prorata  de  ce  qu'il  pofTéde 
d'héritages  qui  y  ont  été  hypotéqués  f  il  femble  d'a- 
bord qu'il  n'y  eftpas  obligé,parce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
^u'il  loit  détempteur  d'héritages  hypotéqués  à  fa  dette, 
les  héritages  qu'il  pofTéde  qui  y  êtoiçnt  hypothéqués 
ayant  ceuéde  l'être  par l'acquifition qu'il  en  a  faite, 
fùm  res  fua  nemini  pignori  ejfe  pojfit, 
Néanmoins  Dumoulin  &  Loyfeau  décident  pout, 
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Èetteconfiifion.  Le  défendeur  a  pour  l'obtenir  IVicep-  « 
ion  cedind-trum  iiBionum  ainfî  appellée ,  parce  qu'elle  3 
toouT  fondement  le  droit  qu'aurait  eu  ce  défendeur  en 
Sc^uiicant  le  toral  de  la  dette ,  de  fe  faire  fubroger  aux 
lAypoiéques  du  créancier  fur  les  héritages  hypotéqués 
ji  la  dette,  auquel  droit  le  créancier  n'a  pfi  donner 
Ltteinte  par  Ton  fait  en  acquérant  ces  héritages  &  étei- 
rjiant  fonhypotéque.  Repelletur  exceptione ,  qualinàs 
lacuit  reo ,  dum  failo  fao  non  poieji  e'i  cedire  ailionet 
tuas  cedere  debebdU 

•  Cette  escept ion  ne  peut  avoir -lieu  que  lorfque  la 
'^éancier  a  acquis  les  héviiagcs  hypotéqués  à  la  dette, 
'Sofiérieurement  à  l'acqiiifition  que  ie  défendeur ,  ou 
«eux  aux  droits  duquel  il  ell ,  ont  fait  des  autres  hé- 
JHt^gss;  car  s'il  lesaacquis  aupacavam ,  on  ne  peut 
-las  dire  qu'il  ait  en  les  acquérant,  privé  le  défendeur 
Tsucutt  droit  de  recours  fur  ces  héritages ,  qu'il  no 
louvfiit  pas  encore  avoir,  n'étant  pas  encore  acquéreur- 
44.  La  (abrogation  donne  lieu  à  la  contribution  en- 
re  le  polfefleur  qui  fur  Taflion  hjpotécaire  du  créan- 
jier  a  acquitte  la  dette,  Stïss  détempteurs  desautrei 
Ijéritages  hypotéqués  à  cette  dette,  lorlqu'iis  les  ont 
ycquis  de  difjèrens  vendeurs  ;  que  s'ils  les  avoient  ac- 
[uisdu  même  vendeur  ;  ouïe  polTefleurqui  aacquitté 
_a  dette  a  acquis poflérieurement,  Sencecas,  li  na 
çcutenvertu  de  la  fubrogatîon,  avoir  aucun  recours 
tontre  les  détempteurs  des  autres  héritages  qui  les  ont 
j^quis  avant  lui  du  même  vendeur,  piiifôue  le  fien  (a 
trouve  hypotéqué  à  la  garantie  de  ces  héridges;  ou 
^tl  les  a  acquis  antérieurement ,  &  en  ce  cas  il  n'efl  pas 
■ielbin  de  la  fubrogation  contre  les  détempteurs  qui 
Jesontacquis  depuis  fon  acquilîtion  du  même  ven- 
deur, puifquepour  cire  rembourfé  du  total  qu'il  3 
payé.ii  a  de  Ion  chef  une  aftion  hypotécaire  contra 
fss  détempteurs  de  ces  héritages  qui  font  hypoiéquéç 
à  la  garantie  du  Aen. 

S'ils  les  avoient  acquis  en  même  temps  quoique  dtjt 
-«Dcrne  vendeur  ,  la  lUblogatiou  doiinei'oic  licH  à  la 
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ïncme  contribution  comme  lorsqu'ils  les   ont 

de  diflèrens  vendeurs. 

§.      V  I. 

De  l'cfftt  de  l'aflion    hlpotécaire. 

4^.  L'effet  At  l'aftion  hypotécaire  eft  de  faîrecon-. 
Idamner  le  poffeffeur  contre  qui  elle  eft  donnée,  au' 
délais  de  Th^iriiage  hypothéqué  ;  mais  comme  le  de- 
mandeur n'a  d'amreintérêiàce  délais  que  celui  delà 
procurer  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  pir  !» 
vente  en  juftice  de  l'hémage  délailTé  ,  le  poffeileut 
peut  éviter  ce  délais  &  conferver  l'hériiage-.méme  après 
la  condamnation,  en  payant  la  dette  à  laquelle  l'hé- 
ritage eft  hyporéqué  ;  c'eft  pourquoi  dans  le  Jugemew 
^ui  fur  une  adion  hypotécaire  condamne  le  défendeiB 
à  délailTer  Théntage,  on  ajoijte  ordinairement  ^^ 
teinaûye,Ji  iniiux  a  n'aime  payer;  &  .^uand  ménrt 
cette  claufe  auroit  été  omiië  dans  le  Jugement ,  elk 
y  (êroit  fous-entendue,  étant  de  la  iiature.de  laroo* 
àamnation  typotécaire. 

4fi.  Le  pofTeffeur  pour  éviter  le  délais,  doit  paTîf 
letotal  delà  dette,  &  tous  lesacce/lbires,c'eft-a-oira 
principal ,  intérêt  &  frais  ;  il  ne  pourroit  pas  en  pïviM 
une  partie  de  ia  dette,  retenir  une  parue  de  fiiéri- 
tage,  car  non  feulement  le  total  de  l'héritage,  iriM 
chaque  partie  de  l'héritage  eft  hypoté<juée  à  toutell 
dette ,  &  à  ce  qui  refte  de  cette  dette, 

Lorlque  c'eft  une  rente  à  laquelle  l'héritage  eft  hj- 
'potéqué  ,  le  poffeffeur  n'Èft  pas  obligé  de  la  rei* 
boutfer,  il  fuffir  qu'il  paye  les  arrérages  qui  en  Co» 
éehûs,  &  les  frais  fi  aucuns  font  dûs ,  &  qu'il  s'obli- 
ge pat  un  titre  nouvel  à  la  continuer  à  l'avenir ,  pw- 
dant  tousie  temps  qu'il  fera  détempceur  <Je  Vhiriagci 
fi  par  le  titre  nouvel,  il  s'étoit  obligé  à  la  contiiui» 
tioo  de  la  rente  indéfiniment ,  &  même  lî  Va&e  p«* 
toit  ces  teanes  à  toujours,  il  ne  lëroit  pas  ncanmoilB 
i  «'eue  obligé  autrement  ^ue  poHr  le  leoifs  «t'tl 
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ïêrolE  détemieur  ;  car  perfonne  ne  doic  élFc  prélti- 
Tnc  vouloir  s'obliger  à  plus  qu'il  ne  doit ,  à  maint 
<]u'il  ne  parût  qu'il  eût  reçu  quelque  chofe  pour  au- 
gmenter foti  obligation.  Loyfcau  IV.  IV,  i  !.  fi- 16. 

47-  Le  pofTefieuf  condamiM  à  déiaiffer  i'Iiéfitaga 
doit  le  déiaiffer  en  l'état  qu'il  eft  ;  il  n'eft  pas  tenu, 
des  dégradaiions  ^u'il  y  a  faites  avant  la  demande, 
<)uand  même  ïl  en  auroit  profité ,  comme  par  cïempls 
«'il  avoîc  abattu  des  futayes  qu'il  ei'it  vendu:  il  j-  a  plus» 
quand  même  ces  bois  abattus  feroient  encore  rurrhcrî- 
.  ta?e,  il  pourroît  les  retenir,  &  le  créancier  n'enpour- 
'  roit  lien  prétendre;  car  étant  devenus  meubles,  ils  ne 
font  plus  rufeeptîbles  de  fes  hypotéques. 

Néanmoins  s'il  parotiloït  quç  Je  polfeûeur  eût  abaitil 
ces  bois  prématurément  en  fraude  de  i'aflïon  hyça- 
lécaire  qu'ilfçavoit  devoir  être  bien- tôt  donnée  ctjntre   1 
lui,  il  feroit  jufte  qu'il  fût  tenu  en  ce  cas  des  domma- 
ges  &  intérêts  du  créancier  hypotéca-re. 

48.  Quoique  le  pofiêfleur  qui  ilélaîfle  ne  Ibit'  pw  1 
lenu  des  dégradations  faites  avant  la  demande ,  néan- 
moins s'il  prétendoît  qu'on  doit  lui  faire  railbn  d« 
quel<jues  impenfes  &  mélîorations  qu'R  auroit  faites  fiu 
l'héritage  ,  les  dégradations  par  lui  faites,  doivent  ve- 
nir en  déduAion  désméliorations  par  lui  prétendues; 
car  un  héritage  n'eft  vraiment  méliorc  que  (bus  la  dé- 
d-uAion  de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 

A  l'égard  des  dégradations  qu'il  auroit  &it  depuis 
la  demande,  il  en  doit  faire  raifon  auflî  bien  que  des 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  Ja  demande  :  c'uJl  l'effec 
de  l'obligation yu^i'ca/î, qui  fe  contracte  parla  deman- 
de ,  comme  elle  (e  contrafloit  chez  les  liomains  par 
la  /if/j-conteftacion, 

4P.  Le  poflèfTeur  qui  fur  une  aftion  liypotécaîre  a 
délailTé  un  héritage  hypo'équé  à  une  rente,  n'efi  point 
tenu  des  arrérages  de  cette  rente ,  courus  de  fôn  temps, 
fi  quoiqu'il  ait  eu  connoiliance  Je  rb)'potéquc  î  &  il 
n'importe  qu'il  délaiife  avant  ou  après  conteflatiou  , 
eu  même  après  la  condamnation:  en  cela  le  délais  p«r  ' 
li/potlié<iue  (Hifere  du  jléguerpiilement  pour  lentQ 
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foncière; la raîlbn  de  ditfl-rence  eft  que  la  rente  fo* 
câere  eft  dtie  par  l'hécitage,  d'où  î]  fuit  que  le  pcfïT- 
fcur  àe  l'héritage  qui  en  a  connoiUânce  ,  eft  obligé  1 
la  prefter,  au  lieu  qu'une  rente  conftiruée  à  iaqueli» 
un  héritage  eft  hypoiéÇué  ,  eft  due  par  teiuï  qui/'* 
eonftituée ,  &  non  par  l'héritage  qui  eft  fèulemeni  fn- 
jet  à  être  vendu  pour  le  payement  delà  renie,  foi 
(1  fuit  quele  poffefleur  n'eft  pas  obligé  à  la  rente ,  quel- 
que connoiHance  qu'il  en  ait  ,  m^iis  feulement  à  it- 
iaîfier  l'héritage  lorfijue  le  créancier  le  veut  fax 
.vendre. 

îo.  Le  délais  que  le  défendeur  à  l'aftion  hy^otiaàii 
Tait ,  (bit  avant ,  foit  après  la  condamnation ,  (è  ^ 
par  un  afle  au  Greffe  qu'il  doit  /tgnifier  au  dentu- 
deur;  ce  demandeur  3oit  faire  créer  un  curateurH 
délais,  fut  lequel  il  doit  faifîr  réellement.  S:  faire  ven- 
dre l'héritage,  ou  s'il  n'eft  pas  de  valeur  qui  minV 
un  décret,  il  doit  faire  ordonner  qu'il  iera  vendu  fn 
une 'affiche  &  trois  .pubh'cations;  il  peut  même  obienil 
du  juge,  lorlque  fes  créances  encédent  nototremfifltb 
valeur  de  i'hétitage,  fiir  tout  fi  ce  loni  des  créanW 
privilégiées  ou  favorables ,  que  l'héritage  lui  foit  ii' 
jugé  en  déduiftion  de  fes  créances  (ur  l'eftimation  qui 
en  fera  faite. 

îi.  Le  délais  n'eftquc  de  la  pofle/Tion  &  n'eipro- 

,  fiîe  pas  celui  qui  l'a  fait  jufqu'i  l'adjudication;  iltii 

toujours  julqu'à  ce  temps  en  fon  pouvoir  de  confet- 

Ver  l'héritage  qu'il  a  délaiifé  en  payant  les  dettçs  poor 

lefguelles  il  eft  hypotéqué  &  tous  les  frais. 

ARTICLE      IL 

.Ve  l'aSian  pcrfonncUe  kypûUciire^ 

"■îl.  L'adion  perfonnelle  hypoiécaire  eft  ceUe  ifit 
le  créancier  contre  ceui  qui  font  perfônnellemeni  tenW 
de  la  dette  pour  quelque  partie  que  ce  foit ,  &  ei 
tnême  temps  polfefleurs  de  quelques  immeubles  hjf 
liatéqués  à  \»  dette  ,  tels  que  font  i«s  herùien  4l 
iitebiteur. 
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Le  créancier  pat  cette  adioti  concJu<!  direflemene 
Ht!  payement  delà  ctéance  pour  le  total,  &  Jorlqu'U 
cA  créancier  d'une  rente,  il  conclud  â  ce  que  le  dé- 
fendeur foit  condamné  à  lui  pafler  titre  nouvel ,  payer 
les  arrérages  échus,  &  continuer  ia  rente  à  l'avenir.' 
C'était  une  queAîon  autrefois ,  li  cette  aâion  per- 
fonneile  hypotecaire  n'eft  qu'une  feule  adion,  ou  fi 
elle  en  renferme  deux ,  qui  quoiqu'elles  s'intentent 
conjointement  par  un  même  exploit  contre  la  mê- 
me perfonne,  l'ont  néanmoins  deux  aflions  différen- 
tes ?  Loyfenu  enfeigne  ([ue  l'aflion  perfonnelle  hypo- 
tecaire n'eft  qu'une  feule  &  même  adion  dans  iaquell»  ■ 
le  font  fonduesVl'aâion  perfonnelle  &  l'aiftion  hypo- 
tecaire, lorfqu'ellcs  ont  une  fois  concouru  contre  la 
même  perfonne,  &  qui  réunit  les  avantages  d^l'una. 
fit  de  l'autre  aâion  :  Selon  lui ,  elle  tient  de  l'aiflion 
hypotecaire,  en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  le  total  contre 
chacun  des  héritiers,  quoique  n'étant  héritiers  cha- 
cun que  pour  partie  ,  ils  ne  foient  tenus  petfonnelle- 
ment  de  la  dette,  que  pour  la  part  dont  ils  font  hé- 
ritiers; &  elle  tient  de  l'aAion  perfonnelle  ,  en  ce  que 
l'héritier  qui  ayant  (uccédé  à  _dei  imtneiibles  hypo- 
théqués à  la  dette  a  été  une  fois  fuj'et  àcette  aiftîon, 
ne  peut  s'en  libérer  par  le  délais  de  l'héritage,  ni  en 
cefiant  de  !e  polTéder  ;  il  paroit  que  tel  étoit  l'ufage 
(iu  Palais  au  temps  de  Loyièau. 

Il  eft  bien  plus  raifonnable  de  dire  que  les  deux 
aflions  la  perfonnelle  &  l'hypotécaîre  ,  quoiqu'elles 
s'intentent  concurremment,  &  par  une  même  deman- 
de ,  font  néanmoins  deux  adioiis  différentes  qui  cott* 
fervent  chacune  leur  nature  ;  qu'en  conféquence» 
fuivant  la  nature  de  l'aétion  perfonnelle ,  l'héritier  en 
partie  du  débiteur  ne  peut  par  le  délais  des  héritages 
auxquels  il  a  fuccédé,  ni  ence.Tantde  les  pofTéder,  fé 
décharger  de  la  dette  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
*der,  &  dont  il  eft  perftnn  elle  ment  tenu  ;  mais  qu'il 
peut,  fuivant  la  nature  da  l'aûion  hypotecaire,  ft 
(lécliargci  Ju  furplus  de  la  dette  par  le  délais  des  vac 
V  3 
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meubles  auxquels  il  a  fuccédé^qui  ylont  hypothir 
qués ,  ou  en  cefTant  de  les  po^féder. 

Il  paroit  qu'on  eft  revenu  à  ces  principes,  &  qu'on 
la  abandonné  ceux  de  Loyfeau;  car  dans  Tufâge  fîir 
la  demande  contre  un  héritier  en  partie ,  qui  eft  en 
même  temps  biens  tenant,  c'eft-à-dire  détempteur 
des  chofès  hypotéquées  aux  créances  du  demandeur  ; 
cetJiéritier  n'eft  pas  condamné  purement  &  fimple* 
inent  à  payer  le  total  de  la  dette,  comme  cela  devroit 
être ,  fi  les  deux  avions  n'en  faifbient  plus  qu'une  ; 
mais  il  eft  condamné  verJonnelUment  pour  la  part 
dont  il  eft  héritier^  &  hypotécairement  pour  le  tout 
comme  biens  tenant ,  ce  qui  prouve  que  les  deux  ac' 
fions  &!nt  regardées  comme  réparées  ,  quoiqu'elles 
ibieninonnées  par  une  même  demande ,  &  quoiqu'il 
y  (bit  ftatué  par  un  même  Jugement  ,  puifqu'elles 
donnent  lieu  à  des  différentes  condamnations. 

Il  nous  refte  à  obfèrver  qu'on  ne  peut  oppofer 
l'exception  de  dilcufGon  contre  Taôlon  perfomiellc 
hypotécaire. 

ARTICLE     III. 

De  taSiion  d'interruption, 

53,L'adion  d'interruption  eft  celle  que  le  créancier 
intente  contre  le  détempteur  d'un  héritage  hypotéqué 
à  fà  créance ,  pour  faire  déclarer  par  le*  Jugement  qu'il 
y  eft  hypotéqué. 

£ile  eft  appellée  aôion  d'interruption ,  parce  qu'elle 
interrompt  le  temps  par  lequel  le  détempteur  auroit 
pu  prefcrlre  la  libération  de  l'hypotéque  dont  fon  hér 
ritage  eft  chargé  en  le  poffédant  comme  franc. 

*  Elle  diffère  de  Taélion  hypotécaire  en  ce  qu'elle  ne 
tend  pas  au  délais  de  l'héritage ,  mais  feulement  i,  le 
faire  déclarer  hypotéqué  ;  de  là  naiilent  les  autres  dif- 
férences, fçavoir,  i^.  Que  cette  aôionpeut  être  va- 
lablement intentée,  quoique  la  dette  à  laquelle  l'hé- 
ritage eft  hypotéqué  ne  foit  pas  encore  exigible»  â; 
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inême  quoiqu'elle  foîi  fufpendue  par  une  condition, 
a".  Qu'on  ne  peut  oppoTer  contre  cette  aâion  ,  l'ex- 
ception Je  difcullîon,  ni  les  autres  qu'on  oppo/e  coa- 
tre  l'aâion  hypotécaiie ,  &  ce  ae&  celle  ^uî  réiUl^f 
&s  ia  garantie. 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

De  l'txtinflhn  de  rhypotèque. 

Ï4.  L'hypotéque  étant  Un  droit  dans  la  chore ,  s'i?- 
leint  1°.  par  l'extindion  totale  de  la  chofe,  comme 
loflqu'un  champ  hypotéqué  eft  entièrement  emporté 
par  la  rivière  :lorfqu'il  refte  quelque  chofe  de  la  cho- 
ie hypotéquée,  Je  créancier  conlecve  fon  hypotéquS 
pour  le  total  de  fa  créance  fur  ce  qui  en  refte  v.g. 
li  une  mailbn  hypotéquée  eft  incendiée  ,  il  conierve 
^fon  hypotéqué  fur  la  place. 

Notre  décifion  a  pareillement  lieu  pour  les  chofes 
incorporelle»,  c'eft  pourquoi  l'hypotéque  d'uncréan-_ 
cier  fur  un  droit  d'ufufruii  qu!  appartenoità  fon  d^> 
biteur,  s'éteint  par  t'eKtindion  de  cet  ufiifctut  : 
celle  qu'il  avoît  fur  des  tentes ,  s'éteint  par  le  rachat 
forcé  ou  volontaire  de  ces  rentes. 

Il  y  a  néanmoins  un  moyen  pour  conferver  (on  hy- 
potéqué nonobflant  le  rachat  ,«en  arrêtant  entre  les 
mains  du  débiteur  des  renies,  lefonddefdiiesrentesr 
l'effet  de  cet  arrêt,  eft  qu'elles  ne  peuvent  être  ra- 
chetées fans  appeller  au  rachat  le  créancier  ,  &  qu'au- 
dit cas  de  rachat ,  les  deniers  doivent  être  mis  en  fu- 
reté ,  &  employés  en  achat  de  quelqu'autre  immeu- 
ble fur  lequel  le  créancier  aum  une  hypoiéque  pa- 
reille à  celle  qu'il  avoir  fur  la  rente  qui  a  été  rachetée.' 

ïï.  L'hypotécjue  s'éteint,  i".  lorfque  la  chofe  hy- 
potéquée eft  milè  hors  le  commerce,  comme  lorfque 
d'un  morceau  "de  terre  fur  lequel  j'avois  droit  d'hy- 
poïéque ,  on  en  a  fait  un  grand  chemin. 

%6.  L'hypotéque  s'éteint,  3°.  parla  confolid.ition ,~ 
Jorl^ue  le  créuicîer  devient  propriétaire  de  l'hérîtag» 
.V4 
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qui  lui  étoît  hypotéqué  chm  res  fua  ntmînî  mgn&rî 
effi  poj/it  ;  mais  fî  par  la  fuite  il  vient  à  fouffrir  évic- 
tion de  cet  héritage ,  ou  même  à  le   déguerpir ,  Tes 


propriétaire  qui 
caufd  antiquâ  6»  necejfaridj  fuivant  la  règle  y  folutô 
jun  dantis  ,  folviturjus  accipientis\  la  railbn  eft  que 
perfonne  ne  peut  transférer  dans  une  chofè  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  L,  Nemo  54.  fE  de  R,  /, 
d*où  il  fuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  n'a 
qu'un  droit  de, propriété  imparfaite  Se  rélbluble  fous 
une  certaine  condition ,  ne  peut  accorder  fur  cet  hé- 
ritage à  Ton  créancier,  qu'un  droit  d'hypotéque  qui 
foit  réfoluble  fous  la  même  condition. 

Ce  principe  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoîr , 
£  loxlque  mon  débiteur  a  été  obligé  de  délaiifer  un 
héritage  fur  l'aâion  refcifbîre  de  fbn  vendeur  pouf 
caufe  de  léfîon  d'outre-moitie  de  jufte  prix  ,  la  réfolu- 
tion  du  droit  qu'il  avoit  dans  cet  héritage ,  doit  paifer 
pour  une  rcfolution  néceffaire  qui  éteigne  Thypotéque 
qu'il  m'y  avoit  confliîué*.'  BartoU  tient  la  négative^ 
parceque  l'acheteur  pouvoit  confèrver  l'héritage  en 
îuppléant  le  jufle  prix  :  on  ne  peut ,  félon  lui ,  dire 
que  le  droit  de  l'acheteur  fè  réfbut  ex  caufâ  necejfarid* 
JSalde  en  la.  Loi  2.  cad.derefcvend.s'e&écsLrtéfuTce 
point  avec  raifon  de  la  doârine  de  Ton  maître  :  pour 
^u'on  puiûe  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  fè  refbut 
£x  caufa  antiqud  &  necejfarid ,  il  fiif&t  que  i'aôion 
iur  laquelle  il  eft  contraint  de  délaiûer  Thérltage ,  fbit 
une  aâion  à  laquelle  aucun  fait  de  Tachetetir  inter- 
venu depuis  le  contrat ,  n'a  donné  lieu ,  mais  qui  naît 
d'un  vice  du  contrat ,  telle  qu'eft  Taôion  refcifbire* 
Il  fuffit  que  les  conclufîons  principales  de  Paâion  ten« 
dent  â  le  faire  condamner  à  délailTer  l'héritape ,  quoi- 
qu'on lui  conferve  une  faculté  de  le  retenir  en  fup- 
pléant  le  jude  prix  ;  ce  n'eft  pas  d'ailleurs  avoir  un 
vrai  pouvoir  de  le  retenir  que  d'être  obligé  pour.Io 
l[etenirâ  Tacheter  plus  cher  qu'on  n'a  voulu  racheter, 
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ï.'opîn*ion  Je  Balde  ■  prévalu  comme  plus  conForme 
Rux  principes.   V.  Loyfeaii  du  Dègiier^.  VI.  3. 

î8.  Cette  Règle  que  Tliypotéque  s'eleini  lortque  la  ■ 
droit  (ju'avoic  dans  rhéricage  celui  qui  l'a  accordée* 
fe  refoût  ex  c.tujd  anciquà  &  nectjjuriâ,  fouflre  une 
e(péce  d'exception  à  l'igard  de  l'hypothèque  de  la 
femme  pour  la  rellîtution  de  fa  dot  Se  pour  Ton 
douaire,  qu'elle  conferVe  â  défaut  d'autres  biens  libres 
de  Ion  matij  fur  les  biens  de  (on  mari  chargés  de 
fubilitution ,  nonobftant  l'ouverture  de  la  fubAilution, 
loiïtjue  cette  lubUitucion  a  été  faite  par  quelqu'un 
,  «les  aftendaiis  de  fan  luarî  ;  ou  même  en  certains  cas 
par  quelque  perlbnne  que  ce  foit.  La  raîlbn  tfft  que 
i'au  teur  de  la  lubftiiuiion  eft  préfumé  n'avoir  pas  vou- 
lu ôier  au  grevé  les  moyens  de  fe  mariei",  &  avoir 
«n  conféquenee  'excepté  de  la  fubflîtution  ce  qui  fè- 
roic  néceliaire  pout  répondre  de  la  dot  Se  du  doUaire 
de  fa  femme.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  (Urle  titre 
du  Douaire,  Jnt.-od.  n.iQ.& fuiv. 

Cette  hypotéque  TubCcfiaire  de  la  femme  (àr  1(9 
biens  lubftîtuéB  rfe  fon  mari ,  ne, s'étend  pas  à  lès  ac- 
tions de  remploi  pouc  le  prix  de  Te»  propres  3  J'alié- 
nation  volontaire  defquelles  el]eaconrentI,tii  à  l'ac- 
tion d'indemnité  qu'cJle  a  pour  les  obligatiotl):  qu'elle 
a  contraâées  pour  ibn  mari;  Ord,  de  1747./.  i.an.  45. 
-&.  50.  la  femme  "Se  vaut  en  ce  cas  s  imputer  d'avoir 
conlènti  à  ces  aliénations,  ou  de  s'être  obligée. 

5p.  L'hypoti'que  fur  un  héritage  que  moiiiîebifear 
avoit  par  indivis  s'éteiFitjicrfquepar  le  partage  ou  la 
licitaticn  ou  par  queJqu 'autre  aâe  tenant  lîeu  de  parta- 
ge, ilpafie  à  quelqu'un  de  (êsco-héritiers  ou  cfopro- 
priétaiies  ,   K  l' Intrvd.  an    T.  des  SucaJJ'.  n,  69, 

l.'h)T)oréque  s'ét::înt ,  i*'  par  l'cxtinftitin  de  la  dette 
pour  laquelle  elle  a  été  ■  rtéf  ,  ne  pouv.int  pas  y  avoir 
i'hypoicijue  fans  une  crcûr.ce  dont  eîie  fott  rjcc^Ifoires 
il  faut  piïur  cela  que  la  dette  feî:  éteinte  en  entier  j 
car  l'bypotétpje  demeure  enticre  pour  la  paftîe  de  la 
detre  qui  relie  à  acquitter,  quelquepetite  qu'elle  foît. 

11  n'inipone  de  ^uelie  jiunierelader^e  ait  été  iisioz 
y  i 
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te,  foîtpar  le  payement  réel.  Toit  par  la  remift  qifi 
le  créancier  en  a  fait  à  fbn  débiteur ,  (bit  par  la  com- 
penfation ,  foit  par  la  novatîon ,  pourvu  néanmoins 
que  Taâe  de  novation  ne  contienne  pas  une  referve  de 
rhypotéque  ;  car  en  ce  cas ,  elle  eft  plutôt  transférée 
à  la  nouvelle  créance*,  qu'elle  n'eft  éteinte. 

Pareillement  lorfque  le  payement  eifl  fait  avec  fub- 
rogation  au  profit  de  quelqu'un ,  Thypotéque  eft  plu- 
tôt transférée  à  celui  qui  eft  fiibrogé  au  créancier 
qu'elle  n'eft  éteinte.  Nous  traiterons  en  la  lêâion  fui- 
Tante  de  cette  fubrogation. 

6 1  «  Lorfque  le  créancier  devient  unique  héritier  pur 
&  fimple  du  débiteur ,  ou  que  le  débiteur  le  devient 
du  créancier ,  la  dette  étant  en  ce  cas  confufe  Se  étein- 
te ,  rhypotéque  eft  auffi  éteinte. 

Il  en  eft  autrement  G.  l'un  n'étoit  héritier  de  Tau- 
cre  que  fous  bénéfice  d'inventaire,  carl'efiêtdece  bé- 
néfice étant  d'empêcher  la  confufion  &  l'extindion 
de  la  dette ,  il  empêche  aufli  l'extinâion  de  l'hypor 
téque. 

L'hypotéque  ne  fèroit  pas  non  plus  éteinte,  G  Fan 
n'étoit  Revenu  héritier  de  l'autre  que  pour  partie, 
car  la  dette  n'étant  en  ce  cas  éteinte  que  pour  par- 
tie ,  rhypotéque  demeureroit  entière  pour  le  fiirplas. 
Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  d'une  même  dette 
&que  l'un  d'eux  devient  héritier  du  débiteur,  on  le 
débiteur  de  lui ,  les  hypotéques  fubfiftent  envers  les 
autres  créanciers. 

Pareillement  lorfqu'il  v  a  plufienrs  débiteurs,  & 
que  l'un  d'eux  devient  héritier  du  créancier,  ou  le 
créancier  de  lui ,  l'hypotéque  des  biens  de  fes  co-de« 
biteurs  demeure. 

60.  L'hypotéque  s'éteînt  6^.  par  la  remi(è  que  le 
créancier  en  fait  :  il  n'y  a  que  le  créancier  lui-mé* 
me  où  Ton  fondé  de  procuration  fpéciale  qui  puîfTe 
xemettre  gratuitement  un  droit  d'hypotéque  :  cette 
reinife  excède  le  pouvoir  d'un  procureur  qui  n'a 
qu'une  procuration  générale ,  quelque  étendue  qu'elle 
foit  d'ailleurs ,  même  celui  des  tuteurs  >  curateurs  & 
Autres  adminiftrateurs. 
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^  Le  créancier  ne  peut  même  Eairepar  lui-même  ceite 
remife,  s'il  n'eftufanc  de  Ces  droits. 

61.  Le  cféancier  ufant  de  Tes  droits  guiconfcnt  à" 
l'aUénation  delacdore  liypotéquée ,  eft  cenfé  remettre 
tacitement  fon  droit  d'hypotéque  (tir  cette  chofe  ï 
Crediior  qui  permiinl  nmvanirc ,  pîgnas  dimilih,  L, 
lj8.^,  de  ng.  ]ur.  La  raifon  de  cette  préfbmpiion 
eti  que  ce  coni'eniement  du  créancier  à  la  vente  de  la 
chofe  qui  lui  efl  hypotéquée,  ne  peut  paroitre  inter- 
)  venu  pour  autre  fin  que  pour  la  décharge  de  fou  hj- 
I       potéque,  puifque  le  débiteur  n'avoit  pas  befoin  de  ce 

tonfeniement  pour  vendre  la  chofe. 

}  Pour  que  ce  confentement  emporte  une  décliarge 

I        de  l'hypotéque ,  ÎI  faut  qu'il  fuit  formel  ;  la  flmpie  fouir 

cription  du  créancier  à  l'afte  ,  foit  en  (jualitc  de  No* 

taire,  foit  en  qualité  de  témoin,   ne  préjudicie  point 

I       àfeshypotéques. 

Que  s'il  étoit  dit  par  l'afleqoe  rhémage  n'eftchar- 
I  gé  d'aucune  hyjotcque ,  ia  foufcriiJtion  du  créancier  i 
t  cet  afte  làns  réclamation,  pourroit  palier  pour  una 
\  décharge  de  fon  hypotéque.  i.  9.  |^.  1.  ;/.  1.  Q;/.  inod. 
pig.fohi.  fur  tout  vis-à  visde  celui  à  qui  l'héritage  a 
i       été  vendu  ou  obligé  par  cet  aéte. 

Si  néanmoins  fa  foufcription  étoit  de  celles  qu'on 
I  .met  au  bas  d'un  ade  fans  en  prendre  connoiifance  , 
^  telles  que  font  celles  qu'on  met  par  honneur  au  bas 
r  des  contrats  de  mariage,  ou  celle  d'un  Notaire  qui 
[  figne  un  aâs  en  fécond,  elle  ne  pourroit  lui  picju- 
[_      dicler. 

III  faut  î".  que  l'aliénation  de  l'héritage  à  laquelle 
le  créancier  a  confenti ,  ait  eu  fon  entière  exécution  ; 
c'efl  pourquoi  fi  la  vente  de  l'héritage  hypo-étjiié  à. 
laquelle  le  créancier  a  confenti  n'eftpas  intervenue, 
1*  ou  (î  elle  a  été  déclarée  nulîe  ,  ou  1;  le  con- 
f  trat  a  été  réfôlu  en  vertu  da  quelque  ctauf?  réfolutoi- 
[  ^  re;  ou  même  !ï  les  parties  S'en  font  volontalremetit 
,  déliftées  avant  fon  entière  exécution  ,  la  créancier 
nonobJlant  le  confeniemenc  qu'il  a  donné ,  confem 

y  6 
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fon  hypotéque ,  L.  4.  §.  2.  /.  8.  §.  6.  £*  7.  Z.  lOL  ff^ 

Q.  m.  p,folv. 

Enfin ,  lorfque  le  créancier  a  confentî  à  un  certain 
titre  d'aliénation  de  Théritage  qui  lui  étoit  hypotéqué, 
ou  qu'il  a  confentî  qu'il  fut  aliéné  »  une  certaine  per- 
fbnne,  ou  fous  certaines  conditions,-  ce  conlènte- 
ment  n'opère  la  décharge  dç  Thypotéque  qu'autant 
que  l'héritage  a  été  aliéné  à  ce  titre  d'aliénation,  à. 
cette  perfonne  &  fous  ces  conditions^  L,9,  f,  14.  & 
18.  ff  d.  tit^ 

Obfervez  néanmoins  que  fî  le  créancier  a  permis 
à  fon  débiteur  de  difpoferdela  chofe  hypotéquée  par 
donation  entre-vifs ,  à  moins  que  ce  ne  fût  au  profit 
d'une  certaine  perfbnne ,  il  eft  cenfe  à  plus  forte  rai- 
fon  lui  avoir  permis  d'en  difpofêr  à  titre  onéreuk,  at 
non  vice  verfâ.  ff,  de  R.  J.  d^L9,  §,  ij. 

Au  refle ,  il  n'importe  que  ce  (bit  le  débiteur  lui- 
snême  à  qui  le  créancier  a  permis  de  vendre  la  chofe 
hypotéquée  qui  l'ait  vendue ,  ou  que  ce  P>it  ftn  hé- 
ritier, fechs  f]  c'étoitun  tiers»  X.  8?  §«  16  &  17.  £ 
^Q.  M.  P.  folv. 

6i.  Lorfque  la  vente  de  l'héritage  hypotéqué  â  la- 
quelle le  créancier  a  confènti  a  été  entièrement  exé- 
cutée ,  rhypotéque  que  le  créancier  abien  voulu  per* 
àtQ  en  confentant  à  cette  vente ,  ne  revivra  pas,  quoi- 
que le  débiteur  par  la  fuite  acquière  de  nouveau  cet 
héritage.  Par  exemple  iî  j'ai  vendu  de  votre  exprès 
confentement  un  héritage  dépendant  d'une  fuccemoa 
que  nous  avons  partagé  çnfèmble  par  ade  devant  No- 
taires ,  quoique  depuis  je  fois  devenu  propriétaire  de 
cet  héritage  par  l'acquifition  que  j'en  ai  i^e  de  celui 
a  qui  je  l'ayoîs  vendu ,  ou  de  quelqu'autre  perfbnne 
dans  les  mains  de  qui  il  étoit  paifé  ,  vous  ne  pouvez 
plus  prétendre  fiir  cet  héritage  l'hypptéque  privilégiée 
que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je 
TOUS  fuis  débiteur  ;  cette  hypotéque*  ayant  été  par 
vous  remîfe  &  éteinte  par  le  confentement  que  roua 
avez  donné  à  l'aliénation  ^ue  j'avjE>is  fai|e  4^  ç^ 
Jicritage. 


*. 


r 
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Mais  n'avCi-vous  pas  au  moins  une  hypotéque  lîrrr- 
fi\e  fïir  cet  héritage  en  venu  de  la  claulê  du  partage 
exprefle  ou  fous^ entendue  ,  par  laquelle  je  vous  aï 
hypoiéciué  tous  mes  biens  à  venir?  Nous  apprenoi» 
de  Jgflinien  en  la  Loi  Jln.  Cod.  de  Rem.  pign.  qu« 
les  JurilconfuitesKomains  ont  été  panagés  for  cect» 
C|ueilion;  &i[  !a  décide  contre  le  créancier:  je  trou- 
ve l'opinion  contraire  beaucoup  plus  plaultble.  La 
claufe  d'hypotéque  de  mes  biens  à  venir  vous  lim't 
iàire  acquérir  un  droit  d'bypoteque  fur  tous  les  biens 
que  j'actiuiers ,  dans  le  même  temps  que  je  les  ac- 
quiers, &  par  conféquent  un  nouveau  droit  d'bypoté- 
que  fur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  i'ac- 
iquiers  de  nouveautenconfentant  àla  vente  que  j'en 
ai  faite,  vous  avez  bien  renoncé  au  droit  d'hj-poté- 

— vous  y  aviez  alcrs,  mais   rien  n'oblige  de  ■ 

avez   aufll  renoncé    au  nouveao 


fuppolÈr  q 
droit  Myi 


*ypoteque  que  vous  pouvie-i  y  acquérir,  dans 
le  cas  auquel  j'acquerrois  de  nouveau  cet  hcritags, 

fij.Le  confentement  qu'un  créancier  donne  à  ce  qoB 
ton  débiteur  oblige  à  un  nouveau  créancier'Ia  choft 
quj  lui  eft  hypotéguée  j  a  pacû  aufiî  au  Jurilconluhc 
Paul, renfermer  une  remife  que  cet  ancien  créaticioc 
faifoicdefon  hypotéque.  Z..  li.fK  Q.M.  P.fih. 

La  remife  qui  réfulie  de  ce  confentement  foufire 
néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle  qui  réfulte  du 
contentement^  l'aliénation  de  la  choie;  car  le  créan- 
cier qui  confenc  à  ce  que  le  dcbiienr,  hypotequc  à 
un  autre  Ja  chofe  qui  lui  étoît  hypotequée  i  peut  n'ar 
Voie  pas  eu  l'intention  de  remettre  (on  hypoteqoe; 
mais  fenlemoni  celle  de  confentir  que  le  dernier  créarv 
CÎer  paflc  à  fa  place;  &  on  le  doit  décider  aînf!  fdoB 
lescîrconftances,  /.i2.§.4.  çwioo/.  eocecaslepremier 
créancier  ne  remet  pas  à  la  vérité  fon  hypoteque,  rnas 
ÏJ  devient  le  dernier;  car  la  préférence  qu'il  acccprdff 
au  dernier,  ne  doit  pasnuirt:  auïimerméJiaires.  ifo/, 
iie  uflf.  n.  6Si. 

64.  L'hypoteque  s'étcfm  6°.  par  le  décret:  celle» 
jGu  ias  offices ,  f éteignent  auHï  par  le  Iceaii  iea  fiQ>; 
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Viiîons  expédiées  au  fuccefTeur  du  débiteur;  mais  léJ 
créanciers  qui  ont  formé  oppofitlon  au  décret  avant 
qu^il  fut  délivré;  &  à  Tégard  des  offices ,  ceux  qui  ont 
iait  oppofltion  au  (beau  avant  que  les  provifions  fuffent 
icellées,  font  payés  fUr  le  prix  (èiorf  Tordre  deleurai 
Jiypoteques. 

Enfin  7  <^.  rhypotéque  s*éteirit  par  la  preforiptian^ 
]f^oyei  au  Tiu  des  Prefcriptions.  n.  a.  6»  oo; 

SECTION      V. 

Dt  la  Subrogation* 

?^.  là  fubfogâtion  eft  une  fidîon  de  droit  pâf  ts^ 
quelle  le  créaricier  eft  cenfé  céder  les  droits  ,  ac- 
tions, hypoteques  &  privilèges  à  celui  de  qui  il  reçoîc 
fbn  dû. 

66,  Le  payement ,  quoique  fait  avec  fubr^^uon  i 
eft  un  vrai  payement ,  &  ce  n'eft  que  par  une  fidîon 
que  celui  qui  efft  fubrogé  au  créancier  eft  cenfé  avoif 
plutôt  acheté  de  lui  w  créance  que  Tâvoir  payée  ^ 
tna^is  emijfe  nomefi  quàm  folviffi  intclUgitur ,  laquelle 
fiéèion  ne  doit  profiter  qu'à  lui. 

DqAz  il  fuit ,  que  lorfque  le  créancier  d^ufie  fente 
en  a  reçu  le  rachat  9  quoiqu'il  ait  fubrogé  à  fès  droits 
celui  qui  a  fourni  les  deniers  ^  néanmoins  lareorteeft 
véritablement  éteinte  r  les  droits  d'hypoteque  que  les 
créanciers  de  de  créancier  avoîertt  darts  cette  rente  le 
font  auflî.  En  cela  la  fubrogation  difiere  du  tran/port. 
Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créander  qui  a 
fubrogé  en  Tes  droits ,  celui  de  qui  il  a  reçu  (on  d6  » 
n'étant  réputé  vendre  &  tranfporter  cette  créance  que 
par  une  pure  fidion  qui  ne  doit  pas  lui  préjudicier  9  il  ne 
s'oblige  à  aucune  garantie. 

6j.  Au  refte  la  fubrogation  convient  avec  le  tranA 
port,  en  ce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  la  créance  qui 
eft  un  droit  inhérent  à  la  perfonne  du  créancier ,  efl 
toujours  cenfce  réfîder  en  fà  perfonne  ;  le  fubrogé  de 
incme  que  le  cei&onnaire  font  feulemeat  faits  proc»; 
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feurs  in  nm  fuam  du  crtancier  pour  exercer  toiis  tes 
droits ,  adions ,  hypoteques  &  privilèges  du  créancier^ 
lie  mcmc  que  le  créancier  i'auioit  pu  faire  lui-mêate* 

ARTICLE    PREMIER. 

Comment  ft  fait  la  Subrogation, 

^8.  La  fubrogation  fe  fait  de  différentes  manîffrey 
ou  en  venu  de  la  loi  feule,  ou  en  vertu  de  la  réquïfi- 
tion  qui  en  eft  faite  au  créancier,  ou  en  venu  de  Js 
convention  avec  le  créancier,  ou  en  vertu  de  Ucoa; 
.Tention  avec  le  débiteur. 

s-   I. 

Pc  ta  Subrogation  çui  fc  fiît  en  vertu  de  la 
Loi  feule. 

'(g.  La  fubrogation  (è  fait  de  plein  droit  fans  cire 
requife  en  venu  de  la  loi  feule  dans  les  cas  auxquels 
la  lot  l'accorde. 

Hors  ces  cas  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (âna 
être  reauife  mcme  à  l'égard  de  ceux  à  qui  elle  eftdûe» 
quand  il  ne  paroit  pas  qu'ils  ont  voulu  l'acquérir ,  & 

Îiu'ils  peuvent  paroîire  avoir  payé  pour  une  autre  An  , 
^avoir  pour  libérer  leur  perfonne  &  leurs  biens.  Non 
trunftunt  aBiones  nifi  in  cafibus  jure  expreffts ,  Mol. 
Ua.  I.  Doi.  n.  41.  Bafnaee,  Tr.  des  hyp.  ch.  i«. 
Hen.  Tr.  de  la  fubr.  ch.  4. 

70.  Suivant  ces  principes  1°.  lortque  la  rente  di'ic 
fai  l'un  des  conjoints  feul ,  a  été  rachetée  des  deniers 
delacommunauté,  la  fubrogation  aux  droits,  adions 
&  liypoteques  du  créancier  de  cette  rente  a  lieu  de 
plein  droit  8t  (ans  étie  requilè  au  profit  de  l'autre 
conjoint  ou  fes  héritiers  pour  la  part  -juils  ont  en  la 
eommunautc.  Ren.  ibid. 

La  raifon  eft  que  c'efi  la  loi  qui  accorde  cette  fubro^ 
£a(ion,THiT'.Iesait.34<i.&  i^ï-dflia  Coutume  de  Faiis^ 


adoptés  à  cet  égard  dans  les  autres,  Ren.  ihld.  n.fiff:' 
Il  y  a  lieu  de  penfèr  que  la  Coutume  nr^a  parlé  àeê 
tentes  qa^exempli  grand ,  &  que  cettd  (ubfo^atioiT  doit, 
avoir  lieu  à  Tégard  de  toutes  les  autres  dettes  quel 
Fan  des  conjoiftcs  doit  fVul ,  lorlqu'elles  onf  été  ac-* 
quittées  des  deniers  de  la  communauté  >  telles  que» 
font  les  dettes  mobiiiaires  de  l'un  dtfs  ccfnjoints  an- 
terieures  au  mariage  qui  ont  été  exclufes  de  la  com:< 
tttunauté'par  la  claufb  de  (epafatioil  de  dettes;  c*eft 
'i'avis  de  Dupleflis  &  de  Lemaitre^  RenuflTon ,  ch,  4. 
fait  une  diflmâion  :  11  convient  que  la  fubrogàtion 
doit  avoir  lieu  de  plein  droit  à  Tégard  des  dettes  de 
Tun  des  conjoints  qui ,  quoique  mobiiiaires,  fent  do 
droit  exdufes  de  la  communauté ,  tell^^ue  cetie^d&ëf 
pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  ;  mais  il  pré* 
tend  que  la  fubrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit 
à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  été  exclure»  de  la  corn-* 
ïnunauté  que  par  la  convention  de  réparation  de  dettes  ^ 
cette  diflinâion  efl  dénuée  de  fondement. 

71.  1<^.  La  fubrogàfiorf  a  lieu  de  pleiii  droît  lyrique 
le  créancier  poftefieur  ,  pottr  affûter  (on  hypoteqne» 
paye  le  créancier  antérieur  ;  cette  fubrogation-  eft  foil- 
dée  fuf  la-loi/^,  cod.  de  his  quiinprior^crsd^  d'ailleurs 
la  volonté  d'acquérir  la  fubrogatlonr  au^  droits  de  <» 
créancier  antérieur  ,  n^eft  pas  en  ce  cas  douteufe 
dans  le*  créancier  pofterieur  qui  lepaye;  car  il  n\e  peut 
avoir  d'autre  intérêt  de  k  payer  que  pour  aGq^éf&r 
cette  ftfbrogatîon* 

^  Il  en  doit  être  de  mêriie  forfque  lecréartcîef  aiifse- 
îîeur  paye  le  pofterieur ,  ce  qu'il  peut  avoir  intérêt 
ie  faire  dans  notre  Jurifprudence ,  pour  empêcher  uo 
cféàntiei'  de  confommer  en  frais  par  u»e  fitifie  téetàù 
les  héritages  du  débiteur  commun. 

Ce'  droit  d^offrir  n*étant  actordé  atf  créaticter  que 
pour  cortferver  &  fortifier  le^  droit  qu'ir  a  fur  les  biens 
de  (on  débitetir,  il  n-'y  a  que  le  créancier  hypotecaire 
qui  ait  ce  droit  ;  le  (impie  chirographaïre  ifayant  de 
droit  que  contre  là  perfonne  de  fon  débiteur^  &  n'en 
9yanc  aucun  fu:Jr  fis  bietis.^  Melin^  it  ufnZu^  19^ 
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[  71.  Lorftju'un  tiers  détenteur ,  pour  éviter  le  Jetais 

I      de  fon  liéritage  ,  paye  un  créancier  hypotecaire ,  il  a 
I      bien  le  droit  Je  requérir  la  fubrogation,  /.  19,  ff.qui 
po;.  mais  lortî|u'iI  iie  l'a  pas  requîfe,  ii  n'y  a  aucune 
I      loi  (jui  le  fubroge  de  plein  droit  :  au  contraire  la  Loi 
ji.  §.  t.  ff.  (/.  ci(,  décide  formellEmenc  qu'il  n'eil  pas 
liibrôgé  en  ce  ras;   la. Loi  17.  tî~.  d.  lii.  &  la  Loi  3. 
,      cod.  d.  lit.  ne  font  pas  contraires;  car  elles  ne  (ont 
pas  dans  la  thele  générale  d'un  tiers  acquéreur  qui  a 
payé  un  créancier  hypotecaire  ;  'dans  l'elpece  de  la  Loi  j. 
tod.  his  qui  ta  ji'hr.  le  tiers  acquéreur  avoït  acquis 
avec  la  cJauJè  (|ue  le  prix  de  Ton  acquilition  rerott  em- 
ployé 3  payer  un  crejncier  hypotecaire  ,  fit  c'eil  en 
vertu  de  cette  claufe  qu'il  acquiert  la  fiibrogaiioti  î 
c'eft  ce  que  déclarent  les  termes  de  la  Loi,  tjitam  emiffe 
te  dicis  ITA    UT pretium  pervenireC  cd  tofdem  pr'wrtt 
crrdîtores ,  c'eU-à-dive,  ir^c    Lege    ct  :  on    doit 
fuppofer  ]a  même  claufe  dans  l'efpece  de  la  Loi  17. 
pour  la  concilier  avec  la  fufdiie  Loi    11.  §.  i,  mais 
hors  ce  cas,  &  lorfqu'un  tiers acçjuérenrpaj'e  (împle- 
J.,   ment  un  créancier  hypotecaire  ,  il  n'y  a  point  de  fu- 
*      brogation  fuivani  ladite  Loi   ii>  parce  que  pouvanc 
'      n'avoir  d'autre  vue  en  payam  que  d'éviter  le  délais 
de  J  héritage ,  fa  volonté  d'acquérir  la  iûbrogation  ii'eft 
I      pas  fuffifamment  déclarée. 

.  II  faut  néanmoins  convenir  que  dans  nos  nfâges  & 

fuivant  l'avis  des  Auteurs,  le  tiers  détenteur  qui  paye 
un  créancier  hynotecaire  (ans  requérir  la  fubrogation 
'     n'eft  pas  à  la  vérité  fubrogé  i  tous  les  droits  Si  hy- 
(.    poteques  du  créancier,  comme  ÎI  le  feroit  s'il  l'eue 
requifej  mais  il  les  e:icrce  au  meins  lut  l'héritage  dont 
il  eft  détenteur ,  contre  les  créanciers  pofterieurs  à  celui 
I     ^u'il  a  pajré  ;  ce  qui  peut  être  fondé  fur  ce  qu'en  ac- 
quittant l'hypotequede  cet  ancien  créancier,  mel'ioren 
ficit  in  eo  fundo  catcrorum  creditorurn  pignorit  eau- 
yjm  ;  ce  qui  lui  donne  contr'eux  excepitonim  doli  pour 
]     retenir  ce  qu'il  a  payé  ;  dolo  tnim  fadunt  fi  velÏM 
,      (iim  ejiis  datnna  loeupUiari  ;  ïl  en  eft  de  mêmeCOCt 
fas  comme  Jgrf^u'il  a  mi^aii  i'iiéiiiage. 
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73.  lorfque  des  coobligés  ou  des  cautions  jJayent ,  ib 
n'acquièrent  point  de  fubrogation ,  s'ils  ne  la  requièrent; 
car  ils  font  cenfés  en  ce  cas  payer  dans  la  feule  vue  dq 
(àtisfaire  à  leurs  obligations. 

$.      I  L 

l)c  la  Subrogation  qui  fe  fait  eh  vertu  detaréquijitîoA 

qui  en  efi  faite. 

*f^,  tin  cooblîgé ,  une  caution ,  un  tiers  «détenteur  dô 
biens  hypotequés,  font  en  droit  lorfqu'iis  payent ,  d'exi- 
ger que  le  créancier  \qs  fubrogé  en  tous  fts  droits, 
avions,  privilèges  &  hypotequeS;  ils  font  en  droit  de 
lui  dire  ,  0//  décharee^-nous  ^  ou  fubroge^-nous, 

Lorfque  par  un  ade  fous  fignatiire  privée  qui  ne 
donne  pas  d'hj^poteque ,  j'ai  chargé  un  tiers  de  payer 
en  mon  acquit  unei  de  mes  dettes;  je  jieux  en  payant 
le  créancier,  requérir'  la  fubrogation  aux  droits  &hy- 
poteques  que  le  créancier  a  acquis  contre  ce  tiers  par 
le  titre  nouvel  qu'il  lui  a  pafTé.  Ccttô  fubrogation  des 
droits  du  créancier  faîte  au  débiteur  n'opère  aucune 
confufîon  de  la  créance ,  car  le  débiteur  ne  devient 
que  le  procureur  in  rem  fuam  dit  créancier.  Mol. 

Dans  tous  ces  cas  la  règle  de  la  charité  qui  nous 
ordonne  d'aimer  notre  prochain  comme  nous- même, 
&  par  conféquent  de  lui  fubvenir ,  autant  que  nous 
le  pouvons  fans  nous  préjudicier,  ne  permet  pas  au 
créancier,  de  refufer  cette  fubrogation. 

7^.  Autrefois  lorfqu'il la  refufoit , il  falloît  Taffigner 
pour  la  faire  prononcer  fur  fon  refus;  mais  (èlonia 
Jurifprudence  préfente,  il  fuffit  que  la  fubrogation 
ait  été  requife  par  la  quittance  ;  pour  que  la  Loi  Hipplée 
de  plein  droit  au  refus  injufle  que  le  créancier  feroit 
de  l'accorder. 

76,  Elle  doit  être  accordée  ou  au  moins  requîfc  aa 
temps  du  payement. 

Lorfque  quelqu'un  a  acquitté  une  créance  dont  il 
iioli  tenu  avec  d'autres  perfbnnes  principalement  ou 
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pccefîoirement  fans  retjuerirla  fubrogaiioii,îlne  peuE 
;i»lus  tx  inurvallo  être  fubrogé  contre  les  autresdé- 
înteurs  à  la  même  créance  qu'il  a  acquittée,  L.  76. 
iffi  Je  folui.  car  cette  créance  ayant  été  éteinte  par  ie 
'payement  pur  &  fimple,  le  créancier  ne  peut  fubroger 
la  ce  qui  n'exilée  plus;  mais  ïï  la  créance  à  latjueile 
<piel(]u'un  demande  a  être  fubrogé  eft  une  créance  diffe- 
TCnie  de  celle  qu'il  a  acijuittée,  à  laquelle  néanmoïn» 
!îl  avoli  droit  de  demandet  la  fubrogation,  elle  peut 
.  valablement  s'accorder  ex  intcnaUo ,  quoiqu'elle  n'ait 
[■ps  été  requife  au  temps  du  payement ,  comme  en  l'eG' 
;pece  de  la  Loi  z8.  ff.  mand. 

\  Ces  principes  s'éciaïrciflent  par  des  exemples:  iî  je 
(^e  Itiis  rendu  caution  envers  vous  poHr  une  ibmme 
^de  mille  livres  que  vous  avez  prêtée  a  Pierre ,  &  qu'en 
.«ayant  cette  fbmme ,  j'ai  omis  de  requérir  la  ftibro- 
gaiion,  Voua  ne  pouvez  plus  ex  inurvallo  me  l'ac- 
'  Corder;  car  mon  cautionnement  n'étant  qu'une  ac- 
I  «eiTion  à  la  dette  de  Pierre ,  en  vous  payant  cette  Comme, 
|3'ai  éteint  la  dette  de  Pierre  j  &  il  ne  vous  refte  plus 
«d'aâion  contre  lui  à  laquelle  vous  Jne  puiffiez  fubro- 

fer  ;  mais  fi  je  vous  arois  donné  ordre  de  jiréter  mille 
vre's  à  Pierre,  &  que  je  vous  aye  depuis rembourfe 
cette  fomme  que  vous  aviez  prêtée  par  mon  ordre  â  * 
I'ierre;quorque  lors  de  ce  rernbourfement,  j'ayeomis  , 
de  vous  demander  la  fubrogation  ù  votre  créancecontrc 
pierre  ,  que  vous  êtes  obligé  de  m'accorder  aflïone 
'juandati  diriSâ ,  je  pourrai  ex  iniervaila  l'exiger  de 
'  vous  ;  car  la  dette  de  la  fomme  de  mille  livres  donc 
je  me  luis  acquitté  envers  vous,  ayant  pourcaufele 
Ixonirat  du  mandat  qui  eft  intervenu  entre  nous, par 
•Jequel  j'étoîî  tenu  envers  vous  aliione  mandaû  con- 
traria de  vous  rembourfer  de  tout  ce  qu'il  vous  en 
coûteroit  pour  accomplir  le  mandat;  &  parconféquent 
ayant  une  caulè  différente  ,  &  étant  une  dette  diffé- 
rente de  celle  dont  Pierre  vous  eft  débiteur, -par  le 
contrat  de  prêt  que  vous  lui  avez  fait,  le  payement 
^ue  je  vous  ai  fait  de  ma  dette,  n'a  pas  éteint  celle 
As  Pierrâ  i  eUelùblIÛe ,  &  ayani  été  îadeauitTé  pu  moi 
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du  prêt  que  vous  lui  avez  fait  par  mon  ordre ,  voûf 
êtes  obligé  aElïone  mandati  dire6îa. ,  à  me  céder  la 
créance  que  vous  avez  contre  lui  qui  refaite  de  ce 
prêt:  c*eft  Tefpece  de  la  Loi  iS.  S.  mand» 

§.  III. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  par  la  Convention  avec 

le  créancier. 

77.  Iorrqu*utt  étranger  paye  la  dette  d'un  autre  a 
laquelle  ni  fa  perfonne  ni  fes  biens  ne  font  pas  obliges^ 
le  créancier  peut  le  fubroger  s'il  le  veut ,  &  la  fubro- 
gation  (e  fait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  inter- 
vient entr'eux  ;  mais  le  créancier  ne  peut  ê'tre  obligé 
a  recevoir  de  lui  &  à  le  fubroger  fuivanc  ^  règle  : 
nemo  rem  Juam  vendere  cogitur. 

L'héritier  pour  partie  du  débiteur  lorsqu'il  n'eft 
tenu  que  pour  fà  part  de  la  dette  du  défunt,  putà 
parce  que  c'eft  une  à^tiQ  ch^rographaîre  ,  doit  a  cet 
égard  ctre  réputé  comme  étranger  pour  les  parts  dues 
par  les  cohéritiers  \  &  il  ne  peut  obliger  le  créancier 
a  \qs  recevoir  &  à  le  fubroger  en  fes  droits  contr'eux. 

II  en  eft  autrement  d'un  cofidejufleur ,  qui  pourroit 
ufer  du  bénéfice  de  divifîon  ;  le  cofidejuileur  qui  peut 
f\  bori  lui  femble ,  ne  pas  ufbr  d'un  bénéfice  qui  n'eflin« 
troduît  qu'en  fà  faveur,  eft  vraiment  débiteur  du  total, 
&  peut  en  cette  qjialîté  obliger  le  créancier  â  rece- 
voir de  lui  le  total  &  à  le  fubroger. 

78.  Ceux  à  qui  leur  qualité  de  tuteur  ou  de  curateut 
^donnent  le  droit  d'obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paye- 
ment de'ce  qui  eft  dû  par  le  mireur, peuvent-ils  lorfqu'ib 
payent  dé  leurs  propres  deniers  i  obliger  le  créancier  i 
les  flibroger  ?  il  fembleroit  qu'ils  ne  le  peuvent;  car  ou  le 
tuteur  fait  ce  payement  en  fà  qualité  de  tuteur  ou  en 
fbn  propre  nom  ;  s'il  fait  le  payement  en  fa  qualité  de  tu- 
teur ,  ce  n'eft  pas  proprement  lui ,  mais  c'eft  le  mineur 
qui  eft  cenfé  paver  par  fbn  miniOere  ;  faclitm  tutoris 
jaSum  pupiUi\  û  ne  peut  donc  pas  par  ce  payemettf 
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acquctir  aucune  fubrogaiion  ,  puifque  ce  n'eftpaslui 
qui  paye  :  s'il  paye  en  fon  propre  nom  8i  de  Tes  de- 
niers, dès-lors  il  o'fJî  pJus  qu'un  étranger  qui  paye 
ce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  payer,  qui  ne  peut  pas  dire  , 
ou  difobiize^-moi ,  ou  fubroge^-moî.  Par  ces  railons  , 
RenulTon  décide  que  le  tuteur  en  payant ,  nepeut  de- 
mander la  fubro^ation  contre  Ion  mineur:  fa  décïfion 
Jbuflre  diiScuUé  ,  S;  on  peut  lui  répondre  ,  que  Is  tu- 

■  (eor  qui  paye  en  fon  propre  nom  &  de  lès  deniers]» 
Jette  de  fon  mineur ,  n'ayant  aucuns  deniers  de  fon 
mineur  entre  les  mains,  peut  avoir  intérêt  de  payer 
pour  cTiier  le  procès  que  le  créEncîer  pourroit  lui 

"  faire  fur  ie  bref  état  de  compte  qu'il  doit  lui  rendre  ; 
or  il  (uffii  que  celui  qui  paye  pour  un  autre  ait  in- 
térêt de  pa^'er,  pour  yu'iipuîfle  en payannieniander 
la  fubrogation. 

5.      I  V. 

'Ptla  Subrogation  qui  Je  fait  par  la  convention  av  et 
le  Débiteur. 

79.  Les  principes  ûe  notre  Droit  François  Ibnt  i 
Cet  égard  dilTérens  de  ceux  du  Droit  Romain. 

Suivant  ceux  du  Droit  Romain  ,  lorsqu'un  nou- 
Teau  créancier  fournît  fes  deniers  à  quelqu'un  pour 
fayer  un  ancien  créancier,  avec  la  claufe  qu'il  fera 
I  îlibrogé  à  cet  ancien  créancier ,  on  ne  feint  pas  que 
l'ancien  créancier  fafle  une  ccflîon  de  fa  créance  & 
àe  tous  ks  droits  qui  en  dépendent  à  ce  nouveau 
créancier  ,  comme  oh  Je  feint  à  l'égard  des  cooblîgés 
&  des  cautions  ;  ie  nouveau  créancier  n'acquiert  pas 
Ja  créance  de  l'ancien  qui  s'éteint  par  le  payement  , 
il  acquiert  feulement  «n  droit  d'hypothèque  qui  1^  , 
met  au  même  rang  qu'était  l'ancien  créander  avant 
Jes  créanciers  intermédiaires.  L.  11.  §.^.  IT.^sipal, 
&  pa£im;maisce  n'eft  pas  de  l'ancien  créancier  qu'il 
l'acquiert  ,  c'eft  du  débiteur  qui  le  iuiaccordejc'eâ 
(lourquoi  cette  iiibiogation  ne  pourroic  avoir  lieu  )  £ 


le  débiteur  eùi  celfé  d  ctre  propriétaire  des  chofel 
qu'il  avoit  hypothéquées  au  premier  créancier  ,  ns 
pouvant  pas  accorder  un  nouveau  droit  d'hypothèque 
iiir  des  diofcs  qui  ne  font  plus  à  lui.  L.  i.  ft".  dtpign. 
aS. 

Suivant  lea  principes  de  notre  Droit  François  con- 
tenus dans  la  déclaration  du  Roi  Henri  IV.  du  moiî 
de  Mai  ifio9,  &  dans  le  règlement  de  la  Cour  de 
M90,  vulgairement  appelle  l'arrêté  des  fubrogationî, 
lorfqu'un  nouveau  créancier  fournit  Tes  deniers  au 
débiteur  ,  à  la  charge  qu'ils  ferviront  à  payer  l'ancien, 
&  qu'il  lui  fera  fubrogé  ;  &  que  le  payement  eft  fait 
en  conféquence  ,  il  n'acquiert  pas  feulement  les  mé- 
aies  droits  d'hypothèque  qu'avoit  l'ancien  créancier, 
mais  l'ancien  créancier  ou  la  Loi  pour  lui  (ont  cen- 
tês  lui  faire  la  celTion  de  là  créance  ;  &  il  peut  en 
conféquence  exercer  toutes  les  aftions  qui  en  dépen- 
dent ,  non- feulement  contre  fon  débiteur  à  qui  il  a 
fourni  les  deniers,  mais  contre  tous  les  coobJigésS: 
cautions  qui  étoient  obligés  envers  l'ancien  créancier, 
&  contre  tous  les  détenteurs  des  biens  hypochéquéi 
â  cetancien  créancier,  quoique  le  débiteur  eût  ceflS 
llepuïs  d'en  être  propriétaire. 

8a.  Pour  que  cette  (abrogation  ait  liea  y  le  réçls- 
ment  de  1690  requiert  cinq  chofes,  1".  que  le  titra 
de  créance  du  nouveau  créancier  foit  un  aôe  devant 
Kotaires;  1'.  qu'il  contienne  la  claufe  que  les  denierï 
feront  employés  à  payer  l'ancien,  &  que  le  nouveau 
lui  fera  fubrogé;  3".  qu'il  foit  d'une  date  qui  précède 
selle  du  payement  ,  ou  du  moins  de  même  date  ; 
4°.  que  la  quittance  du  payement  fait  en  conféquence 
foit  aufTî  devant  Notaires  ;  ï".  qu'il  foit  fait  mention 
dans  cette  quittance  que  le  payement  eft  fait  des  de- 
niers du  nouveau  créancier. 

Lorfque  ces  cinq  chofes  concourent ,  la  fu^roga- 
tîon  a  lieu  de  plein  droit  ,  (ans  qu'il  (bit  nécellair« 
qu'elle  ait  été  exprelTémeni  requile  lorsdu  payement, 
vt  encore  moins  qu'elle  aie  été  confende  pai  le  créas* 

tuer. 
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Il  n'importe  auHl  tjtiel  temps  fe  foit  ccoiilé  entre 
le  prêt  fait  par  le  nouveau  créancier  Se  le  payement 
fait  à  1-ancien. 

Si.  Si  celui  qui  devo'c  mille  livres  à  un  ancien 
créancier  ,  avoit  empruntien  dilFcrens  temps  pareille 
ibmme  de  Pierre  &  pareille  Tomme  de  Jean  ,  &  pro- 
mis à  l'un  &  à  l'autre  de  l'employer  au  payement  da 
}'ancten  créancier ,  &  de  les  fubroger ,  la  rubrogacîon 
•  aurait  liea  au  profit  feulement  de  celui  au  profit  d a 
oui  la  déclaration  fe  trouvera  avoir  été  faîte  par  la 
quittance;  &  lî  elle  étoit  faite  nu  profit  det  deuxi 
ÎJs  feroient  fubrogés  chacun  pour  cinq  cent  livres,. 

ARTICLE      II. 

Dts   tffets  de   la  fuhrogation, 

Premisk    Princii'e/ 

81,  Lorfqu'un  débiteur  paye  ce  qu'il  doit ,  la  fli« 

brogaiîon  aux  droits  de  fon  créancier  ne  peut  lui  ctro 
utile  &  avoir  d'effet,  qu'autant  qu'il  a  recours  contre 
quelqu'un  pour  ce  qu'il  a  payé. 

Suivant  ce  principe,  lorsqu'un  fidéjufleur  paye ,  la 
flitirogation  aux  droits  du  créancier  a  eDet  pouriout 
ce  tju'il  a  payé  ;  car  il  a  un  recours  pour  ce  qu'il  a 
paye  contre  le  débiteur  ;  &  comme  l'aflion  qu'il  a  de 
fon  chef  pour  ce  retours  peut  n'avoir  pas  les  mêmes 
privilèges  &  hypothèques  qu'avoit  la  créance  qu'il  4 
acquittée ,  il  a  intérêt  d'y  être  fubrogé. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  débiteur  principal  paye  ça 
qu'il  doîl,  inutilement  fe  feroit-il  fubroger  aux  droite 
(lu  créancier  ,  puifqu'ii  n'a  pas  de  recours  pour  cg 
qu'if  a  payé. 

Si  néanmoins  «quelqu'un  étoit  obligé  de  l'indemnifee 
de  cette  dette,  il  pourroit  fe  faire  utilement  fûbro' 
ger  aux  droits  du  créancier  contre  celui  qui  eft  tenu 
■  !  l'indemnifei  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  j 
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83.  Suivant  les  mêmes  principes ,  lorfqu*uft  Co3l- 
bîteur  paye ,  il  peut  bien  fe  faire  Abroger  aux  droits 
du  créancier  pour  les  portions  de  fès  codébiteurs, 
mais  non  pour  la  fienne  pour  latjuelle  il  n'a  pas  de 
recours. . 

De- la  naît  la  queftîon  j,  fi  (a  portion  confufê  pour 
laquelle  il  ne  peut  ac<^uérir  de  (ubrogatîon ,  il  peut 
pour  le  (lirplus  exercer  les  adions  du  créancier  (bli- 
dairement  contre  cluicun  de  fès  codébiteurs.   Tl  Sem- 
ble d'abord  qu'il  lepeut  «puiH^ue  la  fubrogatîon  don- 
ne au  fubrogé  le  droit  d^exercer  tQutes  les  aâions  du 
créancier  ,  comme  le  créancier  aurolç  pu  les  exercer 
lui-même  ,  le  fvtl^ogé  étant  comme  le  Procureur  i« 
remjuam  de  ce  créancier.  Telle  étok  la  Jurisprudence 
du  (eîzîçme  fiecle ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par 
Leprctre.  Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune  » 
confirmée  par  des  Arrêts  plus  modernes ,  du  22  Fé- 
vrier 1^50  &  5  Septembre  1674  ^  cités  par  RenuiTon, 
eft  qu'il  ne  peut  les  exercer  cotitre  chacun  de  fes  co*» 
débiteurs  que  pour  leur  portion  ;  la  raifon  eft  qu'au* 
trement  il  y  auroic  un  circuit  d'avions;  car  mqnco* 
débiteur  n'étant  tenu  fbiidairement  envers  le  créan- 
cier qu'à  la  charge  qu'en  payant  le  total ,  il  fera  fii- 
brogé  à  Tes  droits  ;  s'il  me  paye  le  total  »  il  devien- 
'dra  lui-même ,  au  lieu  de  moi ,  fubroj^é  aux  droits  du 
créancier  ;   &  il   pourra  agir  fblidairemefit   contre 
snoi,  fa  portion  confufe  >  comme  étant  moi-même 
l'un  des  codébiteurs  fblidaires  ,  pour  me  ^re  rendre 
ce  que  que  je  lui  aurai  payé.    On  cite  auffî  pour  ce 
dernier  fentiment  la  Loi  5.  ff;  de  c^nfibiis  qui  n'eft 
pas  néanmoins  déci/ive. 

Obferve^  que  dans  Tune  comme  dans  l's^utre  opi«' 
nîon^les  caducités  àes  portions  des  codébiteurs  infbl- 
vables ,  doivent  Ce  répartir  entre  le  fubrogé  qui  a  payé 
le  total ,  &  fes  codébiteurs  (Qhr2^>\es. 

Le  même  recours  ^ue  le  codébiteur  fubrogé  acontrt 
chacun  de  (es  codébiteurs  »  il  l'a  &  de  la  même  ma* 
riere  contre  les  fidejufleur$  de  chacun  de  fês'codéi! 
^iteurs. 

IL  PHIKCXPXÎ 
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II,     Principe. 

84.  II  y  a  cette  Jiflïrence  quant  à  l'etCet  ée  la 
fûbro^ation ,  entre  la  fabrogatîon  d'un  nouveau  créan- 
cier aux  tiroitsde  l'ancien  qui  fe  fait  par  la  convention 
entre  ce  nouveau  créancier  &  le  débiteur,  &  les  au- 
tres rubtogationsjque  dans  les  autres  fubrogatlons  les 
droits  du  créancier  çaflent  toujours  au  liibro^é  te!i 
&  dans  la  même  nature  que  cet  autre  créancier  les 
«uroit  exercé  lui-même;  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
la  lUbrogation  d'un  nouveau  créancier  aux  droits  de 
l'afKien,  les  droits  de  l'ancien  créancier  ne  pailent  pas 
toujours  au  nouveau  tels  8c  dansia  même  nature  qu'ils 
étoient ,  mais  modifiés  Se  comme  convertis  en  la  nature 
,  Ae  la  créance  qui  rêfiilte  du  contrat  intervenu  entre 
]e  nouveau  créancier  S:  le  débiteur  ;  de  manière  néan- 
moins que  le  nouveau  ne  puilTe  jamais  en  venu  de 
la  fubrogaii'on  avoir  plus  qu'auroit  pu  avoir  l'ancien. 

Ce  principe  s'éclaîrcira  par  des  exemples.  Dans  les 
fubrogations  ordinaires,  lorfque  par  exemple  un  dé- 
biteur de  renia  foncière  la  racheté  &  fe  fait  fubroger 
aux  droits  du  créancier  ;  les  droits  de  ce  créanciei  lui 
paffent  dans  la  nature  du  droit  de  rente  foncière,  il 
devient  par  la  fubrogation  un  vrai  créancier  de  rente 
foncière ,  &  peut  exercer  contre  fes  codébiteurs  tous 
Jes  droits  qui  Ibnt  propres  aux  feigneursde  rante  fon- 
cière. Au  contraire  lorfque  le  débiteur  d'une  rente 
foncière  conilitue  à  un  nouveau  créancier  cinquante 
livrei  de  rente  pour  le  prix  de  raille  livres ,  avec  pro- 
mefle  qu'il  employera  cette  (ômme  au  rachat  de  la 
tente  foncière  &  le  fera  fubroget  aux  droits  du  créan- 
cier de  cette  rente  ;  ces  droits  ne  palfent  pas  par  la 
llibrogation  au  nouveau  créancier  dans  leur  nature 
de  rente  foncière  ,  mais  modifiés  &  convertis  en  celle 
d'une  repte  conftiiuée .  &  il  ne  peut  pas  exercer  ceuc 
^ui  font  propres  aux  feigneurs  de  rente  foncière. 

Pareillement  lortque  le  débiteur  d'uricfomme  de 
«uaire  mille  livies  exigible  9  coRlUcué  au  nouveau 
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créancier  deux  cent  livres  de  rente  pour  le  prix  de 
pareille  fomme  de  quatre  mille  livres  avec  promeffe 
de  les  employer  à  payer  l'ancien  créancier,  &  de  faire 
liibroger  le  nouveau  aux  droits  de  cet  ancien  ;  la  (u« 
brogation  ne  fera  pas  palTer  à  ce  nouveau  créancier  1 
les  droits  de  Tancien  dans  leur  nature  de  créance  exi- 
gible ,  mais  dans  la  nature  d'un  principal  de  rente. 
85.  Nous  avons  obftrvé  que  le  nouveau  créancier 
ne  pouvoit  {>ar  la  fubrogation  avoir  plus  que  ce  qu'au- 
roit  pu  avoir  l'ancien  ;  c'eft  pourquoi ,  h  le  débiteur 
d'un  principal  de  dix  mille  livres  au  denier  vingt  dont 
il  étoit  dû  deux  mille  livres  d'arrérages  conflitue  à  un 
nouveau  créancier  fix  cent  livres  de  rente  pour  une  ibm- 
sne  de  douze  mille  livres  avec  promelTe  de  l'employer 
au  payement  du  principal  &  des  arrérages  de  l'ancienne 
rente,  &  dy  faire  fubrogerle  nouveau  créancier; ce 
nouveau  créancier  pourra  bien  comme  fubrogé  à  l'an- 


pour  fon  principal 
livres  d'arrérages  qui  lui  en  étoient  dus  ;  mais  il  ne  pour- 
va  être  colloque  dans  cet  ordre  pour  les  arrérages  de 
ion  principal  que  fur  le  pied  de  cmq  cent  livres  par  an, 
puisque  l'ancien  créancier  n'avoit  qu'une  rente  de  cinq 
cent  livres  par  an  ;  pour  les  cent  livres  de  furplus  par  cha- 
cun an,  il  ne  fera  colloque  que  du  jour  de  fon  propre 
contrat. 

Que  R  la  nouvelle  rente  n'étoic  conAîtuée  qu'an 
<denier  vingt-cinq,  8c  ne  produifoit  que  quatre  cent 
quatre- vingt  liv.  par  an ,  rien  n'empécheroic  qu'il  ne  At 
colloque  dans  le  même  rang  que  l'ancien  créancier  pouc 
^out  ton  principal  &  tous  Ces  arrérages* 

I  I  ï,       P  R  I  N  C  I  P  s. 

^6.  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  en  diflrîrens  tempe 
différentes  portions  de  fa  dette,  de  différentes  person- 
nes, qu'il  pfubrogé  à  Tes  droits  pour  les  portioosquil 
li^cevoic  d'elles,  Si  qu'il. refie  encore  créancier  d'uot 
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partie  ;  toufes  ces  dilférences  perfonnes  doivent  vemr 
«nrr'elles  par  concurrence;  maïs  il  doit  leur  éire  pré- 
féré. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  la  rnavitrie  eft 
évidente-,  la  rairon  de  fa  fecoode  eâ  que  la  Tubro^- 
tion  ne  peut  jamais  être  oppofée  ni  piéjudicier  au 
créancier  t(ui  a  (îïbrogé.  Voye^Arrit  dit  6.  Juin  17(1. 
AU  6'  Tom.  du  Journ,it. 


CHAPITRE      II. 
Du    Droit    n' E  x  è  c  v  t  i  o  ir 

&  des  Saijlti  -  Arrêts. 

'    57.1"    E  droit  d'exécution  eft  le  droit  qu'a  le  créan- 

I^  cier  d'une  Tomme  certaine  &  li<]uide  de  faire 

après  un  lîmple  commandement  failîr  Se  vendre  les 

biens  de  Ton  débiteur ,  poui  fut  le  prix  être  payé  de  ce 

qui  lui  e(l  dû. 

L'exécution  que  le  créancier  fait  fur  les  biens  raea» 
èles  de  fon  débiteur,  s'appelle  proprement  exicutioit 
ou  faifie  mobiliaire  ;  &  c'efi  de  celle-ci  dont  il  eft  iraîté 
fous  ce  Titre;  l'exécutiori  fur  les  immeubles  s'appello 
faific-rielle.  Il  en  eft  traité  au  Titre  (ùivam. 

Quoique  les  fruits  d'un  héritage,  lorfqu'ijs  font  en- 
core pendants  par  les  racines ,  foient  ceofès  faire  partie 
de  l'héritage;  néanmoins  lorlîju'un  créancier,  làns 
failîr  l'Iiéritage,  failït  feulement  les  fruits  qui  y  font' 
pendants  ,  cette  faJfîe  n'efl  qu'une  laifie  mobiiîaire, 
car  ces  fruits  étant  faifis  féparémenE  de  iliériiage, 
étant  faifis  &  vendus  pour  n'appartenir  à  l'adjudicataire 
que  lorfqu'ils  auront  éié  coupés  &  feront  devenus 
inïobles,  cette  fiûltç  ne  fe  rédiut  qu'à  une  &ifie  d« 
ineubles. 

X  * 
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§.    I. 
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88.  Trois  conditions  font  requîfes  à  l'égard  des  deiteS 
pour  leliioelies  on  peuc  procéder  par  exécution. 

i".  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  Titre  exécmoirC. 
Cette  règle  néanmoins  (buflre  une  enception  à  l'égard 
des  feigne urs  d'hâiei ,  métairie  ou  rente  foncière  ,  com. 
jne nous l'avonsTiiau Tit. précédant. cA.a.n.  30.  6'Jaiv. 

On  appelle  litre  ex«uroi/'e  un  afte  palTé  pardevant 
^ctaîres,  par  lequel  le' débiteur  s'eft  volontairemeat 
«bligé  à  payer  une  renaine  fojime  ;  ou  bien  un  juge- 
ment qui  le  condamne  à  la  payer. 

8?, Pour  qu'un  aéle  paflepardevant  Notaires  foit  exé- 
icutoire,  de  même  que  pour  qu'il  porte  (ij-potétjue  ,  îjl* 
iauiqu'ilfoit  palfépardevant  deux  Notaires,  ou  par  ton 
Notaire  en  préfbnce  de  deux  iéni«ins  ;  que  le  NotaMl 
qui  l'a  relouait  été  compétent,  &  les  témoins  capabl^l 
iVoyEz  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédcjl^j 
'S.   I.  n.  7.  &  fuiv .  il  faut  qu'il  fait  fcellé  ;  au  reÂfl 
El  eItrepuiéréire,lorfque  le  commis  a  écrit  fui  Taïu^ 
qu'il  l'a  été  ,  &  que  le  droit  a  été  payé ,  quoique  daos 
la  vérité  il  n'y  ait  jamais  eu  de  fceau  appofé  ;  il  faut 
aufH  qu'il  foit  controlJé  ;  enfin  il  faut  qu'il  ait  été  mis 
en  grofle,  &  expédié  au  moins  une  première  fois  en 

Îiarchemin  timbré  dont  il  doit  être  feit  mention  fur 
a  minute,  &  (ur  les  expéditions  qui  en  feront  enfuîte 
délivrées.  Edii  de  Juin  i6Sq.  6*  Déclaration  du  19, 
Juin  ,691. 

90.  A  l'égard  des  Jugemens ,  pour  qu'ils  foient  exé- 
cutoires, il  faut  qu'ils  foient  valablement  renJus;  qu'il 
r'y  ait  aucun  appel  ni  oppoiîrion  capable  d'en  fufpen- 
dre  l'enécution  :  il  faut  aulTi  qu'ils  foient  fcellés.  mais 
Ils  ne  font  pas  fujets  au  contrôle;  ceux  des  Juget 
Koyaux  font  fujets  au  parchemin  timbré  pour  être 
exécutoires;  peux  des  Juges fubalteities^c  de»  Conïiilt 
B'y  fvnt  pas  fa]eis. 
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51.  a".  11  faui  que  ia  dette  porrée  par  l'obligation 
DU  par  le  jugement  de  condaînna:io;i  Toit  exigible; 
—  —  ...  pgL,(  exécuter  les  biens  da  débiteur  qu'il  n'ait 
-tte  nus  en  demeure  de  payer ,  &  U  ne  p?at  être  iins 
en  demeure  tant  mie  Ja  dette  n'eft  pas  exigible,  le 
terme  de  payement  n'étant  pas  expiré:  niiU.i  intelli- 
gilur  mora  fio-i  Uci  nidUpcùlio  cfî ,l.m.ff.  de  R.  ^. 

9x.  3".  il  faut  qu'elle  foit  d'une  fomme  certaine 
&■  liquide  en  deniers  ou  efpeces,  &  même  Joriqu'elle 
eften  efpeces,  comme  d'une  certaine  quantité  de  Wed, 
on  peut  bien  (âilir ,  mai;  on  doit  fuifeoir  à  la  TcntS 
iufqu'^  rapprétiation.  Ord.  de  1667.  XXXilt.  s. 

§.  II. 

Quelles  ptrfonntt  piuvent  procéder  par  exécution  i 
6*  contre  quelles  perfonnes. 

pj.  Non-(eo!ement  la  perfonne  même  du  créancier 
Au  profit  de  qui  l'obligation  a  été  contrariée  ou  le 
jiigetnent  de  condamnation  a  été  rendu,  peut  procé- 
der par  exécution.  Tes  hérïiîerS  le  peuvant  auffi;  8c 
Jticme  un  fuccelTeur  à  tlire  Jîngulier  A  qui  00  auroït 
fait  tranfport  de  la  dette,  pourvu  qu'il  ait  lignifié  au 
débiteur  fon  tranJport,  an.  451. 

34-  Il  n'eti  eft  pas  de  même  vice  versa  ;  on  ne  peut 
procéder  par  exécution  que  contre  la  perlônne  mtme 
(]ui  s'eft  obligée,  ou  qui  a  été  condamnée,  ou  contre 
fa  Tucceflion  vacante,  quia  hereditas  jaceni,  perfo- 
nam  defunifi  faJUnel,  arl.  435.  à  cet  effet  on  lui  fait 
préalablement  ctéer  un  curateur ,  fur  qui  fe  fait  l'exé- 
cuiion  ;  mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre 
les  héritiers,  jufqu'à  ce  qu'ils  Te  foîent  obligés  eus- 
mcmes  par  un  afte  devant  Notaires ,  ou  que  le  créan- 
cier ait  obtenu  jugement  de  condamnation  contr'eux; 
je  ne  peux  pareUfement  faîfir  &  exécuter  fur  le  mari 
de  ma  débitrice ,  jufqu'à  ce  ^ue  je  l'aye  faic  obliget 
pu  condamner. 
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§.     I  I  I.  ™ 

Dt  la  forme  des  exécutions  fur  les  meubles  du  debiiiur. 

ST.  Le  créancier  avant  (]ue  Je  pouvoir  eiiécuter  I« 
bien^  de  (on  débiteur,  doit  leconuitueren  demeure  pat 
un  commandement  ;  ce  commandement  doit  Te  faite 
par  un  fiuiflier  ou  fergem  ,  en  venu  d 'un  titre  exécu- 
toire dont  oir  doit  donner  copie  au  débiteur  ;  il  doit 
être  revêtu  déroutes  les forinajiiés  que  l'Ordonoanee 
de  1667.  prefctit  pour  tous  les  exploits  fiV.  3.  Faute 
par  le  débiteur  de  payer  la  (ômme  qui  lui  eft  deman- 
dée par  le  commandement,  on  procède  à  la  làifîe: 
il  n'eil  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  tempj 
entre  le  commandement  &  la  fiùiie,  autrement  It 
commandement  (erviroit  fouveni  d'avertîflement  au 
débiteur  pour  détourner  fes  meubles:  on  peut  donc 
failir  incontinent  après  le  cotnmandement ,  on  le  peut 
TmS^i  txinurvnllo;  &  quelque  long  que  foit  le  ternes 
qui  fe  foie  écoulé  depuis  le  commandement,  il  n'eil 
pas  néceiraire  de  le  réitérer. 

96.  L'oppolîtion  formée  an  commandement  par  II 
débiteur  n'empêche  pas  le  créancier  de  pouvoir  pro- 
céder à  la  (àifie  ;  il  doit  feulement  furfeoir  à  ia  vcnie 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  main-Jevée. 

97.  La  faille  (è  fait,  ou  par  ie  même  fergentqmi 
fait  le  commandement,  ou  par  un  autre,  fie  on  f 
doit  obferver  les  formalités  preltriies  par  l'Ordonnan- 
ce de    i667-  '''■  xxxui.  foyi:ï-/f. 

Le  furgent  laifle  les  effets  faifis  à  la  garde  d'un  ou 
plufîeurs  gardiens  ((u'il  établit,  ou  du  ,Tépo(îialre  i]ui 
cil  offert  pEr  le  débiteur  loifque  cedépolitaire  efi  fol- 
Vable.  fûv'î  audit  titre  les  formes  prefcriics  poMT 
tel  iiabiiffement  de  gardien. 

Huit  jours  après  la  faîlie  on  procède  à  la  vente  lorf- 
que  le  debiieurn'a  formé  aucune  oppofition;  s'il  en 
a  formé  une  foit  à  la  làifie ,  Ibii  au  commandement, 
le  créancier  dait,  fui  l'alUgnation  qu'il  donnenM 
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débiteur,  ou  que  le  débiteur  lui  aura  donnée,  obte- 
nir fentence,  tjui  donne  main- levée  de  l'cppoGtion, 
avant  que  de  pouvoir  vendre. 

Sur  la  forme  de  cette  vente,  le  lieu  Sbeuresaux- 
r|uelles  elle  doit  être  faite,  fijyfi  COrdonnanct  de 
\bSj.  audit  liire  6-  notn  Coûnime  un.  440. 

L'exécuiion  fur  les  immeubles  fe  lait  pat  la  faîlïe 
réelle  i  il  en  cft  traité  au  nt.fuiy. 

§.      IV. 

De  U  concurrence  des  Sai/ics. 

98.  C'eft  une  maxime  de  pratique  françoife  qne 
f^ïfi^furC^ifient  vaut.  art.  45J. 

De  là  il  fuit  qu'un  créancier  qui  a  (àilî  les  biens  de 
Jôrt  débiteur,  ne  peut  les  failîr  une  féconde  fois,  s'il 
ne  s'eil  auparavant  défîfté ,  ou  donné  main  levée  de 
la  première  faille. 

Néanmoins  le  créancier,  qui  n'auroit  feiG  qu'une 
partie  des  eftets  defon  débiteur,  peut  (ans  le  défiiler 
de  fa  première  faîlïe  ,  faifîr  le  furplus  ;  mais  cette 
faifie  ilu  furplus  n'eft  pas  tant  une  féconde  fâilîe,  qu'une 
continuation  de  la  première,  &il  n'y  a  toujours  en  ce 
cas  qu'une  lâiiie. 

99.  La  règle  falfie  fur  faifi,  ne  vaut  ,  a  lîeu  auffii 
regard  de  diffèrens  créanciers.  En  confïquence  lorf- 
qu'un  créancier  a  fai^  les  eSèts  de  fon  débiteur,  les 
autres  créanciers  ne  peuveni  [las  les  faï/îrde  nouveau  ; 
&  s'ils  le  faifoient,  leur  faîlîe  n'auroit  l'efièt  que  d'une 
oppoGtion  à  celle  du  créancier  qui  à  faifî  le  premier. 

1  □□.  Quelquefois  néanmoins  la  failîe  quoique  poP 
térîeure  eft  préférée  à  celle  qui  a  été  faite  la  pre- 
mière, laquelle  eft  convertie  en  unefimpie  oppolîtion, 
cela  arrive  1*.  Au  cas  de  l'art.  451.  Voyei-U  &  les 
Aoies.  1".  Lotfque  la  fàîfie  faite  polïérieurement  eft 
plus  ample  &con-prend  un  plu?  grand  nombre  deffets, 
qjï  la  première,  3-'.La(àiJ!;  Faite  par  un  SL'igneur  d'hô- 
tA,  métairie,  ou  rente  foncicxe  des  eifeis  étant  dans 
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fi>n  hâtel ,  quoique  poftérieure ,  l'emporte  fur  les  faîfics 
précédentes* 

loi.  Il  refte  à  obferver  qu'il  n*y  a  que  les  C^iRts 
de  même  nature  ,  qui  ne  peuvent  pas  concourir, 
mais  rien  n'empêche  que  la  laiâe  d'un  créancier  ne 
concoure  avec  une  faifie  cenfixelle  où  féodale  ,  cet 
iàifîes  étant  de  natures  différentes  \  mais  le  créancier 
pour  mettre  la  fîenne  à  chef,  doit  procurer  la  main 
levée  de  celle  du  Seigneur,  en  fàtlsfaifànt. 

§.    V. 

Des  oppojîtwns  des  Cré$inciers2 

TOI.  Les  oppofitions  que  des  créanciers  forineit 
a  la  fai/ie  des  effets  de  leur  débiteurs ,  ibnt  des  aôes 
d'acceiHon  à  la  (aifie  qui  en  a  été  faite. 

Par  ces  oppofitions  ou  accédions  à  la  fâifîe  ,  le» 
créanciers  oppofàns  deviennent  comme  cofaifîlfanf  ; 
les  effets  (àifis  deviennent  le  ga^e  judiciaire  de  leurs 
créances,  comme  de  celle  du  fkifîfTant ,  Ôc  le  Commif 
faire  établi  à  la  fàifie  ,  devient  chargé  envers  em 
comme  il  l'eft  envers  le  (àifilTant. 

De- là  il  fuit  que  la  main  levée  que  le  (âififlant 
donneroit  de  ùl  (àifie  en  recevant  le  payement  de  ce 
qui  lui  eft  deu  ,  ne  peut  préjudicier  aux  oppofans, 
pour  les  créances  defquel^la  mifie  continue  de  tenir, 
&  à  laquelle  ils  font  admis  à  Ce  faire  fubroger. 

Par  la  même  raifon  lorfque  le  fàifîifant  (ans  donner 
main  levée  de  la  faifie ,  néglige  de  la  mettre  a  chef 
&  de  faire  vendre  les  eâfets  faifis  ;  un  créancier  oppo- 
iànt  peut  l'affigner  pour  faire  ordonner,  que  faute 
par  le  faififïant  de  mettre  la  fai/ie  à  chef  dans  un  tel 
temps,  il  y  fera  fubrogéj  i  la  charge  de  lui  rcoir 
bourfer  les  frais* 


«T    Executions,  &c.        48)> 
g.     VI. 

bt    l'oppojîiion  du  fa'tfi. 

td^.  L'oppofition  du  fdifi  eft  on  aSe  t>ar  lequel 
le  débiieur  lai/î,  foutîent  la  nullité  de  la  failîe,  ibit 
far  quelque  défaut  de  forme ,  foit  par  les  moyens  du 
fond  ,  parce  qii'il  prétend  ne  rien  devoir  ,  on  par 
ce  qu'il  prétend  que  ia créance pourlaquelle  le  fàiliiiant 
a  faifi  n'eS  pas  exécutoire. 

Cette    oppfiiiori  dorine  lîeu  à  une  înfladce  ,   (ùr  - 
l'allignaliod  de  celle  des  Parties  qui  prévient  l'autre  ,  ' 
foir  lur  celle  du  débiteur  fail: ,  paur  voir  déclarer  la  '  ' 
faifie  nulle  &  en  avoir  main  levée  ,  (bii  Tur  celle  dtl 
iailrdant  pour  avoîr  main  levée  de  l'oppofî.ioti. 

Lorfque  la  làilïe  ri'eft  nulle  que  par  quelque  défaut 
deformCjle  Juge  en  do^rte  main  levée  avec  dépens.  ■ 
mais  fans  dommages  &  interétsi  fî  elle  eft  nulle  par' 
le  fond,  celui  qui  a  faifi  n'étant  pas  créanrier;  le 
failîlTant  doit  être  condamné  au^;  dommages  &  înre-» 
tcisdudébiteHiIorrqu'ila  fouCierc  cjuelque  dommage. 

%.     VII. 

Ou  Saijiti  fi-  Arritli 

(04.    ta   làilîe- arrêt   eft   un  ade  par  lequel    le 
créancier  pour  la  fitreté  da  Ùl  créance  ,  fait  mettre 
fous  la  main  de  Juftice,  les  effets  de  îah  débiteur) 
■    pour  l'empccber  d'en  dirpofer. 

Cet  afle  (è  fait  dtf  même  que  la  lâi/îe  -  esécutîon 
par  un  Sergent  ou  Huiffier,  qui  établit  un  Gardien 
aux  efTets  làîlts  8c  arrêtés  ,  &  il  doit  être  pareille- 
(iient  revêtu  des  formalités  que  rOrdoflnance  de  ififij- 
ptefcrit  pour  lés  exploits  &  les  failles 

isî.  La  faîiîe-arrêt  diffère  de  la  faifie- eïécutîon 
principalement  eti  ce  que  la  (aifie  ei^.-ution  fe  faic 
\  i'eôet  dâ  vendre   les  eflèts  laifis  pour  payer  la 
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créancier  Hir  le  prix;  aulîeuque  h  ùlRe"  Arrêta 
iaît  feulement  pour  empêcher  que  le  débiteur  n'ed 
difpofe  &  ne  les  divertilTe. 

10^.  Il  faut  un  titre  exécutoire  pour  procéder  par 
feifie  exécution,  mais  un  créancier  peut  en  certain» 
cas  (ans  titre  exécutoire ,  arrêter  les  eflèts  de  Ibft 
débiteur* 

1  <*.  Le  créancier  par  promefîe  fous  fîgnature  privée 
de  fon  débiteur ,  avant  que  la  promejfe  ait  été  recon- 
nue ,  peut  en  vertu  d*une  permiffion  du  Juge ,  ob- 
tenue au  bas  d'une  requête ,  fai/ïr  &  arrêter  les  effets 
de  fon  débiteur  ,  &  la  fàifîe  -  Arrêt  fera  déclarée 
iralable,  6  par  la  fuite  la  prome0e  efl  reconnue. 

2^*  Le  créancier  fans  avoir  aucun  aâe  par  écrit  de 
fa  créance ,  &  (ans  permifllon  du  Ju^e ,  peut  en  vertu 
de  la  Coutume, dans  le  cas  des  articles  441.  44^  & 
445*  (ài(îr  &  arrêter  les  effets  de  (on  dcbîcenr;  mais 
<*il  n'eft  pas  en  état  de  ;aftifier  promptement  de  (à 
créance ,  on  donne   main  levée  de  fon  Arrct. 

3^.  La  faiïïe  exécution  ne  fe  peut  faire  que  pour 
une  dette  certaine  &  liquide ,  &  qui  foit  lors  exigible, 
mais  quelquefois  lors  qu*il  7  a  péril  ,  &  que  le 
débiteur  détourne  (es  effets,  le  créancier  peut  en  venu 
d'une  permidron  du  Juge,  au  bas  d'une  requête  (âifîr 
&  arrêter  les  effets  du  débiteur,,  avant  que  la  créance 
foit  liquidée,  j&  même  avant  que  le  terme  ou  la 
condition  foient  écbeus. 

§.     VIII. 

'De  lafaîjîe  des  créances  qui  appartiennent  su  Déhîtenr'^ 
&  de  fes  effets  qui  font  entre  les  mains 

£un  tiers* 


n'importe  par  qu'elle  efpece  de  biens  le  créancier 
commence* 
io8.  La  fai£e-arrét  des  ciéaaees  du  débîteur>  6 
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fait  psrun  aâetiue  le  crcan[:ier  arrêianc,  lîgni£e  par 
le  minîliere  d'un  Sergent,  au  débiteur  de  Ion  débiteur, 
pac  lequel  il  lui  dé>:lsre  qu'il  arrête,  Bc  met  Coas  Ja' 
main  de  Juftice  tout  ce  qu'il  doit  &  lievra  par  la  Tuita 
à  un  td. 

109.  Locfiiie  les  eifeis  du  débiteur  fe  trouvent 
entre  les  mains  d'un  tiers,  ioit  à  litre  dedépàt,  Ibit  à 
titre  de  prêt  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  Toit  * 
le  créancier  peut  de  la  même  manière  &  dans  la  niémo 
furme  ,  les  arrêter  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

110.  L'effet  de  ces  Arrêts,  eft  que  rarièté  ne  peut 
payer  ce  tju'il  doit  à  celui  pour  le  fait  duquel  l'Arrtt 
ell  fait  ,  ni  lui  rellicuer  les  choies  qu'il  a  à  luï 
appartenantes ,  jufqu'à  ce  que  celui  pour  Je  fait  ds 
^ui  l'Arrêt  eft  fait ,  ait  eu  main  levée  de  l'Arrêt. 

II  doit  pour  avoir  cette  main  levée,  oîi  làiisFairg 
i'arrétant,  s'il  a  eu  droit  de  faire  l'Arrêt  ;  ou  s'il 
n'a  pas  eu  droit  de  le  faire,  l'alligner  devant  Ton  Juge» 
pour  en  faire  prononcer  la  main  levée, 

111.  Tous  ceux  que  nous  avons  vu  au  g.  précè- 
dent, n.  lotf.  avoir  droit  défaire  Jes  arrêts,  peuvent 
arrêter ainH  les  créances  de  leur  débiteur,  de  même 
qu'ils  peuvent  arrcterleursefl'ets  corporels, mais  il  faut 
que  l'arrêtant  foïi  créancier  d'une  fomme  liquide  Se 
exigible  ,  pour  pouvoir  faire  ordonner  que  l'arrêté 
lui  fera  délivrance  des  fommes  ou  etiofes  arrêtées. 

Pour  parvenir  .-i  cette  délivrance  ,  l'arrêtant  doîc 
-afllgner  l'arrêté  par  l'afle  qui  contiem  l'Arrêt,  ou 
par  un  exploit  fubféquent ,  à  ce  qu'il  Toit  tenu  déclarer 
ce  qu'il  doit  ou  devr.-i ,  affirmer  fa  déclaration  ,  2c 
faire  délivrance   à  l'arrêtant. 

Mais  comme  l'arrêté  ne  peut  être  contraint  à  faîrB 
cette  délivrance,  fans  un  confentement  de  celui  pour 
le  fait  duquel  l'Arrêt  eft  fait,  ou  fans  un  jugement 
_rendu  contre  lui  qui  ait  déclaré_rArrêt  pour  confenii; 
l'arrêtant  qui  ne  peut  obtenir  de  gré  ce  confentement 
Je  Ton  débiteur,  doit  l'afligner  pardevant  le  mêma 
Juge ,  pour  faire  ordonner  le  conlentement  de  l'arrêt. 

112.  Loifque  d'auues  eiéiuicied  ont  fait  de:Âiïètij 


4<|i  Des    Arrêt* 

l'arrctant  doit  aufli  fur  l'indicarion  qui  Inî  e 
faite  par  l'arrcté  ,  les  mettre  en  caufe  pouf 
Aatuei  entre  les  mains  de  qui  l'arrêté  fera  dé  H  vi 

115.  L'arrêté  <jui  eft  condamné  à  faire  délivrai 
de  la  fomme  par  lui  deiie  ,  peut  retenir  fur  cei 
fcmme,  fes/fj/r  d'arrêt,  tr'sft-à-dire  ccun  qu'il  af 
pour  Ce  prelenter  fur  Titflignauon,  Se  pour  faire 
déclaration. 

Lortque  l'arrêté  ptéreml  ne  rien  devoir  ou  di 
une   fontme  ntoirdre  que  celle  qu'on  ptétend 
par  lui  due.  cela  forme  une  conteftation  aux   Jcpi 
de  laquelle  il  doit  éire  condamné  ,  s'il  y  fuccor' 
fans  qu'il  puifie  en  avoir  de  repeiirion, 

114.  Lorf^wce  font  des  effets  appartenants  as 
débiteur,  qui  ont  été  arrêits  entre  ies  mains  d'un 
tiers  ,  après  que  l'arrêté  à  été  condamné  d'en  faire 
délivrance  ,  &  l'atrêr  déclaré  conlènti ,  ces  eftco 
doivent  être  vendus  de  même  que  s'ils  eullent  éti 
faîfîs  fur  ie  débiteur,  &  l'arrêté  Joit  fur  le  pris  tl 
icnàaoaifè  par  privilège  de  fes  frais  d'arréc 

J.     IX. 

i^orirt  dam  U^uel  Çt  Jïjlribiie  flirt  plufieurs  eri^ncU 

Il  prix  des  effets  faijïs ,  &•  les  fommes  arrêtées 

fur   le    débiteur   commun. 

T15.  Sur  le  priï  des  effets  fâifîs,  on  doit  acquJtt 
J^bord  les  créances  priviiêgices  ,  félon  l'ordre  i 
privilège  de  chacune. 

1°.  La  créance  la  plus  privilégiée  de  tomes  ,  I 
«elle  des  frais  delhilîe,  garde,  &  vente;  le  fâilîlAi 

Sui  a  fait  ces  frais  doit  en  être  rembourfc  avant  td 
;s  autres  créanciers  1  la  raifon  eft  que  ces  frais  « 
profité  à  tous  ies  créanciers,  qui  n'aroient  pas  d'atn 
voye  pour  être  payés  de  leur  deu ,  que  la  Ctâ&K'- 
ia  vente  des  eflèis  du  débiteur  commun, 

116.  Erfuite  viennent  les  frais  funéraires  du  dife 
ioat  en  a  iv&  &  veudu  les  meubks.  L.  S.  dt  A«^ 
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Us  n'ont  néanmoins  de  privilège  <jue  Julqu'à  concurreiï- 
ce  de  iadépenfe  qu'il  a  été  convenable  de  faire.  Un 
aiSe  de  nocoriatà  dfl  Cdicekc  de  Paris  du  4.  Aoiit 
lËpi.  âx«îf  cet  frais  à  une  fommede  10  liv.  il  n'ell 
pas  fuivi,  ils  (ont  lailTcs  a  l'arbitrage  du  Juge,  qui 
doit  Us  arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt. 

Quoique  ce  privilège  Toit  préferaWe  à  tous  les  pri- 
vilèges particuliers  dont  vl  va  èiits  parlé  ci-delfous, 
néanmoins  il  eft  équitable  que  celle  préférence  n'ait 
lieu  que  fublidiairement ,  c'eA-à-dire  dans  les  cas  au- 
quel les  autres  ettèis  qui  ne  (orti  fujers  à  aucun  pri- 
vilège pariiculiei  ne  luâiroient  pas  peur  acquitter  les 
iirais  AiAcraires. 

117,  Les  frais  de  la  dernfere  maladie  ont  auffi  un 
privilège  général  ;  ces  frais  comprennent  auffl  les 
honoraires  du  Médecin,  les  lâlaires  des  cWrurgiens  & 
des  gardes,  lesalimens  &  mèdicameiis  fournis  pendant 
ia  dernière  maladie.  C'ell  une  ijueAion  iï  ce  privilège 
«loii  marcher  de  pas  ég;al  avec  celui  des  frais  funéraires , 
&  précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers  qui 
vont  cire  cidclfous  rapportes, ou  s'il  ne  doit  être  mis 
eu'aprèa  iefdits  privilèges  parti'culi'erï.  L^l^nSe  fur 
l'art  447.  prétend  qu'il  ne  doi't  être  placé  qu'après  celui 
^u  (eigneurd'hôiel,  &  qu'on  le  juge  ainfî  en  ce  Siège. 

11B.  Parmi  les  ptiviléges  particuliers  qui  viennent 
«nfuite,  le  pluj  célèbre  eft  celui  des  icigueurs  Je 
renies  foncières,  d'hâte!  S  de  njciairie,  ieiiuel  ciî 
limité  aux  effets  qui  occupent  ia  raaîfon  ou  la  mé- 
tairie ,  &  aux  fruits  qui  y  font  nés. 

Ce  privilège  marche  avant  prel^iue  tous  les  autres 
privilèges  particuliers;  il  y  en  a  néanmoins  quelques- 
uns  qui  marchent  avant  kiî ,  (Ravoir  celui  des  inefti^ 
viers  far  les  grains  qu'ils  ont  rneAivè.  i"  Celui  des 
moiflbnneurs  n^r  ceux  qw'ils  ont  moiflonnés,  3°  Celui 
des  valets  de  labour ,  fur  les  grains  de  la  dernière  ré- 
colte, &  furceuï  qui  Tont  enterre,  pour  les  ferviccs 
par  eux  fendus  depuis  la  St.  Jean  jufqu'à  la  Touflainrs  * 
lelqudskur  font  payés  fur  le pîîd  d'une  demi-année, 
parce  que  dans  es  teiopselt  le  fort  du  travail.  Se/uoice- 
du  BuiUta^e  ^Oikiins  du  34.  Nûveinbie  1705. 


iip.  Celui  qui  a  fourni  la  femence  a  auflî  uApif' 
\!lége  particulier  fur  la  récoite  qui  en  efl  provenue i 
tnais  il  ne  marche  qu'après  celui  des  feigneurs  de  mé" 
tairie  »  de  rente  foncière  ;  c'eil  pourquoi  les  marchands 
qui  avancent  aux  laboureurs  les  grains  néceifaires  pont 
enfèmencer  leurs  terres  ,  prennent  ordinairement  la 
précaution  de  tirer  un  billet  du  feigneur  de  métairie ^ 
t>ar  lequel  il  confènt  que  le  marchand  fbit  payé  (iir 
la  récolte  avant  lui. 

1 2o<  Dans  quelques  Jurifdiâipns  on  accorde  fur  la  rc< 
coite  un  privilège ,  aux  maréchaux ,  charfons  &  bourre- 
liers pour  les  ouvrages  Se  fournitures  de  Tannée ,  &  on  Je 
fait  marcher  même  avant  celui  des  feigneurs  de  métairie} 
mais  au  Bailliage  d'Orléans  on  ne  leur  en  accorde  au- 
cun»  même  furies  fimples  créancferSy  fi  ce  n'efè  fur  leurs 
marchandifes  qui  fe  trouveroient  en  nature,  comme 
une  charette  qu'un  charron  anroit  vendue  ,  &  ce  privi- 
lège ne  marche  qu'après  celui  du  féigneur  de  métairiCr 

121.  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux  dort 
avoir  privilège  fur  le  vin  qui  eft  dedans,  &  après  luif 
ceux  qui  ont  fait  le  vin  &  qui  ont  vendangé  les  vignes  f 
cnfuîte  le  vigneron  pour  fes  façons  de  l'année  -,  ces 
privilèges  paroiflenc  devoir  marcher  avant  celui  àe§ 
feigneurs  de  métairie  ou  de  rente  foncière  ;  néanmoini 
il  fe  fait  bien  des  ordres,  où  on  ne  place  le  privilège  des 
façons  de  vignes ,  qu'après  le  feigneur  de  métairie  od 
de  rente  foncière. 

On  ne  donne  aucun  privilège  à  ceux  qui  ont  vendu 
le  fumier  Se  les  échalas. 

12  2.  Les  pâtres  ont  aufli  un  privilège  fur  les  troupeaux 
qu'ils  ont  gardé  pour  l'année  de  leur  fervîce  ;  il  femble- 
roit  devoir  précéder  celui  des  feigneurs  de  métairie  8c 
de  rente  foncière  ,  puifque  ces  patres  leur  4>nt  confèr- 
vè  leur  gage  ;  néanmoins  cela  n'efl  pas  bien  conftam. 

X23.,Les  ouvriers  tels  que  les  maçons ,  charpentier! 
&  autres  ont  un  privilège  fur  les  loyers  de  maîrbnsqn'iif 
ont  réparées,  &  il  a  été  jugé  que  ce  privilège  de  voit 
marcher  devant  celui  des  feigneurs  de  rente  foncière. 
uérrét  du  1^  Mars  i ^^9,  rapporté  par  Charondms  jHf% 
iO,rep,j$^ 
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t  '114.  Les  Toiiuriers  ont  un  privilège  lur  les  mar- 
cliandifes  qu'ils  ont  voiturées  pendant  le  teins  d'un  an  î 
les  teinturiers  en  oni  fur  ceiies  qu'ils  cnt  teintes  pouf 
]es  teintures  des  deux  dernières  années;Reglefnent  pouf 
les  teintures  du  mois  d'Août  15*7  art.  60.  Le  vendeur  quî 
a  vendu  une  chofe^  terme,  a  auflï  privilège  far  la  chofa 
vendue  lorfqu'elle  fe  trouve  en  nature  cliey,  Ton  débi- 
teur ,  art.  4^8.  Voyeii-U  f-"  Us  nota,  mais  ce  privilège  ns 
doit  marcher  qu'après  les  piccedens  ,  lefquels  ne  doi" 
■vent  eux-mcmes  ^fenir  qu'après  celui  dts  feigneurs 
d'hitel,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières. 

itî.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers,  vieni 
le  privilège  général  qu'on  donne  (ijr  tous  les  biens  da 
débiteur  emprifonné  à  celui  qui  a  payé  les  alimens  an 
geôlier  fuivant  la  ta:(e  du  ]vgs.  Ordonnance  dt   1670. 

iî6.  Enfin  vient  le  priîi.'ége  eénéra!  de  la  créance 
du  fifc.  Voyei  fur  ce  privilège  1  Ordunnancede  i63o. 
l'Ordonnance  des  Fermes  de  1681.  la  Déclaration  du 
7.  Décembre  170È.  celle  du  16,  Août  1707.  l'Edil 
des  Comptables  de  1669.  Sic. 

117,  Lespriviléges  que  les  Loix  Romaines  Jonnoicnt 
aux  femmes  pour  la  refiiturion  de  leur  dot  iùr  le» 
biens  de  leurs  maris,  &  celui  qu'elles  donnoiert  aut 
mineurs  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  n'ont  pas  lita 
dan;  le  pays  coutumîer. 

lïS,  Après  toutes  les  dettes  priviligiées  acquittées. 
Je  créancier  qui  a  laili  ou  arrêté  le  premier,  eft  préféré  , 
ftuf  dans  le  cas  de  déconfiture,  art.  447.  fi-Zaivunï 
avec  les  notes. 

Obiérvez  que  lorfqu'un  créancier  a  Tailî  des  arré- 
rages de  rente  échus  Si  à  échoir,  dûs  &  qui  feront  dû* 
à  (on  débiteur,  il  n'eft  ceofé  premier  en  diligence, 
&  n'a  dé  préférence  fur  les  autres  créanciers  poilé- 
rieurs,  que  pour  ce  qui  a  couru  jufqu'aux  arrêts  po- 
llérieurs;  il  vient  en  concurrence  pour  ce  qui  a  couru 
depuis;  car  il  n'a  pu  acquérir  avant  les  arréians  poUé- 
lieurs  un  droit  de  gage,  lur  ce  tjui  n'étoti  pas  Efu:ore  of*  ' 
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TITRE     XX. 

DÈS      J  R  R  É  S  t  S  i 

&  Executions  faites  pat  venu  dà 
Lattes  obligatoires  i  &  Sentences. 

T .  Les  lettres  ohligMtoireé  que  \â  Coiitthsle  par  cetce  rubri qnie 
diftingue  des  fentences ,  font  les  contrats  ipméé  paf devant  No^ 
taires.  Sur  ce  qui  eft  requis  pour  les  fendre;  ezécmoires  9  wr^v^ 
l^lrttfid.  (h,  Z4  ..  - 

C  C  G  C  X  X  X. 


A-,  Ci  art.  "W.   Êttres    obligatoires    faites    fit 
^^'  paffées  fous  fe  feel  »  Royal ,  ou 


.  L,  .__  _ 

J!^i.^i6^iy  autre  feel  authentique  *  de  Cour  ^ 

i*^^'  laye  ,  font  ei:ecutoires ,  4  &  portent 

garnîfTement  de  maitl  ^  comte  Toblî* 

gé^  ^  en  baillant  pat  U  créancier 

X.  C'èft-à«({ire  ,  ks  eonfats  reçu»  par  les  Notaires  Royaux. 
.  2.  Ce(l-à-dire ,  les' contrats  reçus  par  les  Noiaiics  des  Ju^ 
âces  des  Seigneurs. 

3.  Voyez  Tarticle  fuivant,  éT 

4.  Vo^ex  en  quoi  eoriMe^  le  drok  d*6técuûon ,  fmprk  Imtni* 
€hap.  II. 

5.C*eÂ-à-dire,que  lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  par  urt  con* 
trat  à  payer  une  fomme  certaine  &  liquide ,  quelques  moyens  qu'il 
allègue  contre  fon  obligation  fur  roppofitirn  par  lui  formée  au 
cômn\artddtoent  qui  lui  eft  fait  de  payer ,  il  doit,  s'ii  ne  rarpporte 
quittance,  garnir  la  mai»  dii  créancier,  c'cft -à-dire  ,  qu'il  doit 
être  condamné  à  payer  par  proviiioh  la  fomme  pottée  au  contrats 

5.  II  parok  par  ces  termes,  contre  C  obligé  que  éek  arâcle  ne  con- 
cerne que'  les  contrarts.  Au  refte ,  les  ju^emens  font  aufH  exécuw 
toires ,  Idrfqu'ils  ne  font  pas  fufpendus  par  un  appel  ou  une  op]>o-» 
iîtion  ;  mais  pour  les  exécuter  hors  le  teriitoire  on  reilbrt.dec  Juw 
£,es  qui  les  ont  rendus,  il  faut  prendre  une  permiffion  du  Juge 
dans  le  territoire  ou  reflbrt  duquel  on  veut  faire  rexécutioOi 
Cette  poraûinoa  s'itppelle  p4rs«ii/  >  9i  doift  f'adcorder  kn»  f«»? 


è.  ■ 
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ionne  &  fuffifame  caution.  7 

-noifTince  ii  ciurc  Lci  JQÇfmcni  Aes  3af,ci  qui  n'onf  aucun  K» 
iiioi[C,icls  que  TcniUi  .lugi'c-Conruls ,  l'cxRcute 
Rnviuntc  Tani  paréatit.  yojexrordsnn.  de  itST-t 
(7  l^t  Bulcr  de  M.  Mffi- 

7.  Dciappottcr  ladite fommc,  lî  en  définiliflet  moyens  d'op- 
polîiion  ploient  jug^  valables. 

CCCCXXXI, 

Lettres  &  gagemens,  '  fenttnces,  .J^'^'tsi, 
COniraHs,  &  autres  aSts  &  injlru- 
mtns  paflez  par  Notaire  ,  ou  Gref- 
fier de  Coût  Ecclefiaftiqiie  ,  ne  gif- 
ient  en  exécution  *  de  biens  Aa 
debteur  obligé  ,  au  coiidamné '.  Sï- 
nou  qu'il  y  ait  permifliou  du  Juge 
!ay ,  de  les  mettre  à  exécution.  Et 
u'atiribuentdroitt  d'hypotequc,  qus 
du  jour  de  ladite  permi£îont 

I.  C'cft  i-ifitt ,   ensagtmcns  ,  nèligulUBi. 

1.  La  MiCon  elt  tiuc  la  piiitlâncc  cci:léli«ftique  étant  touic  r#i- 
i\we\U:,  ne  |>cu[  itonncEile  droit  Hir  lei  biens. 

Drpun  il  iphi  au  Rcipar  l'éilit  de  i6g;.  art.  44.  d'aceor- 
ilet  aux  fentcncci  dei  Onîciauï  le  droit  d'exécution  ;  tcait  cei 
fentcnrei  lîtnncnt  ce  droit  non  de  la  piiilTincc  ecclilîalH^c 
niais  ^e  ceHc  du  Roi  i  qni  il  a  plil  de  le  leur  accoiiter. 

Il  y  a  mime  quetguei  Auteuri  qui  prétendent  que  t'i^dic 
de  ispi.  nefecmet  l'exécution  dei  îenienies  des  Officiauirans 
paréiDj  du  Juge  féiulief  ,  que  Jnni  lei  matières  rDÎrituelleJ  ,  & 
que  mjrtie  depuis  cet  édit  il  Éuit  une  penr.ilTion  du  Juge  pour 
faire  une  faifîe  mobiliaire  en  veiru  d'ifne  condamnation  pécu- 
niaire pottée  par  la  l«n tente  d'un  Officiai.  yiife\  Hericiurt,  taix 
Ecct-  irJtlé  de  tt  p/aredure riv.  ntt.   >aA* 

Cène  dirporiiion  de  l'édii  de  iS»;.  pour  le  droHd'elécuiien  . 
ne  .dirh  pai  s'étendre  lu  dtoii  d'hypoiheQUe.  »'.  Mfd.  n.  i  +. 

A  l'égard  docnniiati  reçus  par  le>  Notaires  Apolloiiquei . 
tomme  ces  Nonires  par  l'élit  de  Décembre  i  a  9 1  ont  été  créé» 
lïcc  le  litre  Je  Nowirei  Royaui-Ai'oltolique!,  il  n'eli  pasd^ii- 
KUiqueleiuiiâeipoiieni  «ujouid'hui  uécutkR  & bypoitictiuc, 


4p8        Dès     Aku  e  t  é 

CCCCXXXII. 

A.  c.  dvt.  Porteur  de  lettres  obligatoire 
peut  faire  exécution  fut  le  debteur 
obligé ,  fi  à  ce  "  ledit  debteur  eft 
oblige  cofnme  feroii  le  créancier 
principal.  Et  eft  recevable  à  con- 
duire &  foutenit  le  procès  qui  s'en 
pourra  enfuivir ,  tant  pour  le  crean* 
cîcr ,  que  pour  les  *  héritiers^ 

1.  C*cft-à-clirc ,  s'il  s*eft  obligé  par  le  contrat  de  payer  al 
porteur.  Cela  n'eft  plus  aujourd'hui  d'ufage  dans  les  contrats  or- 
dinaires :  les  créances  ne  fe  cèdent  que  par  un  aâe  de  tranfpoitf 
âc  le  cef)icnnaire  ne  peut  faire  exécution  fur  les  biens  du  débi- 
teur qu'il  ne  lui  ait  donné  copie  du  rranfpon  avant  que  deluifâire 
commandement,  ou  en  tête  du  commandement 

Obfervez  néanmoins  que  dans  les  alhires  du  commerce  les  bil^ 
lets  au  porteur  font  encore  au.torifés  ;  Tufa^  en  avoit  été  aboli 
|>ar  l'éciit  de  Mai  171 6.  qui  Avoit  établi  la  banque  royale ,  mail 
il  a  été  rétabli  par  la  déclaration  du  2 1  Janvier  1 72  r , 

2.  C'eft-à-dire,  que  ]a  tradition  de  l'obligation  faite  par  le 
créancier  au  porteur  ,  lorfqu'il  ett  dit  qu'elle  fera  payable  au  por- 
teur ,  eil  ccnfée  renfeimer  non  une  fimple  procuration  qui  finie 
par  la  mort,  miis  un  ttanfport  quia  lieu  contre  les  héritiers  du 
cédant  ;  le  portf"ur  de  l'obligation  peut  en  fa  qualité  de  porteur 
&  ccfïionnaire  de  Tobligation  foutenir  le- procès  pour  rai fon  de 
ladite  obligation  ,  tant  du  vivant  du  iT^4Mn>r  Ton  cédant,  au  liea 
&  place  dudit  créancier  ,  qu'après  fa  mort  au  lieu  Replace  de  fa 
èéritieri, 

CCCCXXXIII. 

étn.'i^^f^^'       Toutes    exec.itions   ceffent    par 

c.  deParis    '^  moft  ^  de  Tobligc ,  finon  quand 

ii«.i6«.       la  fuccefïïon  eft  jacente  :  »  c'cftaflk- 

volr ,  quand  il  n*y  a  héritiers  ap- 

1 .  Voyei  Vlntrod,  n,  94, 

j2.  Car  kerediUJ  JMCHi  dcfunSi  perfinamfifiiuet^ 
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pareils  :  auquel  cas  on  peuc  pro- 
céder par  voye  d'exécution  ,  ou  ar- 
reft  fur  les  btens  meubles  dé- 
laiflèz  par  l'obligé. 

CCCC   XXXIV. 

Lettres    obligatoires  de   création      ■*,  c.  n»** 
détente  foncière,  font  exécutoires    '°' 
contre  l'oblige,  pour    les  arrérages 
qui    pourroient  être  deubs  pour   le 
temps   de   trente  ans  ,    '   que  dure 
1     l'aftiou    perfonnelle.     Et    pareille- 

-  ment  fur  les  biens  de  l'obligé,  après 
fon  rrefpas  ,  fa  facccffion  ctani 
jacente,  ' 

I.  C*ttl-l-dire,  pour  Ici  ïingt-neuf  annéci  prdcedfncti ,  nan 

-  «oniurU  1)  counntc  qui  cft  la  ircncifmf. 
^  I.    VcvEX  ranitle  précèdent. 

) 

I         ccccxxxv. 

Et  au  regard  des  rentes  confiituies ,  ' 

■I  I,  Même  de  cctl»  iji'i  font  tonflitii^M  par  un  ceiunt  3e  vente 

^  >t'hérûaEe  poui  Je  ptù  Ae  la  rente  {c'en  11  Ju>irj'iu>!en(e  crnOin- 

.  redn  Biîlli  âge  d'Or  l<^n<.  Il^ut  néanmoins  avouée  <{i>'il  y  a  dcpuif- 
finm  raïfbni  poorle  fentimtBtcomiaiie,  auquel  Lalanrfe  témoïgnff 

I  indinEr.CesraironïrontijuerOrdonnancedcLnuiiXll.deijiQ. 

'  nrl.Ti.  qui  a  établi  reite  rrefcripiïon  detinqaiii,  pjioît  n'avoir  m 

l'  en  vm  que  lei  conirtcide  conlliiution  i  puudenifii  ,cV(t-i-dite  , 

1  teuï  que  celui  qui  conftitucla  i.nie  fût  pour  une  fomme  ie  de. 

\  niers  qu'a  retoii  danj  Ton  befrin  ,  Icfqueli  ont  quelque  analogie 

'  '  i»ee  le  piêt  â  miitii  qui  les  rend  défavorables  ;  l'eA  <e  qui  pa- 

l'  roiipareei  .ermrs  dePO.dornance  :  £/  c^mmt  Itli '»nir4l>  jt- 

:  idUux  C  ■  rr/Ujindre.    Cette  raifon    nt    peut  l'appliquer  aui 

*     coatrau  de  conitinnen  de  icntc  ^ue  l'acheieiu  d'un  liéiiuse  mb^ 


L 


joô        Des     Arreïô 
Ufditts  lettres  obligatoires  font  txé^ 
cutoires  ,  comme  dit  cjij  pour  cinq  an* 
nies  feulement  :  finonqu*ily  ail  in-* 
terpellation  faite  judiciairement.  * 

titue  pour  le  prix  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  fdittc  :  on  ne  peut 
dire  que  tels  contrats  font  odieux  &  déi&votables ,  puifqù'ilsfoBC 
entièrement  à  l'avantage  de  Tacheteur  qui  conftitue  la  rente.  Sans 


3ue  ces  intérêts  euiient  ete  fujets  à  d'autre  prefcripi 
e  trente  ans ,  ces  intc^rêrs  tenant  lieu  des  fruits  qu'il  perçoit  :  \c 
vendeurdoit.il  être  alTujetri  à  une  prefcription  à  laquelle  il  n'ad- 
loit  pas  été  fujet ,  &  fa  condition  doit>elle  être  pire  ,  parce  que 
pour  faire  plaifîr  à  l'acheteur,  il  a  renoncé  au*  droit 'd'exigrer  le 
}>rix ,  &  a  confenti  qu'il  lui  conilituât  rente  pour  ce  prix  ?  D'un 
autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  conftitucioo  à 
purs  deniers  a  bien  pu  donner  occafîori  à  porter  la  Loi  pour  li 
prcfcription  de  cinq  ans;  naais  cette  Loiayaniété  portée  parl'Or- 
dcnnance  ôc  par  notre  Coutume  ,  de  étant  une  Loi  générale  pour 
les  contrats  de  conftitution ,  qui  ne  contient  aucune  exception  pour 
ceux  faits  pour  prix  d'héritage  ,  cçs  contrats  fe  trouvent  compris 
fous  la  généralité  de  la  Lçi ,  &  le  vendeur  de  l'héritage ,  en  per- 
mettant qu'on  lui  conftituât  rente  pour  le  prix  j  s'en  loumis  i 
tette  loi. 

2.  Un  comnTiandemerit  eft  une  interpellation  judiciaire,  parce  qu^ 
eft  fait  par  un  Sergcwtqui  eft  un  miniftre  de  Juftice  ;  ce  comman- 
dement interrompt  la  prefcription  des  cinq  ans,  de  manière  qu'on 
peut  exécuter  tant  pour  les  cinq  années  échues  depuis  le  conuBan*. 
dément ,  que  pour  les  cinq  années  échues  auparavant. 

ccccxxxvr. 

A.  c.  art.      Celiiy  qui  a  droit  de  rente  ven- 
dac.&  conftituée.  Ce  peut  acjreffcr  * 

Ji'lof^'cr  P^u^'^^^'^o^  d'icelle   rente    &  arre» 

.J0  2,   '        rages  ,    fur   Theritage  Tpecialemerit 

obligé  ,   &  contre  un  tiers   déten^ 

teur  d'iceluy  ^  qui  eii  eft  tenu  reC- 

ponfable  ,  ou  amener  Ton  garand 

X*  Pu  aâioii hypothécaire,  fur  Ufjfitîk  vojet^  nnind* chi  U 


rET  Executions,  S:c.  joi 
comme  dcteiueut ,  &  payée  ou  de- 
laifler  ,  fans  que  le  feigiieur  de 
ladite  rente  foir  tenu  difcucer,  *  fi 
bon  ne  lui  femble  ,  le  vendeur  & 
fus  héritiers.  Mais  deUiflànc  '  en 
Judice  par  ledic  tiers  dercnteuc 
ledit  héritage  ,  pour  eftre  crié  ,  il 
eH:  defchargé  laqc  du  principal  que 
des  arrérages. 

i.P«rl'MCsption<fcilirculTion  ,  qui  hors  lï  cas  de  ccrarliclc  pftit 
Éiieoppotéc  tonircl'jfiionhypoihécai«.^.f/i(r.«.  î  +  .CJ/nh-, 
j.  Voy«17Bi".(.n.  *». 

CCCC  XXXVII. 

Lettres  de  fentence  en  déclara-  *.  c.  ^n 
Hon  d'hypoteque ,  données  contre 
un  détenteur  ,  font  exécutoires 
contre  le  condamne  ,  ran:  qu'il 
efl  détenteur  '  de  l'héritage  rede- 
vable de  ladite  rente ,  noiiobftant 
que  l'an  &  jour  d'jcelles  foipnt 
pallèz.  * 


;3^1 


l'cUc!  foni  eiéciiinTrei  roulement  pnur  le) 
né  ,  &  pour  ceux  qui  auronc 
couru  ncpuii  i>  conditnnitÏDn  pcndint  loui  le  icmps  qu'il  â 
co]itiau£  i'itxc  ilélenieur,  te  non  pour  ceux  qiiï  duc  couru  dcpuii 
^'tl  a  cellï  d'Être  dfifniciir,  en  ayant  éii  diichatgf  pont  1'il~ 


çcccxxxviir. 

Coiitrt  un  tiers  détenteur  de  la  A.C.- 


'joi  Des  Arrêts 
chofe  obligée  ,  lefdites  lettres  oblî-. 
gatoires  ne  font  exécutoires  fur  les 
tiens  meubles  d*iceluy  detentear 
non  obligé  y  ^  ne  condamné  :  mais  peut 
le  créancier  ,  »  par  vertu  defdites 
lettres  »  faire  arrefter  ^  &  empef- 
cher  les  loyers  ♦  &  penHons  ^  ,  ou 
fruifts  ^  pendans^  par  les  racines ,  de 
la  chofe  fpecialemenc  '  obligée.  Et 
n'en  aura  le  détenteur  pour  fon  op- 
pofîtion,  recreance,  ne  délivrance, 
iînon  en  fajfant  rapporter  la  main 
pleine  de  ce  qui  appatoiftra  eftre 
deu    par   lefdites     lettres    oblige* 

X.  Non  encore  obligé  par  une  déclaration  d'hypothèque,  ni 
bondamné  par  une  fentence  qui  le  condamne  à  la  pailèr. 

2.  Ce  n'cft  que  d'un  créancier  de  rente  dont  parle  ici  la  Cou- 
tume ,  comme  il  paroit  évideipment  par  la  relation  de  l'artiçl^ 
:3  5i.  de  Tancienne  Coutume,  d'où  celui«-ci  e(l  prit  avec  i'artir 
cle  iSQ  qui  le  précède. 

3.  il  ne  peut  faire  qu'un  fîmple  arrêt  ;  il  ne  peut,  jufqa'à  ce 
f  u'il  ait  obtenu  fenieni:e  ,  exécuter  &  vendre. 

4*  A  écheoir  ;  ceux  échus  font  par  leur  échéance  dçvtaBi 
taeubles  &  acquis  au  détenteur. 
..$•  C'eft-à-dire,  les  fermes. 
.  tf.  Lorfque  le  détenteur  fait  valoir  Phéritage  par  fes  malof » 
le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  pendans  par  lea  racines  ;  lorf- 
que l'hétitggp  e{t  aâferroé  ,  il  ne  peut  arrêter  que  let  fennci  oa 
pendons. 


parce 
ment 
Icfquels  font  devj?nus  le  bien  de  ce  détenteur* 

S.  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  rhériace 
avant  que  le  détenteur  foit  obligé  ou  condamné  ,  ^  n*eft  accordé 
qu'au  créancier  de  rente  qui  a  une  hypothèque  fpécialç.  :  lecréan« 
cier  de  rente  qui  n'a  qu'une  hypothèque  générale  n'a  pas  ce  droit* 
lit  celui  qui  n'cft  créancier  que  d'une  fomme  exisiblc  »  ^Boiqo'il 
•it  une  hypothèque  fpéçiale« 


là 


ET  Execution  S,  5cc.  joj 
toireu ,  ou  de  la  valeur  defdils  fruids 
empefchez  à  Ton  choix. 

CCCCXXXIX. 

Un  aciiepteur  de  biens  vendus 
à  l'encant,  '  la  roleiitiité  Je  Juftice 
gardée  ,  peut  être  coiitraiiicV  'par 
prilbn ,  ^  &  fes  biens  vendus  fans 
iolennité  +  ,  iie  attendre  les  iiuifts.  ' 
Et  ne  doit  être  receu  à  aucune  cliofè 
dire  ,  lîiion  qu'il  allègue  paye- 
ment. Et  tiendra  priron  *  ,  ou  payera 
par  provifion,  avant  qu'il  ait  dé- 
livrance de  ia  perfonne ,  en  baillant 
néanmoins  par  le  créancier  caution'' , 
fans    que    ledit    acliepreur     piiille 


t.  Vendre  i^»»»!,  U  f.limmli  dt  J-fiie, gtrjél ,  t'cR  Ttm 
éts  pir  le  cri  &  miniflwe  d'un  Sergtnt  qui  crie  let  chofti  i  vcn. 
dre  ,  &  lei  «djuge  au  deinitr  eutheiiflèut. 

1.  Aptèt  ccrcninan dément  i  lui  6iii  de  payer. 

].  Caicrt  vinlet  fe  foni  pr^aiti  priimii ,  &  pcrronne  ntdoit 
enclierir  qu'il  n'ijt  Ton  areeni  prit;  d'jiUcur»  la  vime  ft  /lilinc 
pat  iHiotité  de  Jullice,  feluï  qui  Te  rend  adjudicataire  conitifte 
«vcc  la  JuÂice  ,  &  cft  par  cette  taîlbn  contraignible  par  corps. 

♦.  Ceci  ne  ii*obferïc  plus  ;  on  doit  fuivie  pour  la  riiiîc  dts  bien» 
de  cet  acheteur  ce  qui  cil  pieTctit  pu  l'Oidonnance  de  1 1K7. 

5.  lei  iiéiùi  pour  les  ventes  judiciaires  l'appellent  ici  lis  niticr, 
rrette  eipredion ,  comme  Tobrerve  Lalinde  .  nsm  vient  dei  an- 
cieni  Gautoii,  qui  au  lapport  de  Céfar,  lit.  6.  de  htll.  Qtll, 
fompioient  les   lempi  par  ToâitiGtlli  ft  à  Dllt  j'ulre  fngnua 

fxJirM ai  r.<»  imffmSr*tif  immi  temp^U  n»  RKiRera 

aitr^m,ffdH>ammfi«mnt. 

a.  £1  dans  le  en  mime  où  il  allégaeroii  parement  ijufqu'^cQ 
^u'il  ait  pleiiicmeni  juftilîé  ee  payement,  liendia prifon. 

7.  De  tendre ,  Q  cet  ichetcui  juftifioii  qu'il  eûi  payé. 

I.  Vojrei  fat  le  répi  &  Tuf  le  b£a£fitc  tle  nSiatïlntfJ,  «k 


'5rc4        Des    Aruets 
jo'dir  du  refpit  '  d'un  an  ,  ne    cinq 
ans ,  ny  du  bénéfice  de  ceffion. 

C  C  C  C  X   L. 

A.  C.  Aft.  Les  biens  prîs  par  exécution  par 
^^^'  vertu   de    ceflîon    ou    abandonne-'  ^ 

mtnt  ^  de  biens  ,  fur  le  debteur  qui  a  ^ 
f^ir  ladite  cçfîîon,   feront  vendus  ^ 
à  Tencant  au  lieu  accouftumé,  & 
incontinent  ^  fans  garder  j  aucune 
fplennité  de  Juftice. 

1  \  la  Coutume  entend  ici  par  ce!f%9n  ct\\t  qu'un  débitsyr  6tt 
Se  tous  Tes  biens  en  Judice  à  Tes  créanciers  fans  leur  confenteraçnt  ; 
^  par  abéindonntment ,  die  enteod  un  contrat  volontaire ,  par  le- 
quel un  débiteur  abandonne  fes  b^ens  aux  conditions  convenues 
entre  eux. 

2.  Il  ne  feroit  donc  pas  au  pouvoir  des  créancière  à  qui  b  çe& 
iion  eft  faite  de  les  partager  entre  eux. 

|.  Cela  ne  s'obferveplusplfautfuivjecequi  eft  prcfcritparrOi^ 
flonnancp  de  x  ^^7  pour  la  vente  des  biens  faiiîs* 

C  C  C  C  X  L  L 

A-  c.*4y/.       sj  celuy  qui  eft  debteur  par  pro- 
^^*  meflfè ,  obligation ,  marché ,  ou  coiv 

ç. de  Paris,  ^^^  p^,-  clcrit ,  OU  vcrbal ,  va  de 

vie  à  trefpas ,  &  fes  héritiers  font 
demeurans  hors  le  Bailliage  '  d'Or- 
léans &  Reflbrts  d'iceluy  :  le  créan- 
cier peut  ,*  fur  les  biens  dudic  deb- 
teur decedé,   trouyesç  efdîts  Bail- 

x«  A  pluf  forte  raifon  lorfqu'onne  connoSt  aucuns  }iéripo>- 
jb.  la  Loi  par  cet  articlepernettant  en  ce  cas  an  créancier  d'ar* 
rèter  les  biens  de  U  ficcemon  ^  il  n'a  pas  befpÎB  de  penniflioft 

0u  Juge, 

liage 


ïT  Executions  )icc.  )oy 
liage  Si  Refibtts,  procéder  &  faire 
procéder  par  voye  d'arreft  Se  em- 
pefchanent  :  &  vaut  &  tient  tel 
arreft  &  empcfchement ,  iufciues  à 
plein  payement  de  la  debte.  Tou- 
tefois où  il  n'y  aurait  obligation,  * 
&  que  alencoiure  dudit  arreft  il  y 
cuft  oppofition  ,  doit  eftre  donné 
pat  le  Juge  un  brief  délay  à  l'at- 
reftauc  ,  pour  informer  de  fadite 
debte. 

3 ,  Par  écrit, 

C  C  C  C  X  L  1  I. 

Les  habitans  demeurans  es  ville     A-C. -mj 
&  fauxbuurgt  d'Orléans  ,   penveai 

j  ■     1  ]     1     Ti-ii  C.dePini, 

au  moyen  du  privilège  delà  ville,  „i.iji, 
.faire  arrefter  les  biens  meubles 
de  l'eflranger ,  ou  forain  '  pour  rai- 
fon  du  concraft ,  ou  promelTe  '  faite 
en  ladite  Ville,  fauxbourgs  &  ban- 
licuc.  'Et  vaut  &  tient  ledit  arreft, 
comme  s'il  y  avoit  lettres  obliga- 
toires >  ou  écriture  reconnue.  Et 
s'il  y  a  oppolition,  l'arreftant  in- 
formera de  fa  debte  dedans  vingt- 
quatre  heures,  *  ou    autre  delay, 

I.  CcimnatftruHger  ou  /•rii»  ,  font  ici  O^nniiinipl,  ft  C^ii- 
KciiC  «nn  ccat  qui  n'ont  pat  Icvr- domicile  dant  h  Ville  d'Ui- 
Icanc,  ni  dini  let  FiubgHtgl  ou  Bdalicuc. 
t.  Misât  vctbale. 

Tom.  m,         '  ï  •      - 


jo<î         Dis    Arkéts 
qui    luy    feia  prefix    par     le    Jpge. 
Er   à    faute  de   ce  faire    ,   l'arcedc 
aura  main-levée  *    :    Se   iuffic    d'iiv 
former  par  un  tefmoin  ,   pour  faire   . 
tenir  la  main.   * 

s.  Sur  I«  iimiR)  ie  Ubi 
4.  Ce  rcmpi  cft  utile  ;  o 
rites.  Lhilhfi./  ■MamU'gij  , 
j    Le  Juge  aov»  lui  donnir  mam-Jcvir. 
<■  Non  paucsbnnii  en  déSnÙir. 

CCCCXLIII. 
A.  CrfM,       Si  aucun   forain  ,    ou    cftratiger 
'  fait     quelque    contrat  ,     promeffe) 

paâioiig  *  ou  tnatchsndiire  dedans 
la  ville  &  fauxbourgs  d'Orléans  , 
&  que  -pour  raifôn  de  ce  ,  il  foît 
dedans  les  vingt-quatre  heures  *con- 
vtna ,  8;  appelle  ,  il  en  reifpondra 
•<iet»ant  lePrevofl:  d'Orléans  *  ou  fin 
-Lieutenant. 

T.  Mïmc  Terbnle. 

I.  Donc  pdlTc  ce  lempi,  il  ne  pturpIuiérteilTigné  qoedewal 
te  Jut^  de  Ton  dinnicilc  ,  i  o^oitu  que  te  cnnnat  n'etu  é(ê  n^ 
pudcvinc  un  Notiire  du  Chîielet  d'Oilcini ,  doni  le  fcean  cit 
•nribuiif  de  JurinUaion  ,  eommc  nous  le  renom  fni  V^t.  4«t. 

î,  Leprecèi  aeibal  poire  i  fa»  priimdiihr  i  in  Jurrfd^im  4» 
Snlly  £0Het»!t  ni  k  ttlle  dei  Ji^ii  Cgn/x/j  ,- donc  ni  l'igtHàit 
d'un  nurihj  pnire  maicband)  ,  pour  (àii  de  mitdiaailirei  doDiill 
fe  mêlent ,  l'alTigiutian  deitoitlé  depon  iB<CearBUc- 

C   C  C  C   X  L   ï  V. 

A.  c.  M.       El,  Cour  laye  '  J'aâjon  *  à  fin  d'ex« 

I,  Idtm  in  />r>  tuHi'Sii'*-  Dumoulio  Tut  Boniboonoii  i*. 


'! 


r 


iT  ExïOUTioMï,  5fc.  f<yf 
Iiiber  ,  ne  l'excepcioii  de  deniers 
non  comptez  j,  n'ont  lien. 

L'iûion  i  En  d'exbibct , 


IcDio 


lïMrs  (»  ,  irjis  ptintipïloini 
des  (hcres  mobiliiicn.  Celui  qui  Cefié~ 
tcndoit  piapiieiaiie  d'une  choie  mobiliaira  qui  ëioii  enkpollïf- 
'fion  rl'uD.iucie,  alBgnoii  U  poQefItur  pour  qu'il  (ùt  tenu  i'  ' 
(cpréitnta  publiquem«ni  devint  te  3«%e.  Cène  repiérent: 
dannoii  le  moyen  m  demandenr  de  ^m'cr  cnfàlie  Ton  lâioi 
(ïtcndicnion  deceiic  thofe  pac  cette  formule,  en  mEtianiUi 
fui  U  {hofe  ;  «»  h^Kc  rtm  tiuAm  cfe  1/.  i.  CT  i.  ff.  ttdcxhib. 
y.  Pund.  Min.  lit.  de  rti  viadic.  u.  IS,  ix  Httii.  Cette  xCtioB 
ti'i  pu  lieu  dans  DOtic  Dtoïi  :  . 


n  Jes  (bôfes  i 


obilizi 


il  dl  parlé  iitfri 

_ _ _     ie  Rome  qui  fâï 

liilkt*  i  lïiit  profa  -pflT  «Uï  qui  }<"f  «"SSianjloi 

la  valçiu 


54- &  t 
..lufctitsdei 


de  le  leur  iTofr  compté  ,  &  re^toî^^ffif 

■     tien  la  ■ 
l^ffei  .l't 


T*Jp«. 


Bii'ih  avoïentle  billet  d'en  cotnpter  lautela  valciu  ,  avoiti 
ru  a  cette  eïception.  Le  Diojt  Ptéioiien  la  dannoit  à  cel, 
avoii  roufcric  le  billet  ;   &  elle  avoii  l^effei  .l'exclure  l'aâion  du 
demandeur  ,  l'il  ne  jalliflDii  d'ailleuis  avoir  cScâiveaient  com)it£ 
'     -  potiée  «u  biUei.  L,  7.  L.  11-  cid.  de  «tn  num.pic.  <Z 

_  .!  notie  Droit  cette  eieeption  n"a  pas  lieu  (  &  non-ftidè- 
ment  relui  quia  i>n  billei  n'efl  pas  obligé  de  iuftHièr  d'aîUeutt  qu'il 
ACaiDpré  la  ronime  qui  y  efi  portée,  maii  celui, qui  l'a  rouicric 
■I  (es  bel  itiers  ne  fetoient  pas  ccoutéi  i  vouloir  prouver  pat  té- 
moins que  la  rommcn'a  pai  été  comptée.  Ordra».  de  i66T,tlt, 

"''c  C  C  C  X  L  V. 

Ceux  qui  ont  fait  la  meftive  &  A.  c.*rtj 
ciieillectes  des  grains ,  ou  désbiées ,  ' 
voiture  par  eau,  S;  pat  terre,  peu- 
vent pour  leurs  Salaires  faire  arreftcr 
&  empefcher  les  bicdt  ,  charettes 
chevaux ,   niarchaudilês   &  biens  * , 

I.  Idem  1  de  eeui  qui  ont  iiit  la  lendange  ,  ou  let  fâ^oiu  le 

ï.  Cela  ne  doit  pai  s'entendre  indiltinacment  de  tous  lej  ef- 
fet! du  débiteur  ,  nui)  de  ceui  pour  lerqueltiltont  tnviilû,^ 

Y  t 


de  leurs  debteurs  ,  à  la  reque fto  cIcA 
quels  ils  ont  befongné  :  &  tiennent 
tels  arrefts  Çc  cmperchemens  juf- 
ques  à  plein  payement.  Et  s'il  y  a 
CDpoficion  ,  le  créancier  en  cas  d^ 
dénégation  informera  ^  de  fa  debte 
ded^  un  brief  délay ,  oui  luy  (êm 
prefe  par  lé  Juge.  Et  n  auront  leC 
dits  mercenaires  aucune  aâion,  & 
non  contre  ceux  qui  les  auront  nii^ 
"        .    .    en  befongne, 

9ine  Mvtntlet  arrêter  ^e  cant  qu'il*  tknt  en  la  foBMùm  àÊ 
Iffnt  débiceur.' 

C  C  C  C  X  L  V  I. 

IL  C.  ^rr.  En  aliénation  de  nieubles  ' ,  le  be* 
nefice  de  rèflitutioh  » ,  &  aâion  ttC- 
cifoire ,  n'ont  lieu  1  quand  les  par* 
ties  font  capables  de  contrader.  ' 

!•  Particuliers  ;/frif/,  d'une  vuniverfalité  df  neuVlet,  JùHm 
$•  il*f/«  X*  ''•47'  y.ififrk,  art.  4? 9* 

'  tr  Pour  caufe'^de  lézion  d'outre  moitié  du  jafteprix  ;  ce  n*eft  ^ 
de  cette  ef^ce  de  reftitution  donc  il  eft  ici  ^ueftion.  L'article 
n'exckit  point  cellet  pour  caufe  de  dol  ou  de  violence  :  o^eft  pour 
^uoi  l'article  a  74*  de  TancieiiAe  Coutume  d'où  celui-ci  eft  tiré*» 
a)outoit  ces  termes  :  Sinon  que  ladite  aliendtitn  fnt  faite  par  iUi 
CT  fraude  de  TachePenr.  On  ks  a  Aipprimés»  comme  TuperAu 
^  exprimans  ce  qqi  eft  de  droit  commun. 

3,  Tels  font  les  majeprs  &  les  mineurs  émancipés ,  pourTH  ^ii*ill 
ne  foient  m  iaterdits  ni  fous  puiflimcç  de  marii • 


iT   E*icuTiows,&c.     505; 

CCCCXLVII. 

McubUi  n'ont  point  de  fuite  ^  par  hy-  *'"^îj  "î'j 
potheque  *  en  manière  que  celuy  des 
créanciers ,  qui  premier  fait  fes  dili- 
gences par  exécution  ,  ou  arrejl  fur 
lei  mtuhles  defon  debteur  ,  eji  àprt- 
ferer  '  à  tous  créanciers  péfttiturs  en 
diligence  ,  fuppofi  *  qu  ils  fujfent 
precedtns  en  hypoieque:  fnon  qu'il 
y  ait  déconfiture,' ou  privilège.' 

1.  Cette  4ifpofition  Touffic  une  tfpcce  il'etteprion  en  S- 
Viur  dei  rei^nmii  d'h^rcL  >  nidrninc,&  lenttt  ftmiicrei,  pur  le* 
•rriclc.  41  j .  ft  4 ,  (f .  y,jc^  fhtnd.f.rlt  Ht.  préctJ.  ».  4».  t>/«v. 

Hon  en  cas  Ici  mcublei  non-rmlement  n'oni  p»  de  Tune  Se 
re  peuvent  être  pourRiivit  contre  des  lien  loifqii'ils  ont  cette 
iK^I'l'iitenir  au  débrieur  ,  naii  ili  ne  fane  pat  rurcepiibtii  du 
droii  d'hyf  oiheijue  ,  fi  ce  n'rfl  du  nintiircmcni  qui  Ce  coniraâe 
par  li  tndiiion  ,  S  dn  gags  joAciaite  ^m  s'acnuieti  par  le  créan. 
ciec  pat  U  faiCe-eijcuiisn  ou  uih  qu'il  fîiii  dei  mcublei  de 
Ton  débiteur. 

1-  C'eli-à-dirc  ,  ne  peuvent  ïtrc  pouifuivii  fur  un  tien  pitun 
Crfincier  b/poih£ciite  ;  miii  celui  qui  a  le  dioit  de  propriiïté  ^ 
tel  qu'eft  le  vcndeui  Tani  joui  4  teime,  peut  lej  réclamer  fgi  le» 

}.  Le  créancier  ai 

ciaire,  pis'^i  inditUlt ,  qui  le  rend  (nr  leïditi  effets  préférable 
tiBX  uirrea  créaDcitti  qui  ne  peuvent  plue  icquéiir  de  droit  fur 
Icfdilf  efltti,  au  préjudice  décelai  qui  fe  trouve  déji  itquii  m 
fteiiiier  biliirant 


'elle  en  laite  > 
Tani  eipiimet  fi  c'ëft  avant  ou  aprïi  midi,  p-igt^  riH- 


La  priorité  rl'beure  Tuffit  pour   cette  ptéfï renée  -,  c'eA  pciitr- 
Voii'ileU  etprimé  par  l'exploir  de  bilK  qu'el'"  "'- 
midi,  la  raine  efl  préférable  a  cellei  du  mfint 

Md.  H. 

4.  C'efl-i-dire,  quoiqu'il]  fufTent  piicedens  en  typotbeque  ! 
la  raifon  elt  que  le  débiteur,  en  coniraaani  avec  eu>  (oui  Phy- 
f  Diheque  de  (ci  bimi ,  ne  leur  a  donné  ce  droii  d'hypothèque 

!|iie  Fur  ft!  immeublei ,  i  non  fui  Ici  meubles  fui  n'en  font  paa 
ufeeptibles. 
j.  Voyettc  ^M  f'efl  i^i,   tai.  J4».  Crtie  Ciceftian  eft 

ï  3. 


yxo       X)t  È    Ana  à  -i  f 

faite  pour  éviter  les  frauder  &  colIkifîoBs  :  on  déKitinir  déconft 
à  qui  la'  Loi  ne  permet  pas  de  fâvotifer  en  ce  cas  un  de  fes 
créanciers  plus  que  les  autres,  pourrait  avertir  le  créancier  qu'il 
voudroit  favorifer,  de  faifir  fes  cfRets.;  pour  évicer  cçtte  colla* 
fion ,  la  Coutume  refufe  la  préférence  au  premier  hiûéàni  dans 
le  cas  de  la  déconfiture. 
é.  Sut  les  privilèges^  vfye\t Intrêd»  ch.  Z.  §•  ^» 

C  CCCXLVIII. 

c.  de  ?arif ,  £i  audit  cas  de  déconfiture ,  chà- 
eun  créancier  vient  a  contribution  au 
fol  là  livre ,  fur  les  biens  meubles  du 
debteur.Et  n'y  a  préférence  pour  caufc 
que  ce  foit^  ^  eheore  fu* aucun  des 
créanciers  euftfait  premier  faijirm 

't  •  Sinon  en  cas  de  privilege.r 

ce  c  c  X  L  I  X. 

f  *  ^S^""  *  ^^  cas  de  la  déconfiture  efl ,  quani 
*  les  biens  du  debteur ,  tant  meubles 
que  immeubles  nefuffifent  aux  crean" 
ciers  apparens.  Et  fi  pour  empefcher 
la  contribution  ^fe  meut  différend  en 
tre  les  créanciers  apparensfur  lafuffir- 
fance  ,  ou  infuffifance  defdits  biens  ^ 
les  premiers  en  diligence  doivent  ce^ 
pendant  avoir  les  deniers  des  meubles 
par  eux  arrejle^  &  exécute^,  en  bail' 
tant  par  eux  caution  de  les  reprefenr 
ter ,  au  cas  que  lefdits  biens  du  deb* 
teur  ne  fuffifenu 


ZT    Executions, &:c.    jri 
C    C    C    C    L. 

Et  n'a  lieu  la  contribution ,  quand    C.  tic  Parité 
le  créancier  fe  trouve  faifi  du  mtubU  ■"■""" 
y«/  luy  a  ejîé  baillé  en  gage  ^  parle 
debteur. 

T.  Le  créancict  à  qni  on  donne  un  Tatnble  «n  nantilTcnient  »ti 
quicrt  pat  11  [ridiiion  ^ni  lui  en  eft  fuK  un  droio  de  ga^e  fur  !■ 
«hofe  qui  lui  i  éié  rionnéc  en  nsmiUcment ,  lequel  droii  le  rend 
frÉférable  fur  ceite  thofe  1  tous  \a  créannen.  ObTenanéan^ 
nioini  qu'en  eu  de  failliie  le  ctéaneiei  ne'  peur piéiendre  de  pié- 
féience  Tur  la  chafe  qui  lui  a  ixé  doniiiîe  en  naniiDcmeni ,  fi  fon 
nancilTcmeni  n'ell  revécu  des  rnrmes  ftdcrna  pTi  l'Oidonnancc 
du  Commerce ,  tît.  6.  un.  i.  qui  veut  ^u'il  y  ail  un  afte  df  ce 
«aniiflémeni  palIÉ  devant  Noiairiis,  donritf  aif  œïiKite  qiiîeOn- 
dcnne  la  di^irUratïoD  dei  ihofei  donnëea  ro  çaet ,  &  àa  fotnrms 
.  pouc lelqu elles  ellei  ont  éiê  eng;a^éBi;  faBlciTe  cei  forrEralilés, 
non-fculemenr  le  créancier  n'a  aucun  privilège  fut  les  chofesquï 
lui  ont  éii  àoneéei  en  gage,  mai»  il  peueètre  con«»ifitpar  eoip» 
â  lei  repréfemer  pouritre  vendui  lU  prai»  d?  tcu<  1»  ctéancieit; 
Cela  a  été  ainlî  établi  pour  dviier  Ici  fraudes  des  débîieura ,  qui 
fut  le  point  de  fai»  fullite,  dérourncroient  leurs  eflt»  CD'  IH 
donnani  en  açe  i  dea  ciéineiera  Cmuléc,  oi»  mtm:  a-dtlVTiii 
tréanciecB  qu'élu  Toudroient  ftworifia  au  préjudice  de»  auirei,  (M 
fraude  delà  Loi  qui  le  leur  délënd. 

Le  privilège  de  l'ouvrier  fut  1>  chofe  fiii  la^nellb  il  l'ifavliNé 
&  qu'il  1  cbei  lui ,  &  celui  de  l'aubergiftc  &  du  maître  de  pen- 
fion  fur  tct  cflttt  du  voyageur  au  du  fienlionnaire  qu'ili  cericn-: 
nïnt ,  font  (emblables  à  celui  du  nanti  de  gage. 

C  C  C  C  L  I. 
■^'ij^  n'a  lieu  ta  contribution  en    C.  dePam, 
matière  de  dépofit  s'il  fe  trouve  en 
nature. 

_  Li  niron  de  cette  dirpoGiion  ell  évidente  ;  lei  créaneien  ne 
Vienneacl  contribution  que  Tur  let  eâëis  qui  appaiiirnnenc  1  leur 
débiteur  :  U  ehore  qui  lui  a  éci  donnée  eu  àifbt  qui  fe  trouve  ca 
nature  ne  luiappaiiirntpai;  leicifanciecs  n'y  peuvent  donc  riea 
prétendre  au  piéjudice  de  celui  i  qui  elle  appartient 'j ut  l'adon^ 
liée  en  dépôt.  Si  elle  ne  Te  trouvait  plni  en  nature  ,  celui  qiii  l'a 
donnée  endépât  viendroïc  comme  let  auuei  créincinii  ctMlir 
iutioFi  fui  lu  bicai  im  Aitoûmn. 


1 


f  IX        Des    a  kh  i  t  ^    ' 
C  C  C  C  L  I  I. 

A.  C.  drt.      En  exécutions  fa*  tes  pour  debtes 

'tt  C'y  ^ 

'       .     mobîliaires  par  deux  créanciers  non 

c.  de  Par»,         •    m      •  i  •  i      ' 

drt.  J7«.  pnvileg'ez  ,  celuy  qui  a  enlevé , 
eft  préfère  à  celuy  qui  n'a  en- 
levé :  comme  aujji  aux  arrefts  faits 
fur  les  biens  du  debteur ,  qui  n'au- 
roient  été  enlevez  ,  &  (croient 
kidèz  es  mains    d'iceluy    debteur. 

Cet  article  eft  encore  fait  contre  les  fraudes*  On  préfome  qac 
la  première  iàifie  ou  le  premier  arrêt  ont  été  feints  9c  fimnlÀ, 
lorfque  celui  qui  étoit  établi  à  la  ^rde  des  effett  faifis  ou  arrêtés 
ne  s'eft  point  oppofé  à  Tenleveinent  des  e&ts  faifis  qui  a  été 
fait  par  le  fécond  faid(ïànt  ou  arrêtant.  Au  refte,  pour  que  cette 
préfomption  ait  lieu  ,  &  qu'en  conféquence  le  fécond  ikiuflant  oa 
arrêtant  foit  préféré  au  premier ,  il  faut  cjue  ^enlèvement  ait  été 
un  tranfport  &  déplacement  réel  &  eâèâif  des  etfêts  de  la  maidM 
du  faiXi  en  une  maifon  tierce.  Dumtulim  fur  Moncargn  »  tit,  zo* 
art,  1 1.  Lhofte ,   ibid.  Arrêt  dm  ip*  Jnin  X6f  !• 

Cet  article  n'a  pas  lieu  en  cas  d^  déconfiture ,  n'y  ajaat  en  ce 
cij  aucune  préfiécence  »  ffiprà  art.  44t. 


A  €.  drt. 


C  C  C  C  L  I  I  I. 

Quand  arreft  fur  arreft ,  exécution 
fur  exécution  font  faits  pour  une 
m^faie  debte ,  entre  mefnits  pec- 
fonnes ,  les  derniers  arrefts  &  exé- 
cutions ne  valent:  (înon  que  les  p^^ 
niieis  eu  (lent  efté  vuidez  &  terminezt 
ou  que  lefdits  derniers  arrejis  &  exc^ 
cutions  /ujfent  faits  en  continuant. 

.    L'ufage  efl  aujourd'hui  que  lotfqu'un  créancief  «près  arotr  (àifi 
o«  arrèié  fluâcurs  etfecs  de  foa  débiteur»  en  iaifit ou vrêtcd'iiii 


r 


ÏT    ËXEC0.T10NS,&C.     jij 

net  ,  ti  tctonAe  (ùSe  ou  le  (icaai  utix  Ibnc  cenféi  £:rc  une  ce 
tinuatïan  de  U  prrinietc  rjlGe .  quoit(u'il  ne  .foîi  yis  Jit  qu'e 
ell  Ëtice  en  (an[lnii(n:i  c'ell  pourquoi  cet  adick  elt  deveou  û 
lUe. 

C   C  C   C  L  I  V. 

La.  chore  mobiliaire  eftant  veut  à  *'^^'  "■ 
Vœil  y  '  peut  être  entiercée^  fauf 
le  droia  d'autruy.  '  Et  fi  arreft  cft 
fait  fur  chofe  mobiliaire  à  la  re- 
qaefte  d'aucun  conceiidanc  la  fei- 
gnenrie ,  tel  atreft  pourra  par  ledit 
arreftant  eftre  tourne  &  converti  en 
eiitiercemtînt  ,  pourveu  que  en  fai- 
faiit  ledit  arreft,  lerditeseliofes  mo- 
biljaires  aycnr  elle  veucs  à  l'œil  par 
le  fergeiit ,  qui  a  fait  lefdirs  artefts. 
Ecencasd'oppoJîtion^Ush'unsamfie^  """X 

demeureront  en  Jujl'ice.  + 

t.  u  tfl  1«  b!vU  wt  !«•  p-bliro.  Molin. 

1.  L'eniicrceiQCiK  i^u'on  appelle  lilleuri  rCT^ndicaiian  oa,{ûfic 
M  rcïendicaiion  ,  eft  un  a&e  |Uilici«ife  pu  lequel  celui  qiiî  iroiiT 
Te  une  chore  qu'il  piétcnd  lui  ipptrmut ,  en  li  poll'emon  d'uil 
■ulre  ,  l'itihe  pour  I*  ^ninnc  in  La  podcffioa  d'un  liec!  ;  i 
d'où  viem  le  terme  lïenilirreiaeiit, 

CetaSeTe  &it  par  leminiftere  d'un  Seigent,&  doit  être  revttu 
4e  la  fvioie  des  auciea  nploiu  de  faine  ;  il    n'ill  pas  befoir     '  ~ 
penuiflion  du  Juge  pour  enriercci  une  chofe  latfque  l'cntiE 
neiiT  fe  &ji  dans  un  marché  ou  (bni  un  themln. 

3>  C'eft-à-dire,  que  l'en. icrcement  Ait  pat  telaiqui  feprtteni 
pioprïèiaire  de  li  chore  qu'il  «  entictcée,  ne  prépidicie  poin 
Jrtîl  J'uatrui ,  &  nota  minent  au  droii  du  poUclTcur  fur  qui 

■  ilé  cntieicéc  i  Se  foit  fur  la  demanda  que  donrera  relut  ^ 

iàii  renciercemcni,  pour   voir  dire  que  la  choie  lui  feia  tcn:irft 
«omme  t  lui  ïppaitenanie  ,    fait  fut  telle  qui  fera  donoie  co 
Jai  pour  avoii  niain-Ievée  de  l'entiercBment  ,    a  fera  a  ctliii 
lliiirentierceBtnr  â  lullilier  qu'il  eft  ptopri^iaiie. 

4>   Le  Juge  pmi  nêfnatim»  oi'doDner  ^c  U  fbefc  feia  (Ok^ 
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Dzs    AkrAts 

1   donnant  p 


iat  i  celui  Tat  qai  elle  ■  éié  emicrcdï  i  en  donnant  Pir  In 
niitian  ,  oa  même  â  c'ell  tine  pcrfanne  folvabte  ,  rn  f4|[ani  foi- 
Icroeni  Tn  foumiTionidc  la  reprérciiirr  en  £n  de  caufc,  s'il  cB 
die  qiiefiire  fe  doive:  te  <|iii  r'empiche  p»j  qaela  <hofc  ne  foil 
lenféc  dctnmrer  (oui  U  miin  de  Jallice,  en  rvnré4uciice  defo- 
lligi'ion  iudiciûie  n'K  «loi  1  ^ai  eOe  elt  tendue  taautSuie 
U  jepicfeiiier. 

.t.  .  C  C  C  C  L  V. 

A.  C.  Art.  Aucun  ne  peut  entrer,  ne  faire 
lia.  ^  r  » 

entrer  ferment,  neauctes  perloiiiies, 
en  la  maifon  d'autruy  ,  pour  faire 
entiercer  &  enlever  les  biens  eftans 
en  kelle  m.a.]Coa,fans  aucioriiê  <U 
JuJIice. 

l'aniele  précédent  eft  diM  tt  m  lUqUEl  \i  ibofc  «H  )pr«rf** 

3(n)  quelque  mircbé  on  ïbetnin  ,  ou  lUitc  lieu  public,  romnif 
loirque  quelqu'uB  ippEifoii  f.v\s  un  miiché  une  chofe  txfofèe 
en  vente  qui  lai  1  été  «olée  :  cet  vàc\t  eft  dans  le  oi  viqurf 
quflqu'un  apprend  qu'une  chofe  <jul  lui  appaitient  eft  djiu  l« 
tnaifnn  d'un  pifiicuUcr  ,  il  ne  peut  1'^  ftirc  eimerccr  fin»  «Bf 
pecmifTion  du  ■Jitee  au  ii»  iTuné  lequfte.  On  lequierl  nèow 
fouveat  en  ce  (m  le  iianrpoic  du  Juge. 

C    C    C   C   L  V    I. 

A.  C.  4rt.        Si  an  créancier  potit  le  payement 
de  ladebre  ,  aurre  que  '  de  loyer  de 
maifon  ,  arrera!;es    de  rentes    fon- 
*î^^  ■  cierès  ou  maijbn  ,  fait  arrefïer ,  pren* 

-*»!  -  dre   on  enlever   par  exécution    ao- 

cans   biens   meubles ,  qu'il   prétend., 
apartenir  à  ion  debtear  ,  Se  qu*n  " 

I,  l»  CoMbiBe  dit  :  A(rt  qrt  ie  Ujet>  ,  tntJt^ti 
Stneani  m  rKti/tni,  paicc  que  In  crédncleii  ik  ces  thorcif< 
»ent  fe  Tenter  fuf  (oui  lei  fflét'  qui  ewnifitni  l'hûiel  o 
ttiric.   quand  mime  ïli  ii'ipj  aniendrciicni  pjt  à  Ic^I  i 


tT  Executions,  Sec.  J  r  j 
tiers  oppofaiit  maintienne  lefdits 
biens  luy  appartenir ,  il  y  (èra  rc- 
ceu.  Er  de  ce  feront  lefdits  oppo- 
fans  &  debteurs  creus  par  leur  fer- 
nieiic.  El  en  affirnoant  par  lefdits 
debceiir  &  oppofant  ,  iceux  biens 
appartenir  à  tceluy  oppofant  ,  fans 
fraude  ,  ledit  oppofant  aura  main- 
levée 8c  délivrance  defdics  biens: 
iînon  que  ledit  créancier  voulue 
maintenir  ,  S:  prouver  la  fraude  en- 
tre lefdits  oppofant  Ôc  debreur  ,  ou 
que  iceux  oppofant  &  debreur  ne 
fuilcnt  capables  &  recevables  à  poc- 
rer  tefmoignage  *  l'un  pour  l'^au- 
tre  ,  ou  qiti  ledit  oppofant  ae  peufi 
faire  comparoir  Udlt  debteur ,  pour 
conjoincltment  avec  luy  û^rmer  lef- 
dits biens  luy  appartenir.  Efquils  cas 
fira  ledit  oppojant  tenu  £  informer  lef' 
dits  biens  luy  appartenir ,  &  le  cnan- 
fier  au  contraire, 

1,  Comme  1*111  étaient  para»  OD  alliés  tu  dégi«j>ulnbé,  « 
f  uc  l'un  (il  feivireur  ou  domcliiquc  d;  I'uiuBé 

C  C  C    C  L  V    I  I. 

Les  femences  &  jngemens  don-      A.C. -»* 
nez  contre    les  parands,  font  exe- 
ciitoires   contre   les  garantis  ,    tout 

L'obligaiion  rfc  garamie  formelle  flui.  eft  cell*  dont  il  TMit 
^r'^tlll»t'*  MwU*  4mWub  l'eiliic  UVCD  un  aune  de  le 
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aiiilî  que  contre  les  condamnez^ 
fauf  des  defpens ,  dommages  &  ît- 
urcjîi  don:  U  liquidation  &c  cit- 
cution  ne  fe  fera  contre  les  gacan- 
lis  :  (înoii  que  '  au  préalable  difcutioa 
ait  efté  faire  Tut  les  meubles  des 
garands. 

Biaîntcnit  dani  la  polTellTon  i'int  chofe ,  3c  de  le  iiSniiieit 
ttHlei  iviHitmi ,  c'cli-i  Jiie  'de  loutci  Ici  dnnandet  iju'on  poK- 
IoIe  donncc  contre  lui  pom  U  lui  Ëiirc  iilaittsr  ,  ou  pouc  h 
fiice  décliret  fujctie  i  qutlijuï  chirn  rédic  doni  il  ii'aitroîifa 
ici  chargé.  En  un  moi ,  c'eft  l'obGgïtioo  piatfltre  i/itm,  n* 
hthm  Itetrc.   Celui  <ip.\  ■  cDntraâé  celle   obligaiion  l'ipixlk 

Eirani.  lornjuc  le  poflcncur  d'une  chafcen:  aligné  poutli  tU- 
UTec  ou  pour  la  voit  Jéclirec  rujette  à  quelque  charge  rccUc 
donc  il  n'i  pa<  éié  chargé.,  il  peut  fommet  en  cauFe  ton  girut 

Eour  qu'il  le  défende  comte  cène  demande  confarmémenc  à  Vv- 
lintton  qu'il  a  contraâc  ;  le  earani  fommé  en  eaufe  ayant  lai 
U  demindc  tn'fbinin  ition  donnée  cnntre  lui ,  prii  le  fait  &  a»& 
du  défendeur  onginaice,  c'ell-a-diie,  ''éclaté  qu'il  entendoii  le 
Jéfendce .  ce  défendeur  pianri  peui  être  mis  hors  de  caufe  ■  A 
le  procia  l'inlEiuit  cuire  Te  demandeur  &  le  girant  :  le  deman- 
deur ayant  juftïfié  Ton  droit  &  obtenu  reotence  contre  le^nii. 
on  demande  fi  la  fentence  peut  tire  eiécuiée  contre  legaïaimqui 
■  été  mil  hors  de  caife.  La  tairon  de  douict  efl  que  lea  feiitencti 
n'ont  d'effet  qnc  comte  ceux  contre  qui  ellei  ont  été  tendue!  i 
Déanmoini  la  Coutume  décide  en  cet  article  qu'elle  doit  l'ciéco- 
aei  contre  le  garanti;  la  nifon  elt,  que  ce  gaianti  ayant  donné 
Ton  gataiH  poui  défcndrt  en  (a  place ,  la  lentcncc  tendue  contre 
legarani  ,,ert  eenlée  rendue  contre  le  g»rtnii_,  &  doit  l'exécimt 

tatU  Uta  ff'rt   Jtfti^trem  f  mk  mu  titiiltr^ ,  niUrM  itfim 

1.  Cette  dernière  patrie  qui  permet  d'eiécuier  U  lenienee  COtK 
ne  le  garanti,  pour     Icf    déperu  ,  dommafet  ft    întârtit   au*> 

Sjcti  lé  garant  auta  été  condamné  aprêi  difcu^on  mobiliaite  dca 
leni  dufaranlipaiDirabtoféc  par  l'Ordonnance  de  ittf-,inU 
II.  qui  ordonne  indilhnâcmeni  que  l'eiécuiion  pour  les  défen 
daitmagei  ft  if>lét£i>  n£  Te  fira  que  canne  Ici  ganoi. 

ccccLviir. 

Q_ui  vend  aucunt  ekùfe  moiUùùtt 


-fans  jour  &  terme,  efptrantifirt  payé  ^f//,'^^',"^; 
I    frompument  ^  il  peut  pourjuivre  fa   177, 

'  rfAo/è  ,  *  <n  quelque  lieu  qu'elle  foie 
tranCponée,  pour  être  payé  du  prix 
au  'il  l'a  vendue.  Et  néanmoins  encare 
qu' il eujl donné  terme  ,Jî  lachofemo- 
biliaire  fe  trouve  faife  fur  le  dehieur 
par  autre  créancier ,  il  peut  empefchtr 
lavenie.,^  Çftfi  préféré  fur  ladite  chofe 
mobiliaire  aux  autres  créanciers.  ' 


I.  Même  tenice  Ici  tien  dcientmn,  en  Ix  ârfant  trmctm,  fuî< 
vint  Ut  itiiclcs  4S4&  4)  j  ;  cir  il  ea  ell  taii)OBri  demeuic  p[»> 
priéwite .  fuiïint  Ir  |.  n-dii^  infiit.  lit.  de  r».  J!vlf.  11  &ut  pow 
ccU  que  U  chofe  foiE  cucaie  en  natuic  ;  lï  elle  avoic  chang;é  de 
forme  &  n'était  plui  reconnoiflible,  cmnme  H  de  b  Uiiic  on  en 
avait  lâit  dct  euvrages  ,  le  veadAir  ne  pODtii  plut  la  tevendi- 
qucc.  11  faut  ludi  que  la  cbofe  n'ait  pu  été  revendue  en  niatehf 
public  ,  (at  la  foi  publique  donne  aux  achetcuK  une  pleine  Ife- 
icié  pour  Ici  chofei  atbeiéei  dam  cei  marchéi  coniie  lei  proprié- 
taitcs ,  de  même  que  Le  déctet  li  donne  1  l'égatd  dej  immcubici, 
Obrerrci  auQi  que  le  long  temps  qui  s'elt  écoutJJcpuiiU  renie 
fut  ptÉfuniEr  que  le  vendeut  i  donné  terme,  &  en  a  en  conft- 
aucnce  itansfiré  lapio)iriêlé  parla  tiadition  i  «qui  l'cmpÊihe 
ie  pouvoii  la  pourfuiyre  tontre  let  lieri. 

oppolïiion  à  la  fïiCefltàlavïnte,  nonpooi 


riUchorcdoni  il  a  (elle 


e  piDptie 


itrepayéfarleptiïpar  privilege:cet[t  bypatique  piivdegiée  que 
b  Coutumedonneau  vendeur  pour  lepnx.eftdeÛtaitPiancois  ; 
le  Droit  RomaiiineU  lui  iciotdoit  m>  s'ilnerd'éioit  rHcnve. 
l.  Zicepié  ceux  quiaiuoienc  ïus-ncmei  an  ptivilegc  pluifpit 
^ue  le  lîcDi 

C  C  C   C   L  I   X. 

L'exécuteur    du   teftametlt  pent     *•  c.  m», 
dedans  Tan    &  jour  du  deccs   du  **'" 
leClateur  ,  faire  procéder  par  voye 
d'arreft ,  &  exécution  fut  les  biens 


3 


es  debteurs  dudefunâ:,  ju(ques  S 
raccompliiïemenc  /  dudic  teftamenc^ 

r«  C^eft-à  dire ,  iufaaes  à  concurrence  de  U  foame  mécMôtê 
(our  le  teftamem*  Q'ca  une  fuite  cb  Vdrt.  2  to« 

C  C  C  C  L  X. 

A.  C.  4r^       De  toutes  amendes  provenant  dt 

fol  appel  y  acquiefctmtnt  ^  &  auireSf 

réglées  par  les  Ordonnances  y  £*  Cou* 

fiumesy  '    les  femmes  n'en  ctoivenf 

que  la  moitié. 

X.  Cela  ne  s'étend  pas  aux  amendes  domaniales  dk^^  ptr  k| 
ftreox  &  reconnoiflânces  aux  Seigneurs  de  fief  &  de  cenfivc« 

C  C  C  C  L  X  I. 

j  w.  ^'  ****  '^oxx%  Preftres  ,  clercs ,  &  faîcz  ; 
quand  ils  font  convenus  '  pardevanc 
Juge  lay,  *pour  cognoiftœ  ou  nier 
cedules  faires  foubs  leur  fcel ,  ^  ou 
feing  manuel  :  ils  font  tenus  icelles 
recognoiftre ,  ou  nier  pardcvant  le 
Juge  lay ,  &  y  refpoadce  j  quant  à 
ladite  4  recognoiflknce. 

X.  C'efl-à-dîre,  a(!îgnës* ' 

2.  Pourvu  que  cefoit  It  Juge  ordinaire  du  lieu  de  h  dcmcw^ 
de  la  partie  a(}igaéc« 

%•  Autrefois  U^  perfonnes  qui  ne  ifayoîent  pisfigner,  fcei- 
loient  de  leur  fceau  lesaôesoù  ils  étoient  parties»  &  cefceau  te- 
apic  lieu  de  fîgnocure;  ce  qui  n'eft  plus»  en  ufagr» 

4*  Sauf  .4  pouvoir  demander  le  renvoi  de  la  caufe  pour  le  foÊÎk 
pardtvanc  le  Juge  de  leur  priviloge. 


fet     ExiCtTTtONS,&C.     ylj 

C  C  C  C  L  X  I  I. 

Cédille  privée  ,  reconnue  '  ou  ve-  ^'  ^-  "4 
tifice ,  ^  porte  hypothèque ,  &  gar- 
nilon  de  main  '  contre  celuy  qui  a 
fait  ladite  ccduie,  +  Eteft  le  Jebieuc 
fubjct  à  la  Jurirdi(fVion  feciiliereS 
tenu  garnir  es  mains  tiu  créancier  ' ,  le 
debc  contenu  en  laiite  cedule.  Et 
jufqu'i  ce  qu'il  ayt  garny ,  ne  doit 
eftre  rccen  à  propoler  aucune  ex- 
ception ,  &  défeiife.  Toirefoîs  ,  lî 
la  cedule  étoic  conditionnelle,  '  & 

Il  Ou  rolontaircment  pacdeToot  Notaire  ou  plr  Hmnitti 
ftyt\tt«tnd.  ih.  I.  ■>.  I}. 

1.  Vit  eipcn;  nommés  r'^  '«  iiçt-  T'rt'^  fJKind.  ihid. 

1 .  De  11  mims  luanietc  tfit  1rs  ùxi  luibenti^u».  Vayc^  Fiiil, 
410.(7111  ntte  A.  fut  ledit  mrticlt. 

4.  Eli  elle  eit  reconnue  fit  ta  héritieii  ou  véiiGée  contre  Tel 
hériiierf ,  elle  ne  paiic  hypothèque  &  gimi'on  de  miin  contre 
thacrni  ileriliti  hérilicis,  que  pour!»  pire  dont  chicun  eft  héri. 
lier  ,  Vkj)  oihrque  jéF<Jianie  de  U  reconnoillânce  dii  vériHcition 
n'éiiDi  futvecue  que  depuis  U  divilïoD  de  la  deiK  eniic  Icfititi 

j.  Ln  1 109.  lots  de  1*  liàtBion  de  U  ConntniT  le  JuEC  Uca- 
lier  nJ  pouvait  prononcer  tonire  lei  tcdifijilique.  >,ue  ù  fiinpls 
reconnaiflince  de  leurs  cifdulc!;  il  nepnuTolE  tien  itiiuer  même 
pit  provilïon  fur  le  piyement  ;  c'ell  pourquoi  l'ariicle  jit7.  en 
dilàni  que  tiJule  privée  reconnue  porte  gHBifbn  de  main ,  ajoU' 
te  »i  itrmei  :  C«iw  le  aihilnrffiet  à  U  Jmrifdiain  féttliirt  ; 
miiil'Oidoan.dellountUon  l'e  ii91.  «ri.  lo.  >]iai»  donn£  Je  pou- 
voir an  Juirei  royiuï  de  décerner  contre  toutes  pcifonnei  la 
proTilïon  nu  eédulei  rcconnuei  ou  vérifiées,  cei  cermei ,/■/;« i 
U  jMrifdUiln  Jfclim.,  doîTeni  cire  tonfidéréi  en  cet  atiide 
comme  y  àjint  tti  copiés  par  inadverteiice  fnr  l'article  ds  l'an- 
cienne.  A  comme  de  nul  tSet,  laComume  n'iyani  pu  par  cette 
inadverience  déroger  i  l'Ordonnance. 

a.  bn  donnant  pai  le  ciémciei  caiiiioa,  fuivinigu'il  eft  poiii 
pu  rmiïlc  ijo. 


Itia        Des    Arrêts 

que  la  condition  eraportaft  cog- 
noiiTaiice  de  caufe  ,  le  Juge  ,  par- 
ties ouyes ,  *  peut  ordonnée  de  liu 
dite  garni/on. 

•).  SilediSbitwraïiilt  ptomii  piycr  non  purement  ft  (impie* 
ncnt ,  mais  JoUi  une  ccinine  conrJicion ,  &  qu'il  y  cQi  coniclb* 
tion  entre  Ici  paii'itt  ,  lî  ccik  condition  a  étà  accomplie  ou  noa. 

g,  C'ell'i-dice.  après  Être  entré  en  connoïllïnce  de  naufc  ,  lî 
la  ronditio»  i  été  effcaiTemenf  «ccomplie.  Si  elle  ne  l'éioit  pu , 
le  Juge  n'otdonneioit  p»  le  Paj-emeni  pat  ptovilion  ,  maii  il  M 
liineroii  pas  de  piononcci  la  reconnoilTanu  ,  &  l'hypothèque 
3uri  lira  du  jour  de  celte  rofODRoiflânct,  lï  pit  1»  [hitc  b  (OOt 
diiion  l'uccomplil. 

C  C  C  C  L  X  I  1 1. 

A.  c.«rt.       Un    Notaire    ou  Tabellion   '   ne 

peut  valablemeiic  *  paRer  ne  rece- 
voir lecrres  &  contrats  hors  leurs 
Chaftellenics  &  Jurifditflion  ,  li- 
non les  Notaires  du  ChalT:eIet  de 
Paris  ,  d'Orléans  ,  &  Montpellier  , 
qui  par  privilège  '  peuvent ,  &  ont 
accouftumé  recevoir  &  pailèr  tous 
contrats  par  tout  le  Royaume  de 
France. 

I.  Le  Tabellion  était  autrefoii  dilTcrenf  ia  Notaire  ;  eehii^i 
recïToit  U  miauie,  ie  Tabellion  taUifan  la  ;  ta  lié.  K  l'idaét 
1 14:.  Depuis  par  Ëdit  de  IIÏ7  les  officct  de  TibeUion  om  tlt 
léiiiiis  \  ceux  des  Notaire*. 

1,  Sur  te^nî  cit  tequii,  vtje\  FlnlrtiL  m  10,  tT  Jkru. 

ji  II  y  a  apparence  911e  et  priiileeeiite  fan  otigïne  de  la  i^ 
lebrité  des  éioles  de  ces  trois  Villes.  La  conEance  qu'on  iToit  en 
la  fcience  de  leurs  Jiitidei  qui  fàïroienila  ifinâicmde  NoiaTies,  lei 
ftifoii  ïppcller  de  touiei  In  patiiei  <lu  Royiurtw  )>oi,i  rccetoir 
les  aâes  impotiai»  :  t'eit  en  con(éaiience  aie  <e  ,  que  l'htlippc  U 
£tl  ayuji  CD  i  )oi  érigé  en  uact  d'oâkc  Jonc  Uan  Noiwol 
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ft  TabeUiani  du  ChSldn  d'Orlcuu  qui  iraient  lupariTinl  coït- 
mil  par  Ici  Jugei  ,  leur  donna  prl'édiiclc  créaiioo  le  privilège 
ée  recevoir  des  lâcs  pat  tout  le  Kcyauroe  ;  Se  ce  [irivilege  leur 

'  ■  deiniii  Été  conlîrmi  par  les  lentes  patentei  de  Louii  XII.  en 
ijii,  de  Fian(oi:I.  en  1)19,  de  Chailes  IX.  en  ii6i,Sc 
4'Mcnri  111,  en  if  14  i  à  la  chatin  néanmoînt  qu'jlt  ne  pouf 
roni  (Vublit  nicflïder  bon  la  Ville  d'Oilcioi.  Ce  privilège  ^ 

-  •Bcoce  été  récemineiii  confirmé  par  un  atitlt  de  h  Coui  du  lï 

I   Mai  1791  >  rendu  ccniTidiâoiremeRi  contic  Ici  Noiaïm  de  Chl- 

I  ttliidun. 

Le  Cbiielet  d'Orlcani  >  un  «uite  privilège,  qui  efl  que  fon 
Hou  eft  altribuiif  de  juriCdiaion  ,  t'eil-à  dire  ,  que  ccun  qui  ont 
roniraSé  pat  aSe  teçu  pat  un  Notaiie  du  Cbâtslet  d'Otleani , 
peuvent  eux  Bt  leurs  hériiieiii  en  quelque  lieu  du  Royaume  qu'ils 
lient  leur  domicile ,  ètie  iffignéi  au  Châcclec  d'Odeins  pour  Teié- 
«ution  de  Icuri  obligaiions  &  engagemeni  couicnut  auxdinaâcb 
Ce  privilège  a  été  leconnu  &  conËrmé  pat  un  irèi  grand  nom- 
bre d'itiêd  de  la  Cdui  &  de  rfglemenc,  dont  ptulîeutI^OHtrap- 
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TITRE      XXI. 
Des     Criées. 


"N 


is  celi 


Otre  Coutume  ,  après  avoir  traité  dans 
le  titre  précédentdesfaiTiesmobiliaires,  traite 
î  de  la  faille  des  immeubles  qu'on  appelle 


Quoique  l'Edît  de  1^51.  ait  prefcrit  la  forme  dans 
laquellifcs  héritages  dévoient  ttre  faifis  &  vendus, 
nèjnmoins  il  faut  auffi  obferver  celle  prefcriie  par 
les  Coutumes  dans  le  territoire  dtfaueïles  font  (i- 
tués  les  héritages  qu'on  veut  faifir  réellement  ;  notre 
Coutume  expoîe  dans  ce  titre  la  forme  qu'elle  veut 
êtreobfervéa,  &eile  donne  à  toute  cette  procédure 
le  nom  de  C rites,  mefonymice,  parce  que  les  criées 
pu  proclamations  en  font  une  des  principales  partiel*. 


j:£  Dis     Criéïs. 

§.       I. 

QutUts  ehofts peut'on  falftr réilUmtnr; 

i.  Tous  les  biens  immeubles  de  quelffue  efpéce 
qu'ils  foient  peuvent  être  faifis  réellemenr ,  non  feu- 
lement les  corps  d'hériiagie  tels  que  font  les  fonds  de 
terre ,  mais  même  les  droits  incorporels ,  tels  qu'une 
cenfive  ,  un  fief,  un  droit  de  Juftice.un  droit  de 
bannaliié  ,  une  rente  foncière  ,  un  droit  d'ufufruit. 

3,  Les  rentes  conflituées  étant  dans  notre  Coutu- 
me réputées  immeubles,  peuvent  être  failles  réelle- 
ment art.  43i.  £-481.  il  en  cil  demémedes  ofiices, 
^rr.  484, 

4.  Les  propres  conventionnels  tel  qu'eft  le  droit 
de  reprife  d'une  fomme  qu'un  conjoint  s'eft  rtipu* 
lée  propre  à  lui ,  aux  fiens  &  à  ceii-x  de  fon  coté  Bl 
ligne,  n'étant  réputés  propres  &  immeubles  qUçJ 
pour  le  cas  de  la  convention ,  &  coniérvant  hoif  1 
ce  cas  leur  nsture  de  créance  mobiliaire  ,  ne  font 
pas  futepribles  de  faifie  réelle. 

j.  La  (aîfie  réelle  n'étant  autre  chofe  tpie  l'exé- 
cution du  droit  d'hypotéque  que  le  créiincier  a  fur 
uo  immeuble ,  il  s'enfuit  que  les  chofes  qui  font  hors 
le  commerce,  ne  pouvant  être  aliénées  ni  engagées 
ne  peuvent  être  faifies  réellement  :  telles  ftint  les 
choies  confacrées  à  Dieu  comme  les  Eglilës ,  les 
cimetières  ,  les  monaAéres.  Néanmoins  ceux  qui 
font  créanciers  pour  le  prix  du  fond,  ou  pour  la 
confiruftion  des  bâtimens  d'un  monaftere ,  peuvent 
le  feifir  réellement,  ne  devant  pas  éirc  cenfé  con- 
facré  à  Dieu  &  mis  hors  le  commerce  à  leur  prèr< 
judice.  yirre't  ciré  par  HerieouTt ,  111.  ;.  ~' 

6.  Les  biens  d'Eglife  qui  ne  font  pas  comme  Ii 
chofes  dont    nous   venons  de  parler, Tpécialemei 
confacrés  à   Dieu  &    dont  l'uiage   eft  prophane 
peuvent  être  faifis  réellement  pour  les  dettes  que 
Jes  communautés  ecclefialliques  ont   vslablemeai 
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CoRtraAées ,  &  auxquelles   par  conféquent  lefdits 
biens  font  hypothéqués. 

On  ne  doit  pas  pertneiire  la  faifie  réelle  des  biens 
appartenansà  des  communautés  d'habitans  pour  leurs 
dettes  quoique  valablement  contraftées,  lorfqu'elles  " 
peuvent  être  acquittées  par  des  impofitions  fur  les 
habitans.  Journal  du  JitJ.  T.i.Uv.7.  ch.  i. 

7.  Le  revenu  du  titre  clérical  d'un  ecclefiaftique 
étant  tuivani  rOrdonnai<<e  d'Orléans  ,  an.  ti. 
JTiulUnabU ,  6-  non  fujtl  â  aucunt  obligation  &  hypo- 
thèque créci  depuis  j<i  promotion  ,  c'eû  une  conféquen- 
ce  que  l'héritage  qui  fende  titre  clérical,  ne  peut 
*tre  faifi  réellement  pour  aucunes  dettes  feites  depuis 
ladite  promotion ,  qu'à  la  charge  d'en  lailTer  le  re- 
venu à  l'eccléftaftique  pendantîa  vie.  HerÏQoun  ïbid, 
eh.  j.  n.  6.  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu ,  même 
Aans  le  cas  auquel  î'ecctéfiaftique  feroit  pourvu  de 
bénéfices,  parce  que  l'Ordonnance  ne  fait  aucune 
diiiimaion ,  &  qu'il  pourroii  arriver  qu'il  leùffât 
Tes  bénéfices. 

«.  1 1. 

Pour   quelles  dettes  peut-on  fa'ifir  réellimenli 

8.  La  faille  réelle  de  même  que  celle  des  meu- 
bles ne  peut  fe  faire  que  pour  une  dette  dont  le  titre 
foit  exécutoire ,  qui  ne  foit  fufpendue  par  aucune 
condition,  dont  l'exigibilité  ne  foit  arrêtée  par  aucua 
terme  &quî  foit  d'une  femme  certaine  &  liquide. 
V.  ce  gui  a  été  dit  en  l' Introd  auT.  pnc.ck.  i.%.x. 

I).  I)  faut  de  plus  pour  la  faille  réelle  que  la  dette 
foit  (?e  quelque  confidération.  Phificiirs  auteurs  déci- 
dent qu'elle  doit  être  au  moins  d'une  femme  de  100. 
livres. 
.    10.  Un  Jugement  provifionnel  eft  un  titre  fuffifant 

£our  faifir  réellement ,  fauf  qu'on  ne  peut  procéder 
l'adjudication  qu'après  la  condamnation  déAaitive. 
Urd.de.1667.  T.  27.^^.8. 
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Si  les  Lettrts  de  Repi  ou  d'Etat  doÎTent  empii 
cher  ou  arrêter  la  raifie  réelle.  Voyt^  rintrad,  ait 
iit.ifi.H.  ij4.6-iît. 

i,      I  I  î. 

Sur  qui  ptut  fe  faire  U  Sa'ijit  rUïît. 

II.  La  faifie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  fe  îùs€ 
que  fur  celui  qui  ie  polTéde  animo  domini ,  fait  tju'il 
en  foit  effeâivement  le  vrai  propriétaire,  fait  qu'il 
le  pofl'éde  comme  s'en  répuiani  le  propriétaire: de 
là  la  maxime  qu'un  décret  n'eftpas  valable  Iorfqu*il 
eft  feît  fiiptr  non  domino  ,  cel)-à-dire  fuptf  non 
pojfejfort  ;  c'eft  pourquoi  Ii  on  a  compris  dans  la  âifie 
feitefur  un  tiers  quelque  biert  qui  m'appartienne  & 
dont  je  fuis  en  poirefTion  ,  le  décret  quoique  je  n'y 
8ye  pas  formé  oppofition ,  ne  me  fera  pas  perdre  ma 
propriété  pourveu  que  j'aye  confervé  la  polTeflîoil 
de  ce  bien. 

Mais  fi  ce  bien  a  été  compris  dans  le  bail  judiciai- 
re fait  à  un  autre  qu'à  mOn  fermier ,  &  que  j'en  aye 
laiffé  jouir  ce  fermier  judiciaire,  je  ne  pourrai  at- 
taquer le  décret  auquel  j'aurai  manqué  oc  m'oppo- 
fer ,  comme  fait  faper  non  pojjejforc ,  m'en  étant  laîflê 
dépolTéder  par  ma  faute.  Hcricauri  iv.  t- 

II.  La  faifie  réelle  ne  pouvant  fe  (aire  que  Air  le 
propriétaire  ou  poffeffeur  de  l'héritage ,  on  ne  pna 
pas  le  faifir  fur  l'ulufruirier;on  peut  feulement  fai- 
ûr  fur  lui  fon  droit  d'ufufruit  ;  on  peut  encore  moins 
faifir  fur  un  fermier. 

ij.  Pareillement,  lorfque  quelqu'un  a  pris  un  hé. 
rîta^e  à  litre  d'emphytéofe  ,  je  ne  peux  iaifir  furini 
tti  fur  fes  héritiers  cjue  le  droit  d'emphytéol'e  que  r^" 
preneur  ou  fes  héritiers  ont  dans  cet  hériiaee, 
non  l'héritage  même  ;  fi  j'avois  fîifi  fur  lui  l'héritao 
ge  même ,  le  décret  feroit  nut ,  comme  (ait  fitptr  ni 
domii:j  ;car  il  n'eft  pas  vrai  feigneur,ni  mênre  vt 
polFefleur  de  l'héritage  ;  il  a'eA  propriétaire  & 
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Ifeffeur  que  d'un  droit  d'emphîtéofe  dans  cet  héritage. 
C'eft  conformément  à  ce  prind|>e  que  par  Arrêt  du 
premier  Décembre  1611.  le  prieur  de  St.  Maclou 
d'Orléans  a  éié  admis  à  rentrer  dans  un  héritage 
reverfible  à  Ton  prieuré ,  quoiqu'il  n'eût  formé  au- 
cune oppofiiion  au  décret  îte  cet  héritage  qui  avoit 
été  faih  Si.  vendu  fur  un  héritier  du  preneur  qua- 
irante-tinq  ans  avant  la  demande  du  prieur.  Htriçourt 
ajoute  qu'il  ^  a  eu  un  arrêt  femblable  en  161%. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  fur  qui  l'héritage 
a  été  faifi  étoit  un  tiers  acquéreur  qui  l'eût  acquis 
fans  aucune  charge  d'emphytèofe ,  &  qui  le  poffé- 
dit  comme  un  bien  dont  il  croyoit  avoir  la  pleine 
propriété ,  le  décret  en  ce  cas  étant  fait  fur  un  vrai 

Îioffeffeur  de  Thériiage  feroit  valable ,  &  purgeroit 
e  droit  du  feigneur  direâ ,  faute  par  lui  de  s'oppofer. 
,  14.  Quoiqu'un  débiteur  qui  a  »it  un  abandon  d? 
fes  biens  à  Tes  créanciers ,  en  demeure  toujours  Iç 
vrai  propriétaire  jufqu'à  ce  que  fes  créanciers  les 
ayent  \enAai, L.'^.  S. de  ctff.  bon. Introd.  au  T.  19. n, 
lay.  néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  faifir  réel- 
lement fur  lui  le$  biens  qu'il  a  abandonnés  j  on  ne 
doit  nas  avoir  recours  à  la  faifie  réelle  pour  le  dé- 

Souiller  d'une  jouiJTance  dont  il  s'eft  volontairement 
épouillé;  c'eft  pourquoi  fi  les  créanciers  veulent 
les  faiiir  réellement ,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  fur 
un  curateur  qu'ils  doivent  en  ce  cas  faire  créer  au]t 
biens  délaiffési  ""ais  il  eft  d'uf  âge  en  ce  cas  qu'ils  nom- 

,  inent  des  direâeurs  ou  fyndics  pour  vendre  de  gré 

•  à  gré  les  biens  délaiifés, 

I,  i^.  Il  faut  encore  que  la  perfonne  fur  qui  la  faifie 
réelle  eft  faite ,  foit  capable  d'être  en  jugement  ; 
.c'eft  pourquoi  on  ne  peut  faifir  fur  un  mineur ,  ni  fur 
un  interdit  ;  il  faut  faifir  fur  fon  tuteur  ou  fon  cura- 
teur,  &  s'il  n'en  a  point, lui  tn  faire  nommer  un. 
Le  mineur  quoique  émancipé  même  par  mariage  « 
oe  pouvant  être  en  jugement  fans  un  curateur  ^iis 
,ce  qui  tend  à  l'aliénation  de  fes  immeubles  ;  fa  fai- 
fie réelle  neferoir  pas  valablement  faite  fur  lui  feu), 
%h\it  faifir  fiir  lui  &  fur  fon  curateur. 
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Par  la  même  raifon  les  biens  propres  d'une  femniè 
fous  puHTance  de  mari,  doivent  être  faifîs  fur  fon 
mari  &  lur  elle;  la  failie  ne  feroit  pas  valablement 
^te  fur  elle  feule,  ni  lur  Ion  mari  feul- 

16.  Il  faut  enfin  que  celui  liir  qui  je  faifis,  foit 
obligé  lui  même  envers  moi  par  un  ade  exécutoire , 
e'eft  à-dire  par  un  afte  devant  Notaire  ,  ou  par  ua 
billet  reconnu,  ou  qu'il  loit  lui-même  condamné eit 
vers  moi  par  un  jugement  contre  lequel  il  n'y  ait , 
ni  appel,  ni  oppohiion,  ou  du  moins  qui  foit  de 
nature  à  pouvoir  s'exécuter,  oonobftant  l'appel  ou 
ï'oppofition. 

je  ne  peux  donc  pas  faifir  réellement  fur  les  hé- 
ritiers de  mon  débiteur  les  héritages  qui  mefonc  bvm 
potéqués,  jufqu'à  ce  qu'ils  m'ayent  palfé  lîtrenoaH 
vel ,  ou  que  je  les  aye  fait  condamner  par  un  jug^| 
ment  qui  déclare  mes  titres  exécutoires  cootr'ea^H 
art.  4î3'  lilrod  au  lit.  priccd.  n.  94,  .  ^M 

17  Pareillement  H  ma  débitrice  qui  étoit  aa^Ê 
obligûe  ou  macondamnée ,  s'en  mariée ,  je  ne  poun^H 
iaifir  réellement  Tes  héritages,  jufqu'à  ce  que  ^B^H 
mari  m'ait  pafTé  titre  nouvel.  Oit  que  j'aie  obce^H 
condamnation  contre  lui  ;  iiiJ.  après  quoi  je  pouniH 
faifir  ;  &  la  faifie  doit  fe  falrefiir  le  mari  &  la  fema^| 
conjointement ,  à  moins  que  fa  femme  n'eût  mi&^H 
communauté  fes  héritages,  auquel  cas  je  pourrail^H 
faifir  fur  le  mari  feul ,  comme  feul  leigneur  des  bî^H 
delà  communauté.  ''^1 

18.  Je  peux  encore  moins  f^Tir  les  hériragesq^l 
me  font  hypotéqués  ,  fur  un  tiers  détenteur  quin^pj^^ 
ni  mon  obligé  ,  ni  mon  condamné  ,  &  je  o^^| 
contre  lui  que  la  vo^e  de  l'aflion  hypoiécaire ^jflH 
fur  cette  action  j'obtiens  fentence  de  condamnatiû^fl 
Aintre  lui, qui  ne  foit  fufpendue  par  aucun  appdi'l 
ni  oppofition,  je  peux  faifir  fur  lui  l'héritapeenveHB  I 
de  cette  condamnation;  fi  fur  mon  aâion  il  le  dè-'l 
laiiTe ,  foit  avant .  foit  même  depuis  la  condamnadoœ*  M 
je  dois  faire  créerun  curxteurà  l'héritage  délaifli^J 
«fur  lequel  je  le  faiiîife.  '   I 

■      M 
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Ç.      IV. 

'De  te^tti  doit  prieider  la  faific  ritîU^ 

19.  Le  créancier  avant  que  de  pouvoir  fai^r  les 
immeubles  de  fon  debiieur,  doit  !e  mettre  en  de- 
meure de  payer  en  lui  foifant  commandement.  Voye^ 
/'fl'-/.  46^.  &  tes  noies. 

On  doit  obferver  dans  ces  commandemens  tout  c« 
qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1667  tir.  2,  pour 
la  forme  des  exploits;  le  ièrgent  y  doit  faire  men- 
tîon  du  titre  en  vertu  duquel  la  fomme  eft  due  ,  & 
en  donner  copie  r  il  eft  d'ulkf^e  qu'il  y  déclare  ,  qu'à 
faute  de  payement,  le  créancier  fe  pourvoira  par 
iaifte  réelle. 

io.  L'Edit  du  conrrAle  ayant  dirpenfé  les  fergere 
de  lé  iaire  aftifterde  témoins, &Ia  Déclaraiion  du 
ai  Mars  i6ti  ftir  cet  Edit, n'ayant  confervé  lané- 
ceflité  des  témoins  que  dans  les  faifies  féodales,  les 
ïaifies  réelles  ,  crtèt;s  &  apportions  d'ailiches,  il 
fenbleroit  que  les  commandemens  pour  parvenir  à 
la  faifie  réelle  n'en  auroî.-nt  pas  beioin  ;  cependant 
iliivanr  un  aûe  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris  du 
«3  Mai  1699,  ils  y  ibnt  jugés  néceflàires  à  peine 
-de  nullité;  on  regarde  ces  commandemens  qui  fe 
font  pour  parvenir  à  la  faifie  réelle,  &  qui  la  doi- 
vent précéder ,  comme  faifant  partie  delà  laifie  rée!- 
ie,  aufli  bien  que  les  exploits  de  criées  &  d'appofi- 
"tion  d'affiches  qui  la  doivent  fuivre. 
Il  faut  obferver  à  l'égard  de  ces  témoins  ce  qui  eft 
ptefcrit  par  l'Ordonnancede  1667.  /.  3. 

11.  Notre  Counime  ni  aucune  Ordonnance  n'a- 
yant limité  la  durée  de  l'effet  de  ces  commande- 
mens,leur  eÉFet  doit  durer  pendant  trente  ans,  d'où 
il  fuit  qu'une  faifie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  com- 
mandemens dans  les  trente  années  depuis  le  de» 
nier  commandement ,  eft  valable, 

31.  Autrefois  la  Taitie  réelle  des  immeubles  du  de- 
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bîieur  diîvoit  aufli  être  précédée  de  la  dîTcufnoo  de 
lêstaieubles,  mais  l'Ordonnance  de  1539.arr.741 
dirpeafé  de  cette  difcuffion  ;  néanmoins  comme  cet- 
te Ordonnance  n'a  pas  entendu  déroger  à  I3  dirpofi- 
tion  de  droit  qui  défend  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs ,  à  moins  qu'on  ne  puiiTe  payer  leuri 
dettes  d'ailleurs  :  lorfque  le  débiteur  eft  mineur,  on 
doit  difcuter  fes  biens  meubles  avant  que  de  pafiêr 
à  la  faifie  réelle  de  fes  immeubles  :  cette  difcuffîoa 
du  mobilier  du  mineur  fe  fait  par  un  bref  état  de 
compte  que  le  faifilTanc  doit  faire  donner  au  tuteur, 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu'une  {a.\ûe  réelle  tût 
nulle,  faute  par  le  faififiant  d'avoir  fait  donner  cet 
état  avant  la  faifie ,  pourvu  qu'il  l'eût  fait  donner 
depuis  la  faifie  &  avant  la  vente,  &  qu'il  parût  pu 
cet  état  que  le  mobilier  du  mineur  n'étoit  pasfufii- 
Tant  pour  payer. 

13,  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  t'Ordonnance 
de  1^39  doit  foufFrir  une  autre  exception  à  l'égard 
des  ofnces ,  &  qu'il  eft  néceflaire  de  faifir  les  meu- 
bles d'un  officier  avant  que  de  faifir  fon  office  :  oa 
cire  pour  cette  opinion  un  arrêt  du  8.  Mai  1511. 
mais  les  derniers  kdits  qui  ont  prefcrit  les  régies 
qu'on  doit  fuivre  dans  la  faifie  des  offices,  n'ayant 
pas  parlé  de  cette  difculTion  préalable  des  meubles , 
on  doit  en  conclurre  qu'elle  n'eil  pas  néceSairei 
JIericourr,ch.  6,n.  4. 
34.C'eft  une  formalité  particulière  à  notre  Coutume 
que  le  créancier  avant  que  de  faifir ,  doit  prendre  uns 
commiffion  fpèciale  du  Juge  pour  faifir  les  hérita- 
ges qu'il  entend  faifir.  Voyes^fur  ci  gui  Joh  conttt'ir 
cette  eommifion  fart.  46^. 

Cette  commiffion  fe  prend  au  greffe  du  Juge  de- 
vant qui  on  entend  pourfuivre  la  faifie. 

Lorfque  la  faifie  d'un  héritage  fitué  dans  le  terri- 
toire de  cette  Coutume  fe  pourfuit  i  Paris  où  ces 
commilTions  ne  font  pas  en  ufage ,  l'auteur  des  no- 
tes de  l'édition  de  1711.  dit  qu'en  ce  cas  la  commif' 
,Co8 
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k  Hon  doit  être  prife  au  greffe  du  Juge  Royal  diuis  le 
'    («rritoire  duquel  l'héritage  efl  fitué. 

'.  §.     V. 

I  Paritvant  fUel  Juge  Joli  fe  pourfuivre  la  Jaï^c 

ia^. L'article  premier  du  Règlement  du  15  Novembre 
içyè.  régie  quel  eft  le  Juge  devant  qui  fe  doivent 
I      pourfuivre  les  faifies  réelles  r  il  porte  «  les  adjudica- 
'      s»  lions  par  décret  des  immeubles  mis  en  criées  en- 
[     »  exécutions  d'Arrêts  ou  Exécutoires  de  la  Cour , 
«  feront  faites  en  icelIe,Si  lesautres  faites  en  ver- 
i>  tu  de  Sentences  aux  Sièges  auxquels  elles  auront, 
»   été  données  >> ,  à  moins  qu'elles   n'eulTent   été 
rendues  par  des  Juges  qui  n'ont  pas  l'exécuriou  de. 
leurs  Sentences ,  tels  que  font  les  Juges-  Confuls, 
&  les  Juges  d'Egiife ,  auquel  cas  la  faifie  réelle  qui 
,     fc  feroit  en  vertu  de  ces  fentences  ,  ne  pourroitfe 
'      fiiire  que  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  domicile, 
«lu  débiteur. 

16.  On  ne  pourroit  pas  non  plus  pourfuivre  une^ 
faifie  réelle  devant  un  Juge  criminel  pour  le  paye- 
ment des  intérêts   civils  &  dépens   adjugés    par 
fe  fentence  ;  car  la    Jurifdiflioa  des  Juges    crîmi- 
.      fiels  eft  bornée  aux  matières  criminelles ,  &  une 
'"  faifie  réelle  eft  une  matière  civile:  c'eft  pour  ceU 

2ue  par  Arrêt  de  1578  cité  par  HcrUoun ,  trah.  de 
1  venu  des  Immeuble!  ,  ch.  1.  n.  7,  un  décret  fiit  cafTé 
pour  avoir  été  fait  devairt  le  Lieutenant  criminel 
d'Angers. 

Par  la  même  raifon ,  on  ne  pourroit  pas  porter 
au  fiége  de  la  police  une  faifie  réelle  quoique  pour 
Je  payement  d'une  amende  de  police.  '        ' 

17. Quelques  anciens  Réglemens  avoient  fait  défen- 
fes  de  faire  les  falfies  réelles  dans  les  Juftices  des 
Seigneurs ,  fauf  dans  celles  qui  relTortilTenc  nuement 
au  Parlement  ;  mais  les  nouveaux  Réglemens  oui 
Tom.  Ul^  Z 
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déclaré  les  iHfîts  Jcs  Seigneurs  Juges  coinpétem 

cette  maVierc,  ifericoiin  ibid.  n.  8. 

a8.  Le  Règlement  de  1598,  ajoûie  &  ce  ^u. 
mii  m  crUts  par  venu  d'obti^aiiont  &•  c  — 
devant  Us  Juges  auxquels  l'ixicution  d'i 

Elle  appartient  au  Jiiçe  du  domicile  de  celui  qui 
a  contraeîé  l'ohligation  ,  &  fur  qui  on  veut  Jàîfir  ,  à 
moins  que  l'afta  n'ait  éié  pafle  fous  un  fcel  attribii< 
tîfde  Jiiriffli^ion ,  te!  que  celui  djs  Cliâteleis  de 
Paris  &  d'Orkans,  auquel  cas  le  créancier  peut.It 
bon  lui  femble,  porter  la  faîfie  devant  le  Juge  fous 
lefceaude  la  Jurildiftlon  duquel  Tafle  a  éièpaSé. 

19.  Lorfque  !ç  faififlant ,  le  faïfi ,  ou  quelqu'un  des 
créanciers  oppoûns  eft  privilégié,  ce,  privilégié 
])eiit  faire  porter  la  faille  réelle  devant  le  Juge  de 
ion  privilège,  pourveu  que  fi'  la  faifie  a.  été  portée 
devant  le  Juge  ordinaire ,  le  renvoi  devant  le  Juge 
du  privilège  foie  demandé  avant  le  congé  d'adjuger; 
Htricoun  ihid.  n.  II.  car  c'eft  ce  congé  d'atijuger 

3ui  fait  la  coijteflation  en  eaufe  dans  les  înAancei 
e  faifiès  réelles  ;  or  les  exceptions  diclinatoifi 
doivent  être  propofées  avant  la  conteAation  1 
caufe. 

'  'jo.  Pour  qu'un  créancier  oppofanr  puiffe  év< 
la  faifie  réelle  devant  le  Juge  de  fon  privilège',  1 
feut  que  fon  oppofition  folt  une  oppofuion  direflc 
fcs  oppolkns  en  fous  ordre  ne  le  peuvent,  Diciaa 
^ion  du  II.  Juin  1694.  art  7.  ' 

3 1.  Les  oppofans  à  iin  de  diflraîre  ou  à  fin  de  chfl 
àe  dont  il  fera  parlé  infr,  §.  g,  peuvent  bien  p<M 
ter  leur  oppoiïtion  devant  le  Ju^e  de  leur  privile 

i;e>  mais  après  qu'elle  y  a  étéfugéc,ia  faifie rèe| 
t  le  continue  devant  le  Juge  devant  qui  elle  a  ér" 
cûmmencée. 
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$.       V  I. 

"Dt  la  forme  en  laqueUt  fe  fiU  la -fiijie  ,  &•  de  U' 

frocidure  qsii  doit  éirt  tenue  depuii  U  faifiejuf^u'À 
"adjudication. 

^î.  La  faifie  réelle  le  &lt  parle  mîniAere  d'ua 
forgent  qui  le  tranfporte  avec  deux  témoins  fur  les 
Héritages  que  le  créancier  veut  faîfir,  &:  dreffe  un 
Procés-Verbal  de  la  faifie  qu'il  en  fait. 

Sur  !a  forme  de  cet  exploit  de  faifie  réelle ,  voyeç 
l'an.  466.  &  les  nous,  &  l'art.  467.  il  doir  êtrere- 
cOrdé  de  témoins,.  Décide  i6yi.  ci-dijfiu  citée. 

33.  Le  fergent  par  cet  exploit  de  faifie  réelle  oa 
incontinent  après ,  établit  le  CommJfTaire  aux  faille^ 
réelles  pour  régir  &  gouverner  les  biens  faifis,fl'-/.466. 

-  L'Edit  de  1551.  art.  4.  veut  que  le  Commiffaïre 
foit  érabli  avant  la  première  criée  >  à  peine  de  nullité 
des  criées. 

34.  Pour  mettre  le  Commiffaire  en  état  de  re^ic 
Tes  bien^  auxquels  il  eft  établi ,  le  iaififlant  doit  Èire 
porter  à  fon  bureau  l'exploit  de  la  faifie  pour  l'y 
faire  enre^illrer.  Nous  verrons  au  ^.  fuiv.  quelles 
font  les  fondions  de  ce  Commiffaire. 

3;.  Aprèsia faifie  réelle,  on  doit  mettre  desafFÎ* 
ihes,&'Tiiire  les  criées^  c^eft-à -dire  les  proclama- 
lions  qui  annoncentau  public  que  l'héritage  eH  {aifï 
pour  être  veridu.  '  , 

Sur  le  nombre  de  ces  criées,  leurs  intervalles,  la 
forme  en  laquelle  elles  doivent  être  faites,  &  les 
lieux  oii  elles  doivent  fe  iàire ,  &  pareillement  (ûr 
la  forme  des  affiches,  &  les  lieux  où  elles  doivent 
éire  mifes.  Voye\  lei  art.  468.  469,  470.  481.  48». 
È'483. 

36.  Les  criées  finîegj  le  faifilfant  remet  faprocé- 
idureen'tre  les  mains  du  certificateur  (cet'ofiïceeft 
réuni  ici  à  la  communauté  des  Piocureurs  qui  l'exer- 
cent par  tour  )  :  fut  le  rapport  qu'il  en  fait  à  i'au« 
Z  s 
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dlance ,  &  fur  l'avis  d^  dix  Avocats  ou  ProciiL 

le  Juge ,  ou  les  déclare  bien  faites  ,  ou  les  rejet 

f^oyei  fan.   471,  c'ejl^   ce    qiù   t'appelle   le  Jugtmtnt 

^7.  Ce  n'eft  qu'après  ce  jugement  que  le  laifîïï'ant 

{leùrobtéDir  l'appomtement  i  décréter  qu'on  appel- 
e  auffi  congé  aadjuger  ;  il  ne  poùrroit  pas  erre 
prononcé  par  le  même  jugement  qui  a  certifié  les 
criées.  Arrêt  eiié par  Hcricoun  \x.  9. 

Cet  appoiniement  eft  un  Jugement  par  lequel  le 
Juge"  ordonne  que  l'héritage  iàîfi  fera  vendu  au 
quarantième  jour,  au  plus  offrant  &  dernier  enche- 
nffcur ,  &  qu'à  cet  effet  affiches  feront  mifes. 

Le  faififfant  pour  feire  rendre  ce  jugement ,  doit 
affigner  le  faifi  devant  le  Juge  où  te  doit  porter  la 
faiiie  réelle ,  pour  le  voir  prononcer  ;  &  ce  n  ell  qu'i- 

§ï.ks  tous  les  délais  des  afllgnations  portées  par  l'Or- 
ennànce  de  1667.  qu'il  doit  être  rendu;  il  faut  auffi 
mi{e  la  faifie  réelfe  ait  été  regiltrée  au  Greffe  de  la 
Tuflice ,  au  nioins  lin  mois  auparavant,  jirrttiiuî,^ 
Janvier  1674  au  Journal  du  Palais, 

38.  En  exécmion  de  cet  appoîntemem  à  décréter 
Si  après  qu'il  a  été  fipjnifié  au  Procureur  du  faifi ,  fit 
à  l'ancien  des  oppofans  s'il  y  en  a ,  le  faififfant  met 
-  iine  enchère  au  Greffe  qui  doit  contenir  le  fom- 
inaire  des  criées ,  la  déclaration  des  héritages ,  leurs 
charges ,  &  le  jour  auquel  doit  échcoir  l'axB^aiion 
pour  procéder  au  décret. 

On  lui  en  déllvreuiie  expédition  qu'il  fignKe  au 
,   Procureur  du  faifi  &,  à  l'ancien  des  oppofans,  À  qu'il 
floit  &ira  afficher  aux  mêmes  lieux  où  fe  mènent 
«elles  dont  il  efl  parlé,  *".  470, 

Ce  n'ell  que  mi  jour  que  ces  affiches  ont  été 
«lifes  dans  tous  les  lieux  où  elles  doivent  l'être  que 
'commence  à  courir  le  temps  de  quarante  jours  de 
l'appointe  ment. 

Ces  affiches  doivent  reftcr  pendant  quinzaine, 
fuiront  l'art,  T.  dsl'Edit  de  lî^i.  l'Arrêt  de  vérifi- 
cation mioiice  de  peines  corporelles  ceux  qui  Itâ 
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arracheroîent  ;  au  refte  quand  on  mettroît  en  fait 
«jue  l'affiche  a  èiè  arrachée  ,  cela  n'opéreroît  pas 
une  miUité ,  à  moins  qu'il  ne  ffit  juflifié  que  cela  s'eft 
fait  par  le  dof  de  l'adjudicataire.  Hericourt  ix.  xo, 
ijuieilt  un  Arrêt  du  14.   Juillet   1(107. 

39.  Pendfjit  la  quarantaine,  on  retfoit  au  Greffe 
les  enchères  de  ceux  qui  Ce  préfentenc,  &  le  jour 
d'audience  auquel  elle  échei ,  s'il  n'y  a  point  d'appel 
<le  l'appoint ement  à  décréter  qui  en  fufpende  Texé- 
cutibn  ,  (^  infrà  n.  64.  ^  on  lit  les  enchères  à  l'audïerfr 
ce ,  ou  y  reçoit  celles  qui  s'y  préfentent ,  &  on  ad- 
juge fauf  quinzaine, l'héritage  au  dernier  encherif- 
ieur. 

On  appelle  adjuger  fauf  quinzaine,  vendre ,  à  la 
charge  que  l'héritage  pourra  être  crié  de  nouveau 
après  la  quinzaine ,  &  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'au 
cas  auquel  il  né  rurviendKtit  pas  une  plus  forte  en- 
chère ;  cette  adjudication  a  quelque  relTeniblance 
avec  la  vente  qu'on  appelle  en  Droit ,  addiâio  ht 
diem  dequâ  lit.  S.Jtaddifi.  m  diem;  elles  différent 
néanmoins  en  plufieurs  diofes. 

Nous  traiterons  ci-aprC-s  dans  un  %.  fcparé  âei 
perfonnes  qui  font  admifes  à  enchérir,  &  à  fe  ren- 
dre adjudicataires,  &  des  engagemens  que  renfer- 
ment les  enchères,  &  les  adjudications  fauf  quin- 
zaine. 

40.  Au  jour  d'audience  auquel  échet  le  délai  de 
quinzaine,  on  lit  de  nouveau  a  l'audience  l'enchère; 
or  reçoit  celles  qui  fe  préfentent,  mais  ce  n'ell  qu'a- 
près trois  remifes  de  quinzaine  en  quinzaine  que  fe 
fait  l'adjudication  pure  &  fimple. 

Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  Ju- 

f  ement  qui  ordonne  la  remife ,  &  non  pas  feulement 
u  jour  de  la  fignification.  Afle  di  noiorïeii  du  Ctid- 
IcUt  de  Paru  du  II.  Janvier  1690. 

Suivant  un  autre  aÛe  de  notoriété  duChâtelet  de 
?arisdu  19  Février  1677,  confirmé  par  un  Arrêt  du  j 
Avril  1677.  cité  par  Hericourt ,  IX.  iç.  lorfque  le  dé- 
lai (te  qiÛQzûae  tombe  à  jourde  fêtele  jourfe  pco<- 
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TOge  de  droit  à  la  huitaine  fuivance.rans  qu'il  iôî(^ 

foin  de  le  faire  ordonner. 

41.  Il  nous  rerte  à  obferver  que  ,  fuivant  VAl. 
de  la  Cour  du  18  Mars  169a,  art.  3.  les  faifics  rfl 
les  S:  inAances  de  criées,  ne  tombent  pas  en  pér^ 
ption  lorl'qu'il  y  a  eu  éiablifTemeni  de  cominifTaîrt. 
&  bauxfeirsen  conféquence;  la  raifon  eft  que  l'é- 
tabliJTenient  de  CommilTaire  &  les  baux  fairs  en 
confêquence ,  réclament  toujours  pour  la  faifie ,  & 
■mpéchent  qu'eUe  ne  putffe  paroitre  abandoncèt. 

,  ;  jPf  ^'«fï'  t''  ^  Sulfit  rèelU  5-  dei  fondions  du 

,  Commljfaire  qui  y   ejl  iubli. 

.,,42.  Pour  que  la  faifie  réelle  mette  fous  la  main 

ie.  juflice  l'iîéritage  faifi,il  faut  que  le  fereeniéii- 
bliffe  un  commilTaîre  à  l'héritage  ftifi  qui  détienne 
de  la  part  de  UjuAice  ledit  héritage ,  &  en  perçoi- 
Ye  les  revenus  pour  les  conferver  aux  créanciers. 
,  Ces  commifiaires  étoient  autrefois  des  particu- 
liers, il  arrivoit  fouvent  que  le  fergenr  gagné  par 
aident ,  établiffoit  pour  commilTaires  des  perfonuci 
affidèes  au  débiteur  faili  ,  ou  des  E;ens  infolvables. 
Sur  les  plaintes  qui  furent  faites  de  ces  malvtriâ- 
tions  par  les  Etats  aflemblés  à  Paris ,  le  Roi  Louis 
XIII.  par  fon  Edit  de  1616  a  créé  descommiflaires 
aux  r>iiries  réelles  en  titre  d'oflîce  ;  depuis  cet  éta- 
bliflement,  on  ne  peut  plus  à  peine  de  nullité  éta- 
blir d'autre  commiffaire ,  que  le  conimill.aire  eniiire 
d'office  de  la  jurifdidion  où  ié  pourruif  la  iaifie  ;  ç'eft 
ce  qui  eft  porté  par  l'urt.  3-  dt  l'Edh  dt  1689- 

4V  La  faifie  réelle  &  Tétabliffement  de  commif- 
faire ne  dépouille  pas  le  débiteur  faifi,  ni  de  la  pro- 
priété ,  ni  même  de  la  pofTelIîon  des  biens  faifis  ;  car 
main  de  juflice  ne  difaifii  perfonne  ,arl.'].  il  demeure 
jufqu'â  l'adjudication  le  vrai  propriétaire  &  poffef- 
i«ur,  c'eâ  pour  Iba  compte  que.le  comiiùflairgLpctq 
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i^oit  le*  revenus  puiftju'Ds  font  effiploj-ésà 

les  dettes  :  ia  £aiJie  rempécbe  feuleoienr  de  ïour, 

lui-même,  &  conferve  les  rereous  à  féscrêaac» 

44 .  Néanmoins  lorftfue  quelqu'un  eÛ  &ifi  es 
fes  biens,  il  eft  iTulâge  de  lui  adpiger  pcnda 
cours  d£  la  fàîfie,  des  provi&ons  potir  (es 
on  en  adjuge  au3i  aux  enfans  ^  UHÎ ,  mais 
adjuge  pas  à  fes  hériiîers  colSaténaK  a  atotoi  qii'% 
fiilTeni  les  plus  znciens  créanciers. 

45.  La  première  lonâion  du  cotBnUure  cJI  ^< 
regillrer  fur  fon  livre  (Tapport,  rapport  des  &  ' 
réelles  à  t'inftant  qu'elles  (ont  apportées  à  (oa 
reau  ;  il  doit  tire  roeniioa  du  iour  "&  ée^ 
qu'elles  lui  ont  été  apportées;  il  ne' 
prétexte  refufercet  enregiflrement.pas 
préfCKie  qu'il  y  auroit  liéia  une  laffieoes  i 
précédemment  emegiftrée.  £*'  d'  i*?i 
Rei^Umins   dit   lî  Août   \6f>^.  6- 1?.   A\ 

Huicame  après  au  plus  tard  il  doit  les 
furun  autre  regiilre  oefiinè  pour  cela 
me  ordre  qu'elles  ont  ëié  apportées ,  poi 
s'en  trouve  pas  une  des  mêmes  biens  prè 
enregiilrée  ,  auquel  cas  il  doit  rendre  b 
svec~  fon  afie  de  refus  :  C  U  fecoiu9e  kxeM 
ample,  U  la  tranfcrira  en  entier ,  en 
moins  fon  refus  de  fe  charger  envers  I« 
fjfTant  dés  biens  qui  font  déjà  cofliptis  en  b 
faifie,  &  dont  il  eft  déjà  chargé  enren  le '^ 

fauf  aux  faifiilans  à  (aire  ju^  bquelle  des' 

fies  prévaudra  ;  &  il  fera  tait  meniion  par  la 

en  marge  du  jugement  qui  fera  fur  ce  îoterveoa.  E^ 

de  1689.  art.    10.  6-  U.  „ 

46.0n  fait  auffi  mention  en  man^e  des  higenxâk 
qui  évoquent  ou  renvoyetu  la  ùdjc  réetle  en  uoe 
autre  jurirdiftion.  iifV.  an  10, 

Lorfque  plufieurs  fâifies  réelles  de  différens  Kem 
du  même  débiteur  font  par  un  jugement  réunie*  pouf  ■ 
être  pouriuivies  par  une  même  perfonnc,  on  fait  ■ 
pareilleioeiu  jneotiioa  de  ce  jugement  en  marge  ît  1 
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renreglftremcDt  de  la  faifie  à  laquelle  les  autm  ta 
été  réunies. 

Lorfau'il  eft  intervenu  un  jugement  qui  a  €aât  mao*' 
levée  oe  la  faifie,  ou  lorfque  le  faifi&nt  Ta  donnée 
par  un  aâe  devant  notaire ,  on  &it  pareiUemett 
en  marée  de  Tenre^ftrement  mention  ou  jugement 
ou  de  raâe  de  main-Ievée. 

Ces  regiftres  font  publics  :  il  eft  permis  à  tout  le 
"monde  d*en  prendre  communication.  Ils  doivent  être 
cottes  &  paraphés  par  le  Juge* 

47.  La  féconde  fonâion  du  commiflaire  eft  defiiire 
procéder  au  baU  judiciaire  des  biens  ùàfis  :  nous  tnû- 
ferons  de  ces  baux  au  §.  fuivant. 

Lorfqu'il  n'v  a  pas  un  mois  d*intervalle  entre  l'en- 
regiftrement  de  la  faifie ,  &  le  temps  de  la  récolte^ 
le  commiflaire  n'eft  pas  tenu  de  fe  charger  des  fiidts, 
ikuf  au  faififlànt  à  les  aire  vendre  par  les  racines. 
£dit  de  16 %6. 

Lorfque  c*eft  une  rente  ou  un  office  qui  eft  faSfi, 
il  ne  faut  pas  de  bail  judiciaire,  maisau  lieu  décela 
le  commiflaire  doit  fignifier  la  laifie  aux  débiteurs 
de  la  rente ,  ou  aux  payeurs  des  gages  de  Toffice» 
avec  deflenfe  de  payer  a  d*autres  qu*à  lui. 

48.  La  troifiéme  fonâion  du  commiflaire  eft  ds 
Élire  payer  les  fermes  dues  par  les  fermiers  judiciai- 
res &  les  arrérages  des  rentes  par  les  débiteurs  ; 
faute  de  diligence ,  il  peut  être  rendu  refponfiible 
de  leur  infolvabilité. 

49.  La  quatrième  fonâion  concerne  les  payemens 
qu'il  doit  faire,  c*eft  lui  qui  doit  payer  les  provifions 
qui  font  ordonnées  par  le  Juge,  foit  au  faifi  pour  fes 
alimens,  foit  à  d'autres;  il  eft  défendu  aux  Juges 
d'ordonner  qu'il  foit  fait  aucun  payement  par  les 
fermiers  judiciaires,  fi  ce  n'eft  pour  réparations, 
droits  feigneuriaux ,  &  charges  toncieres.  Edit  de 
16^9.  art.  20. 

Il  eft  aufli  défendu  au  commiflaire  de  faire  aucua 
payement ,  notamment  aux  Procureurs  &  huifliers 
pour  leurs  frais  &  avances,  fi  ce  n'eft  en  veni^ 
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ffun  Tngemem  rendu  avec  le  faifl,  1«  faiTiflant  âc 
rancien  ftocurcur  des  oppofans  ;  &  lorfqu'îl  eft  par 
défaut ,  il  ne  peut  payer  <}u'après  qu'il  s'eft  écoulé 
trois  jours  depuis  la  fignitîcation  ,  &ns  qu'il  y  ait  eu 
aucun  empêchement  tait  par  ordonnance  de  Juôice. 

Lorfqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer ,  il 
lui  fuffit  de  donner  un  bref  extrait  de  fon  regjllre 
contenant  la  recette  &  la  dépenlé  qu'il  certiHera  vé- 
ritable,fous  peine  du  quadruple.  £i!i(Jr  l  É89.  JTf,  14. 

50.  Enfin  la  cinquième  &  dernière  fonâion  efi  de 
rendre  compte  après  l'adjudication  ,  ou  ia  cnain-Id- 
vèe  de  la  faifie ,  tant  au  laifi  qu'au  faifi(l^nt&  à  l'an- 
cien Procureur  des  oppofans,  &  i!  ^oit  payer  lere- 
Itquat  dans  la  huitaine  après  le  jugement  qui  l'auia 
arrêté,  yoyei  fur  ce  compte  lei  art.  ai,  22.  6-  ij,  dSe 
i'£St<it  Juillet  ,6B^.  _  ; 

Les,  commiUatres  ,  leurs  veuves  &  héritiers  ne 
peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  com- 
midion  au  bout  de  dix  ans  depuis  la  reddition  & 
clôture  de  leur  compte ,  fi  ce  n'efl  pour  erreur  de 
calcul,  &  pour  le  paiement  du  reliquat,  fans  qu'ils 
puifTent  à  cet  èg-jrd  oppolér  aucune  prefcription  par 
quelque  laps  de  temps  que  celoit.  an.  if.  duditEdû^ 

%■    VIII. 

Du  Bail  juJituirt,  • 

;  I .  Le  Cotnmiflaire  établi  au  j^vemetnent  its . 
biens  faifis,  ne  les  fait  pas  valoir  par  lui  même,  il 
faut  donc  qu'il  pourfuive  le  bail  a  ferme  ou  lover; 
ce  bail  fe  kh  à  f  Audience  par  le  Juge,  6t  eil  pour 
cette  raifbn  appelle  bail  judiciaire.  La  procédure  ■ 
pour  y  parvenir  eft  détaillée  dans  le  règlement  i 
«lu  11  Août  1664,  qui  fe  trouve  à  la  findûTraité  ■ 
d'Héricourt,  de  la  vente  des  immeubles. 

;i.   Il  y  a  lieu  au  bail  judiciaire  même  dans  le  - 
cas  auauei    l'héritage    faifi  fc  trouveroit  aftermé; 
«ar  U  «roii  d'un  fermier  n'étant  pas  un  d^k  cUita-4 
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U  chofe,  mais  un  Timple  droU  contre  la  perfooflï 
qui  lui  a  fait  le  bail  ,    qui  rèlulte  de  l'obliganofi 
qu'ellea  contraflée  envets  lui,  cefçrmîer  ne  peut 
avoir  d'aSion  pour  jouir  de  l'héritage  que  contre 
le  faifi  qui  lui  à  fait  le  bail ,  lequel  étant  dépoLiillc 
lui-même  par  la  (àifie  réelle  de  la  joiiiflancc  de  cet 
héritage ,  ne  peut  plus  t'en  ù'm  jouir  ;  il  n'en  peut 
avoir  contre  les  créanciers  faififfans  &  oppolans, 
auxquels  la  faifie  réelle  donne  le  droit  de  jouir  de 
l'héritage  faifi  en  payement  de  leur  créances;  caf 
ces  créanciers  n'ont  contraâé  avec  lui  aucune  obMl 
£;atloii ,  &  ne  font  pas  tetius  de  celles  de  leur  HQ 
Eiteur  ;  il  ne  peut  donc  lui  relier  d'autre  reiTouMH 
qu&  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à  l'ord|^| 
pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dûs  ^H 

'  Quoiqu'il  en  foit  ainfi  félon  la  rigueur  du  drmV 
néanmoins  par  un  tempérament  d'équité  ,  le  fer- 
mier avant  l'adjudication  du  bail  judicisirâ  peut 
intervenir  &  être  écouté ,  à  demander  la  converfion 
de  fon  bail  en  bail  judiciaire  ,  pourvu  que  le  bail 
foit  fait  pour  une  ferme  en  deniers  &  non  en  crains, 
{_Arrils  r^pporui  par  Papou  XVILI.  *i.)  fans 
fraude  &  fans  deniers  d'entrée  au  moins  conûdé- 
râbles. 

H  eft  même  d'ufage  que  le   Commiflaire   ava 

r.e  de  procéder  au  bail  judiciaire,  fomme  le  fermu 
déclarer  s'il  entend  convertir  fon  bail  conve^ 
tiorinel  en  bail  judiciaire. 

55.    Conira  vice  versa.  Le  fermier  conventioi 

J)eut-il  être  contraint  par  le  iàift  à  la  converllonî^ 
on  bail  conveniioncl  en  judiciaire  ?  Bardei  \  T.  % 
8.  19,  rapporte  un  arrêt  tjuil'a  jiif^é  ainlî;  cet  arrêt, 
me  paroît  fouffrU  difficulté  ,  car  il  n'eft  pas  jufte  que 
la  condition  de  ce  fermier  foit  cbari};ée  malgré  lui  ; 
qu'jyant  pris  l'héritage  à  bail  pour  un  temps  c«r^ 
tain ,  il  foit  obligé  de  s'en  charger  pour  un  te 
incertain  qui  doit  finir  par  l'adjudication  de  l'h 
tage,.  fit  qu'il  foii  fournis  maigre  lui  à  la  c ' 
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tar  corps  ,  à  laquelle  i!  ne  s'étoit  pas  fcmmî»  par 
;  bail  conventîonel  ;  c'eft  pourquoi  j'aurois  d'«  là 
peine  i  croire  ^eTarrét  rapporté  psr  B.vtiet  dût 
être  fiiivi,  à  moins  que  le  ftlfiffant  &  les  oppofantS 
ne  confeniiffent  pour  qiie  la  condition  du  fermier 
conveniionel  ne  fut  pas  changée  ,  qu'il  ne  feroit 
pas  fujet  à  la  contrainte  par  corps,  &  que  l'adjudi- 
caiioii  de  l'héritage  le  feroit  à  la  ciiarge  de  l'entre- 
tien de  Ton  bail. 

■y-  Par  l'at-  î'-  ^"^  règlement  de  17IÏ  ,  il  eft 
dellendu  fous  de  très-  groffes  peines  aux  commiflaires, 
leurs  commis,  aux  procureurs  ,  leurs  clercs  &  aux 
huiffiers  de  fe  rendre  fermiers  judiciaires  d^s  biens  fat* 
fis  dans  la  jurif  Jiftron  où  ils  font  établis ,  ni  catuioosou 
certificaieurs  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  oppolàns  eil 
leur  nom,  pour  créances  dont  Je  titre  foît  anté- 
rieur à  renrégiftrement  de  ia  faifie  réelle,  ou  qui 
leur  foienr  échus  depuis  par  fuccelîîon  ou  dtination. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  132.  le  défend auiîi 
aux  Juges  &  avocats. 

5Î.  Parlesar*.  •^■j&'%%.  du  règlement  de  17Î].  ilcft 
fait  défènfcs  aux  commiffaires  de  recevoir  les  par- 
ties faifies  pour  fermiers  judiciaires ,  cautions  ou  cer* 
.fifîcaieurs,  Ùi  aux  Fermiers  défaire  ceâionde  leUt-s 
baux  aux  parties  faifics. 

,  j6.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  fepruagé- 
nàires  &  les  mineurs.  {Rig-  du  lî.  JuilUt  1(190!) 
ceux-ci  parce  qu'ils  lont  reftituables  contre  leur 
obligation  ,  ceux-là  parce  qu'ils  ne  font  pas  (ijjtis 
Â  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  il  eft  de  lin* 
lérct  du  faifi  &  des  créanciers  ;  que  le  ferrfïfer 
judiciaire  foii  fournis. 

\7.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit  donner 
caution.  Rtgl.  au  t2.  Août  1664.  j«.  7. 

Le  commiflairc  qui  a  négligé  d'exiger  cette  Cau- 
tion ,  ou  qui  a  palTé  pour  caution  une  perfonne 
înfolvable,  en  e A  relpo niable  ;  il  eft  tenu  S^  èèt 
égard  dt  Uvi  eulpâ  ;  mais  fi  la  caution  qui   étiàc 
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des  frais  par  lui  faits,  il  y  elî  admis  poui 
ne  io'it  pas  après  la  S.  Barnabe  qui  eft 
auquel  les  grands  rifq^ues  font  paffez  ;  car 
fon  (iercement  ne  don  pas  être  admis  pou 
vais  bien  pour  les  années  fuivantes. 

Ï9.  Sur  !a  manière  dont  le  fermier 
doit  faire  pru céder  à  la  vifite  des  héritage 
«1er  au  marché  di!s  réparations  qui  v  fon 
&  fur  les  fommes  qu'il  y  peut  employer 
Tfglcmenl  du  2j   Juin  ItfyS. 

'Lorfqu'il  y  a  des  réparations  urgentes  à 
une  fomme  plus  grande  que  celle  qu'il 
par  ledit  règlement  au  fermier  d'employ 
^ier  en  doit  avertir  par  écrit  le  faifilTant 
jionceraau  fairt,&  à  l'ancien  procureur* 
lans,&]e  Juge  en connoiAance  de  caufe 
ordonner  le  bail  au  rabais ,  à  quelques  fomi 
i;s  puiffenc  monter. 

éo,  Le  bail  judiciaire  finit  par  l'expiratioi 
potir  lequel  il  a  été  fait  -,  on  ne  doit  pas  en 
un  moindre  temps  que  de  trois  ans. 

Il  finit  même  avant  ce  temps ,  lorfque  la  E 
finit  par  ta  main  levée  qui  en  eft  donné 
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<  I .  Le  débiteur  (âifi  a  dan  vOTcsi 
contre  la  ùifie  ;  celle  de  Txffà  de 

ferieur,&  celle  de  ï'oppoùàca  1  fin  #« 
^•Juge  devant  qui  fe  pouifini  Uânfie:) 
traiter  incdtamirent  de  cette  o(»o£d(» 

L'appel  de  la  Ëiiite  peut  être  ioodèfarli 
moyens  fur  lefquels  nous  dirow 
erre  fondée  l'oppolÎTÎoo  à  fin  «Tac 

62.  Suivant  un  aùe  de  notoriété  éa  CMfrlrr  ic 
Farts  du  2  Mars  ttëô.  cet  appel  ae  fiifpeiid  pat  b, 

pourfuite  de  la  faifie  ,  &  on  peoi  paflêr  <r^ ^ 

criées  juiqu'au  coni>é  d'adjuger  ioclafiver*' 
Jurirprudence  eft  fondée  ftir  ce  qiiekti 
duquel  fe  fait  la  {aîfie  réelle ,  itaôi  mi  r 
toire ,  la  provUîoa  hû  e&  due,  &  le  m 
faire  ta  continuation  des  pourluie»  t&  réf 
définitif. 

6').  II  y  a  quatre  difiéreme»  elpcce»  fof 
aux  (àifies  résDes. 

La  première  ef)  celle  i  fie  f aontlkr.anii 
que  forme  le  fkifî  pour  faire  décbrcrndBe  ^ 

Elle  doit  être  foriaêe,  &  le  ioge  T  ' 
avant  l'appoiniemeoi  à  diècreter. 

Elle  peu:  être  fondée  fat  àe»  moytt 
fuià  fur  ce  que  le  créaockr  d'avoir  fo*  ■ 
fufBfani  pour  faîlir,  ou  parce  que  la  im*  t 
quittée  lors  de  la  fsific  ;  elle  prw  are  aaf 
feulement  ûir  des  iêùua  ietormiftméi 
ploit  de  fai&e  ,  (uji  dans  te  c 
dû  précéder; miis en  cecat.kÎBgc  Aok  fi 
donner  main-levée  delà  âi£e avec  àèfcmiiméam' 
inaË;es  &  intéréis. 

£orfqu'tI  oc  fe  tHHlTC  de 
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âAt  podépeur  à  la  faifie ,  le  juge  déclare  nul  l'aflej 
maïs  ce  qui  a  précédé  fubfiftc,  iaiifqii'â  l'égard  des 
criéeà  comms  elles  doivent  erre  faites  fans  interrup- 
tion, h  nulli^  d'unç,  eaiporce  la  nullité  de  toutes; 
64.  Après  l'appointcment  à  dcçrerer,  le  faifi  n'eft 
pas  recevabJe  tlansl'oppofition  à  (in  d'annullcr,niais 
il  peut  appelkr.de  l'^pppintetnent  à  décréter ,  &  at- 
taquer fur  cet  appel  la  faifie  réelle ,  foit  par  des  mo- 
yens du  fond ,  foit  même  par  des  moyens  de  Ja  forme. 
"  Cet  appel  liifpend  l'exécution  deTappoiiitement, 
&  empêche  qu'il  ne  puilTe  être  palTé  à  l'adjudication. 
Loiiet,  L,  D.  771.1/.  j.  6j. 

67.  La  féconde  efpéce  d'oppofitîon  eft  l'opppfttîon 
â  fin  de  diftraire  ;  c'eft  celle  que  forme  un  tiers  qui 
prétend  avoir  la  propriété  en  total  ou  en  partie  de 
quelqu'une  des.chofes  comprifes  en  la  faifte,  aux 
fins  que  ladite  chofe  en  foit  diftraite ,  &  lui  (bit  rcf- 
tituée.  Cette  oppofition  renferme  une  demande  en 
revendication. 

66.  La  troifiéme  efpéce  efî  l'oppofition  à  fin  de 
charj^e  ;  c'eft  celle  que  forme,  celui  qui  prétend 
quelque  dtoit  réel  dans  riiérîragè  faifi  ,  comme 
par  exemple  un  droit  d'ufufriiit ,  un  droit  de  rente 
foncière ,  &c.  aux  fins  que  la  chofe  Ibit  adjugée  à 
la  charge  de  ce  droit. 

67.  Ces  oppofans  doivent  donner  copie  de  leur  op- 
poiiiion,au  pourfuivant  criées,  &  fur  la  dénoncia- 
tion c|ui  en  eft  faite  par  le  pourfuivant  à  la  'partie 
faifie ,  &  à  l'ancien  procureur  des  oppofans,  il  (e. 
forme  une  infiance  pàriicutiere'  &  aiftirûe  d«  la 
faifie  réelle  qui  peut  lomber  en  péremption,  quoi- 
que la  faiGe  réelfe  après  la  dépoflellîon  du  fatft  par 
le  bail  judiciaire  ,, n'y  tombe  pas. 

Si  l'oppofanr  avoit  déjà  probes  avec  Je  faïC  dans 
une. autre  Jurifdiftion  furie  droit  de  propriété,  ou 
fur  le  droit  réel  qu'il  réclame'  par  fon  bppofition ,  le 
Juge  devant  qui  (e  pourfuit  la  faifie  doit  donner  lia 
temps  pour  le  juger;  &  s'il  n'eft  pas  jugé  dans  ce 
temps,  r£dit  de  ij^i.o/t.  ié.  lui  permet  de  rtvc; 
suer, 
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I ,  C8.  L'oppofirioni/in  de  diflraire,  &  celle  à  fin  de 
charge,  empèchcnc  de  rendre rappointEmentà dé- 
créter jufqu'a  ce  qu'il  yait  été  ftatué.  Edit.dc  15^1. 
art.  6. 

■  L'oppofant  à  fin  de  diftraire  peut  aiiflî  avant  l'ad- 
judication du  bail  judiciaire  ,  demander  que  la  chofe 
dont  il  demande  ia  diftraflîon  .n'y  foit  pas  comprife  ; 
&  fur  cet  incident ,  le  Juge  lui  donne  un  temps  pour 
fiiire  juger  fon  oppaUtion, pendant,  lequel'tempsil 
ordonne  qu'il  fera  furfis  au  bail  de  cette  choie ,  ou 
wème  du  total  j  fi  le.  furplus  ne  pouvoit  pas,être  fa- 
cilement aiFermè  fépar émeut. 
,  69.  Suivant  le  règlement  du  23  Novembre  1^98. 
Sri.  4.  rendu  pour  les  faifies  réelles  tjui  fe  pourlui- 
vent  au  Parlement,  les  oppofuions  à  6n  de  diftraire, 
eu  de  charge  ne  tbnr  plus  reçues  aptes  le  congé 
d'adjuger ,  mais  font  converties  en  oppofuions  à  fin 
de  confer.ver,  &  ces  oppofans  font  renvoyés  à  IJor- 
^e  pour  recevoir  par  privilège  fur  le  prix  de  l'adju- 
^cation  ,  la  fomme  à  laquelle  fera  eftimé  leur  droit. 
;  Le.motif'de  ceréglemenieft  afin  d'encourager  les 
cncheriffeuts  qui  feroient  détournés  d'endierir ,  par 
le  retard  que  ces  oppofitions  pourcQÎeqt  apporter 
à  l'adjudicacion  fi  elles  étoienc  reçues  :,  !a  faveur  des 
enchères  &  de  l'accélération  des  décrets ,  a  fait 
palfer  par-defllisle. principe  que  nmq  rcmfujm  yen- 
4tre  cagi  4<kit  ;.  ces  oppofans  doi\ent  s'imputer 
leur néKligence, ayant  eu  un  temps  fuflifant  jusqu'au 
congé,  d'adjuger  pour,  former  leur  oppofition,  s'ils 
^uloie.nr  conferver,  leur  bien, 
.  Ce  r^leineat  a  établi  un  drt^it  nouveau  ;  aupara> 
vant  il  n'yavoit  aucune  loi  qui  empêchât  de  r«ce-' 
,  «oir  ces  oppofitions  jufqu'à  l'adjudication  :  en  vain 
■ïoudroii-on  induire  leconiraire  de  TEdit  de  1551  , 
qui  ordonne  ^ue  ces  oppofitions  feront  jugées  avant- 
lé  congé  d'adjuger  ;  car  de  ce  que  celles  oui  font 
formées  avant  cet  appoiiitemeni  doivent  être  ju- 
gées auparavant ,  ce  n'eft  pas  une  confi(]uem;e  qu'on 
AC  puiâe  ^a.  iJsimer  après  rappcintemeni. 
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70.  Ce  règlement  n'étani  fait  que  pour  les  (a\î\ei 
qui  Te  pourfuivent  au  Parlement ,  ni  fait  p^  loi  pout 
cejles  qui  Ce  pourrulvent  dans  les  Jii ri  I dirions  du 
Reflofi ,  fi  ce  n'efl  dans  celles  où  l'ufage  l'y  a  adop- 
té ;  notre  Jurifdi&ion  eft  de  ce  nombre ,  comme  l'at- 
tefte  Lahnde  fur  l'art.  480.  r|ui  ajoute  qu'on  en  ex- 
cepte l'Eglife  qu'on  reçoit  à  ces  oppofitions  après 
le  congé  d'adjuger  ;  cela  eft  conforme  à  un  Arrêt  de 
Mars  170;.  rapporté 3U  Journal  des  Aud.  tom,^.l:», 
j.cA.  28. 

7i.llrefteàobrer>'erquefuivantrjr(.  x^.àt  l'Edit 
de  lï^i.ceuxquiiiicCQinbent  dans  leurs  oppofiiiotH 
aux  fins  d'annulter  ,  de  diftrairc  ,  ou  de  charge  , 
doivent  être  condamnés  en  une  amende  de  trente 
livres,  &  tenus  par  corps  envers  les  créanciers  fai- 
ifflans  &  oppofans  des  arrérages  courus  pendant  le 
temps  qu'ils  ont  retardé  par  leuroppofition  l'inter- 
pofition  du  décret  ;  ce  qui  ne  s'exécute  pas  ,  à  moini 
qu'il  ne  parût  que  l'oppofition  ait  été  mslîcîeufE' 
ment  formée, 

71.  Lorfque  roppofition  à  fin  de  diftraire  ètoit 
d'une  partie  indivilee  dans  le  bien  faifi  qui  ne  peut 
fe  partager  commodément,  aprè>  que  l'oppofant  a 
obtenu  fur  fon  oppoMon  ,  les  créanciers  peuvent 
lui  former  l'inciHent  aux  fins  que  nonobstant  ladit 
traction  qui  lui  a  été  accordée  de  la  partie  à  lui  appar> 
tenante ,  le  bien  entier  fera  vendu  ,  à  la  charge  par 
hii  de  recevoir  fa  part  du  prix  fans  être  tenu  d'au- 
cuns frais  de  la  procédure  du  décret.  L'adjudica- 
tion tient  en  ce  cas  lieu  de  licitatîon.  L'oppo^t 
peut  de  fa  part  former  le  même  incident  aux  créan* 
ciers. 

73.  La  quatrième  efpece  d'oppofition  eft  Toppo* 
fition  à  fin  de  conferver  ;  elle  le  fubdivife  en  oppo> 
iîtion  direftc  &  oppofuion  en  fous-ordre. 

L'oppofiiion  direfte  à  fin  de  conferver,  eft  celle 

Îti  eft  formée  par  les  créanciers  du  faifi ,  à  l'efïin 
eue  payés  de  leurs  créances  en  principal,  arréra- 
fes  &  fr^s  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  AUvam 
ordre  de  leprs  hypoteques. 
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Ces  oppofitions  font  comme  des  adhéfions  à  la 
faifie  ;  fi  ta  faifie  étoit  nulle ,  fa  nulliré  feroit  tom- 
ber les  oppofitions  ;  mais  loriqu'^lle  a  été  valable- 
ment faite ,  la  main-levée  qu'en  doiineroit  le  fai- 
fiflànt  ne  peur  préjudicier  en  ce  cas  aux  oppclans  i 
un  oppofani  pouvant  en  ce  cas  fe  &ire  futroger  à 
la  faifie ,  comme  on  le  verra  au  §.  fuivant. 
-  74,  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  le  faififliint 
.pour  conferver  les  hyDOtheqîies  de  fes  créances, 
étoit  lui-même  obligé  ae  faire  oppofition  à  fa  pro- 
pre faifie  ,  &  on  cite  un  Arrêt  lans  date  au  Journal 
du  Palais  qu'on  dit  avoir  jugé  ,  que  feute  de  cette 
oppofition  ,  il  ne  devoir  être  colloque  qlie  pour 
fes  frais  de  pouriuite.  L'opinion  coniraite  qui  eft 
.suffi  autorifée  par  des  Arrêts  cités  par  Bruneau  & 
d'Hericouri  eft  plus  raifonnable;  car  les  oppofitions 
n'étant ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  qu'une  efpece 
d'adhéfion  à  la  faifie ,  &  ta  faifie  étant  encore  plus 
que  les  oppofitioi'S  un  exercice  &  exécution  du 
*t  d'hypothèque ,  elle  ne  doit  pas  moins  que  ks 
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oppofitions  conferver  au  faififlant  fes  liypoihequss. 
iages,  i!  eft  d* 


Neaniroins  comme  les  avis  font  pariai 


la  prudence  du  faififfant  de  former  cette  oppcfuli  ._ 
7( .  Ces  oppofitions  étant  une  efpece  d'adhéfion  à 
la  faifie ,  dès  qu'elles  font  formées ,  la  faîlie  efl  cen- 
/ée  fe  pourfuivre  pour  les  oppofans  aufli-bien  qua 
pour  le  faifilfant  ;  &  comme  cette  failie  efl  unç 
pourfuite  toujours  fubliflanie  ,  elle  arrête  le  cours 
île  toutes  les  prefcripiions  cotitre  les  créances  pour 
lefquelles  les  oppofitions  ont  été  formées ,  même 
la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des 
rentes  conflituées  pour  lefquelles  on  s'eft  oppofé. 
Comme  ces  oppofitions  équipollent  à  une  deman- 
de ,  elles  ont  auffi  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts 
des  fommes  dues  pour  lefquelles  S'oppofilîon  eft 
faite.  Lorfque  ces  oppofans  ont  diiférens  procuri^urs, 
l'ani.  ien  procureur  elt  comme  le  prépofô  ûe  tous  pour 
l'iniérêt  commun  des  oppofans,  &  c'eft  avec  lui  fei4 
fout  lous  les  autres  qui:  fe  fait  la  procédure, 
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Jiifipn,  foit  par  pure  négligence;  mais  en  m 
llir  la  requête  du  créancier  oppofam  ,  aux  tins  à' 
fiibrogé ,  le  Juge  ordon.ie  que  dans  un  certain  tempi 
le  faifiilknt  jultiliera  de  Tes  pourfuites  ;  faute  de  quoi 
Si.  après  ce  temps  expiré,  ii  le  IklfiiTam  n'a  pasâ* 
tisfait,  le  Juge  accorde  la  fubrogation. 

83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  fubrogation, 
le  (aififlant  &  (on  procureur  font  condamnés  à  re- 
mettre au  fubrogé  l'exploit  de  faifie-réellc  &  toutes 
les  procédures  qui  ont  été  faites,  à  la  charf;e  ^rle 
fubrogé  de  rembourfcr  préalablement  les  frais  le* 
gitimèment  faits  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  &ite.  ' 

84.  Le  créancier  fubrogè  à  la  laifie  ,  prend  i  ta 
rifques  la  pourfuite-  Hericourt  vi.  24,  cite  im  Arrél 
du  6.  Juillet  1678.  qui  a  donné  congé  de  la  demaiiii« 
formée  par  le  fubr<^é ,  pour  que  le  faififlâm  &  foo 
procureur  demeuraueni  garants  des  procédures  con< 
mencées. 

8<;.  Suivant  un  a£le  de  notoriété  du  Chârelet  de 
Paris  du  11.  Janvier  i6()o.  le  fubrogè  à  la  fâtliepsui 
en  veini  du  fcul  jugement  de  fubro^^ation  continu»_ 
les  pourfuites ,  fans  qu'il  (oit  befoui  qu'il  faffe 
a£te  de  reprife  au  greffe.  Cette  Jurilprudence 
irès-raifonnabJe,  le  jugement  tenant  heu  en  ce 
de  l'aiSe  de  reprife, 

foyc^  fur  cette  fubro^tion  i\iri.  477. 

86.  Une  autre  efpece  d'mcidenr,  eft  celuique  fiii. 
un  créancier  privilégié  ,  ou  qui  eft  nocoiremeni' 
plus  ancien  en  hypoteque,  aux  fins  que  fans  [ 
iûivre  davantage  la  procédure  de  la  faifie-réf 
l'héricage  faifi  lui  fait  adiugé  en  déduâion  é 
créances,  pour  le  prix  qu'il  fera  eflîmé  par  expt 
dont  les  parties  conviendront;  fi  mieux  n'aiinent 
autres  créanciers  le  payer ,  ou  du  moins  s'oblia 
envers  lui  de  faire  porter  l'hérirage  à  û  haut  f 
qu'il  foit  payé  en  principal ,  intérêt  &  frais. 
Henrys,  1.1.1.4.  ''*-  30-  rapporte plufieurs  Arrêts i| 
ont  fait  droit  fiir  ces  demandes  des  .inci^ns  créu. 
^iers.  Cette  Jurirpnidencc  eft  trés-équicablCf  euh 
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grands  frais  des  faifies- réelle  s  &  des  confignations 
confumant  ordinairemenc  une  e;rande  partie  du  prix 
des  biens  faîfis  ,  on  doit  embrafler  tous  les  moyens 
de  les  éviier  &  de  conferver  aux  créanciers  le  prix 
de  leur  gage. 

Cette  demande  paroît  fouffrîr  plan  de  difficulté 
lorfqu'elle  n'eft  donnée  qu'après  le  congé  d'adjuger  ; 
parce  que  le  Juge  ayant  une  fois  ordonné  par  cet 
appointement  que  l'héritage  feroitvendu,  ilfemble 
qu'il  ne  peut  plus  retrafter  ce  qu'il  a  ordonné  ; 
néanmoins  Hericourt  vi,  %j.  penle  qu'ellepeui  être 
■yalablement  formée ,  même  après  le  congé  d'adjuger  : 
l}i  même  raifon  qui  eft  d'emjiécher  qu'on  ne  confu- 
jne  le^  biens  en  frais ,  milite  également  ;  il  cite  une: 
Senrence  des  Requêtes  de  1724.  qui  [a  jugé. 

87.  Un  créancier  qui  n'eft  que  poftérieur  en  hypo- 
teque  à  d'autres  créanciers  ne  peut  donner  cette  de- 
mande ,  tant  qu'il  demeure  créancier  poAérieur  ^  mais 
comme  les  créanciers  poftérieurs  peuvent  avoir  auifi 
intérêt  que  l'héritage  faifi  ne  foit  pas  conAinié  en  frais; 
un  créancier  poftérieur  peut  offrir  aux  créancier* 
qui  le  précèdent  le  rembourfement  de  tout  ce  qui  leur 
«il  dû ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  refufer  ;  &  devenant 
par  ce  payement  premier  créancier,  il  peut  auHi 
donner  cette  demande. 

«.XI. 

iDis  ptrfonnts  qui  peuvent  enehtrir  (f  fe  rendre  aà]u'- 

dicaiaires ,    &  des  différences  de  l'enchsre  &  di     . 

t'tiiijadication ,  fauf  quir.^aine, 

88. 11  eft  permis  à  toutes  perfonnes ,  tant  au  fai-' 
îiffant  qu'aux  oppofans  &  aux  étrangers  d'enchérir 
&  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  faifis ,  fau£ 
que  ies  rén!emens  deffendent  aux  receveurs  des 
confignations  &  aux  Juges  de  fe  rendre  adjudica-^ 
taires  dans  leur  fiege,méme  par  perfonnes  interpoféesi; 
^  peinç  de  auliUé  £^  de  perte  du  j»ix  qui  coumera 
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au  profit  des pariic!  (aiftes  r  on  prèfume  queradjh 
d'icHtion  leur  n  éié  faite  par  perlbnne  imerpofe, 
lorfqiie  l'adjudicataire  leur  a  reventhi  la  chofe  dans 
les  trois  ans.  Righment  du  mois  de  Sepiembn  i66t, 
&  de  ii6^.  un.  13.  l'ufage  néanmoins  limite  ce 
qui  y  eft  dit  des  Juges  aux  premiers  Juges  cjui  tien- 
neiuleiisge  où  le  fait  l'adjudication.  Voyc^ws  iiiitt 
du  1 8  Janvier  i6yi,3u  lEf- T.  du  Journal  du  PàÛ 

fii  a  confirmé  une  adjudication  faite  à  un  confeillv 
Amiens  en  fon  fie£;e.  Il  y  en  a  un  autre  du  8  NW 
1684,  en  faveur  d'im  Confeiller  de  Blois,  cité  p» 
Lemaitre  fur  Paris.  ^" 

Sq.  Les  enchères  fe  font  ou  par  l'encheriflcur  tS 
perfonne,  ou  par  procureur. 

Lorfque  quelqu'un  enchérit  en  perfonne  ,  il  tft 
tenu  en  fiiifant  ion  enchère  de  conftiiuer  procureuf 
«hez  qui  il  doit  élire  domicile,  fans  quoi  fon  efr 
^ere  n'eft  pas  reçue,  Ordonnanct  de  15^1.  art,  )■ 

Lorfque  l'encherefeiait  par  procureur,  leproci^ 
reur  doit  fuivanr  le  règlement  de  I  îgS.  an,  lO  avoif 
une  procuration  fpéciale  de  la  perfonne  pour  qui 
il  enchérit ,  qui  don  être  iine  perfortoe  connue ,  iàute 
de  quoi  il  eft  garant  de  l'enchère  ;  lorfqu'il  ne  lé 
connott  pas  il  doit  prendre  un  certificateur.  Au  refle 
il  n'eft  pas  garand  de  la  folvabiliré  de  la  perfonne 
pour  qui  il  a  enchéri,  i  moins  que  ce  ne  fût  une 
perfonne  notoirement iniôlvaWe  ,  tels  que  font  ceui 
qui  ont  fait  faillite  pu  çelfion,  auquel  cas  G  l'hériiat 
lui  éioit  adjui^é,  faute  de  payement,  il  feroit  c 
à  la  folle  enchère  tant  de  fa  pariie  que  chiprol 
reur. 

C'eft  par   cette    raifon    qu'il    eft   deffendu^, 
procureurs  d'enchérir  &  de  fe  rendre  adjudicataii 
pour  la  partie  faifie  ;  car  elle  eft  réputée  erré  nàf 
toircmenc  infolvable.  ^ 

90.  Il  n'eft  pas  deffendu  d'enchérir  pour  les 
avec  un  pouvoir  fpécial  deleurstuteurs  ,nipour' 
femmes    ni  pour   les    feptuagcnaires   ni    pour  ' 
eccléfiaftioues ,  quoique  ces  perfonnes  ne  foteiu 
fujettes  à  ia  contrainte  gaj;  corps. 
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'  Bi.  L'enchère  diffère  de  l'adjudication  faiif  quin- 
zaine. Par  l'enchère  ,    l'encheriffijiir  n'atliete  pas  ; 

I  il  s'engage  feulement  d'achecer,  &  il  contrafte  en- 
vers   ia    Jultice  cet  engagement  fous  la  coudiiion 

'  que  fon  enchère  ne  fera  pas  couverte  par  une  en- 
chère plus  forte. 

.  Aulîîtôt  qu'une  autre  enchère  eil  rsçùe  ,  fon 
wngagement  ceffa ,  car  cette  fur-enchere  emporte 
.b  déchéance  de  la  condition  fous  laquelle  il  s'étoit 
«igagc.  Cela  a  lieu  quand  même  le  lurencherifTeur 
■e  leroit  pas  folvabie  j  car  il  fufllt  que  la  fur-enchere 
ah  été  reijùe ,  pour  que  la  condition  fous  laquelle 

I  \t  a  contraâé  ait  aianqué.  Z.  14.  $.  i.  iF.  de  ia  diem 
addid.  Arrêts  de  1^37  &  I5ï8.  rapportez  par 
Eouchel  ;  ii  en  feroit  autrement  fi  la  furenchere 
étoit  nulle  dans  la  forme  ,  car  une  furenchere 
nulle  n'eil  pas  une  enchei'e,  &  n'a  pu  couvrir  la 
(ienne. 

92.  L'enchéri ffeur  eft  déchargé  de  fon  enchère, 
fias  qu'elle  ait  été  couverte ,  lorfque  la  chofe  qu'il 
a  encnerie  vient  à  périr  avant  que  de  lui  erre  ad- 
jugée ;  car  l'enchère  ne  renfermant  qu'une  obJigai 
tion  d'acheter  la  chofe,  cette  obUgaiion  ceire,1orf- 

Îue  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur  ,  elle  ceiTe- 
e  pouvoir  erre  accomplie  ;  &  il  ell  clair  qu'elle 
cefle  de  pouvoir  l'être ,  lorfque  la  chofe  périt  ;  car 
il  eft  irapoflible  d'acheter  ce  qui  n'exifte  plus. 

çî-  L'adjudication, fauf  quinzaine,  bien  différente 
en  cela  de  l'enchère,  n'efl  pas  une  Jimple  promeÛe 
d'acheter ,  mais  une  véritable  vente  qui  eft  faite  à 
l'adjudicataire,  à  la  vérité  fous  la  condition  quline 
fe  préfentera  pas  de  (iirencheriffeur.  De-là  il  fuit 
que  fi  la  chofe  adjugée  fauf  quinzaine  vient  enfuite 
a  périr  avant  qu'elle  ait  été  furencherie ,  la  perte 
tombe  fur  l'adjudicataire.  On  doit  le  décide:  ainlï« 
foit  qu'on  regarde  la  condition  comme  fimplemeni 
réfolutoire,i.  s.i.jîn.ff.  deindiimaddiH.  foit  même 
qu'on  la  regardât  comme  fufpenfiv'e,  Glojfaad d,L. 
jcar  dans  le  même  temps  que  la  chofe  péril ,  la  ÇfiH: 
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configner  le  prix  ,  étant  un  engagement  jiMici: 
îl  peut  être  contraint    par  corps  à   cette  con% 
tion,  à  moins  qu'il  ne  fait  du  nombre  des  perlon- 
nés  que  l'Ordonnance  de   1667   exempte  de  cette 
eTpece  de  contrainte. 

103.  Le  faîfiffant  peut  aufli  fur  une  requête  6ire 
ordonner  avec  l'adjudicataire  ,  que  faute  parluide 
configner  ,  Théritage,  fera  de  nouveau  adjugeât 
folle  enchère. 

En  exécuiinn  de  ce  jugement ,  on  publie  uneat 
fiche  à  l'Audience  qu'on  fignifie  au  faîfi  &  à  l'an- 
cien des  oppofans  ,  &  qu'on  aïKche  aux  lieux  o^ 
binaires  ;  Si  après  les  remifes  ordinaires  ,  on  ai^U- 
ge  le  bien  au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur, 

103.  Cette  procédure  n'eft  qu'une  fuite  de  laûife 
réelle  qui  fe  trouve  n'avoir  pas  ère  terminée  pn 
Tadjudication,  lorfquc  l'adjudicataire  n'a  pas  payelc 
prix,   cette  adjudicaiioii  n'ayant  pas  eu  Ion  e^t. 

De-!à  il  fuit  que  l'adjudication  (jui  fe  fait  fut  II 
foUe  enchère  de  l'adjudicataire  qui  n'a  paspayéli 
prix  de  fon  adjudication  ,  ne  fe  f^ic  pas  fur  cetatij» 
dicataire ,  qui  n'ayant  pas  payé  le  prix  de  fon  id- 
judi cation  ,  n'a  pu  acquérir  la  propriété  ;  maiseilc 
le  fait  fur  le  débiteur  fur  qui  la  faifie  réelle  a  d'i* 
bord  été  faite. 

104-  L'adjudicataire ,  à  la  folle  enchère  demiils 
bien  eft  réadjugé  ,  étant  tenu  des  dommages&io- 
térèts  réfuhans  de  l'inexécution  de  rengagement 
par  lui  cortraflé,  il  doit  être  tenu  des  frais  faitl 
depuis  Ton  adjudication  ,  pour  parvenir  à  la  réadm- 
flication  à  fa  folle  enchère  ;  enfemble  de  ce  que  rnè- 
ritape  a  été  vendu  de  moins  qu'il  ne  lui  avoit  été 
vendu. 

loî.  S'il  a  été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne 
ioit  pas  profiter  du  plus  ,  car  ce  n'eft  pas  lui  qui 
vend  ;  mais  au  moins  ce  plus  doit  venir  jurqu'J 
d&e  concurrence  en  compenfation  des  frais  Uas 
pour  parvenir  à  la  réadjudication ,  &  en  décharf^r 
<ll'syiant  Cet  adjudi^taire  ;  car  le  lâifi  &:  les  çréan- 


Dis    C  R  r  e'  ï  s.'  «f^Y 

ciers  fe  trouvant  dédommagés  tid'dits  frais  par  cet 
excédent  du  prix  de  la  réadjudi cation  ,  ils  ne  peu* 
ve:7t  pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  endé- 
dcmmaee. 

106.  II  refteà  obferver  touchant  l'obligation  de 
la  Partie  qui  s'ell  rendue  adjudicataire  ,  que  quel- 
ques Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  pouvoit  demaïc 
der  la  décharge  de  fon  adjudication,  lorfqu'il  y  en 
avoit  appel  ;c'eft  l'avis  de  Lhommeau  ,'in,  377,  qui 
ciie  pour  l'autorifer  un  Arrêt  de  15^8.  Hericourt.a 
aufliluivi  ce  rcniiment.  J'y  trouve  beaucoup  de  diffi- 
culté- Il  ne  doitpas  dépendre  d'un  tiers  de  detruireipar 
un  appel  mal  fondé  l'obligation  de  l'adjudicataire  ; 
il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  l'adjudica- 
taire de  détruire  fa  propre  obligation  ;  ce  qui  lui 
feroit  néanmoins  trèstâcile,  s'il  pouvoit  fur  le  pré- 
texte d'un  appel  s'en  (aire  décharger ,  rien  n'étant 
plus  facile  que  d'engager  par  quelque  petit  préfent 
une  partie  iàifie  qui  ordinairement  n'a  rien  à  per- 
dre ,  à  interjetter  un  appel  de  l'adjudication  ;  d'ail- 
leurs l'appel  étant  une  voie  de  droit ,  l'adjudicataîie 
a  pu  la  prévoir. 

5.     XIV. 

St  la  Corifignaiion  &  Je  fis  tfeu, 

T07.  C'eft  un  principe  général  que  la  configna- 
tion  duement  faite  tient  lieu  de  payement ,  okfigna- 
lio  pro  foliitione  tji  ;  en  ce  fens  qu'elle  libère  ie  dé- 
biteur aullî  pleinement  que  le  payement ,  L.  9.  cod. 
Ji  folui.  Elle  n'eft  pas  néanmoins  un  payement ,  Se 
elle  en  diffère  en  ce  que  le  payement  transfère  ta 
propriété  de  la  chofe  au  créancier  à  qui  elle  eft 
payée  ,  &  qui  la  reçoit  volomairement  par  lui- 
même  ,  ou  par  quelqu'un  par  lui  prépofé  ;  au  lieu 
3ue  la  confignation  ne  transfère  pas  la  propriété 
es  effets  confignés  au  créancier  ju/qu'à  ce  qu'il  les 
ait  r«tir«:  car  iïlon  les  règles  ordinaires  ,  la  pro^ 
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Î^riété  d'une  chofe  ne  peut  pas  paiTer  à  (^telqii'tui 
ans  fon  fait  y  &  fans  qu'il  veuille  Tacquérir  ;  domi' 
nium  non  acquiritur  nifi  corpore  6*  animo» 

Le  débiteur  qui  a  con{ig;nè  demeure  donc  tou- 
jours cpant  à  la  lubtilité  du  droit  propriétaire  des  cho- 
fesqu'ilaconfignées,jurqu'àce  que  le  créancier  les 
ait  retiré  de  la  conâgnation  ;  mais  quoiqu'il  en  de- 
meure propriétaire  quant  à  la  fubtilité  du  droit  ^  ces 
chofes  ceiient  d*étre  à  fes  rifques  par  la  configna- 
tion ,  &  elles  font  aux  ritques  du  créancier  pour  le 
compte  duquel  la  confignation  a  été  faite ,  pourvu 
oue  par  la  fuite  la  conngnation  foit  Jugée  duement 
êite  y  &  que  le  débiteur  qui  a  conugné  ne  retire 

!>as  fa  conugnation.  C^ft  une  fuite  du  principe  que 
a  confignation  libère  le  débiteur  auffi  pleinemeoc 
que  lerpayement. 

En  fai&nt  maintenant  Fapplication  de  cesprinci- 
.  pes  à  la  confignation  oue  Tadjudicataire  fait  au  prbc 
de  fon  adjudication ,  il  n*eft  pas  douteux  que  rad- 
iudicataire  eft  par  cette  confignation  entièrement 
libéré  du  prix  de  fon  adjudication;  &  que  quoiqu*il 
demeure  q^uant  à  la  fubtilité  du  droit,  propriétaire 
defdites  eipeces ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  reti- 
rées des  confignations  par  ceux  à  qui  elles  doivent 
appartenir  ^  ces  efpeces  néanmoins  ne  font  pas  à  fes 
rifques, 

^  Mais  aux  rifques  de  qui  font-elles  ?  Eft-ce  aux 
-rifques  du  débiteur ,  ou  aux  rifques  des  créanciers  ? 
«Il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  3  Décembre  15P4, 
.À  20  Juillet  1598  ,  rapportés  par  Louet ,  Z.  C.  ch. 
.  50.  qu'elles  étoient  aux  rifques  des  créanciers  ;  la 
raifon  eft  que  le  propriétaire   ayant  été  déchargé 

a  < 

qu . ^ 

3ui  la  confignation  eft  laite  :  or  ceux  pour  le  compte 
e  qui  la  confignation  eft  faite ,  ceux  ad  quos  ea  us 
ptrtintt  y  font  les  créanciers  qui  doivent  être  collo- 
ques Utilement  dans  Tordre  pour  les  retirer  ^  c^ 
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créanciers  acquièrent  parla  configRationun  droità 
tes  efpeces;  les  fbmmes  dont  ils  font  créanciersfe 
^éterminentà  ces  efpeces  ;  ils  ec  deviennent  créan- 
ciers comme  de  corps  certairis ,  &  par  conféquent 
les  efpeces  confignécs  doïvenr  être  à  leurs  tifques , 
compte  tout  corps  certain  eft  aux  rifqaes  du  créancier 
à  qui  il  eA  dû. 

ic8.  Obfervez  que  la  confignation  équipe  lie  bien 
à  un  payement  vis-à-vts  de  l'adjudicaiaire  ;  parce 
qu'ayant  acquis  à  la  charge  exprefle  de  faire  cette 
coniignation  .  en  la  faîfant ,  il  acquitte  entièrement 
toute  fon  obligation  :  mais Heri court  a  tort  de  dire 
que  cette  confignation  libère  de  même  auffi-tôt 
quelle  eA  faite  le  débiteur  failî,  envers  les  créan- 
ciers qui  feront  utilement  colloques  dans  l'ordre  ; 
carl'ufage  eft  confiant  que  les  intérêts  continuent 
de  courir  jufiïu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté  :  la 
raifon  eft  qu'il  ne  peut  être  libéré  de  fon  obliga- 
tion que  aut  foluiiont,  aut  rti  débita  initrieo  ;  & 
Îar  conféquent  il  n'en  peut  être  libéré  avant  que 
es  efpeces  confignées  dans  lefquelles  lefdits  créan- 
ciers doivent  être  payés,  leur  aient  été  payées  ou 
foient  perdues  ,  ou  que  lefdits  créanciers  aient  été 
«n  demeure  de  recevoir  le  payement.  Or  n'étant 
pas  au  pouvoir  defdits  créanciers  de  retirer  lefdîtes 
efpeces  du  bureau  des  confignations  ,  av-ani  que 
Tordre  ait  été  arrêté  ;  ils  ne  peuvent  jufqu'â  ce 
temps  être  cenfés  ni  payés,  ni  en  demeure  de  rece- 
voir le  payement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  faifi 
&  fes  crèaticiers  qui  doivent  erre  colloques  utile- 
ment dans  Tordre  ,  s'applique  égalemeni  entre  le 
créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  a  des  oppofitlons 
en  fous  ordre  &  les  oppofans  en  fous-ordre  ;  car 
l'oppofition  en  fous-ordre  eft  une  vraie  faifie  du 
droit  de  ce  créancier;  c'eft  pourquoi  il  faut  décider 
que  les  efpeces  confiijnées  pour  ce  qui  en  doit  être 
reiiré  par  les  oppofans  en  fous  ordre ,  font  aux  rif- 
ques  defdtts  oppofans  en  fous- ordre ,  &  que  ai:an- 
"  Aa  3 
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■loins  les  intérêts  des  Tommes  dues  atix 

fans  en  Ibus-orilre  courent  contre  

jufqu'à  ce  que  le  fous-ordre  ait  été  arrêté. 


§.    X  V. 


'DtTi^etdel'adjttdïc. 


ionvis-à-vîi  de  t'^djudicatii 
o/ifig/ic  le  prix. 


110.  L'adjudicataire  qiii  a  corfigné  le  prix  d 
fon  adjudication  peut  fe  faire  délivrer  une  expédiiioti 
de  fon  adjudication  ,  il  efl  deffendu  aux  greffier! 
■ar  l'Edit  de  16S9.  ari.  30.  de  la  délivrer  avant  cjua  k 
la  quittance  de  confignation  leur  aie  été  mife  t 
nain ,  &  ils  doivent  la  garder  comme  minute  a: 
à  celle  du  décret. 

m.  L'adjudicataire  par  cette  adjudication  &p 
la    confienaiion  qu'il  a  feiie  du  prix  ,  acquic. 
propriété   de  l'héritage  qui  lui  eft  adjugé ,  mè« 
ajparavant  qu'il  enait  prispolTeflion  réelle,  a 
Veyii-U  ù  hs  Noies. 

HZ.  M  acquiert  cette  propriété ,  libre  &  déchargE 
de  toutes  hypotheqoeti  ;  le  laififTanr  &  les  oppoiiul 
ne  confervent  de  droit  que  fur  le  prix  conf  ' 
cfui  doit  leur  être  diftribué  félon  l'ordre  de  I 
bypoiéqueï. 

113.  L'adjudicataire  acquiert  au  fli  parle  décret  la  ' 
libération  de  tous  les  droits  réels, donc  l'héritagequi  lui 
a  été  adjugé,  étoit  chargé  envers  ceux  qui  ont  manqué 
de  s'oppofer  au  décret  ;  le  décret  purge  tous  c» 
iirom  de  même  que  les  hypotéques  ,  quand  même 
ces  droits  auroient  appartenu  à  des  mineurs ,  mêDie 
dans  le  cas  d'infolvabdité  de  leurs  tuteurs ,  mén 
dins  le  cas  auquel  ils  auroient  été  entièrement  il 
tituésde  tuteur;  caria  fby  publique  Fifealit  k 
fidei  doit  l'emporter  fur  la  faveur  de  ces  perfoni 
Foyi^  Loiut  L.  D.  Ck.  31. 

_  1 14,  Les  gens  d'Eglife  ont  prétendu  autrefois  que  I 
décrei  ne  purgeoit  pas  les  droits  de  propriéi«  T 
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itre!  droits  réels ,  qu'ils  pouvoient  avoir  dans 
les  héritages  décrétés ,  feinte  d'oppofition  de  leur 
'pan.  Louer,  d.  loc.  rapporte  quelques  authorités 
[pour  cette  oppinion  ;  on  allègue  pour  fondement 
[de  cette  opinion  que  les  biens  d'Eglile  ne  peuvent 
'  être  aliénés ,  fans  l'obfervation  des  formalités  re- 
'^uifes  pour  cela.  Mais  Héricourt  viii.  7.  nous 
''atiefle  qu'on  ne  doute  plus  au  Palais ,  que  le  décret 

Surgelés  droits  appartenants  à  l'Egliïe  comme  ceux 
es  particuliers:  la  raifon  efl  que  l'Edii  de  i^ïi, 
^i  oblige  tous  ceux  qui  om  des  droits  fur  les  hénta- 
,  ges  décrétés  à  former  leur  oppofition ,  n'ayant  fait 
aucune  exception  en  faveur  de  l'Eglife  ,  elle  eft 
îfujette  à  cette  loy  comme  les  particuliers ,  les  biens 
tâe  l'Eglife  étant  régis  par  les  loix  du  Royaume  , 
',comme  ceux  des  particuliers;  à  l'égard  de  ce  qu'on 
idît  que  les  biens  de  l'Edife  ne  peuvent  être  aliénés 
Éins  les  formalités ,  la  repoofe  ell  que  ces  formalités 
fie  font  requifes  que  pour  les  aliénations  volontaires 
que  l'Eglife  fait ,  &  non  pour  celles  que  fait  la  loy  : 
«e  même  que  la  loy  fans  ces  formalités ,  aliène  & 
itransfere  les  biens  de  l'Eglife  à  ceux  qui  ont  acquis 
contr'eile  la  prefcription  ,  de  même  elle  peut  fans 
.ces  formalités  les  transférer  à  ceux  qui  s'en  font 
fendus  adjudicataires,  fans  oppoiition  de  fa  part. 
115.  II  y  a  certains  droits  que  le  décret  ne  purge 
|as,  pot"'  lefquels  il  n'eft  pas  néceffaire  déformer 
oppûfirion:  tels  font  i".  Lt:s  droits  qui  font  par-, 
fie  du  fond  du  domaine  du  Roy ,  car  le  domaine 
«ft  inaliénable. 

,  116.  1°.  Tous  les  droits  feigneuriacK  i  car  l'EdJt 
de  i^çi  art.  i;.  n'ordonne  des'oppoiér  aux  décrets 
■mi'aux  prcundiinis  drçiis  non  fclgnfuridux.  Il  fuit 
,de  ces  termes  que  non  feulement  les  droits  feigreu- 
naux  ordinaires ,  auxquels  l'adjudicataire  à  du  s'at- 
tendre en  acquérant,  mais  même  les  droits  feigoeu- 
fîaux  extraordinaires,  tels  que  font  les  droits  de 
^rvées  &  de  bannaliié  ne  lont  pas  purpés  par  le 
j^ciet.  Héricourt,  y  m.  11.  V,  l'-i"-  4So. 
Aa  4 
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117.  3*.  Par  une  difpofition  particulière  à  mnj 
Coutume ,  le  droit  de  cliampart  ne  fe  purge  pas  pm 
le  décret  même  lorfqu'il  n'eu  pas  feigtieurial,  an. 
480.  cette  difpofilion  qui  eft  contraire  à  la  leiin 
de  l'Editde  i5ît-  eft  fondée  ftirce  que  la  percep- 
tion du  champart  fe  làifant  publiquement,  l'adjuJi- 
caiaire  a  pu  avoir  facilement  connoifTaDce  de  et 
droit ,  d'oii  notre  Coutume  a  conclu  qu'il  ne  devo'n 
pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  dirpofiiion 
dal'Edit,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  dedéchar^e 
l'adjudicataire  ,  des  charges  réelles,  dont  il  auro 
pu  n'avoir  pas  de  contioiffanee. 

1 18.  4".  Il  n'eft  pas  néceflâire  de  s'oppofer  îu 
décret  pour  les  dixmes,  foit  laïques  foit  ecclefiaftiquei, 
car  la  disme  étant  due  de  droit  commun  ,  l'adjudici- 
taire  a  dû  s'attendre  à  ceite  charge  ;  d'ailleurs  II 
dixme  n'eft  pas  proprement  une  charge  du  fonci, 
le  décimateur  n ayant  aucun  droit  dans  le  fond, 
fur  lequel  il  levé  la  dixme  ;  c'eft  plutôt  une  decie 
de  ceux  qui  recueillent  les  ftiiits. 

110,  î".  Les  droits  de  fervitudes  vifibles  tel 
qu'un  droit  de  vue  ou  d'é^oût,  qu'a  un  voiCn  fur 
fhérirage  décrété,  ne  fe  purgent  pas  par  le  décret; 
à  l'égard  des  autres,  tel  qu'un  droit  de  paifa^, 
le  décret  les  purga  feute  d'oppofirion.  Louer.  Leiri 
S.  N.  I. 

ISO.  6".  Le  décret  ne  purge  pas  les  fiibftiiurïont 
quoiqu'elles  fulTenc  ouvertes  lors  du  décret.  Ordon- 
nance de  174S.  an.  ^^.  car  l 'infinuaiion    les  rend 


m.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  là 
femme  ni  celui  des  enfâns,  lotiqu'ils  en  ont  ud, 
tant  que  le  douaire  n'eft  pas  ouvert  par  la  mon 
de  l'homme  ;  car  ce  qui  n'exifte  pas  encore  ,  &  ne 
peut  commencer  d'exifter  qu'après  la  mort  du  mati , 
ne  peut  être  pur^é  &  éteint.  Que  fi  lors  du  décret 
l'homme  écoit  mort,  &  ie  doiiaire  par  conféquf* 
ouvert, le  décret  le  purgeroic;  néanmoins  quel  qi 
arrêts  ont  jugé  que  le  doiiaire  des  enhuis  n'ét 
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]pas  purgé  par  le  décret,  quoique  fait  après  la  mort 
de  leur  père  ,  du  vivant  de  leur  mère,  pour  des 
dettes  auxquelles  leur  mère  étoit  obligée  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qu^on  doive  fuivre  la  décifion  de  ces 
arrêts  ;  car  la  propriété  du  doiiaire  leur  ayant  été 
acquife  par  la  mort  de  leur  père ,  le  décret  a  pu 
purger  leur  droit  faute  d^opoofitîon  ;  quoique  le 
décret  Te  iit  pour  des  dettes  ae  leur  mère ,  cela  ne 
les  empêchoit  pas  de  la  former  ,  n'étant  pas  tenus 
de  ces  dettes  du  vivant  de  leur  mère ,  &  pouvant 
n^en  être  jamais  tenus  ,  non  feulement  par  leur 
renonciation  à  fa  fucceffion  ,  mais  par  leur  pré- 
décès. 

1 22.  Il  eft  néceffaire  de  s'oppofer  pour  la  con- 
fervation  des  droits  d'hvpoteque  des  créances 
cpnditionnelles  ,  quoique  la  condition  fut  encore 

1>endante  lors  du  décret  ;  car  lorfque  par  la  fuire 
a  condition  vient  à  exifter,  la  créance  eft  cenfée 
avoir  été  acquife  ;  &  le  droit  d'hypotéque  eft 
cenfé  avoir  commencé  dès  le  temps  du  contrat. 
Hcricourt,  V  1 1 1.  17. 

§.    XVL 

De    tordre, 

113.  Après  Tadjudication  on  procède  à  Pordre; 
Tordre  eft  le  ran^  dans  lequel  le  laifiiTant  &  chacun 
des  oppofants  doivent  être  payez  fur  le  prix  de 
Fadjuaication ,  &  fur  les  revenus  perçus  depuis  lafaifie 
réelle  par  le  commiftaire. 

Le  jugement  qui  règle  ce  rang  s'appelle  auffi 

ordre ,  ou  jugement  (Tordre, 

1 24.  Les  créanciers  doivent  être  payez  par  ordre 
'  ''*• —  privilèges,  &  hypotheqr  -    '^     ' 
ir  le  prix  de  Tadjudici 

.'héritage  ils  ont  acquis  *%.  **tv/*u  «  w*  ;v^uu 

en  déduûion  de  leurs  créances,  félon  l'ordre  &  le 
rang  de  leurs  créances. 


55^  Des    Crie*  es. 

iijr.  Pour  parvenir  à  Tordre,  le  procureur  du 
pourfuivant  fur  un  fimple  aâe  fignifié  au  procureur 
du  faifi  &  à  Tancien  des  oppofants ,  fait  rendre  un 
jugement  portant  qu'il  fera  procédé  à  l'ordre  de- 
vant le  commiflaire  ;  ce  jugement  eft  fienifîé  au 
procureur  du  faifi  &  à  Tancieii  des  opporants ,  & 
on  fait  une  /impie  fommaltion  à  chaque,  procureur 
des  oppofants ,  de  produire  fes  titres  de  créance , 
entre  les  mains  du  commiflaire  qui  ne  peut  procéder 
à  Tordre  que  huitaine  aprè$  ces  fommations.  Quand 
Tordre  eft  drefle  ^  on  fait  une  fômfmation  i  chaque 
procureur  d'en  prendre!  communication;  &  fi  à  la 
communication  Tordre  eft  contefté ,  le  commiflaire 
renvoyé  à  Tâudience  fur  les  conteftations  ;  ce  qui 
n^empeche  pas  que  les  anciens  créancierli  autiquels 
on  ne  fait  pas  de  conteftation ,  reçoivent  les  iom« 
ihes  pour  lefquelles  ils  font  colloques. 

1.10.  Le  receveur*  des  confij^ations  eft  le  premier 
payé  d4  fes  droits  de  confignation  ,  fur  le  prix  qui  lui 
eft  configné.  Edit  de  i6^p.  art,  28. 

Les  Secrétaires  du  Roy»  ont  le  privilège  qu'il  n'cflr 
du  aucuns  droits  de  confignation ,  lorfquè  leurs  biens 
font  vendus  par  décret  ;  mais  H^  y  font  fujets  pour 
les  biens  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires.  Déctarau 
du  16  Avril   171 2. 

1 27.  Après  le  receveur ,  le  pourfuivant  doit  être 
colloque  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées. 
A  Tégard  des  frais  of  dinaires  ils  doivent  être  payés 
fax  fadjudrcataire ,  &  ne  foiltpas  pris  fur  le  prix« 
Mdit  /r  r  5  5 1 .   an,  1 1. 

On  appelle  frais  ordinaires ,  tous  ceut  qui  indé* 
pen<iam*ffi€fRf  d'aUcoii incident,  fontnéceffaires  potir 
parvenir  à  l'adjudication  ,  à  commencer  par  les 
cottinraridettieilt^  qui  pt'écedént  h  faifie. 

Les  frais  eittraordinaires ,  font  ceux  faits  fur  les 
incidents  flirvenus  pendant  le  cotkrs  de  la  faifie, 
putâ^  les  frais  foits  fur  un  appel  de  la  faifie  réelle, 
ceux  faits  pour  avoir  congé  des  oppofitions  ,  les 
Irais  d'ofdre»  les  incidents  fur  Tordre;  le  pourfuivant 
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«ft  rembourfé  de  ces  frais,  quoique  ceux  qui  ont  fait 
les  incîtletits ,  ayetit  été  condamnés  envers  lui  aux 
dépens  i  fauf  aux  créanciers  fur  lefquels  Pordre  man- 
quera, à  exercer  contr'euxles  droits  du  pourfmvanr, 
iï8.  Après  ces  frais  on  colloque  Us  créanciers 
privilégiés, 

Le  premierprivilégeefl  celui  des  frais  frméraîres,' 
&  de  la  dernière  maladie  de  celui  fur  la  fucce/fion 
duquel  k  faîfic  a  été  ^ite,  lorfqu'ils  n'ont  pjj  être 
acquittez  fur  le  mobilier,  Hericoiin  x.  i.  <;. 

119,  Celui  qui  a  confcrvè  l'héritage  ,  de  telle 
manière  qu'il  fiit  totalement  péri  fans  le  travail  qu'il 
a  iàit,  a  un  privilège  fur  le  total  de  l'héritage^  t^ 
efl  celui  qui  a  fait  une  digue ,  fans  laquelle  la  rivière 
l'auroii  emporté. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  mélioré  l'héritage,  il  a 
un  privilège,  feulement  fur  la  plus  value  del'hèritage 
<]ui  réfulte  de  fon  travail .  de  manière  qu'il  faut  faire 
une  ventilation  du  prix  de  l'adjudication  ;  la  rginuiç 
^'auroit  été  vendu  cet  héritage  fans  le  iravril 
'  flu'il  a  fait ,  fe  diârîbuera  fans  avoir  égard  à  laij 
privilège  ,  qu'il  exercera  feulement  furie  furplusdit 
prix.  Suivantes  principe  on  a  jugé  que  les  ouvriers 
qui  av  oient  réparé  une  maifon ,  avoient  privilège 
fur  le  prix  de  la  fuperficie  par  rentïlation,  Anét 
du  14  Juin  1711,  au    7.   7".  in  •Journal, 

130.  Viennent  enfuite  les  feigneurs  fèodaus  & 
cenfuels  pour  les  arrérages  de  cens  &  profits  qui 
leur  font  dus,  du  chef  au  faifi  &  des  autheurs  d^i 
^ifi.  (  A  l'égard  de  celui  dij  pour  l'adjudicatjpn  , 
-c'eft  l'adjudicataire  qui  le  doit.) 

Néanmoins  Lemaitre  dans  fon  traité  des  criées 
eA  d'avis  que  les  feigneurs  doivent  être  colloques 
avant  les  frais  de  criées ,  &  fon  avis  cft  fiiivi  par 
DupkHîs  &  par  Hericourt;  mais  onra'aafluréque 
.fayis  contraire  au  leur  prévaloir  dans  l'ulàge  :  la  rai- 
fon  e(l  que  ces  feieneurs  n'ayant  pas  ifcmandé", 
comme  ils  le  pouvoient ,  à  rentrer  dans  Je»  hèrti^-. 
/{es ,  ù  nûeux  n'aimoieni  les  créanciers  fe  cltargèr 
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de  leur  dû  ;  &  s'ètant  contentas  de  faire  opporuk 
au  décret  ils  font  ccnlés  avoir  préféré  la  voî«i 
la  faifie  réelle  pour  parvenir  au  payement  de  kur 
dû  :  le  pourluivanC  a  donc  faifi  pour   eux  comnit 

Jiour  les  autres  oppofans  ;  par  confiiqtrent  ils  doivem 
buffrir  ,  comme  les  autres  créanciers  oppofans ,  que 
les  frais  de  pourfuitc  foicnt  prélevés  comme  im 
pour  l'affaire  commune. 

Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  crcancicti, 
tant  avant  ceux  des  auteurs  du  faiiï ,  qu'avant  c«ui 
(tu  faifi. 

131.  Après  ces  privilèges,  l'oppofant  afin  de  dif- 
traire  ,  qui  pour  s'être  oppole  trop  tard  ,  a  été  ren- 
voyé à  l'ordre,  ell  colloque  par  privilège  fur  lî 
frix  de  l'héritage  qu'il  a  juftifié  lui  appartenir,  & 
oppofam  à  tin  de  charge  qui  a  été  par  la  mimt 
raifon  renvoyé  à  l'ordre,  ell  colloque  par  privilège, 
lur  la  plus  value  de  l'héritage  ,  au  moyen  de  « 
qu'il  fe  trouve  libéré  de  la  charge. 

131.  Obfervez  qu'on  doit  colloquer  les  créancles 
dontleshypotéquesont  été  créées  par  Issameundu 
feifî,]eran£  de  chacun  d'eux  gardé  entr'eux, avant 
tous  les  créanciers  du  faifi,  autres  que  les  privilé- 
giés dont  il  a  été  cî-delTus  parlé  ;  car  le  faifi  qui  n'i 
pu  acquérir  rhej-itage  qu'avec  la  charge  rfesTiypo- 
itques  créées  par  fès  auieuvs ,  n'a  pu  l'hyporéipieri 
fes  propres  créanciers  que  pour  ce  qui  retieroit  après 
lefdites  hypotéques  acquittées,n'ayant  pûleurtnutf 
ferer  plusde  droit  qu'il  n'en  avoir  lui-même. 

13^.  Entre  les  créanciers  du  faifi,  celui  qui  lui 
a  vendu  l'héritage  eft  priviiégié  aux  autres  pour  h 
prix  qui  lui  en  eft  dil  ;  fi  l'héritage  eft  échft  au  iaifi 
parpartage ,  les  co-partageans  y  ont  un  privilège  pour 
toutes  les  obligations  rélultantes  du  partage. 

134.  Le  Roi  a  aulTi  un  privilège  fur  les  hérita- 
ges acquis  par  les  comptables  deouis  qu'ils  ont  ma- 
nié les  Deniers  Royaux.  £dii  d' ÀoiU  1669.  an.  \.  te 
privilège  eft  fonde  fur  ce  qu'ils  font  prérumés  les 
avoir  acquis  de^  deniers  du  Roi;  d'où  il  fuit  qu'il  M 
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qtfaprès  te  privilège  du  vendeur,  &  de  ceux  qui 
font  fubrogés  au  vendeur. 

'  13^,  Apris  les  créanciers  privilégiée ,  les  fimples 
tréanciers  hypothécaires  foni  colloques  chacun  fé- 
lon la  dare  de  fon  hypotéque,  félon  la  régie:  jwr 
"frior  icmport ,  potior  }u  rr, 

,  Ceus  qui  font  de  même  date,  font  colloques  con- 
curremment félon  la  régie  ,  qui  concurtuni  temport, 
concurntni  jure. 

1 36.  Cette  dernière  rée;Ie  fouffte  néanmoins  excep- 
tion, 1^.  à  l'égard  du  créancier,  cui  ayant  été  payé 
^'une  partie  de  fa  créance,  a  fubrogé  à  fes  droits 
])ourcene  partie  ceux  qui  l'ont  payé  ;  car  quoique 
veux  qu'il  a  fubrogé ,  &l  lui  pour  ce  qui  lui  refle  dû , 
foient  créanciers  d'une  même  créance,  &  par  con- 
féquent  de  même  daic ,  néanmoins  il  leur  efl  pré- 
féré.  Introd.  au  th.  20.  n.  86. 

Mais  celui  qui  lui  auroit  payé  ce  reftant  avec  fu- 
brogation,  ne  viendroit  que  par  concurrence  avec 
-les  autres. 

137-  2".  Entre  les  créances  qui  réfuhent  toutes 
'd'un  même  contrat  de  mariage  fur  les  biens  du  mari , 
on  place  d'abord  la  créance  pour  ia  reftituiion  de 
la  dot,  enfuitele  douaire,  enfuiie  les  remplois  pour 
les  aliénations  volontaires  auxquelles  ]a  femme  a 
confenti ,  &  fon  indemnité  pour  les  obligations 
quelle  a  contraflées  pour  fon  mari.  V.  Bajkage, 
Tr.  des  Itypp.  eh.  13, 

13S.  S'il  refloLtqueltjuechofe  après  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  acquittés,  ilfcroit  dillribué  au 
fol  la  livre  entre  les  chirographaires ,  &  à  leur  dé- 
faut payé  au  faifi. 

i39.0bfervezque  lorfqu'une  créance  dépend  d'une 

■condition  nui  n'eft  pas  encore  échue,  le  créancier  ne 

laiffe  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre  en  Ifcn  rang, 

,     me  fi  elle  éioit  échue  ;  mais  le  créancier  fur  qui 

\    Tordre  manque ,  toitche  à  fa  place  en  donnant  caution 

'     de  rapporter  à   fon  profit  ,    fi  la  condition  arrive. 

140.  A  i'égaid  des  lunples  [ermcs  de  payemeoi  j, 
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iJsceflent  par  le  décret,  le  créancier  étant  cenft 
n*avolr  accordé  terme  que  tant  qu'il  auroit  fes  fure* 
tés,  &  que  fes  hypothèques  rubfiileroient  ;  c'eft 
pourquoi  le  créancier  touche  fa  coJlo^tion ,  quoie 
<;fue  le  tems  du  terme  ne  foit  pas  expire  ,  fans  qu*oa 
puiife  pour  raifon  de  ce  lui  rabattre  aucun  efcom* 
pte.^ 

§.       XVII. 

Du  SouS'Ordre» 

14t.  Ce  n*eft  qu*après  que  Tordre  a  été  réglé  i 
qu*on  doit  fafa-e  le  fous*ordrè  ;  on  doit  y  fiatuer  par 
un  jugement  féparé ,  au  rapport  du  même  Jtige  qiti 
a  rapporté  Torare.  Arrêté  dt  la  Conr  du  %%  Août 
1^91  ,  art,  I.  &  2. 

On  peut  définir  le  fous-ordre  ,  le  rang  dans  le- 
quel olufieurs  créanciers  d'un  créancier  oppofaot  à 
la  faiiie  doivent  être  payés  fur  la  fomme  pour  la- 
quelle ce  créancier  leur  débiteur  comnnui  a  été 
utilement  colloque  dans  le  jugement  d'ordre. 

On  prend  d'abord  fur  cette  fomme  les  frais  îaîm 
pour  la  pourfuite ,  inftruâion  &  jugement  du  (bus- 
ordre  ,  art,  3.  Sur  le  fiirplus  de  cette  fomme,  cha- 
cun des  créanciers  qui  ont  fait  leur  oppofition  en 
fous-ordre  avant  que  le  décret  ait  été  délivré,  eft 
payé  de  ce  qui  lui  efl  dû  en  principal ,  intérêts  & 
frais ,  félon  le  ran^  de  l'hypothèque  qu'il  a  Atr  les 
biens  de  ce  créancier  utilement  colloque  leur  débi- 
teur commun  ;  &  on  fuit  à  cet  égard  les  mêmes 
règles  que  pour  l'ordre. 

142.  Cette  déci/ion  a  Ueu^  quand  même  la  créan- 
ce hypothécaire  pour  laquelle  le  créancier  débiteur 
commun  des  oppofans  en  fous  -  ordre  auroit  été 
utilement  colloque  dans  l'ordre ,  feroit  une  créance 
«nobiliaire,  qui  félon  notre  Coutume  n'eft  pks  de 
nature  à  fe  diflribuer  par  ordre  d'hypothèque  ;  car 
ce  n'eft  pas  cette  créance  mobiliaire  qu'ils  arrêtent 
par  leur  pppoikioa  qu'ils  forment  en  ibus-oirdre» 
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tnais  c'eft  le  droit  d'hypothèque  que  leur  débiteur 
avoir  dans  les  biens  failis  réellement  ,  lequel  droit 
d'hj-potheque  étant  un  droit  dans  des  héritages  ,eft 
un  droit  immobilier,  dont  le  prix  doit  par  confé- 
quenc  fe  diflribuer  entr'eux  par  ordre  d' h  y  pot  h  e  que. - 
Pour  bien  entendre  ceci  ,  il  faut  dittinguer  la 
créance,  du  droit  d'hypothèque  qui  y  eil  attaché  :  1 
la  créance  eft  uti  droit  contre  la  peribnne  du  débi. 
leur  ;  l'hypothèque  eft  un  droit  dans  les  biens  qui  y 
font  hypothéqués.  Lorftjue  je  m'attaque  aux  biens, 
en  faififfant  réellçitieiH  les  biens  de  mon  débiteur, 
eni  en  adhérant  par  une  oppofttion ,  à  la  faifie  réélis 
gui  en  3  été  faite,  c'eft  le  droit  d'hypothèque  que 
j'ai  dans  lefdits  biens  que  j'eserce  &  qne  je  pour-  , 
fuis.  Lafomme  pour  laquelle  je  fuis  utilement  col-^ 
loque  dans  l'ordre ,  en  mème-temfs  qu'elle  eft  la 
femme  qui  m'eft  pertbnnetlement  due  ,  eft  atifti  le 
prix  de  mon  droit  d'hypothèque  ;  &  c'eft  en  tant' 
qu'elle  eft  le  prix  de  mon  hypothèque  que  je  Cuis 
colloque  dans  l'ordre  ;  mais  ce  droit  d'hypothèque 

3ue  j'ai  dans  les  biens  faifis  réellement,  étant  un' 
roit  dans  des  héritages,  &  par conféquent  immo- 
bilier ,  &  fuivant  la  règle ,  pisnus  pit;norï  dari  vo-- 
ttfi,  L.  I.  cad.  jîp'gn.  P'g"-  en  lui-même  hypotlié- 
tpié  à  mes  créanciers  hypothécaires.  Par  l'oppoft- 
tion  en  fous-ordre  qu'ils  forment  avant  que  le  dé- 
cret foit  délivré,  ils  failifîént réellement  mon  droit 
d'hypothèque  qui  leur  eft  hypothéqué  ;  &  l'effet 
de  cette  fatfie  eft  de  leur  donner  droit  de  recevoir 
en  ma  place  la  fomme  pour  laquelle  je  ferai  collo-' 
que  ,  chacun  félon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il 
avoir  dans  mon  droit  d'hypothèque,  dont  cette  col-  ' 
location  eft  le  prix. 

143.  Après  que  le  décret  a  été  délivré,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  faififfant  ou  des  oppofans  ne  ' 
peuvent  plus  par  des  oppofitions  en  fous  ordre  faifir 
le  droit  d'hypothèque  qu'avoir  leur  débiteur  dans 
les  biens  décrétés  ;  le  décret  Payant  purgé  ,  il  ne 
leur  refte  plus  que  la  voie  de  la  faiHe-arrèt  de  Iz 
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fomme  pour  laquelle  leur  débiteur  fera  colIoqaéJiM 
Tordre ,  fur  laquelle  il»  feront  payés  au  fol  la  li- 
vre ,  après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux 
qui  ont  forme  à  temps  leur  oppoiîtion  en  ious-or<ire 
auront  été  acquittées. 

§.     XVIII. 

Du  payement  qui  dtit  itrt  fait  aux  créancurs 

colloques* 

Î44.  Apres  que  l'ordre  a  été  arrêté ,  8c  non  plutôt  ; 
chacun  des  créanciers  utilement  colloque  dans  Toidre, 
a  droit  d'exiger  du  receveur  des  consignations  la  fom- 
me pour  laquelle  il  a  été  colloque.  ^ 

Il  doit  néanmoins  auparavant  avoir  affirmé  devant 
le  Juge  la  fîncerité  de  là  créance  ,  lorfque  le  Jugea 
ordonné  cette  affirmation;  &  il  eft  d'ufage  de  1  or- 
donner. Dans  les  cas  auxquels  il  doit  donner  caa- 
tion  de  rapporter,  il  doit  aufS  avoir  donne  cette  cau- 
tion. 

1 4f .  Les  receveurs  des  confîgnatîons  ne  peuvent  alli» 
guer  aucune  prefcription  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit  contre  le  payement  qui  leur  eft  demandé 
par  \ts  créanciers  utilement  colloques*  Edit  de  /V- 
vrier  16H9.  art,  36. 

146.  Lts  commandemens  qui  leur  font  faits  par 
lefdits  créanciers  doivent  être  faits  en  leur  bureau  ï 
leur  perfbnne  ,  ou  à  celle  de  quelqu'un  de  leurs 
commis  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  on  ne  peut  faire 
aucune  contrainte  contr'eux  que  trois  jours  après  le- 
dit commandement  ;  on  ne  peut  même  les  exécuter 
dans  les  rues  en  leurs  perfonnes,  chevaux  oucaroC 
iès ,  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  fur  un  procès- 
yerbai  de  refus  de  payer*  Ibid*  4rt.  ^z. 


Des    C  r  I  e'  s  sJ  %Si 

§.     XIX. 

De  r appel  du  Décret ,  6»  des  autres  voyes  dtfe 

pourvoir  contre, 

T47.  Lorsque  le  décret  a  ètc  rendu  par  un  Juge 
inférieur ,  la  partie  faihe  peut  interjetter  appel  du  dé- 
cret ,  c'eft-à-dire  de  l'adjudication  qui  a  été  faite  des 
biens  fur  elle  faifîs ,  &  elle  peut  intimer  fur  cet  appel 
Tadjudicataire. 

Le  temps  pour  interjetter  cet  appel ,  lorsque  le  dé-v 
cret  a  été  iîgnifié  à  la  partie  faifîe ,  eft  le  même  que 
teluî  qui  eit  réglé  pour  l'appel  de  tous  le»  jugemens 
par  rOrdonnance  de  1667,  TU,  27.  art.  ii,  14,  15. 

148.  Lorfque  le  décret  n'a  pas  été  fîgnifîé  à  la  partie 
faille ,  l'adjudicataire  ne  peut  oppofèr  contre  fon  appel 
d'autre  prescription  que  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans. 

Cette  décifîonalîeu,  quand  mcme  l'héritage  fèrok 
fitué  dans  les  Coutumes  qui  admettent  Ja  prefcrip- 
tion  de  dix  ans  en  faveur  des  acquéreurs  de  bonne  foi  ; 
car  il  faut  pour  cette  prefcription  titre  &  bonne  foi, 
c'eft-à-dire  il  faut  que  l'acquéreur  ait  acquis  par  un 
titre  qui  ne  foit  pas  attaque  ;  mais  l'adjudicataire 
n'ayant  d'autre  titre  de  fon  acquifition  que  le  décret,  il 
ne  poffedeplus  avec  ce  titre ,  des  que  ce  décret  eft  atta- 
qué par  l'appel  qui  en  eft  interjette, 

I  /f  5^ .  Le  décret ,  fur  l'appel ,  peut  être  attaqué  ou  par 
des  moyens  du  fond ,  comme  lorfque  l'appellant  pré- 
tend que  la  fbmme  pour  laquelle  la  làifïe  réelle  a  été 
faite  n'étoit  pas  due  au  fai/iflant  ;  ou  par  ^ts  moyens 
de  la  forme ,  comme  lorfqu'il  prétend  qu'on  a  man- 
qué à  quelque  formalité  dan^  la  procédure  pour  par- 
venir au  décret.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  l'adjudica- 
taire appelle  en  garantie  le  fai/ilfant. 

150.  Lorfque  la  forme  du  décret  eft  attaquée,  \o 
^î/iiTant  appelle  en  garantie  par  l'adjudicataire,  doif 
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repréfenter  les  pièces  de  la  procédure  du  décret;  31 
eft  néanmoins  déchargé  de  cette  représentation,  lorf-' 
qu'il  s'eft  écoulé  un  temps  long  avant  qu'il  aitctil 
attaqué  fur  la  forme  du  décret;  en  ce  cas,  omm\ 
prœ/umuntur  foUmniur  a^a ,  &  Fappellant  ne  peut 
faire  infirmer  le  décret  par  défaut  de  forme ,  qa'a 
rapportant  lui-même  des  pièces  oui  judifient  Tiaob-I 
fervation  de  quelque  formalité  néceifairepour  lavi-l 
lidité  du  retrait.  T 

Le  temps  long  au  bout  duquel  le  ^ifiifant  eft  dé-' 
chargé  de  la  repréfentation  de  la  procédure  du  dé- 
cret eft  félon  Topinion  la  plus  commune  le  temps  de 
dix  ans. 

I S  t  •  Obfervez  que  le  procureur  qui  a  pourfuiyi  le 
décret ,  doit  répondre  de  fa  procédure;  c>ft  pour- 
quoi, lorfque  le  décret  eft  attaqué  dans  la  forme, 
le  lài/itTant  doit  le  contrefommer  en  caufê  pour  dé* 
fendre  fa  procédure  j  &  fî  le  décret  eft  infirmé  poui 
quelque  défaut  de  procédure ,  le  procureur  doit  être 
condamné  en  tous  les  dommages  &  intérêts  du  fai- 
/rifant.  Cette  Jurisprudence  eft  fondée  fur  ce  principe 
de  Droit,  procurator  omnem  culpam  prœftarc  debtt» 
L  13.  cod,  mand,  8c  fur  cet  autre:  impcruia  culpâ 
annumeratur^  L  131.  S.  deK,  J. 

152.  La  feule  caufe  de  léfion,  fut-elle  de  plus  de 
moitié  du  jufte  prix  ,  ne  peut  fervir  de  moyen  d'ap- 
pel contre  le  décret.  Nous  avons  trois  Coutumes  qui 
Je  décident  ,  Auvergne,  la  Marche  &  I^ourbonnois. 
Dumoulin  fur  l'art.  487.  de  celle-ci  atiefte  que  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  a  fait  de  la  difpofition  de 
ces  Coutumes  un  droit  commun:  on  a  jugé  fêionce 
principe  mcme  dans  le  cas  auquel  le  décret  auroitété 
fait  fur  des  mineurs.  Hericourt,  XI.  i.  hajlœ  fidts 
l'emporte  en  ce  cas  fur  la  faveur  des  mineurs  ;  d'ail- 
leurs les  enchères ,  les  remifes  juftifient  que  le  bien 
a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvoît  être  vendu  dans 
le  temps  qu'il  a  été  vendu  ;  d'où  il  fuit  qu'on  ne 
peut  proprement  dire  qu'il  a  été  vendu  au  deflouf 
de  fon  prix ,  car  le  prix  des  cho&S  iè  règle  fur  ce  qu'el; 
les  peuvem  ctre  vendues. 
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'1^3.  Les  tiers  qui  n*om  pas  été  parues  <]ansle  dé" 
eret  peuvent  auffi  Tattaquer,  lorfqu'on  leur  oppofe 
qu'il  a  purgé  quelque  droit  par  eux  prétendu  dans  les 
biens  décrétés.  Lorfque  le  Juge  qui  a  rendu  le  dé- 
cret eft  un  Juge  inférieur  ,  ils  peuvent  fe  pourvoir 
eu  par  la  voie  de  la  tierce  oppofidon  devant  lui,  ou 
par  la  voie  de  l'appel  devant  le  juge  fîipérieur.  Si 
le  décret  avoit  été  fait  dans  une  Cour  fouveraine  » 
il  n'y  auroit  que  la  voie  de  la  tierce  oppo/ition.  On 
ne  peut  oppofer  d'autre  prescription  contre  ces  ap- 
pels ou  tierces  oppofîtions,  que  la  prelcription  tren* 
tenaire. 

Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens 
du  fond  9  putâ^  s'il  prétendent  qu'on  y  a  compris  des 
biens  qui  leur  appartiennent  ,  ic  dont  ils  n'ont  pas 
été  dépoffédez ,  &  qu'en  con(ëquence  il  eft  nul  comme 
étant  fait  fuper  non  domino^  Ils.  peuvent  auflî  l'atta* 
quer  par  des  moyens  de  la  forme ,  auquel  cas  il  faut 
obfèrver  ce  qui  a  été  dit  ci-deifus. 

1 54.  Lorfque  le  décret  eft  infirmé ,  (bit  fiir  l'appel 
de  la  partie  faifie,  ibit  fur  l'appel  d'un  tiers,  ou  fur 
ià  tierce  oppofition ,  l'adjudicataire  peut  fè  pourvoir 
pour  la  répétition  des  droit»  de  cofiflgnation*  contre 
le  receveur.  Edit  de  Février  lefS^.  art.  26.  pour 
les  profits  qu'il  a  payé  contre  le  fèigneur;  introd,  au 
T.  des  fiefs  ^  n,  124.  &  contre  les  créanciers  colloques 
dans  Tordre  pour  ce  que  chacun  deux  a  reçu  du  prix  ; 
il  peut  aufli  fe  pourvoir  pour  la  répétition  de  toutes 
ces  chofès , enfèmble  pour  fès dommages  &  intérêts, 
contre  le  fài/idant  qui  eft  fbn  garant,  en  le  fubrogeant 
à  Tes  droits  8c  avions. 

15^.  Lorfque  l'adjudicataire  n'a  fouffert  évîdion 
que  d'une  portion  des  biens  compris  au  décret ,  ce 
font  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers  rece- 
yants  dans  Tordre,  qui  font  tenus  de  la  reftitution 
d'une  portion  du  prix  proportionnée  à  cette  portioA 
des  biens* 
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g.     X  X. 

De  la  faijîe  réelle  des  officesm 

15  e.  II  y  a  plufîeurs  chofes  particulières  pourb 
fai/îe  réelle  des  offices. 

1 5  7. Outre  qu'elle  doit  comme  toutes  les  autres  faifies 
réelles ,  être  enregîftrée  au  bureau  du  commîifaire 
aux  faifies  réelles^  &  au  greffe  de  4a  juriiiliâloii  on 
elle  fe  pourfuit ,  elle  doit  auffi  Tétre  au  greffe  de 
la  jurifdidion  ,  dont  dépend  Toffice  faî/î.  £d'u  à 
Février  1^8^.  art»   6, 

Cette  faifie  réelle  fe  fignîfie  à  M.  le  Chancelier  1 
eu  M.    le  Garde   des   Sceaux  ,  en  la   perfbnne   da, 
Garde  des  Rolles  ,  pour  qu'il  ne  foit   pas  expédié  de 
provi/îons ,  au  préjudice  de  la  fâiiîe  réelle. 

Elle  fe  fignifie  auffi  au  payeur  àes  gages  pour  qu*ilne 
puifTe  les  payer  qu'au  commiflaire. 

158.  Après  que  l'enrégiflrement  de  la  CdiiRe  réelle 
de  l'office  au  greffe  de  la  jurirdiâion  où  s*en  tait 
l'exercice ,  a  été  fîgnîfié  à  l'officier  partie  fâîfîe  ,  foit 
à  fa  perfonne  ^  foit  à  fon  domicile ,  le  faififlant  peut 
fix  mois  après  ladite  fignifîcation,  fi  l'office  efl  d'une 
compagnie ,  ou  trois  mois  après ,  à  l'égard  des  autres 
offices ,  faire  ordonner  fur  une  affignation  donnée  ï 
la  partie  faifie^  qu'elle  fera  tenue  de  donner  fà  pro- 
curp.tion  ad  rejîc;nandum  de  l'office  faifî  ,  finon  que 
le  jugement  vaudra  procuration  ;  &  qu'il  fera  procédé 
en  confcquence  â  fadjudication  ,  après  les  procla- 
mations &  remifes  ordinaires.  Edit  de  ï6S^.  an,  6. 

159.  Obfervez  que  le  jugement ,  lorfqu'îl  n^y  en  a  pas 
d^appel ,  ou  lorfque  fur  Tappel  il  a  été  confirmé^  empor- 
te interdidion  de  plein  droit  contre  Tofficier ,  trois  mois 
après  la  fignifîcation  qui  lui  en  a  été  faite,  à  per- 
fbnne ou  domicile,  &  au  grêlée  de  la  jurifdiâion,  ou 
s'exerce  l'office.  Edit  de  1683.  art,  8. 

160.  En  confcquence  de  ce  jugement,  le  pourfuivant 
fait  drefler  l'affiche  ^  après  avoir  fait  mention  du  titrq 
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-^e  Voffiee,  du  nom,  îles  quaUtJs  de  la  partie  fa'ièe  , 
&  du  jugement  ci-delfus  mentionné  ;  il  marque  le 
jour  auquel  il  fera  procédé  à  l'adjudication,  &  les 
conditions  tous  lerquelles  elle  fera  faite  ;  l'affiche  fe 
publie  à  l'audience  de  la  juritHiflitlor),  où  le  décreC 
ie  pourfuit  ;  on  pofê  enfuite  les  affiche;  3c  on  les 
pubh'e,  aux  lieux  dont  il  sA  parlé  en  l'anide  470. 
notamment  à  la  porte  dn  iieu  de  la  jurifdidion  où 
fe  fait  l'exercice  de  l'office  ,  ce  lieu  étant  cenft 
celui  de  la  ITtuatïon  de  la  chofe  Caifii.  Hericourl  ch. 
11.  §.  5.  in  fine.  On  iloic  fjirc  trois  publications  Je 
ijuinzaine    en  quinzaine.   Edit  de  1683.  art.  6. 

Ces  publications  faites ,  le  Juge  au  jour  indiqué 
fait  lire  l'alîithe  i  l'audience.  S:  reçoit  les  enchères, 
mais  il  ne  peut  faire  l'adjudication  pure  &  fimpk  , 
qu'après  deux  remjlès  de  mois  en  mois.  art.  7, 

L'adjudicataire  eft  contraint  j  la  conlîgnatîon  da 
prix,  dans  la  huitaine,  de  même  qu'à  l'égard  des 
autres  !>iens  ,  8c  le  làififfant  peut  de  même,  qu'à 
l'égard  des  autres  biensfoute  de  payement,  en  pour- 
suivre ]a  réadjudicaiion  fur  fa  folle  enchère.  Voyc^ 
fuprâ,  N.  102.  . 

Après  que  l'adjudicataire  à  conlîgné  le  prix  »  oil  ' 
doit  lui  délivrer  une  grofle  ou  expédition  du  décret; 
fur  Ja  repréfentation  de  cette  expédition ,  &  de  ceilo 
du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  faifi  donneroit  (à 
procuration  ad  rejîgnandiim ,  lînon  que  le  jugement 
Vaudroit  procuration ,  on  lui  accorde  des  provl/îons. 

161.  Le  ïceau  des  provi fions  purge  tous  les  droits 
,fur  l'office  quels  qu'ils  Toient  ,  même  ceux  que  le 
.décret  ne  purge  pas  ,  &  qui  n'étoiem  pas  encore 
ouverts;  car  le  pourvu  e(i  cenfé  ne  tenir  Ton  office 
^ue  du  Roy  ;  l'oppofition  au  Iceau  conferve  à  ceux 
qui  l'ont  formée  leurs  droits  non  fut  l'office ,  mais  fut 
le  prix  qui  le  repréfento. 

irti,  Dans  l'ordre  du  prix  de  l'office,  fuivant  l'Edie 
du  moisde  Février  1683,  ar/.  i.  lescréancieisoppofants 
an  fireau,  ne  fuffènt-ils  que  (îtnples  chirographaires  , 
font  préférés  i  iQxts  ceux  qui  ne  s'y  font  pas  oppcfez  ^ 


~^ ' ^'i 
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(juelque  privilégies  que  foieni  ceux-ci  *  mène  ^  ceft 
qui  auroïetit  lait  la  faifie  réelle  de  l'office  —  - 
leroient  oppofânts. 

Obfervez  qua  l'oppoRfion  au  tceau  ,  formée  pt 
At,s  dire^eurs  de  créanciers  valablement  établis  ,  cl 
cenTée  laite  pour  cous  les  créanciers  qui  les  ont  ctahlà, 
&  confiïrve  les  droits  de  tous.  art.  1. 

iCj.  Les  crtancîers  oppofânts  au  fceau  ne 
ncnt  pas  enir'eiix  par  concurrence,  mais  on  colloqw 
d'abord  ceux  d'entr'eux  qui  Com  privilégiés,  chao» 
fuivanc  l'ordre  de  fon  privilège:  après  les  privilégia, 
chacun  d'entr'eux  e(l  colloque  félon  ia  datte  d( 
ftn  hypoiéc^ue  ;  enfin  après  tous  les  iiypotccaires,  la 
chirographaires oppofânts  au  Iceau,  viennentparcn^ 
currence.  an.  3. 

if4.  Le  premier  des  privilèges  (iir  le  prîx  it 
Voffice  ,  après  les  frais  de  pourluite,  rft  celui  ii 
créaticier  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail, 
car  il  a  confervc  l'olfice  à  tous  les    autres    créaa- 


Après  lui  viennent  ceux  qui  font  cr^ncîcrs  de 
l'officier,  pour  raifon  des  fonflîons  de  Ton  office,  S 
aprè^  euK  le  vendeur  pour  ce  qui  lui  refte  6\i  il 
prix  de  l'ot^ce 

A  l'égard  des  offices  comptables  ,  le  Roy  a  ut 
privilège  pour  es  qui  lui  eft  dû  par  le  compta  ble, 
avant  tous  les  autres  privilèges ,  néanmoins  après  le) 
frais  de  pourfuite. 

1 6 ï-  Après  tous  les  oppofânts  au  (ceau  acquittés, 
ceux  qui  ne  font  pas  oppofancs  au  fceau  ,  font  colloquèi 
furie  (urplus;  en  premier  lieu  les  privilégies  ,  chacun 
félon  l'ordre  de  fon  privilège  ;  enfuîte  les  Gmpi 
hypotécaires,  chacun  félon  la  datte  de  (on  hypoti^c 
<lc  enSnks  chiiographaîres,pat  contribution. 


r 
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'Dts    Décrets    volontaires  y     &   lie    plujteurs    au/ree 
tfpeces  de  Décrets, 

i6(Ç.  Le  décret  volontaire  eft  un  dtcret  par  lequel 
racquereur  d'un  héritage  ,  pour  purger  les  fiypott^ues 
&  autres  droits  réels  ,  créés  par  tes  autheurs,  donc  II 
r'a  pas  i^/:  chargé ,  (e  le  fait  adjuger  fur  une  iàilie 
réelle  fieîive,  qu'il  fait  faire  de  cet  héritage. 

Ce  décret  eft  appelle  volontaire,  parce  que  la 
faifle  de  l'héritage  fur  laquelle  il  intervient  le  fait 
in  voUniem,  à  ta  différence  du  décret  forcé  qui  irj- 
lervient  fur  la  faîlîe  qu'un  créancier  fait  de  l'héri-- 
tage  defôn  débiteur  pour  être  payé,  laquelle  iè  fait 


i(Î7.  On  doitobrorver  dans  les  décrets  volontaires, 
toutes  les  foiennitcs,  &  procédures  requifes  dans  les 
décrets  ordinaires,  fauf,  qu'on  ne  procède  pas  ordinai- 
rement à  aucun  bail  judiciaire. 

\6%.  L'adjudication  qui  intervient  &  eft  faite  à  l'ac- 
quercur  eft  une  confirmation  de  Ton  contrat  d'acqui- 
Âtion,  plutôt  qu'un  nouveau  titre. 

1É9.  On  peut  former  à  ce  décret  des  oppofîtions 
3  fin  de  diftraire  &  ï  (in  de  charge  comme  aux  dé- 
crets ordinaires.  Sur  ces  oppolïtions ,  l'acquéreur  ap- 
pelle en  garantie  Ton  vendeur,  ce  qui  forme  des  inf- 
lances  qui  arrêtent  le  cours  du  décret  jusqu'à  ce  qu'el- 
les foient  vuidées. 

170.  Les  ofpotîtions  à  fin  de  conferver  qu'tin  forme 
au  décret  volontaire,  doivent  pareillement  être  dé- 
noncées au  vendeur  qui  en  doit  défendre  t'ac(|uereur, 
ou  confentir  qu'elles  foient  converties  en  fai/îes&  atréc» 
fur  Je  priï  :  cette  converfion  fe  fait  pour  éviter  lei 
droits  de  configiiation  qui  font  dus  dans  les  décrets 
volontaires,  lorfqu'au  temps  du  décret  il  fo  trouve 
_quelquc  oppofition  fubfiftante.£i/.rff /Vv.  ifiSp.arr.  16, 

On  peut  néanmoins  encore,  mcmâ  aptes  le  décret. 
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tonvertîf  les  oppofitions  en  fai/îes-arrcts ,  pour  fm 
cefler  les  droits  de  confîgnation  ,  pourvu  que  cetti 
converfion  (c  fafle  dans  la  quinzaine  depuis  qu'ellci 
ont  été  formées.    j4rt*  17. 

Obfervez  auflî  que  pour  que  cette  converfion  fàft 
ceiTer  les  droits  de  confignation ,  il  faut  que  Tordri 
ne  fe  faâe  pas  en  Juftice  fur  les  conteftations  réglées 
entre  les  Parties,  art.  16. 

Lorfqu'entre  plufieurs  oppofitlons  II  y  en  a  quet- 
qu^unes  de  conteftces,  &  d'autres  qui  ne  le  (ont  pas, 
Jes  droits  de  confignation  ne  font  dûs  que  pour  b 
part  du  prix  pour  laquelle  feront  colloques  les  créan- 
ciers dont  les  oppoutions  ont  été  conteftées  &r^ 
glées  après  le  décret,  &  non  pour  le  Hirplus.  Ami 
du  16.  Février  1714-    cité  par  Hericouri^    ch.  pu 

171.  Les  oppofàns  peuvent  obliger  racquérenrà 
rapporter  le  prix  entier  de  fbn  acquifitjon  ,  quand 
jnéme  il  en  auroit  payé  partie  en  achetant  ^  faut  à  là 
ion  recours  contre  fbn  vendeur. 

172.  Chacun  àts  oppofàns  eft  colloque  Hir  le  prix 
félon  le  rang  de  fes  privilèges  &  hypothèques  ;  ceux 
îqui  n'ont  pas  forme  d'oppofition  ,  quoiqu'indiqaés 
par  le  contrat  &  antérieurs  en  hypothèque  «  ne  peu- 
vent ayoir  part  qu'au  furplus^  du  prix  ,  s'il  en  rcfte, 
comme  fimples  créanciers  chirographaires  ;  car  le  dé- 
cret auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'oppo/îtion  »  a  purgé 
leurs  hypothèques. 

173.  11  y  a  même  lieu  de  penfer  que  Tacquéreur 
cil  pareillement  obligé  de  former  oppo/îtion  au  décret 
qu'il  fait  faire  fur  lui ,  pour  confèrver  les  hypothè- 
ques des  créanciers  indiqués  qu'il  a  payé  ,  8c  auxquels 
il  s'efl  fait  fubroger  ;  néanmoins  il  y  a  un  Arrrct  du 
24  Mars  1676 ,  au  Journal  du  Palais,  qui  a  jugé  qu'il 
les  avoit  confervées  fans  avoir  fait  d'oppofition  ;  mais 
cet  arrêt  fbufire  difficulté;  car  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  excepte  \ts  hypothèques  de  l'acquéreur  de  la  rè- 
gle générale,  qui  veut  que  le  décret  purge  toutes  les 
E/potheques  pour  lefquelles  on  n'a  pas  Formé  d'op- 
pofition} 
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yofitîon  ;  les  autres  opporans  qui  aoroient  pa  enché- 
rir l'héritage ,  s'ils  les  eulTeni  connues,  avoieiK  in- 
fêrét  de  les  connoîire. 

lyj.  Le  décret  volontaire  peut  dcTenir  décret  forcé 
lorfijH'il  furvient  des  oppoiitions  ée  ctéanâen  ponc 
des  ^mmes  qui  excédent  le  prix  de  l'acquiliùon  ;  car 
en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  une  enchère 
au-ddà  du  prix  de  l'acquificioi)  j  Se  fur  cette  enchère 
l'héritage  eft  crié.  Se  apiès  les  renûfes  ordioaircsi 
adjugé  malgré  l'acqueteur,  à  celui  qui  s'en  rendra  le 
dernier  encherilTeur  ;  &  fi  l'acquéreur  ayant  été  le 
dernier  enchéiijVeur  en  efl  lui-même  adjudicataire, 
ce  fera  en  vertu  de  cette  acquilîtion  qu'il  le  retiendr» 
plutât  qu'en  Tecm  du  litre  de  fon  coatrai   d'acqoi- 

174.  Il  y  a  encore  d'autres  elpéces  de  décrets,  rel 
que  celui  des  biens  d'une  fuccelTton  bénéficiaire  qu'an 
héritier  bénéficiaire  fait  faire  fur  lui,  an.  34J.  celui 
que  des  créanciers  font  de  Théritage  qui  leur  a  été  dé- 
lailîé,  arl.  475.  celui  qu'un  fèigneur-jultidder  fait 
des  biens  vacans,  jrt,  474,  , 

«7^.  On  obferve  dans  tous  ces  décrets  les  mêmes  for- 
mes que  dans  les  décrets  ordinaires ,  &  ils  ont  la  roé- 
nie  vertu  de  purçer  les  droits  réels  &  hypothèque» 
de  c«ux  qui  manquent  d'y  former  oppoûiion. 
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DES      CRIÉES. 

C  C  C  C  L  X    IV. 

EA^  tout  U  Bailliage  &  Prevofii 
d^ Orléans  y  &  Reffores  d^iceux^ 
ri  y  aura  aucune  forme  ^  &  ufance  df 
criées  d*heritages  ,  &  chofes  fuh- 
j  et  tes  à  décret  y  qui  fera  regUc  fui- 
varu  cdlt  oiferrét  au  Siège  Prifr 
dial  défaits  Bailliage  y  6*  Prevofii 
telle  qui  enfuit n 

T.  ^KiilMms  HiIrcHtaits  <f a  refibrt  SToient  leurs  fontiespanh 
iQlliercs  <^\  /ont  abrogées  par  cet  article. 

€    C  C  C  L  X  V. 

C^ejl  affasvoirj  ^uapris  commaMm 
démens  *  faits  au  debteur ,  celui  qui 
veut  parvenir  au  décret  ,  obtient  i 
cet  te  fin  commijjîonjpeciale  du  Juge^ 
çontm'ont  M  dcl^tt, ,  *  6-  caufe  pour 

«  - 

T.  lalande  Se  f  Auteur  des  tiotes^e  x  7  x  !•  iaclrnent  à  dire  ^ 
aenobftant  Texf  re/7ion  plurielle  de  la  Counime  ,  un  feul  com- 
mandement doit  fuffîre  ;  mais  leur  opinien  n'eft  pas  Cure  9  &  le 
texte  y  re(rfte  :  TexprcfTion  plurielle  en  exige  deox.  ^ 

Ce  que  dit  Hericourt,  que  notre  Coutume  en  czig;eant  dcni 
çommandemens  ,  auroit  donné <itteinte  à  rOrdonnancc  de  1 5î9 
^ui  n^en  exige  qu'un ,  n'efl  pas  jufte  ;  une  loi  municipale  ne  peut 
pas  difpenfer  de  ce  que  les  Ordonnances  prcfcrivent  ,  nuûs  elle 
peut  y  ajouter ,  &  ce  nVlt  pas  y  dênner  atteinte, 

^urlsi  forme  de  CCS  çomm^ndemens  )  V9yç\l^lmr%  js*|9.<720« 
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laquelle  il  veut  faire  procéder  par 
faijies   &  criées* 

z.  la  comirifTion  doit  faire  mrntiomdeit^tttet  c'cl^'ï-^ite^ 
de  la  femme  due;  &  de  Uca^cy  c'tft-à-dire,  du  titre  en  Yen» 
4u^iiel  elle  eit  due. 

C  C  C  C  L  X  V   I. 

En  vertu  de  laquelle  commijfion  ^     C.  de  Paris, 
le    fergent     exécuteur     XicelU    ft  ^^^'  ^^  * 
tranfporte  fur  les  haitages  '  du  deb- 
leur  y    &  iceux  fnijît  rédlement  & 
aUuellemtnt par  déclaration^  ^  afflette  ^ 
tenans  Se  aboutiffans  '  par  U  menu ,  4 

I.  Lorfque  c'eft  une  rente  foncière  oh  un  autre  droit  réel  fur 
un  héritage  qu'on  faiiît,  le  Sergent  doit  fe  tranf^OFter  fur  l'hé- 
ritage fur  lequel  ce  droit  eft  à  prendre;  car  ce  droit  eft  cenfé  avoir 
la  même  (îcuation  que    l'héritage  ~  fur    lequel  il  eft  à  prendre. 

Lorfqu'on  faidt  une  rente  conftituée ,  û  c'eft  une  rente  pour  la* 
quelle  il  y  ait  un  bureau  public  de  payement  ,  ces  rentes  étant 
ccnfées  avoir  une  Situation  au  lieu  où  eil  établi  ce  bureau,  ir 
Sergent  doit  pour  la  faifir  fe  tranfporter  au  lieu  où  eftéublilç 
bureau.  A  Tégard  des  autres  rentes  ,  comme  elles  n'ont  aucune 
Situation ,  &  qu'elles  rendent  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
le  créancier  &  fur  qui  on  les  faïHt  ,  la  faîHe  ne  peut  s'en  £iiit 
qu'à  fon  domicile.  Intm,  ge»»  m,  Z3*  Ci7  24. 

z.  C*eft-ii'dire ,  que  le  Sergent  par  fon  procès-verbal  de  faifîe 
doit  déclarer  en  quoi  confiAe  l'héritage  qu'il  iâifit  ;  cela  eft  con- 
forme à  r£dit  de  1551  «  art,  i. 

Si  c'eft  une  maifon  ,  il  faut  déclarer  la  ville ,  la  rue,  la  pareille 
où  elle  eft  ficuée  ;  H  ce  font  des  héritages  de  campagne  ,  il  faut 
déclarer  la  paroifle ,  le  hameau  ,    le  climat. 

3.  Lalande,  après  M.  Lemaître,  prétend  que  fi  une  maifon 
étoit  d'ailleurs  fufiifammcnc  défignée,  de  manière  qu'on  neplàc 
s'y  méprendre,  l'omifTlon  des  tenans  &  aboutifl'ans  ne  feroit  pw 
une  nullité,  comme  fi  on  aroit  dit,  la  maifon  &  hôtellerie  des 
trois  Empereurs,  fife  en  cette  Ville  d'Orléans,  rue  Bannière» 
fans  exprimer  les  maifons  voifines  auxquelles  elle  tient,  lieftplus 
fur  de  fui vre  littéralement  ce  que  la  Coutume  prefcrit;  d'autant 
plus  que  l'indication  de  U  rue  &  de  l'enfeigne  ne  font  pis  con* 

6b  £ 
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y  appofc  brandons^  &  panonceaux^ 
appartnSjy  itabl'ucommiÛairt^  '^puii 

Jîgnific  laditt  faijit  &  ctabLifftmiJà 
de  çommijfains  au  fcigntur  •  &  H 
unuuT  dcfdits  héritages  faijîs  :  6 
pour  U  faijijjant  eJlU  domicile  au 
lieu  où  commijpon  a  tfté  obtenue  ^ 
s* il  n^eji  domicilié  en  iceluy.Et  dif- 
dits  exploits  baille  ^  copie  ,  tant  ù$ 
commijfaire ,  que  feigneur  &  détett 
leur  de/dits  héritages  faijîs. 

fiolere  toute  l'étendue  de  la  maifon  qni  ne  peat  bien  être 
que  par  les  tenans  &  aboutiAUns.  Hericourt  ^  VI.  ii 


terre 

& 

atne  excepsicn  en  Purticle  fuivant» 

5,  Ce  font  des  piquets  revêtus  de  paille  ^u'on  pi^ue  en  ttitt» 
iigne  de  la  faifîe. 

6,  Ce  font  de  petites  enfeignes  ^u'on  applique  à  la  pont  k 
l%éritage  hiCi  en  (igne  de  la  faifîe.  Ces  pannonçeaux  doivai 
être  aux  armes  du  Roi ,  quoique  Théritaçe  foit  fituc  &  quela  ûi* 
fie fe  fafle dans  une  juftice  de  Seigneur.  Arrêta  de  x  $  76.  €7 16<* 
cités  par  Hericêutt  VI.  15,  Au  bas  du  paononccau  doit  être  écrit  fK 
Il  roaifon  eft  faifîe.  Edtt de  1551*  4<t*    2. 

7,  Ces  commiflàires  ont  été  établit  en  titre  d'offlce  par  Ediii< 
Février  i6x6,  \\  efl  défendu  à  peine  de  nullité  d'en  établir  d'afr 
très.  F9ye\  cet  Ed'tt  CT*  ceint  de  idSp.  y.Phtrod.§.   7. 

t.  C'eft-à-dite,  au  débitent  fur  qui  la  faifîe  eft  faite»  qui  doi 
ètxe feigneur  iD"  détentenr,  c'eft-i-dire  ,  pofleflirur  ^mm9  dêmm 
de  rhcritagc  qu'on  faifît  fur  lui  j  autrement  on  ne  pourroitie  f» 
lir  fur  lui. 

9.  Tant  de  l'exploit  de  faifîe  réelle  que  de  U  commifnon. 

ccccLxyii. 

<î.  de  Paris,       jj^  néanmoins^  en  criées  de  fiefs 
feigneuncs    (y  terres  nobles  »  ,  fuff, 

|-#  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  155  x.  mrt,  i. 

Z*  Ce  lerqae  compiand  les  fraoc-aleux  nobles.  A\  Péirt.  a  5  ii 
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faîfir  Us  principaux  manoirs  de  cha^ 
cun  fief  6*  feigncuric  ,  avec  Us  ap-- 
part&nanccs  ^  &  diptndcnccs  ^  fans 
qu  'il  foit  btfoin  Us  déclarer  par  u- 
nans  &  aboutiffans  ,  ru  autiemtnt 
entrer  tfdits  manoirs. 

3.  Ces  termes  comprennent  tous  les  difieiCBf  cofpt  Aéntagm 
qui  font  partie  du  fief  (aifi  ,  &  tous  les  ^iifercu  dsoMs  çu  j  ioac 
attachés. 

Lorique  le  débiteur  pofledeun  fief  iderant  do  liai  ^gâ  tfj  cft 
pas  encore  réuni ,  n'ayant  pas  encore  porté  la  fi»i  pour  Vvm  & 
pour  l'autre,  (  ^r/.  it.  C/  19.)  cefief  fervaatn'eft  pucoBpcîs 
fous  le  titre  eénéral  epMppdrtenAnccs  C7  dépeud^nctt  da  dominant 
fain  fur  ce  débiteur  ,  puifiju'il  n'en  îûx  pas  eocotc  partie;  cVfr 
pourquoi  il  doit  être  fpécialement  exprimé  par  la  Cûfis.  11  cm 
eft  de  même  àz%  héritages  que  le  débiteur  aaroit  acquit  dans  ft 
cenûve ,  avec  déclaration  qu'il  n'entend  pas  les  rémur.  Noo-C»- 
lement  ils  ne  font  pas  compris  fous  les  termes  éPétffMntuMtuts  CT 
dépendéinces ,  mais  ils  doivent  être  déuillés  dans  tooc  ce  qo'ila 
•on tiennent,  fuivant  qu'il  eft  prefcrit  par  l'arckle  précedeac  $ 
au  lieu  qu'à  l'égard  du  hef  non  rétmi  »  il  iuffit  qu'il  ca  Ibit  ùm, 
une  mention  expreUe,  (ans  qu'U  foit  bcfoia  de  détailler  toitt  ce 
qu'il  contient. 

CCCCLXVIII. 

Ce  fait  y  ledit  fergent ,  ou  autre  » 
fait  Us  criées  '  des  chofes  faijus. 

4.  Ce  terme  eft  pris  ici  dans  fa  fîgnîficarion  propre  ft  étrotre 
pour  les  proclamations  que  fiiit  le  Soient»  pour  arenîr  que  llié- 
riuge  eft  faiiî  &  doit  être  vendu* 

C  C  C   C   L  X  I  X. 

Et  pour  ce  faire  ,  fe  tranfporte  â 
jour  de  Dimanclu  "  devant  la  princi- 

I.  Cela  eft  conforase  à  l'Ordonnance  de  1551,  art,  }•  La  né- 
ceftlté  qu'il  y  a  que  les  criées  foient  connues  de  tout  le  monde» 
Ôc  que  ^oui  cet  effet  cllci  fc  fiUTent  dans  les  aficmbléef  les  ping 
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paît  porte  de  VEglifc  PmrochiaU  *iw 
V héritage  ^  eji  affis  ^  y  à  Cijjïic  dt  U 
Mejfe  Parockiale  y  célébrée.  Declan^ 
&  fait  fçavoir  à  tous  en  général  ^  i 
haute  voix  6*  ay  public  ,  que  Uf- 
dits  héritages  font  f ni  fis  &  mis  in 
criées  y  pour  être  vendus  &  decnU{ 
pardevant  le  Juge  duquel  la  corn- 
Tîiiffion  efl  émanée  ^  y  à  la  requefie  à 
qui  y  &  fur  qui  y  les  Jbmmes  pour 
lef quelles  UJ dites  criées  font  faites^ 
à  ce  qu aucun   rien  préicndc  caufi 

«ombreufcs  ,  a  fâitpaflcr  pardefliis  les  règles  ordinaires,  qui  dé- 
fendent de  feire  les  jours  de  Dimanche  les  procédures  &  aaes  ju- 
diciaires. La  loi  qui  non-feulement  perme;,  mais  ordonne  de  faite 
les  criées  aux  jours  de  Dimanche,  n'en  excepte  pas  les  Dinun- 
ehes  les  plus  folemnelt.  Par  Arrêt  du  zz  Mars  i6z6  rendu  en 
forme  de  règlement ,  on  a  confirmé  des  criées  faites  le  jour  de 
la  Pentecôte.  L*ufage  a  feulement  excepté  le  jour  de  Pâques. 
Hcriconrr  ,  Vil.  z. 

2.  Les  annexes  dans  lefquelles  on  dit  une  Meflfe  de  paroiflê  & 
oii  on  adminiilre  les  Sacremens  aux  habitans  qui  font  dans  leai 
dérroit  ,  comme  elt  ici  l'Eglifc  de  S.  Sulpice ,  font  réputées  ici 
fglifes  paroi/Tiales  oii  fe  doivent  faire  les  criées  des  hérita^ 
fitués  dans  leurdécrcit;  elles  ne  feroient  pas  bien  ûitesàrEglife 
matrice.  Arrêt  fans  date  cité,  par  Tour  net» 

3 .  ^uid  y  û  c'eft  une  rente  ou  un  office.  yoye\  infrk  les  atti- 

#/ex  481.  482.  483.  Cf  484.. 

4.  lorfiiu'une  m^ifon  eft  bâtie  furie  territoire  de  deux  paroiP^ 
fes  ,  elle  eft  réputée  de  celle  fur  le  territoire  de  laquelle  eft  la 
principale  entrée.  DaHores  ad  Z.  Sli^od  conclave  ^  n»  de  Jamm, 
inf, 

Lorfque  les  biens  faifîs  font  fîtués  en  différentes  paroifllês ,  les 
criées  doivent  être  faites  à  chaque  paroiflê;  finon  elles  feront  nul- 
les pour  les  biens  de  la  paroiflê  ou  elles  n*auront  pus  été  faites: 
mais  fi  d'un  fief  faifi  relevoient  en  fief  ou  en  cenfive  des  biens 
fitués  en  dififérentes  paroifles ,  il  fulfiroit  de  les  faire  à  la  paroiflê 
oùeA  fîtué  le  ehef-lieu.  Hericourtt  vl.  15. 

5.  il  aufoit  été  plus  exaâ  de  dire  :  Pardevant  gmi  fe  pemrfiit 
lafaiftcs  qui  n'efl  pas  toujours  le  même  que  celui  dont  la  com- 
ihiflioo  efl  émanée.  F*  Introd»  §•  5*  n*  25, 
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d'ignorance  ,  &  que  aux  qui  ont 
interSjl  apparoijfent.  Lequel  cy  il 
fait  audit  jour  de  Dim*nchepaT  trois 
quin^aina  confecutlves  :  &  encore  au 
Jour  de  Dimanche ,  que  la  dernière 
défaites  trois  quinzaines  finie,  ^jtris 
lequel  cry  ,  fin  des  trois  quinzaines  > 
6"  commencement  de  huitaine  d'à- 
inondant  il  fait  encore  pareil  cry  à 
autre  Jour  de  Dimanche  ,  quefchet 
ladite  huitaine,  pour  mitrre fin  auf- 
dius  criées 

.  C  C  C  C  L  X  X. 

auquel  dernier  cry  il  déclare  en 
outre,  lefdites  criées  avoir  efié  par 
luy  faites ,  comme  dejj'us  ,  6-  met  au 
premier  ciy ,  commenament  défaites 

trois  quinzaines  :  &  au  dernier  cry  , 
&  fin  d'icelles  criées ,  arches  tant 
contre  la  porte  principale  de  laditt 
£$l-'fe  ,  que  contre  la  porte  &  en- 
trée principale  du  Siège  ordinaire  de 
la  Jurifdicîion,  où  l'adjudication  par 
décret  fe  doit  faire  ,  que  pareille- 
ment contre  la  porte  du  lieu  faijt^ 
contenant  icelles  arches  la  déclara- 
tion des  chofes  faifîes ,  pourquoy  lef- 
dites criées  fi-  faijies  fe  font ,  &  le 
lieu  où  les  vente  &  adjudication  par 
B  b  4 
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dccrct  doivent  cjlrt  faites.  Et  de  tout 
ce  que  dejjus  ,  fait  ledit  Sergent  pro- 
cès verbal  y  deuèment  recorde  de  tef 
moins  ,  fans  faire  aucune  interrup- 
tion y  '  ni  difcontinuation  defdits  cris. 

X.  Si  la  Meflfç  de  paroiiTe  a  voit  maçic^uéiin  Dimanche,  le  Ser- 
gent  qui  fe  ferpit  tranfpotté  à  la  Paroifle  ,  en  drcflcroit  Ton  pro- 
cès-verbal qu'il  feroit  certifier  par  des  témoins ,  de  pourroitcoa> 
tinuer  Tes  criées  le  Dimanche  en  fuivant ,  fans  qu'on  pût  en  ce  cas 
les  attaquer  fous  prétexte  d'interruption.  Anit  de  Kêrmatulk 
rapporté  par  Bafnage» 

11  a  été  auflî  jugé  ,  que  le  Dimanche  de  Pâques  étinc  tombé 
dans  Tune  des  quinzaines ,  le  Sergent  avoit  pu ,  à  €9uSè  de  la 
Diinteté  du  jour,  remettre  la  criée  au  lendemain ,  en  fiiifincaprè» 
toutes  les  cnées ,  une  autre  criée  furabondante  à  joor  de  Dimia^ 
ohe.  Àrrit  d»  >a  JuiUet  16;  t. 

CCCCLXX  T. 

Les  quarante  jours  à  décréter  ne 
coûtent  que  du  jour  '  de  la  première 
affiche  mife ,  apris  que  Vapoîntement 
à  décréter  à  quarante  jours  aura  ejii 
donné* 

^  Cet  article  eft  tranfpofé  ;  car  l*aopoîntement  à  décréter  ne  fe 
i^nd  qu'après  le  jugement  de  certification  des  criées  dont  il  eft 
farlé  dans  l'article  fuivant.  yoje\  l*lntro<L  ti.  37- 
I.  Ce  jour  mtn  compris. 

CCCCLXXII. 

Les  Criées  faites  &  parfaites^  fe-- 
ront  certifiées  ^  pardcvant  les  Juges 
Royaux ,  &  autres  Juges  ,  ejians  au 
dedans  du  Bailliage  d  Orléans  >  par^. 
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devant  le/quels  feront  Itfiiices  criéss 
pendantes ,  •  att  Siège  ,  les  f  lattis  te- 
nans ,  par  dix  Praticiens  ,  Advo- 
cats  6"  '  Procureurs, Jî  tant  y  en  a 
audit  Siège.  Et  où  il  n'y  aurait  nom- 
brejufjif^nt,'^  elles  feront  certifiées  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal. 

I.  Quind  la  rùfie  cil  pendante  hors  le  BaîUiteCil'Oilein!  ;  pir 
eienipTc  au>  irijijéiet  du  ['alais  j  la  cer ijficarion  dcit  le  faite  par- 
deiani  le  Juge  du  lieu  où  clt  lîiué  l'hf  rimç^e ,  Edti  de  i  i  i\.  'rC. 
t.  parte  cju'il  elt  tépuié  plus  inllniii  de  la  fioeédvTCiiquilepic 
Il  CGUtume. 

Loifuue  IcE  héringcl  liiCi  Tcnt  en  dïifprentei  jHtifiliâionf 
lelioniflintes  d'im  Oicme  Bailliaqe  to<ji\ ,  l'Auteur  ries  noies  de 
1711.  die  iju'il  n'eft  pai  n^'cdiaice  ^ue  la  rctiifintioD  le  âflé 
danttbicunc  dcceiJutildiâioni,  Se  qn'il  Tulfii  en  ce  eu  de  la 
lâiie  au  SieKe  taféiitot  OÙ  ellei  tenbcitllëiit  ;  mais  s'ils  éiolent 
finies  en  diflïrens  BaiUiiget  cayauiL  ,  la  cerLÎficaiioa  dcvioit  Tc 
fjïre  dans  chacune  des  Jutirdiâioas. 

j.  fteftpris  ici  poure>iJi«. 
_  +.  Quoique  les  criée!  ne  puiflini  èci*  tenifiées  lïini  nue  Inf- 
l'icc  fubalieine  ou  il  n'jr  a  fat  nombre  fulfirint  de  frilicicm  ,  U 
,ÏJilîe   réelle    ne  bilTe    pas    de  s'y  pourfuivre   &    s'y  continuer 
'apréi  que  let  aiétt  auconi  iti  ceiiifi^es  far  le  Juge  loyal  dit 

CCCCLXXIII. 

Auparavant  que  aucunes  lettres  A-C.  «rt, 
de  décret  '  foient  difles  valables ,  &  '^*' 
que  l'on  s'en  puilTè  ayder ,  il  con- 
vient qu'elles  contiennent  la  caiife 
de  la  faille  ,  pout  quelles  années 
&c  termes  efclieiis  ,  Toit  de  cens  , 
rentes,  fommes  de  deniers,  ou  au- 
trement ,  avec  les  fiibhaftations ,  * 

lit  ou  mention  romiCaîn  de  i«ut«| 
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'jii  Des  C  h  I  é  e  $; 
ventes , ,  exploids,  ^  proclamations  ,^ 
relations  de  fergenc ,  *  &  ordre  7  dcf- 
dices  criées  :  &  que  de  tout  foit 
faite  mention  fommaire  •  par  lefditcs 
lettres  de  décret  :  Autrement  ne 
font  valables ,  &  ne  fortifient  tfftOu 

les  procédures  qni  out  été  ternies ,  &  ^«i  font  réquifes  pour  pir- 
venir  au  décret  ,  telles  que  font  les  fuhhaftdtUns  ,  C^r.  Oa 
appelle  rubhaftations  les  publications  d'enchères  &  proclamations 
faites  à  l'Audience  ,  pour  vendre  Thériragey»^  héifia  fudiciMli:tt 
terme  vient  de  ce  que  chex  les  Romains,  dans  le  lieu  où  fe  (ai- 
foieat  les  ventes  judiciaires,  on  piquoic  une  lance  en  iiçne  delà 
force  de  ces  ventes  &  de  la  fureté  qu'elles  donnoienc  aux  acqoé« 
reurs. 

3.  Ce  ternie  peut  comprendre  le  congé  d'adjuger,  ft  radjodi. 
-«ation  fauf  quinzaine. 

4.  Ce  terme  comprend  &  les  commandemens  &  l'exploit  de 
làifîc  réfille ,  &  généralement  tous  ceux  qui  doivent  tue  faits  daai 
le  cours  de  la  procédure.  ' 

5.  Ce  font  les  criées  proprement  dites. 

tf.  Tels  que  font  les  procès -verbaux  d'appofition   d'affichet. 

7.  C'eft-à-dire,  dr  généralement  tout  Tordre  de  la  procédure 
^i  a  dû  être  tenue. 

t.  Cette  mention  fommaire  ne  fiiit  pas  une  pleine  foi,  &  ne 
^ifpenfe  pas  l'adjudicataire  du  rapport  despi(ces  ponr  juhtfier  la 
régularité  du  décret  fur  l'appel  qui  cnfcroit  interjette  ,  ou  fur  l'op- 
polition  qui  y  feroit  formée ,  u  ce  n'eft  lorfqu'il  s'eft  écoule  un 
temps  long.  F»ye\  Pldtrod.  a.  iSO. 

CCCCLXXI  V. 

A.  €.  srt.  j^s  hcritaees  vacans  ,  '  &  fans 
détenteur ,  peuvent  a  la  requefte 
du  Procureur  de  la  Seigneurie  de 
la  Juftice,  où  ils  font  aflis  ,  eftre 
faifîs  ,  vendus,  &  adjugez  par  de« 
cret ,  2  comme  vacans  pourveu  que 

I.  Tels  que  fontceia  d'an  défunt  qui  n'4  laiû'é  aucuns  béri« 
tiers  appaieas.  / 


Des  C  k  i  i  t  è.        fi) 

vz  foit  avec  un  curateur  ordonné  par 
Jujlicc. 

2,  L'etfet  lie  ce  décret ,  comme  4e  tous  les  autres ,  efl  de  pur- 
ger tous  les  droits  même  de  ptopriété  qu'avoient  dans  cet  héri- 
tage tous  ceux  qui  oe  fe  font  pas  op[K>fés  au  décret ,  lorfqu'iU 
ont  été  dépoifêdés  par  un  bail  judiciaire  ;  c*eft  pourçjuoi  s'il  fe 
préfente  par  la  itute  des  héritiera  do  défunt  dont  les  biens  entêté 
vendus  comme  vacans  par  déshérence ,  ils  ne  pourront  pas  recla* 
ner  les  biens  ainH  vendus ,  nais  feulement  deoiànder  compte  aa 
leigneur  du  prix  de  TadjudicatioB. 

CCCCLXXV. 

• 

Héritage  delaiffien  Jufiicepar  un 
tiers  détenteur^  ^  ou  bien  abandonne 
aux  créanciers  par  un  qui  aura  fait 
cejjîon  ,  fera  fur  lefdits  delaiffant , 
ou  ayant  fait  cefjîon ,  faiji.  Et  pour 
procéder  ûttx  criées  &  décréter  ^  fera 
créé  un  curateur. 

I.  Sur  une  aâion  hypothécaire» 

CCCCL   XXVI. 

Aprls  la  vente  &  adjudication 
d'héritage  >  faite  en  Jufiice ,  aucun 
neji  reçeu  à  enchérir  lefdits  hérita-- 
ges  vendus  &  adjuge^  ,  finon  le  Siège 
tenant.  Pourront  néanmoins  eflrere^ 
çeu'és  dedans  la  huitaine  apris  le  jour 
de  {adjudication  les  enchères  ,  quifï 
monteront  au  tiers ,  ou  plus  ^  de  la 
fomme  à  laquelle  lefdits  héritages 
auront  eflé  adjuge:;^.  En  manière  que 

Bb6 


'5?+        Des    Crii^ss.' 
fi  l'kcritage  a  tfic  adjugé  à  foixamt  I 
efcus  t  fera  V enchère  di   vingt  ejcui  | 
rtceuë ,  &  du  plus  plus  ,  &  du  m 
moins ,  ejlifanc  par  V £nchtriffeu\ 
micile.  Laquelle  enchère  fera  à  la  di- 
ligence &  frais  de  tenckerijjeur ,  fig- 
nifiée  à  l'adjudicataire  ,  Jai/ïffi. 
&faifî,   &  laditï  enchère  publiée  ail 
Siège  ordinaire  à  la  huitaine  enfui-  , 
vant;  &  audit  Jour  toutes  autres  v 
chères  reçeuès  ,  ledit  Siège  tenant.  Et  I 
fera  l'adjudication  faite  à  celui  qui  | 
fe  trouvera    le    dernier   encherifftut 
fans  que  après  le  Siège  levé  aucar, 
enchère  fait  reçeue  à  quelques  fom 
mes  que  ce  foii  ;  ains  tiendra  îadilt  1 
dernière  adjudication. 

I.  Vor™  i'tatrid.  f.  1 1. 

CCCCLXVIT, 

A.  c.  éri.  i_ç  créancier  qai  a  fait  mettre  des 
héritages  en  criées  ,  /è  peut  deli- 
fter  de  la  pourfuice  defdites  crit 
&  en  Ton  lieu  l'un  des  opolans  fc 
peut  faire  fubroger ,  en  le  nmbour- 
Jant  de^  frais  defdites  criées  :  Lefquels 
il  fera  tenu  faire  taxer  dedans  le 
delay,  qui  lui  fera  arbitré  par  U 
Juge. 


J 


Des    Criées         jÎj 

CCCCLXXVIII. 

Ctluy  auquel  a  été  vindu  6"  ii(/- 
jugé par  décret  aucun  hiritage  ,  &  a 
payé  1  le  prix  d'ictluy  ,  ejî  à  l'injlaiit 
fait  vray  feigneur'-  & pojfejleur  de  la 
chofe  adjugée ,  fans  qu'il  fait  bsfoin 
prendre  poJfe{pon   réelle   &  aBuelle. 

I.  L'aclieinir  fans  icnnc  n'acquiert  la  propriéié  qu'en  pïyaot  ; 
hijiit,  t!i.  j/t  rir.  divif,  J.  findiU.  Sur  le  fLrplus  de  l'^nicie, 
t>.jf\  flnir^d.§.    is. 

1.   Adjudiciiiia  t/i  midtij  ncqiiïrtHdi  dtmiriH  Jure  ci-uili, 

CCCCLX    XIX. 

Celoy  qui  a  acquis  herirage  par  A.  c.  wf, 
décret ,  le  peut  delaîfler  en  payant 
les  fommes  de  deniers  ,  aufqiiel!es 
îl  a  enchéri  ledir  héritage  ,  &  les 
arrérages  des  charges  ,  jjrques  au 
jour  dudit  délaiiïement. 

Dms  l'ancienne  Coutume  on  iutoit  pu  doulerfi  celui  iguL  «"eft 
rendu  ail}udicataice[iic  décrei  ,  à  !a  charge  d'une  rente  roncieic, 
pouvoir  le  déguerpir  pour  fc  libérer  à  l'avEnir  de  ceiie  rente  : 
la  rairon  de  douter  jioir  que  l'adjudication  lui  ayant  été  laite 
â  la  charge  de  cène  rente,  il  l'éioil  judiciaireoieni  obligé  i  la 
continuer,  la  Coutume  déride  par  ter  article  qu'il  eft  ceceva- 
blc  au  déguerpiUëment  ;  la  raifon  de  décider  ell,  qu'en  fe  ren- 
dant adjudicataire  i  la  chaigedc  cette  rente,  il  doit  iire  cenré 
t'y  être  obligé  feulement  pour  le  tempj  qu'il  feroit  polUllciir  de 

l'héinagc  ;  e>ft  le  Tens  de  cet  ariide.  le  pteniierfcnsquedi 

Lilantk  eft  fiui.   Cet  article  a   été  liilTc  par  inadvertance 

de  la  léfotmstisn ,  &  eft   fupetflu,    Ta    dirpofition  ne  pouvant 

pas  être  furceptible  ttu  inoindic  doute  dam  la  noirvclle  Coutume 

fui  actetde  Is  Ëiculié  4c  dé^erpir  luime  m  pteneurf. 


fi6       Dès    Cribbi^ 
CCCCLXXX. 

A.  c.  art.       En  matière  de  criées  h*eft  befoiû 
*'*^*  que  les  feigncurs    féodaux   &  ccn- 

-i^'.m?"'*  ners  ^  6-  ^ewJt  qui  auront  droit  à\ 
champ  art  *  &  tcrragc  ,  s'oppofctt 
aufdices  criées  :  Car  lés  ventes  & 
adjudications  ,  qui  en  feront  faii«| 
par  décret ,  ne  leur  peuvent  prcju- 
dicier  quant  aufdits  droits  »  (inoQ 
pour  les  arrérages ,  &  proScs  ja  dcw 
&  efcheus  ,  pour  letqnels  fe  feot 
oppofer  :  fans  qucpoUr  raifort  ^  de  a 
lefdits  champ  arts  &  '  terragcs  foient 
eJUm^l  <i^oits  ftignturiaux. 

I  »  A  caufe  de  la  règle  :  tlulle  terrefMus  Seigneur.^  Voyet  ïb^ 
9r»d,  n.  iï6, 

2.  Parce  que  la  perception  s'en  faifant  publi^emcort  cedroà 
eft  préfumé  connu*  yoye\  l'htred.  n.ii?* 

i,  C^eft-à-dire ,  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  M^ 
cret  ne  purge  pas  le  droit  de  champart  >,^u'il  roic  toajourt droit 
fcigneurial  ,  parce  que  c^eil  par  une  railon  particulière  que  k 
décret  ne  le  purge  pas  ;  mais  s'ilne  Teft  pas  toujours  >  il  i'cft 
^uel^efois.   P^oje^  l^lntrod»  an   tit»  des  ibéimpéirtsm 

CCCCLXXXI. 

c.deParii,       Quand  une  rente  confiituét  fut 
^•^*^*        tHoficl  dtVilU  d'Orléans  ^   eu 


très  du  Bailliage ,  ejlfaijîe  &  mifi 
en  criées  ,  faut  faire  les  criées  & 
proclamations  devant  la  principale 
porte  de  rEglife  Parockiale  dndit 
ffojlel  de  Fille  X  ^  &  mettre  affiches  ^ 


Des  Criées.  jS? 
£"  panonceaux  contre  Us  portes  de 
ladite  Eglife  6-   Hopl  de  Fille,  i 

paioiflc  du   lieu   ou  eft  ccnfée  lîiuéc 


i[  fc  lâicc  ,  fuivini 


I^iH;,  CCI  rentes  élanl  aniics  avait 
ViUe  011  ett  Établi  le  Buieiu  Hc  piv 

forte  de  cène  PiroiOê  on  les  tni'a 
imde^st. 
2,  Sans  préjudice  de  l'af&che  qui 
TAurittoirc  de  U  Jutifdiâien  du  la 
l'ittide  i;u. 


CCCCLXXXII. 

£t  quand  une  rente  conRiiude  par    C.dePirii 
■      !■         />/■■/-       -^r         •,■  irf.  »>. 

a«  particulier  eji  (aijie  ,   &■  m//ï  ^/z 

enV'ej  ,  il  fuffi-t  faire  Us  criées  de- 
vant la  principale  porte  de  l'Egife 
!'  Parockiale du J'aiji,  auquel  apariicnt^ 
'  ladite  rente.  Et  faut  mettre  affiches 
I  &panonceaux,  tantconlnla  maifoa 
du  faiji,  t)ut  en  la  principale  porte 
,_  de  ladite  Eglife,  &  Paroife  ^  dudit 
Jaifi,  feigneur  de  ladite  renie. 


doit  itte  BÛfe  à  U  poiic  de 


1.  Sini  préjudice  de  l'iffitbe 

j       CCCCLXXXII  I, 

Quant  aux  rentes  foncières  ,   les    ^• 
criées  doivent  efire  faites  en  la  mê- 
me forme  que  les  héritages  ,fubjets 
à  ladite  rente. 
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confcquent  avoir  la  même  fîtuation.  Lr  Sergent  doit  donc  rrrMtl 
porxer  fur  Théritage  chargé  de  h  rent«  ,  &  obfcrver  ce  ^«i  4b»I 
vroit  êore  obfetvé  Ci  c'étoit  l'héritage  qui  fut  faiii.  | 

CCCCLXXXIV. 
C.  de  Paris,  £/  pQuf  U  regard  des  officts  laM 
G*  mis  en  criées  ,  doivent  les  cmîi\ 
ejlre  faites  en  ta  Paroijjc  du  Siegt^ 
dont  dépend ,  &  fe  fait  U  principdl 
exercice  *  dudit  office» 

t.  Car  c'eft  au  lieu  dudit  Siège  que  Toffice  eft  cenfé  atoir  (îi> 

tuation* 

CCCCLXXXV. 

c.  de  Paris  »       (j^^^  ^^^^i  i  ^ft  réputé  immeuble , 

Cf   a  fuite  par  hypothèque  ,  quand 

il  efl  faifi  fur  le  détenteur  par  tfa- 

torité  de  Jufiice  ^  paravant  refigrut- 

tion  admife  ,  &  provijîon  faite  *  an 

profit  d'un  tiers.  Et  peut  être  criés 

&  adjugé    par  décret    :    &   toute 

fois  '  les  deniers  provenans  de  Vair 

judication^fontfujets  à  contribution^ 

comme  meubles  entre   les  créanciers 

oppofans  y  qui  viennent  pour  ce  re* 

gard  à  defconfiture  ,  au  fol  la  livre* 

I.  Tels  que  font  les  offices  de  )adicature  êc  d«  finances; à pkM 
^rte  raifon  les  offices  domaniaux. 

2  Car  le  fceau  des  provi  fions  de  l'offict  accordées  au  réfigat» 
taire ,  pur^e  tout»  f^oye\  Vlntrod*  H»  161. 

3.  L'Echt  de  168  i.  a  dérogé  à  cette  dernière pvtîcdtrtftklrt 
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TITRE      XXII. 
Des    Cas   Possessoires. 

ï,  f^  N  peut  définir  la  pofleflîon,  la  déientioniiue 
V-/ (iuel(]u'ufi  a  J'une  choie,  (oii  par lui-mime, 
foit  par  un  autre  ■pojjejjio  appelUla  efl  a  ftdibus  qu,iji 
fcdum pojïtïo;  ou  (êion  la  leçon  florentine,  à  fedibus 
^iiajl pojïiio.  Z.  I.  dt  acq.pojf.^izct  que  celui  qui  poP- 
lède  rei  infida,inf.fn. 

SECTION     PREMIERE, 

Qutilet  fontUsdifèrentes  tfpccts  de  rolf^Jfwn  &  fis 
différtns  vices ,  fi  on  piul  fc  char,eer  U  caufc  dt 
fa  poffeffon  ,  &  quelles  chofes  fam  fufceptibUs  dt 
fojfe/fwn. 

5.    I. 

QuelUi  font  Us  diferenlis  efpices  de  pofjejfion. 

%.  On  dtftingae  la  poffellïon ,  en  pofleflion  civile  & 
polTeflion  naturelle. 

La  pofleflion  civile,  eft  la  pcfTeffion  de  celui  <îuî 
poiredeunechofe  comme  lui  appartenant  en  propriété, 
îbît  qu'il  en  (bit  effectivement  le  propriétaire,  foie 
qu'il  ait  quelque  jufte  fujet  de  croire  l'êcre,  dettnùo 

Telle  eft  la  pofTelTîon  qui  procède  d'un  titre 
par  Ta  nature  tranflaiif  de  propriété,  comme  (ont  un 
contrat  de  vente  ou  d'échange  ,  une  douaiion  un 
legs,  Src. 

ta  polfelTion  qui  procède  d'un  tel  tilre ,  ert  une  po(^ 
fediou  civile,  foit  que  le  podeHeurait  efTeâivemeat 
ticquislapioprtetcdelacliors  en  vertu  de  ce  tiuc  ;  fvic 
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qu'il  ne  Taît  pas  acquîfe,  non  par  le  défaut  du  tîtfé,  Aaîs 
parce  que  celui  de  qui  il  la  tieiu  n'étoit  pas  propriétaiiei 
quoiqu'il  ait  difpofé  de  cette  chofè  comme  cl*Une  chô- 
feàlui  appartenante,  fani  qu'il  paroifle  que  Tacque* 
reur  ait  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pasé 
Lorfque  le  titre  d'où  procède  la  polleâion  ne  paroit 
pas,  &  qu'elle  a  duré  trente  ans  fans  interruption,  il 
réfulte  de  cette  durée  une  prcfomption  de  droit  qu'il 
y  a  eu  un  jufte  titre  qui  s'eft  perdu,  d'où  la  pofTemoa 
procède ,  &  qu^en  conféquence  la  poiTeflion  eft  uod 
poireflion  civile  :  c'eft  fur  ce  fondement  qu'elle  opère 
la  prefcription. 

3.  La  poflefïîon  naturelle  eft  celle  de  celui  quipoâedt 
fans  aucun  titre ,  ou  à  autre  titre  que  de  propriétaire. 

Telle  eft  la  poffeffion  d'un  voleur  ou  d'un  ufurpa* 
teur.  Ceux  qui  poffedent  en  vertu  d'un  titre  nul  & 
&  vicieux ,  font  cenfés  auffi  polféder  fans  aucun  titre; 
car  un  titre  nul  &  vicieux  n'eft  pas  un  titre ,  &  par  co^ 
féquent  la  poireflion  de  ces  perfonnfes  n'eft  qu'une  pof- 
fèfïîon  naturelle. 

Par  exemple ,  celui  qui  pofTéde  un  héritage  dont  fa 
femme,  contre  la  difpofition  de  la  Loi,  lui  a  fait  du- 
rant le  mariage  une  donation ,  n'en  a  qu'une  pofteflion 
llàtUrelle,  pro  poffeffbre  pojffldéL  L.  i6,ff.  di  éLCûuin 
fojj,  car  un  tel  titre  étant  nul ,  il  pofTede  fans  titre. 

4.  La  poiTeffion  de  celui  qui  pofTede  une  chofè  juAc-* 
ment  à  la  vérité ,  mais  à  un  autre  titre  que  de  proprié*. 
taire ,  n'eft  aufli  qu'une  poflefïîon  naturelle. 

Telle  eft  la  pofteffion  d'un  fèquefbe,  lorfque  lef 
deux  Parties  qui  fe  conteftoient  non-fèulement  la  pr(^ 
pricté,  mais  même  la  pofTeflion  d'une  chofe,  font 
convenues  de  la  fequeftrer,  nonfimplicis  cuftodia  causât 
mais  avec  intention  de  fe  dépouiller  de  la  pofleffîon  par 
elles  refpeâivement  prétendue ,  &  de  la  remettre  au 
fèqueftre  jufqu^à  la  déci/ion  de  la  conteftation  ;  ou  que 
iâns  qu'elles  en  foient  convenues ,  le  Juge  Ta  ainfi  or- 
donné ;  ce  fèqueftre  poftede  véritablement  &  juftement 
la  choie  qui  lui  a  été  fequeftrée  ;  mais  fa  pofTef&on  n'eft 
^ue  naturelle  y  parce  (^u*ii  ne  la  poft*edc  pas  anim^ 


^^^ 
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domwûntîs ,  comme  une  chofe  à  lui  appartenante, 
mais  comme  fequeftre,   Z.  59.  de  acq,  poffef. 

Telle  eft  aum  la  pofleffion  du  créancier  nanti  de 
gage  :  celui  qui  la  lui  donne  en  nantiflement  ,  s'en 
dépoflede  ;  le  créancier  à  qui  tW^  eft  donnée  en  nan- 
tilfement  en  eft  le  véritable  polfefleur  :  mais  comme 
il  ne  la  poifede  pas  animo  domini  &  comme  une  cho fc 
a  lui  appartenante  ,  mais  comme  chofe  qui  lui  efl 
/împlement  engagée ,  fa  pofleffion  n'eft  qu'une  pof- 
feiliomiaturelle.  Z.  1 6,  ff.  de  ufurp. 

^.  A  regard  des  fîmp'es  dépofîtaires,  des  commoda* 

taires ,  des  fermiers  &  locataires ,   &  autres  fembla* 

bles  ,  ils  n'ont  pas  même  la  polTeffion  naturelle  deâ 

chofes  qui  leur  ont  été  confiées ,  prêtées  ,  données  à 

titre  de  ferme  ou  loyer  ,  parce  au 'ils  font  cenfes  tenir 

ces  chofes  non  en  leur  nom ,  mais  au  nom  de  ceux  qui 

les  leur  ont  confiées  ,  prêtées  ou  donné  â  ferme ,  ou  à 

loyer ,  lesquels  Ibnt  cenfes  les  pofléder  par  eux  ;  c'eft 

ce  que  dit  Aleîcandre  en  la  Loi  i.  cod,  comm*de  ufu^ 

cap.  Qui  ex  conduâio  poffidet ,  quamvis  corporaliter  te-^ 

neat  non  tamenjîbi  ,fed  domino  creditur  poffidere  ;  8c  la 

Loi  2 5.§.  I .  fF.  </^  acq.  pojf.  per  colonos  autinquilinos pof 

fidemus  •  que  fi  c'erf  celui  qui  a  donné  à  titre  de  ferme  ^ 

de  loyer,de  dépôt ,  ou  de  prêt,  qui  continue  de  pofléder 

lui-même  la  diofè  par  fbn  fermier  ,  locataire ,  dépo- 

fitaire  ou  commodataire  ,    il  s'enfuit  que  ce  ne  font 

pas  ceux-ci  qui  la  poffédent ,  car  plures  eamdemrem 

in  folidum  pofjidere  non  pojfunt.  L.  3.  §•  5.  ff.  de  acq, 

poJJ.  Ceux-ci  magisfunt  in  pojjejjione  alterius  nomine 

quàm  ipjî  pojjîdent. 

Il  en  eft  de  même  des  commiflaîres  établis  à  àts 
biens  fâifis  ;  le  débiteur  fàîfi  continue  de  pofféder  par 
eux  les  biens  fàifîs.  Coutume  ,  art.  3.  X.  12.  ff.  Q« 
ex  cauf.  in  poJf, 

§.     I  L 
Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 

la  pojejfion. 

4.  Les  difl^rens  vices  qui  fe  rencontrent  dansIapoÇ' 
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lellîon,  font  le  vice  de  Ja  finiple  mauvaife  foî,  leTÎce 
de  la  violence,  Je  vke  de  U  chiiileiliniié  &  le  vîce 
Je  précaire. 

Le  viee  ile  la  fimple  roauvaife  foi  confîfte  dans  la 
connoifance  ']u'a  le  pofic/ieuf  que  la  chotc  qu'il  poA 
fede  ne  Jut  appartient  pas  ;  mal.i  fidci  poytjjio,  tfi 
fcUmU  rti  alunx. 

Ce  vie  ne  fe  prérume  pas  dans  la  pofleffion  Je 
celui  qui  polEede  en  venu  d'un  jufle  titre  d'acquifi- 
tion  ;  il  Taut  que  celui  qui  attaque  la  polTcdîon,  proU' 
ve  la  mauvaile  foi  delà  poiTelIion  par  Je  rapportde 
quelqs'afle  cjui  ctabllffe  que  Je  polTelTeur  a  eu  con- 
noiliance  que  celui  de  qui  ii  a  acquis  k  choie  n'éw^ 
pas  le  propriétaire- 

Au  contraire,  ce  vice  de  mauvaife  foî  fê  prélui 
dans  la  poileflion  de  celui  qui  ne  peut  rapporter  a, 
cun  litre  en  vertu  duquej  il  pdlTcde;  c'cft  ce  qu'j 
appelloi:  en  droit  ,  pro  pafftffurt  poffidert.  Pro  ' 
ftfforc  uo(fidet  pmdo  qui  initrogatus  car  poJJtdtJ\ 
ufponf,nusP  qui^  p^JTidco,...  n,c  ullam  caufà 
foff4wnU  pojfu  diccrc.  L.  11.  §.  i.  L.  II.  l.  13  ' 
de  petit,  ker. 

Néanmoins  cette  prétômpiion    cefTeroît  ,  fî 
poneflïon  avoit  dure  pendant  trente  années  accom[ 
ou  p!us;  &  onprérumeroit  aucontraite  en  ce  cas  1 
le  poirelieur  polTede   en  vertu  d'un  jufte  titre  c] 
iêtoit  é^ard  par  Je  laps  de  temps  ,    &  qu'en  c 

Î[uence  fa  polTelTion  elt  une  jufte  poil e(ïi on ,  uni 
Ellîon  de  bonne  Toi. 

C'eft  en  ce  cas  tjue  reçoit  application  cette  r 
nie  des  Dofl-urs ,  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  a 
titre  de  fa  poireflïon  que  d'en  avoir  un  vicieux 
lius  efl  non  hubtrt  tiliilum  qitim  kabtrt  vîthfii 
car  lor/que  le  titre  par  lequel  la  polTeffion  a  0  ^ 
mencé  eft  rapportij ,  Se  que  ce  titre  eft  vicieuit ,  pui 
û  c'eR  un  titre  d'aliénation  de  biens  d'Eglife  non 
revêtu  des  forniHlitcs  nécelTaires  ,  le  vice  de  la  poC- 
iedlon  qui  procède  de  tel  titre  ,  ne  peut  fe  purger paï 
jueJ^ue  Jafs  de  tem^s  iju'eUe  ai(  duré. 


J 
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Le  vice  de  maiivairii  foi  [■mpcchi?  p'ufieiirs  etleti 

la  poileflion,  cwmme  ncius  Je  verrons  en  la  Sec- 
tion 3. 

7.  Le  vice  de  violence  &  le  vice  declandeftinité  font 
les  vices  diftcrens  du  vice  de  lî  m  pie  mauvaife  foi  ;  il 
efl  bien  vrai  nue  l'un  5:  l'autre  renFerment  le  vice 
de  inauvaife  foi  ,  mais  ils  y  ajoutent  :  le  vice  de  vio- 
lence eiï  le  vice  de  la  poifâ/Iian  de  celui  (]ui  pour 
acquérir  la  poïeillon  J'un  Jiciitage  en  a  cha(fé  un  pré- 
cèdent poiTeffeur  ,  ou  a  enlevt  par  force  àqueiqu'un 
une  cholâ  mobiliaire. 

Pour  que  la  pollellion  Coit  entachée  du  vice  da 
violence,  il  n'importe  quelle  efpece  de  violence  le 
■  polîefleur  ait  employé  ,  (bit  que  le  précèdent  poiTef 
fenr  ait  été  cliaflc  a  main  armée  ou  ransarmes,  avec 
ou  fansatitoupem^'nt;  foit  qu'on  l'ait  challélui-mcme, 
foit  qu'on  ait  chaiVé  Te?  fermiers  ,  locataires  ,  ou  au- 
tres qui  tenoient  la  cholê  en  Ton  nom.  Z,  1.  g.  iî. 
ff.  di  vï. 

11  n'importe  aufli  pour  que  ma  poifelTion  ait  le  vice 
-de  violence  ,  que  j'aie  challé  de  l'héritage  le  précè- 
dent poirelfaur.  Tes  fermiers  ou  pofledeurs  pendant 
qu'ils  y  étoient  ;  ou  que  m'y  étant  introduit  pendant 
leur  abfence  ,  je  les  aje  empêché  d'y  rentrer  lorfqu'ils 
y  (ont  revenus.  D.  L.  i.  §.  14. 

Il  n'importe  auiFi  pour  que  ma  polTelîîon  ait  le  vice 
devîolerce,  que  ce  foie  moi-même  tjui  aye  empîoyé 
la  violence ,  ou  que  ce  foii  un  autre  qui  l'ait  employée 
pourfe  mettre  en  pofTeflion  de  la  chofe  en  mon  nom  , 
ibit  qu'il  l'ait  fait  de  mon  ordre,  loii  que  je  n'aie  ra- 
tifié que  depuis,  ce  qu'il  avoit  fait  en  mon  nom.  D.  L, 
».  f.  II.  g.  14.  L.  lïi.    §.  I.  fi-  î.ff.  dcR.J. 

Le  vice  de  clandeHinité  eft  le  vice  de  la  polîédîor» 
de  celui  qui  eft  entré  dans  l'héritage  d'autrui  furiiva- 
ment  à  l'infçu  ,  &  en  fe  cachant  du  raaitte  de  la  chota 
qu'il  prévoyoit  pouvoir  s'oppofer  à  cette  poirefllon  • 
tlam  po£ldcre  cum  d'uimus  qui  furlivè  ingrtjfui  rjî 
poffcjffîoncm  j  ignorante  to  quimjibi  controverfiamfac' 
fWiim  fufgicubiiiur  ,  &  nefacertt  limetat,  L.  6-  n.  J'f 
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acq»  poffl  C'eft  raffeâation  de  fe  cacher ,  anîmtêi  et- 
landi^  qui  fait  le  caraâere  de  la  clandeftînîtc  ;  c'ell 
la  définition  qu'en  donnent  les  Loîx,  cum  clam  faart 
qui  celandi  animum  habcrct,  Z,  3.  §.8.  ff»  quod  vi 
4ut  clam. 
Voyez  un  exemple  en  Van.  253. 
8.  Le  vice  de  clandeftihîté  &.  le  vice  de  violence  ont 
cela  de  commun  qu'ils  ne  fe  contraâent  que  lorfque 
s'acquiert  la  poiTenion. 

Ceft  pourquoi  H  après  que  j'ai  acquis  de  bonne  foi 
la  poffemon  d'une  chofe ,  je  viens  à  découvrir  qu'elle 
appartient  à  autrui;  quelque  cholê  que  je  fa0e  pour 
dérober  la  connoifTance  de  ma  poiïeffion  â  celui  a  qui 
elle  appartient,  mapofTeflion  ne  fera  pas  une  Ppfle^ 
iion  clandefline  ,  Z.  40.  §.  1.  Û.  de  acq.  poffi  noB 
enim  ratiç  obùnenda  poffej/ionis  yfed  origo  nanfcifceniâ 
txquirenda  efi,  L,  6.  ^.  d.  tit.  pareillement  lorfqae 
j'ai  acquis  fans  violence  la  poiTeffion  d'un  héritage, 
quoique  depuis  j'employe  la  force  pour  m'y  mainte- 
nir, ma  poireflion  n'aura  pas  le  vice  de   violence. 

En  cela  les  vices  de  violence  &  de  clandeftinité  dif- 
férent du  vice  de  fîmple  mauvaife  foi ,  lequel  peut  6 
contraâer  pendant  tout  le  cours  de  la  poueffion;  car 
quoique  j'aye  acquis  une  chofe  de  bonne  foi  en  venu 
d'un  jufte  titre ,  H  depuis  je  viens  \  avoir  la  connoii^ 
iknce  qu'elle  appartient  à  un  autre  que  celui  de  qui 
je  l'ai  acquife ,  cette  connoiffance  infeâe  ma  poEeifioi 
du  vice  de  mauvaife  foi. 

9.  Le  vice  de  précaire  eft  le  vice  de  lapofieffion  de  ce- 
lui qui  tient  de  quelqu'un  la  poâeffion  d'une  chofê^ 
à  la  charge  de  la  lui  remettre ,  &  lorsqu'il  la  lui  tt* 
demandera. 

Nous  verrons  en  la  Seâion  3.  queils  effets  ont  ces 
lUftcrens  vices  de  la  pofleflion. 
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10.  Ceft  un  ancien  axiome  de  Droit ,  qu'on  ne  peut 
_  r  fà  feuJe  volonté,  ni  par  le  Tenl  laps  de  temps  fe 
changer  à  foi  lîiême  la  cauïe  de  Ta  pofleiTton  ;  tliud  à 
■veteribus  prcecfptum  i(l ,  neminem  fibi  ipfuai  caufam 
pojfejfioiils  minore  poJJ'e  ,  L.  ■j.  §.  îg.  fî.  deacq.  peff. 

C'e/1  pourquoi  s'il  paroit  ([u'une  cWfe  m'a  été 
•tonnée  à  titre  d'engagement ,  ayant  commencé  à  Ja  pof- 
ièderàce  titre,  quelque  déclaration  que  je  falïe, quel- 
que tcrap5  qu'il  y  ait  que  je  la  pofléde  ,  ie  ne  peux 
ître  cenfé  la  poïlédfr  à  autre  titre;  &  mes  héritiers, 
&  les  héritiers  de  mes  héritiers,  in  infinitum ,  continue- 
Tont  toujours  de  la  pofieder  au  même  titre. 

1 1.  Cette  règle  a  lieu  même  à  l'égatd  de  la  fimple 
détemîon  de  ceux  qui  font  en  pofleffionpourun  autre; 
c'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  commencé  de  te- 
nir une  chofe  eft  qualité  de  dépolîtaire,  fermier,  ou 
locataire  ;  lui  &  Tes  héririers,  tant  médiats  qu'immé- 
diats, lêront  toujours  cenfés  avoir  continué  de  tenir 
la  chofe  dans  la  même  qualité.  L.  i.  g.  i.  fl!  pra 
hcTsd.  fi  donc  on  me  rapporte  un  bail  à  ferme  fait  à 
quelqu'un  dont  je  fuis  heriner,  d'un  bérirage  dom  ja 
^ouisafluellement ,  je  duïsêtrecenle  en  jouir  en  ver- 
tu de  ce  liail  à  ferme,  &  en  la  même  qualité  de  fermier, 
ii  je  ne  julHfie  du  contraire. 

1 1.  II  en  eft  de  même  des  qualités  bonnes  ou  mauvai- 
fes  de  la  poffeflion  ,  comme  du  titre  de  la  podelTion  ) 
telle  elle  a  commencé  ,  telle  elle  efl:  cenfce  coniinuer, 
non  feulement  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  com- 
mencé de  poITéder,  mais  dans  celle  de  fes  héritiers. 
Par  exemple  ,  fi  la  poiîeffion  a  commencé  pat  la  vio- 
■lerTce,laclande(Hnttiï,le  précaire,  la  (impie  mauvaife 
foi,  elle  continuera  toujours  d'être  une  polTeliîon  da 
ïioience,  huc  poffeflîon  clandeftine ,  une  po-lTefllon 


hercs  in  jui  omne  dcfunài  fucctdit ,  ienor. 

funâi-vitUnonexdudit.  L.  ii..(f.  de  di 

II  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d< 

très  luccefleursuniverfels,  quijunt  hcrea 

13.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fucce 
(îngulier ,  que  des  héritiers  ;  un  luccefieur 
lier  commence  par  lui-même  fa  pofleltî* 
point  une  fuite  de  la  polieflîon  de  Ion  aute 
polTefTion  qui  lui  eft  propre:  il  peut  bie 
poire(rion  à  celle  de  loci  auteur, lor(c]ue 
auteur  a  été  une  jufte  palfetTion  aufll  bie 
ne;  mais  (5  la  polFedion  de  fon  auteur  a 
il  ne  s'en  fervita  pas ,  8c  le  vice  de  ce 
n'înfeftera  point  ta  (Senne.  Inirod.    au  1 

14,  Le  poHe/feur  &  fes  héritiers  ne  peuV' 
par  leur  feule  volonté  &  le  feul  laps  Je  1 
ger  le  titre  &  les  qualités  de  leur  polTel 
qu'il  ne  paroit  point  de  nouveau  titre, 
jours  cenfée  continuer  tcjle  qu'elle  a  com 
rien  n'empêche  qu'un  pollelfeui  ou  un  i 
teur  ,  ou  les  |]éritiers  de  ce  polfelTeur 
puiilent,  en  vertu  d'un  nouveau  titre,  ; 
nouvelle  poireffion  à  la  place  de  celle  q 
X..  19.  §.   I.  ff.  de  acq.  pojf. 

Cette  nouvelle  pollellïon  irc 
^^        Ak  Qualités  ou  déTaucsde  la  pi 
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jufle  pofle/Iîon  ,  &  i[ue  pat  le  contrat  Ju  vente  ,  je  con- 
vienne que  i  y  refterai  pendant  un  temps  à  titre  de 
loyer,  je  cliangc  par  ce  nouveati  titre,  la  polTelTica 
que  j'avois  de  l'héritage  en  une  nue  détention  à  liiiS 
^e  loyer.  L  \Z.  ff.de  acq.pojf.  L.  19- ff-  à.  t. 

ç.     IV. 

QudUs  chofei  fart  fufcepiibUs  depojftjjîon; 

ty  Ilrëfiilte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  la  poifelTion  au  commencement  de  ce  titre,  qu'il 
n'y  a  proprement  que  les  ciiofts  corporelles  qui  (oient  . 
fulceptibles  de  podeflion ,  pojjïden  po(func  quit  funt 
_  corporalia.  L.  3.  ff.  de  acq.  pajf,  â  l'égard  des  chofes 
I  încorporelies  qua  in  jure  confinant,  quoiqu'elles  ns 
foienr  pas  fufceptibies  d'une  véritable  polleflion,  elles 
font  néanmoins  iiirceptitilesd'unequafi-poireflïon,yu- 
ranon  pofidencur  Jed  auafi  poftdentar. 

16.  Cette  quaii-poUeltion  conlifte  dans  l'ufâge  que  fait 
quelqu'un  d'un  droitqu'il  prétend  lui  appartenir;  par 
exemple:  je  fuis  cenféenpofTeflîon  d'un  droit  de  fief , 
d'un  droit  de  cenfive  ,  d'un  droit  de  rente  foncière  ou 
corftiiuée  par  les  aveux  qu'on  me  porte  ,  pat  les  recon- 
noilfances  qu'on  me  pall'e,  par  les  payemens  qu'on  me 
fait  des  cens  ou  des  arrérages  de  rente. 

Cette  quafî-polfe/fion  e(f  fuÊeptible  des  mcmes 
qualités  &  vices  que  la  véritable  podelTion. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I. 
^el'AcquïfiùentConfervaùon  Gf  perte  de  lapojftj^oni 

Article     Premier. 

De  Paequifition  de  la  poJfè^tQH. 

s-  I- 

De  la  manière  dont  elle  s'acquiert.' 

1 7.  Adipifclmur  pojfe^/ionem  corpore  & animo ,  nequt 

perftart'ino,autperfiearporefh-^.%.  t.S,deitci].pof^ 

Tant,  IIJ^  Ce 


Il  f 
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Il  &ut  donc  le  concours  de  deux  cliofes  pour  que 
quelqu'un  acquière  la  polli:irton  d'une  choie. 

Il  faut  en  premier  li«u  ia  volotire  de  piilTèder, 
Mimas  pojjidtitd't  ;  &  il  ne  AifHt  pas  de  tânif  cor- 
porellement  la  cliofe ,  û  on  n'a  la  volonié  de  W 
pofféder.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Quijurt/âmili»<f 
Titans  fiinditm  ingreditur  non  videiar  pojjidcrt ,  oHMl 
■  inp.ffas  </7  ,/,  pojr,d.^t,  licet  corpoTt& 
j  L-  41.  fF.  de  acq.  pojj. 
1  faut  en  fécond  liai  une  appréhenfîon  cori 
relie  de  la  chofe  ;  &  il  ne  fuiBt  pas ,  pour  que  i 

fiere  la  polTeâton  d'une  ciiofe  ,  que  j'aie  la  voloi 
la  poffeder  ;  il  faut  en  outre  que  je  l'appréhen  ' 
que  je  m'en  faifilTe,  foii  par  moi-même*  Ibît 
quelqu'un  qui  l'appréhende  en  mon  nom;  c'câ 
qui  réfulie  de  la  détinition  de  la  pofTeflicm  & 
iérymolosie  de  ce  terme, /u/nri,  n.  t. 

iS.  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  à 
entre  la  poffeffion  qui  s'acquiert  par  violence  & 
d'une  chofe  qui  nous  eA  volontairement  délaih__ 

La  pofTeliioa  d'un  héritage ,  lorfqu'elle  s'acquit 
par  violence  ,  ne  s'acquiert  que   pied  à  pied , 
pour  les  parties  feulement  qu'on    en  a  occupi 
&  dont  on  a  chaiie  l'ancii^n  potTeiFeur  ;  on  a'acqui__ . 
point  la  poffelTion  du  total  jufqu'à  ve  qu'on  ak  oc* 
cupè  le  total ,   &  chalTé  entièrement  l'aocien  pof* 
teSi\a  ,ficum  magnâ  vi  ingrtjfus  tfl  txercilsi ,  «" 
tamummoda  pdritm  quant  iniravtrii  obùaet.  L.  18. 
4.  ff.  de  acq.  pojf. 

Au  contraire,  pour  acquérir  la   poffellîon  d' 
jUricage  qui  nous  eft  volontairement  délaiffé,  iln'i  __ 
pas  néceffaire  d'en  avoir  parcouru  toutes  les  parties; 
dès  qu'on  y  a  mis  le  pied  par  quel  qu'en  droit  que 
ce  foir ,  on  a  acquis  la  poâeffion  de  tout  l'héritage 
fafficil  quamlihtt  panim  fandi  iniroire ,  dum  mente  ' 
togitatione  hic  fit  ut   lolum  fundum  iifqut  ad  Ui 
nam  velil  po^dert.   L.  3.  §.  i.  ff,  jcq.  poff. 

19.11  n'eftpasmèmealifolumentnécelfairede 
<^er  la  choie  pour  ea  ac((uénr  la  poàeUton}  la 
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&  montre  (jue  me  fâîr  d'une  chofe ,  ou  à  mon  fondé 
de  procuration  ,  celui  qui  me  la  délaifl'ëe,  peut  me 
tenir  lieu  d'appréhenfion  corporelle  de  la  chofe, 
jion  eft  co/pore  &  aflu  nccefft  apprtfitndirt  poffkjfio- 
tiem  ,  ftd  eiiam  ocuiit   &•  affcifu.  L.  l.  S.  li. 

Cela  a  lieu  principalement  à  l'égard  des  chofes 
de  grand  poids ,  comme  lorfque  j'ai  acheté  des  bois 
ou  autres  marchandifes  expofées  fur  un  port ,  j'en 
acquière  la  poffefiion  par  la  montre  c[ui  m'en  eft 
faite,  &  la  permiflion  qui  m'eft  dojinée  de  les  faire 
enlever  quand  bon  me  fcmblera ,  quoique  ni  moi  ni 
perfonne  de  ma  part  n'y  aient  encore  touché.  L.  i, 

t.  ai.  ff.  d.  lit.  Les  Interprètes  appellent  cette  efpece 
e  tradition ,  traditio  longx  maitus. 
Ce  feroit  encore  une  plus  grande  marque  de  prife 
de  potTeflion  ,  fi  j'avois  établi  quelqu'un  à  la  garde 
de  ces  marchandifes  jufqu'à  l'enlèvement.    L.  ji. 
ff.  de  acq.  pojf. 

Cette  prife  de  poiTefTion  qui  fe  fait  oculis  6-  afftftu 
a  lieu  auffi  à  l'égard  des  hérttaçes  :  la  montre  qui 
m'eft  faite  de  chez  moi  d'unterreinvoifmpar  lepro- 
■:priétaire  qui  me  le  délaiffe ,  tient  lieu  de  prife  de 
poffeffion ,  fans  que  j'y  mette  le  pied  ;  fi  vicinum  miki 
fiindum  mireator vtnditQr  in  mcâturre  dem»t!Jîrtt ,  fa- 
euennfut  fe  poffcjjtontm  tradtrt  dicat  ,  non  minin 
pondère  eapi,  quàmfi pedtm  fin'ibus  intulijftia.  L,  i§, 
4.  ï.  ff.  d.  lit. 

lo.L'appréhenfion  de  quelque fymboterepréfentatif 
de  la  chofe  rient  Heu  quelquefois  de  l'apréhenfion  de 
la  chofe  même  :  par  exemple ,  lorfque  le  vendeur 
a  remis  à  l'acheteur  la  cleE  du  magafin  où  font  les 
marchandifes  qu'il  lui  a  vendues  ,"  cette  remife  de 
clefs  tient  lieu  de  la  tradition  des  marchandifes  ; 
l'acheteur  en  recevant  la  clef,  acquiert  la  poOef- 
fion  des  marchandifes  qui  font  gardées  fous  cène 
clef.  L.  I.  %.  ai.  ff.  dt  acq.  pof. 

Les  Jurifconfultes  Romains  exigeoient  pour  cela 
que  la  tradition  des  clefe  fe  iit  in  reprafrnii ,  c'eft- 
à-dire ,  fur  k  liqu  même  où  étoîent  les  marchand!- 
Ce, 
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fcs  ,JÏ  clJvci  apud  huma  tradii£  fini.  Mais  je  pçnfi 
que  fcloti  nos  ufages  la  remife  des  clefs  ,  quelow 
part  qu'elle  foit  Ëite,  doil  pafferpour  tradition  da 
cbofes  renfermées  fous  ces  clefe ,  &  pour  prifede 

Eo^eflion  defdites  chofes  de  lï  part  de  celui  à  qû 
!5  cleffi  font  remifes. 
11, Les  principes  que  nous  avons  établi  furla  mi- 
nière d'acquérir  la  poITelBon  t  paroîtreni  fouffrir  uni 
cfpece  d'exception  à  l'égard  de  la  polTeâion  des  bkns 
d'un  défunt  qui  palTe  à  Ton  héritier;    car  fuiv-anili 
règle  de  notre  Droit  François,  /*  man  f^ïfitU  vf/; 
l'héritier  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  eftceiiiè 
/di/î,  &  par  conféquent  cenfé  acquérir  ta  polTeiûoa 
de  tous  les  biens  que  le  défuBi  polledoit  ,    avaoi 
même  qu'il  ait  connoiiTance  que  la  fucceflion  lui  eft    i 
échue ,  &  par  conféquent  avant  qu'il  puilTe  avoà 
aucune  volomé  de  pofTéder  les  chofes  de  ia  fuccef-    | 
iîon,   &.  avant  aucune  apprèhenfion  corporelle  ^e 
ces  chofes. 

On  peut  néannoins  pour  concilier  la  reele .  ■' 
mon  ÇaïÇu  il  vif,  avec  le  principe ,  que  la  poneffioa 
ne  peut  s'acquérir  que  anlmo  &■  corpore  ,  dire  que 
l'hétiiier  en  tant  qu'héritier  étant  feint  &  cerne 
n'être  que  la  continuation  de  la  perfonne  du  défimi , 
la  poflefli on  qu'avoir  le  défunt  ell  cenfée  plutôt  con- 
tinuer qu'elle  n'eft  cenfée  s'acquérir  par  cet  héri- 
tier. 

§.     I  I.  ■ 

Quelles  Pcrfonncs  ptuvcnt  acquérir  h  pojfejjsoa^^^ 

22.La  yolonié  de  pofleder  étant  néceffaîre  pour  ac- 
(juérir  la  potTelfiDn ,  il  femble  fuivre  delà  que ceui 
qui  n'ont  pas  t'ufage  de  la  raifon,  tels  que  font  les 
ious&  les  enfans  au-delTous  de  l'âge  de  raifon,  ne 
peuvent  acquérir  la  poffeflion  d'aucune  chofe, 

Effeâivement  ces  pcrfonnes  ne  le  peuvent  par 
elles-mêmes:  Quîu,  dit  la  Loi  i.  %.'^.S.dtae^.peJ. 
sffeSioncm  iintndi  nça  Amitntt  Htti  maximi  t«rf^ 
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'fuo  rem  contingent  ;  ficuti  fi  quis  dormUnti  alîquid  iit 
manu  ponil. 

Mais  elles  peuvent  acquérir  la  poiTelIîon  par  leurs 
tuteurs  &  cufdteurs;  car  ces  perfonncs  par  fiélion 
de  droit  font  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs 
&  curateurs ,  en  leurfilites  qualités  de  tuteur&cu- 
laieur,  veulent  pour  ellesi  infans  pojpdtrc  rtflipo- 
îeft ,  fituiore  authore  pojfiden  capil  ;  nam  judUium 
Jkplclur  aulkorhiite  lutoris  ;  utiUtatis  cntm  causa  hoc 
rtceptum  ejl.  L.  31.  §.  2.  fF,  d.  lit. 

C'eft  pourquoi  foit  qu'un  enfant  afiïfté  de  fon  tu- 
teur fe  mette  en  pofleuion  d'une  choie  ,  foît  que 
fon  tuteur  en  fon  nom  de  tuteur  s'en  mette  en  pof- 
,  iefilonpour  lui  ,  l'enfant  acquiert  la  pofftffion.  i.  3. 
'  eod.  d.  lit. 

13 .  A  l'égard  des  autres  mineurs  plus  âgé!  qui  com- 
■  mencent  à  avoir  quelqu'ulage  de  la  raKon ,  ils  peu- 
vent comme  d'autres  acquérir  la  poffeffion  ,  même 
Éins  i'afliftauce  de  tuteur ,  i/.  L.  s.  %.  3. 

§.    ■  I  I  I. 

Par  le  minifterc  de  guipcnt-on  acqtierîr  la  pojfcjftùn^ 

24.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofleflion  non-feule- 
ment par  nous-mêmes  ,  mais  encore  parle  minîf- 
tere  d'une  autre  perfonne  qui  fe  met  en  poffeiTion 
d'une  chofe  en  notre  nom.  Animo  nofiro  corpore  ctiam 
alUno  po£ldemus. 

Il  faut  pour  cela  &  le  concours  de  notre  volonté 
&  de  celui  qui  fe  met  en  poffeffion  en  notre  nom. 

1°,  11  faut  noire  volonté  ;  c'eft  pourquoi  fi  quel- 
qu'un ,  fans  mon  ordre ,  s'eft  mb  en  mon  nom  en 
poffeffion  d'une  chofe  ,  pour  que  j'en  acquière  la 
poffeffion  ,  il  faut  que  ce  qui  a  été  feit  en  mon  nom 
par%'ienne  à  ma  connoiffance  ,  &  que  je  l'approuve, 
"  Que  fi  c'eft  de  mon  ordre,  en  vertu  d'une  pro- 
curation que  je  lui  ai  donnée  ,  qu'il  s'eft  mis  en  pof- 
iêffion  en  mon  nom  ,  j'acquiers  la  poffeffion  de  la 
Ce, 
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chûfe  dès  rinftant  qu'il  s'en  eft  mis  en  poffeflioA 
en  mon  nom  ,  &  auparavant  que  j'en  aie  reçu  la 
nouvelle  ;  c'ell  dans  ce  cas  que  la  Loi  i.  tod.  de 
acq.foJJ.  dit,  per  libtram  ptrjanam  ignoranti  tjuoqut 

«cquiri  pojfeffionem rrccpium  tjl  ,  ce  qui  n'ell 

point  contraire  à  notre  principe  ;  car  c'eft  l'ordre 
que  je  lui  ai  donné ,  qui  rontient  une  volonté  de  ma 
part  d'acquérir  la  poffeflion  de  la  chofe  dont  il  s'eft 
Bris  en  poueflion  en  mon  nom  ,  en  exécution  de  cet 
ordre;  &  j'ai  cette  volonté,  quoique  je  ne  fâche 
pas  encore  que  mon  ordre  a  été  exécuté. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'Ulpien  fait  cette  diUinc^ 
tàott  :  Procumior  fi  ^uidem  mandante  domino  nm  fin" 
m  (fuppl.  fi-  aceipint")  proiinas  ïHi  acjuirii  po_ffij 
ponem  ;  guod  fi  fui  [pâme  tmerit  ,  non    iiifi  n, 
àabutrir  dominas  empiionim.  L.  43.  §.  i,  ît,  de  . 

2^.  Cette  règle, que  notre  volonté  de  poffèder 
néceflaire  pour  acquérir  la  pofleflîon  ,  quoique 
le  miniftere  d'un  autre  ,  fouffre  une  efpece  d'excëi. 
tion  dans  un  cas ,  fçavoir  ,  i  l'égard  des  perfonnw 
qui  étant  incapables  de  vouloir  par  elles- méme(£i' 
tels  que  Toi.t  les  enCàns  &  les  fous  ,  ne  laiHentpat 
d'acquérir  la  pofTelSon  des  chofes  que  leurs  tuteurs 
eu  curateurs  acquièrent  au  nom  deidices  peribnnes 
en  leurs  qualités  de  tuteur  &  curateur  :  la  raifon 
eft  que  ces  pcrfonnes  étant  par  elles-mêmes  inca^ 
ftables  de  vouloir,  il  a  fallu  établir  utilnatii  ca 
qu'elles  feroient  réputées  vouloir  ce  que  leurs 
teurs  &  curateurs  voudroient  pour  elles. 

26. 11  feut  aufli  en  fécond  lieu,  pour  acquérir  la  pi 
feflion  par  le  miniftere  d'aiitrui  ,  que  celui  par  le 
miniftere  de  qui  nous  l'acquérons  ,  ait  la  volonté 
de  nous  l'acquérir  ;  d'où  il  fuit ,  1°.  que  nous  ne 
pouvons  acquérir  la  pofleflian  d'aucune  chofe  parle 
miniftere  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  vo- 
lonté ,  tels  que  font  les  entâns  &  les  fous;  ptr 
^lum  votumns  pojfidere  la/it  efft  detet  nt  habeat  iit\ 
telU&um  po£idtndi,  L,  1.  §.  g,  ff,  de  acq.  pojf.         "" 
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C'cft  pourquoi  fi  je  tbnre  ordre  à  un  fou  de  pren- 
dre en  mon  nom  poffeflion  d'un  héritage  ,  quand 
méine  il  iroU  efftiVivenitfnt  fur  cet  héritage  ,  je  n'en 
acquerrai  pas  la  poiîeffion.  £>.  L.  S.  10. 

Il  iiiit ,  1".  du  même  principe ,  que  iorlqi.ie  j'ai  donné 
ordre  à  quelqu'un  de  recevoir  une  cliofe  en  mon 
nom  ,  s'il  l'a  reçoit  au  fien  ,  ou  au  nom  d'un  autre , 
U  ne  m'eu  acquiert  pas  la  poifeflîon.  /).  X.  i.§.ao. 

ARTICLE     II. 

De  U  coTiftnamn  éi  L  pojijftcn. 

S7,Lapoffeflïon,  lorfqu'eliea  été  une  fris acquife ," 
fe  conferve  plus  facilement  qu'elle  ne  s'acquiert  ; 
car,  I*.  nous  pouvons  retenir  la  poffeflion  d'une 
choie  làns  que  nous  la  tenions  ,  &  fans  qu'aucun 
autre  la  tienne  en  notre  nom.   L'mt  p^Jftjf'o  ntido 

Itft  1  L.  4.  cod.  de  acq.  pojf. 

Par  exemple,  torique  le  propriétaire  d'une  mai- 
fon  qui  y  loge  ordinairement ,  s'en  va  pslfer  quel- 
que-temps ailleurs  avec  tout  foiî  domeflique  ,  fans 
laiJTer  perfonne  dans  cette  maifon,  il  ne  kiffê  pas 
d'en  conferverla  poffeHîon.  jlrg.  L.  3.  §.  1  r.  ff.  d.  lit, 

i8.ll  n'eft  pas  même  née  e  flaire  pour  conferverla 

EolTeffîon  une  fois  acquife  que  nous  ayons  une  vo- 
>nté  formelle  &  pofitîve  de  la  conferver  ;  une  vo- 
lonté négative  fuffit ,  c'eft-à-dire ,  il  liiffit  qu'ayant 
une  fois  voulu  pofféderla  chofe,  nous  n'ayons  pas 
depuis  changé  de  volonté  ;  car  on  eft  toujours  cenfé 
perféverer  dans  la  volonté  qu'on  a  une  fois  eu , 
tant  qu'on  n'en  a  pas  changé. 

C'eft  pourquoi  lorlquun  homme  perd  refprif,  il 
ne  laifle  pas  de  conferver  la  pcffeflion  des  cliofes 
qu'il  poffcdoit  ;  quoiqu'étant  devenu  incapable  de 
volonté,  il  ne  puiffe  avoir  une  volonté  pofuive  & 
formelle  de  poffcder.  Il  fuffit  qu'avant  fa  démence 
il  n'ait  ras  chaneé  de  volonté. 
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2^  1^.  Quoique  pour  ac<]uérir  la  poiTeffion  park 
miniftere  aîm  autre ,  il  faille  le  concours  de  ma 
volonté  &  de  la  volonté  de  celui  qui  Facquierta 
notre  nom,  au  contraire,  nous  pouvons  retenir  h 
poiTeffion  d*une  chofe  par  la  feule  volonté  que  nous 
avons  de  la  pofleder  ,  quoiaue  celui  par  qui  nous 
la  tenions ,  cefie  de  fa  part  d'avoir  la  volonté  deb 
tenir  en  notre  nom. 

C'eft  pourquoi  fi  celui  que  favois  établi  à  la  ga^ 
de  de  mon  héritage ,  &  par  qui  je  le  pofTedois ,  Fa 
abandonné  à  deffêin  de  n*y  plus  revenir ,  je  ne  laiffe 
pas  d*en  conferver  la  poflemon ,  quoique  cet  hom- 
me cefTe  de  le  tenir  pour  moi.  C'eft  ce  que  Jufti- 
nien  a  décidé ,  fuivant  le  fentiment  des  Proculeiens  & 
contre  celui  des  ^abiniens  en  la  Loi  fin.  cod.  d.  tit. 

Les  Sabiniens  convenoîent  eux  -  mêmes  que  h 
siort  furvenue  de  celui  par  qui  je  poiTédois  rhéri- 
tage ,  ou  {a  démence  ,  n'empêchent  pas  que  i*<eo 
conferve  la  pofieffion.  Z.  25.  g.  i.  L,^o.§.  i.  i.it 

dCû.  poff» 

ARTICLE    XXL 

De  la  perte  de  la  pojfejjionm 

On  perd  la  poiTeffion  d'une  chofe  ou  volontaire- 
«lent,  ou  malgré  foL 

§.     I. 

De  la  perte  qu*on  fait  volontairement  de  la  pojfejjion 

£une  chofe, 

30.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la  poflcf- 
fion  d'une  chofe  ou  corpore  6*  animo ,  ou  animofolo. 

Nous  perdons  la  pofwîffion  d'une  chofe  corpore  & 
animo  par  la  tradition  que  nous  en  faifons  purement 
&  fimplement,  &  fans  aucune  condition  à  celui  à 
qui  nous  avons  intention  d'en  transférer  la  pofleffion. 

Lorfque  la  tradition  d'une  chofe  ne  fe  fait  pas 
purement  &  fimplement  ,  mais  fous  quelque  con- 
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p  Sinon,  celui  qui  fait  la  cradirion  ne  perd  la  pofief- 
I  £on  que  lorfque  la  condition  exiilera  ;  car  il  n'a  pas 
entendu  la  perdre  plutôt ,  &  celui  à  qui  la  tradi- 
tion a  été  faite  fous  cette  condition  ,  n'a  pas  en- 
tendu l'acquérir  plutôt.  L.  38.  §.  1.  ff.  de  acq.  poff. 
'  Nous  pouvons  perdre  la  polf^flion  d'une  chofe 
'■4orport  &  animo  ,  même  lâns  tradicion  ,  comme 
Joriàue  nous  déguerpiiïbns  un  héritage  pour  nous 
.  décharger  de  quelque  rente  foncière  ou  autre  char- 
ge réelle  dont  i)  eit  chargé  ,  6-  généralement  tou- 
tes les  fois  que  nous  nous  retirons  d'un  héritage  à 
deiTein  de  n'y  plus  revenir  &  d'en  abandonner  la 
^irelTiOd. 

'*  Pareillement  nous  perdons  la  poffeflion  d'une  cho- 
'tt  mobiliaire  corpore  &  animo  ,  en  la  jettant  foit 
'i^ns  la  rue  ,  foii  ailleurs  ,  comme  une  chofe  que 
laous  ne  voulons  plus  pofféder.  C'eft  de  celte  ma- 
iniere  qu'on  perd  la  poUélfion  des  c ho fcs  qu'on  juge 
.îBi'étre  bonnes  à  rien. 

■  31.  On  peut  perdre  la  pofleffion  non- feulement  cor- 
^.pore  fi-  anima  ,  on  peut  aulTi  la  perdre  arimo  [do  , 
l'par  la  volonté  qu'on  a  de  ,ne  plus  pofféder  une 
iCbofe  :  foffcjfiù  amitti  animo  foto  poitfl  ,  iju.zmvis 
lè^uiri  non  potcfl  ,  L.  3,  5-  6.  Si  ia  jundù  Jîs ,  & 
J-tem^n  aalii eum pajftdcrc , proiinùs  amiitis poffejjlonem, 
[•rf.  §.  C'eft  une  différence  qu'Ulpien  remarque  entre 
tle  domaine  &  la  polTeJlîon  ,  difiremia  inur  domi- 
tnium  &  pofftffionem  hcec  efi ,  quod  dominium  nihjlcmi- 
nas  (jus  manci  qui  dominas  ejfe  non  vull ,  (  tant  qu'il 
(jWient  la  poflefTion)  pofcjjlo  autem  nccdit  ta  quif- 
«^ue  çon^iuûlnolU  poffidtrt.  L.  17.  §.  x.S.d.  lit. 
\'  ji. Unousrefteàobferver  que pourque quelqu'un 
JfUtSe  perdre  volontairement  la  poffeffion  d'une 
k^Chofe  ,  il  faut  qu'il  foit  d'état  à  pouvoir  aliéner  & 
lidifpofer  de  ce  qui  lui  appartient;  c'eft  pourquoi  il 
j«ft  décidé  que  les  pupilles  ne  peuvent  fans  leur  tu- 
|%eur  perdre  métne  la  feule  pollellîon  des  chofes  qui 
tl|eurappaniennent;;iupi//«-t.  ..  ■  aiitnarenulUmrem 
'  w^  ,  aiji  iuion  auihort  6-  nt  quidem  poJfeffiuMm 
Cg's 


guie  tjt  naturaVi 
la  Loi  1?  " 


Des    C  a  < 

,   L.   11.   S.   de  acq.  TtT.  dom. 
pojf.  où  il  eft  dit  : 


nem  pupillutn  fine  tuions  auikoritau  amitUre  pvjft 
confiai ,  n'eft  point  contraire  â  cette  décirion  ;  car 
cette  Loi  19-  n'entend  parler  que  de  la  fimple  dé- 
Bention  corporelle ,  qu'il  eft  évident  qu'un  pupille 
peut  perdre  (ans  Ton  tuteur  ,  &  non  la  poiTeflion 
qu'il  ne  iaiffe  pas  de  retenir  animo  ;  c'eft  ce  qui 

Eiroît  même  par  ce  qui  eft  ajouté  de  iiiite  dan»  cette 
oi  oppofée  ;  non  ut  animo  ,  fed  ui  çorpori  dtfinai 
fufftdiTe,  quod  efl  enim  fafii  poiifi  iimiittri,  d.  L. 

Le  mineur ,  quoiqu'il  ait  ccfl'c  de  tenir   corpo- 
rellement  la  chofe  qu'il  tenoit,  ne  laiQera  donc  pas 
en  ce  cas  d'être  réputé  la  pofféder  animo  jufqu'à  ce 
qu'un  autre  s'en  foit  emparé  &  en  ait  ufurpê  fur 
lui  la  poITeffion.  C'eft  ce  qu'on  doit  décider  à  pluka 
forte  raifon  à  l'égard  d'une  perfonne  qui   n'aura'^ 
pas  l'u&ge  de  la  raifon  ;  car  il  eft  évident  qu'il  I 
peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne  plus  poileder  ;  fi 
riofui  non   potefi  defineit   anima  pojjtdert  ,   L.  17. 4 
d.  lit. 

%■     II- 


Vi  la  perte  qut 


I  faifoni  maigri  nous  dt  L 


3  j.  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  pofteflïol 
de  plufieurs  manières. 

Nous  perdons  la  poffefTion  d'tui  héritage,  lorfqa 
sous  en  fommes  chaffés- 

Nous  en  fommes  chaft'és  ,  non -feulement  Ici 
qu'on  nous  oblige  par  force  d'en  fortîr  ,  mais  eneoi 
lorfque  celui  qui  y  eft  entré  en  notre  abfencc ,  ncn 
empêche  d'y  rentrer. 

^4.  Il  n'eft  pas  même  nécelTaire  ,  pour  que  not 
(oyons  réputés  chaffés ,  &  pour  que  nous  perdions 
en  conféquence  la  pofieflion  de  notre  héritage , 
ffue  nous  nous  foyons  prêrentès  pour  y  rentrer,  Se 
que  nous  ayons  été  repoiiflës  ;  il  fufiii  que  fur  l'u 
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TÎS  que  nous  avons  eu  au'il  éioic  occupé  ,  noua 
ayons  pris  la  réfolurion  de  n'y  pas  retourner  dans 
la  crainte  d'être  repoufles;  c'en  Ja  décifion  de  li 
Loi  3.  §.  8.  ff.  dt  ae^.  polf.  Si  qiiis  niintut  liomiti» 
â  laironibai  oceupdtam  ,  &  dominas  timoré  KMtrriîut 
nolutrit  atecdert  ,amifiift  tum  pofsejjîoncm  ftlactt,  la 
Loi  y-  S  d.  lit.  dit  la  même  chofe  ;  Si  nolir  in  fan- 
dum  rtverti  quoi  fim  majorent  vereaiur ,  «mijîfii  po/^ 
/ij^ontm  vidciitur, 

C'eft  cette  réfoiutîon ,  de  ne  pas  retourner,  ma 
cous  fait  perdre  la  pofleflîon  de  l'héritage  dans  le- 
quel un  autre  eft  entré  en  notre  ablence  ;  ce  n'eft 
que  dès-lors  que  l'ufurpateur  en  acquiert  la  pofiiif- 
uon.  Mais  la  connoifi'ance  de  l'invalion  &  la  rélb- 
lurion  de  ne  pas  retourner  ,  le  pr>.-!ume  par  le  lapt 
du  temps  qui  s'efl  écoulé. 

îï-  Nous  perdons  la  pofTeffion  d'un  héritatfe ,  non- 
feulement  lorfque  nous  en  fommes  i-iiafîës  nous- 
mêmes  ,  mais  aufli  lorsqu'on  en  chsik  nos  fernirerS 
ou  autres  qui  le  tenoient  pour  nous. 

Cela  a  lien,  quand  même  nous  n'en  ^Mirions  pa» 
de  COnnoilTance,  dejici  dt  pof^tjponevidtruri^ijuis) 
ttiamfi  ignOTct  eos  dtjtSos  pcr  qiias  poffidtbai  ,  L.  1; 
§.  as.  ff.  de  vi. 

Paria  même  ralfon  ,  je  fuis  réputé  chaffé  d'imh^ 
rîtafçe  ,  non-feulement  lorfqu'on  m'empêche  moi- 
même  d'y  rentrer,  mais  iorfqu'on  empêche  celui  qui 
s'y  prèfenteroit  de  ma  part.  L,  18.  ff.  di  vi. 

36,  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffeffion  des  cho- 
fes  mobiliaires,  lorsqu'elles  ceffent  d'être  fous  notre 
garde,  c'eft-d-dire,  lorfqu'elles  ceffent  d'être  dan* 
un  lieu  où  nous  puiflions  les  avoir  quand  nou9  1« 
voudrons.  Jtn  mobiUs  quaunus  fub  (ufiodiA-'niflré 
fui  hafieniis  pojidtri  ,  id  eji  quMcnut fi  velimus  nâiu- 
ruUn  pofuffiontm  naneifci  pojjimui.  L.  3.  %.  13. 

Suivant  cette  définition  ,  nous  perdons  la  pofTel^ 
fion  de  ces  chofes,  i".  lorfqu'elles  nous  font  ravies 
eu  dérobées  ;  rem  que  noiis  futnptit  eji  ptrindi  ih-*r 
Itlligimur  defintrt  pondère  alqut  mm  gum  vi  aoéi^ 
trepta  eJl.  L.  ij.  ff,  de  itcq.  pofs,  C  C  6 
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•  Cel^  a  lieu  quand  même  le  vol  nous  en  ferott  fait 
de  la  part  de  celui  qui  la  tenoit  en  notre  nom ,  vuù 
i  titre  de  dépôt  ou  de  prêt  :  par  exemple ,  h  un 
dépofitaîre ,  contre  la  foi  du  dépôt ,  vend  la  chofe 
Gue  je  lui  avois  confiée  ,  il  n*efl  pas  douteux  que 
î  en  perds  la  pofTefQon  ;  mais  la  volonté  qu*ii  a  de 
nier  le  dépôt  &  de  ne  me  la  pas  rendre  ,  n'empê- 
che pas  que  je  np  fois  cenfé  continuer  de  la  poUe- 
der  par  lui;  fi  rem  apud  te  depofitam  funi  facienàï 
causa  contraflavéris  fdefino  pojjidere  ;  fed  fi  eamloco 
non  moveris  &  inficïandi  animutn  habeas  ,  pUriqui 
^eierum  reSle  refponderunt  pofsefsorem  me  manere,  D. 
L.  3.  §.  18. 

.  37.  2^.  Nous  perdons  la  pofTeiliûn  des  chofes 
nobiliaires ,  lorfque  nous  les  perdons  de  manière 
que  nous  ne  fçavons  où  elles  font  :  fi  id  quod 
pojfidemus  ita  perdiderimus  ut  ignoremus  uhijît , 
definimus  pojjîderc.  L.  25.  £f.  de  acquit,  pojfeffione. 
Comme  u  quelques-unes  de  vos  cavalles  qui  paiif- 
foient  dans  un  pâturage  ,  ayant  été  épouvantées 9 
ont  pris  la  fuite  &  ne  font  pas  revenues  »  de  manière 
que  vous  ne  fçavez  ce  qu  elles  font  devenues  ;  fi 

3uelque  chofe  oui  étoit  derrière  votre  voiture  s'efl 
ètac  né  &  perdu  en  chemin  ;  fi  quelque  chofe  eft 
tombé  de  votre  poche  ,  &LC.  fi  pecus  aberraveru  ^  fi 
If  as  exciderity  L.  3.  §.  13.  Si  des  marchandifes  font 
tombées  dans  la  mer  ou  dans  un  fleuve ,  par  nau- 
frage ,  ou  parce  qu*on  a  été  contraint  de  les  jetter 
pour  alléger  le  vaifTeau.  L.  13.  d,  tit, 

•  En  cela  la  poflefGon  efl  différente  du  domaine  ; 
car  dans  tous  les  cas  ci-deffus  mentionnés,  vous 
perdis?:  la  pofTeflion  des  chofes  perdues ,  mais  vous 
n'en  pei^dez  pas  le  domaine  ou  propriété.  D.  L.  13. 
.  58,  Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
chofes  perdues ,  celles  qui  n'étant  pasforties  de  votre 
maifon  »  y  font  feulement  égarées  ,  parce  que  vous 
avez  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  votre  maifon 
€11  elles  font  :  vous  ne  laifTez  pas  de  confcrver  les 

2^^lofts  ainû  égarées  ^  c'eft  ce  que  décide  la  loi  3  •  §.  1 3^ 
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\il>£îin'dUtratquififub  caflodidmtâjlt ,  ncc  Inveniarar, 

Çuw  jirafiniia  cjusjii,  (^  uni  km.  cejfat  intérim  dili- 
<^gc7is  inmiifino. 

l  Conformément  à  ces  principes ,  Papinien  décide 
[«jue  fi  quelqu'un  a  enfoui  dans  ion  héritage  Ton  ar- 
Ivent  pour  l'y  cacher  pendant  fon  abrence,&  qu'à 
«Jon  retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de 
[l'héritage  où  il  l'avoit  caché,  il  ne  laiffa  pas  d'en 

conferver  la  polTeflîon  ,  pourvu  que  cet  argent  foit 
'^ans  l'endroit  oij  il  l'avoit  mis  ,  &  que  perlonne  ne 

s'en  foit  emparé ,  L.  ^4.  ff.  d.  tîi. 

39.  A  l'égard  des  animaux  qui  ont  coutume  de  s'é- 

Carter  &  de  revenir ,  nous  ne  luifTons  pas  d'en  con- 
'  fcrver  la  poffeflion,  quoique  «ous  ignorions  où  ils 
jfonr,  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  re- 
■*enir,  L.  3.  5.  16.  mais  fi  les  animaux  ont  perdu 
j  Cette  habitude ,  &  ^'i's  ayent  manqué  de  revenir 
'  pendant  un  temps  aflez  confidérable  pour  qu'on  ne 

doive  pas  en  efpérer  le  retour,  nous  en  perdons  la 
,  poflelHon. 

SECTIONIII. 

Des  droits  &  adions  que  la  poJfcJ!îi>n  donne  au 

,.        ^       ,.!#.. 

1'    40.  Quoique  la  poiTeflion  foit  un  fait ,  plutôt  qu'un 

'  jtrott,  N.  I.  néanmoins  elle  donne  au  poffefTeur 
certains  droits  &  aftions  par  rapport  à  la  chofe 
qu'il  poflede, 

'■■-  Ces  droits  réfultent  d'une  prèfomption  de  droit 
.^ablie  en  faveur  du  poffefleur ,  qui  le  fait  reputer 
'&  préfumer  propriétaire  de  la  choie  qu'il  poflede , 
tant  qu'elle  n'eft  pas  reclamée  par  le  propriéraire  ; 
,&  même  vis-à-vis  du  vrai  propriétaire  qui  la  re- 
Clameroit ,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  juftifié  de  Ion 

'  droit. 

Entre  ces  droits,  il  y  en  a  qui  font  communs 

,-aux  pofTdTeurs  de  bonne  foi  &  de  iaauvûf«  foi  iU 
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y  en  a  qui  font  particuliers  aux  potrelTeurs  de  boiU 

ne  foi. 

Ces  droits  font  les  aflions  de  réimégrande  &  de 
complainte  qiii  font  ies  deux  feules  aéïions  poffef- 
foires  qui  ayent  lieu  dans  notre  Droit  François, 
au  lieu  d'une  infinité  qui  avoiem  lieu  dans  le  Droit 
Romain ,  fur  lefquelles  on  peut  voir  loui  le  431:.  Ijvrc 
du  Di^efle. 

§.  .  I. 
Dt  la  Riîntcgrendi^. 

41.  La  réintegrande  eft  l'aftion  que  celui  qui  a  k 
dépofledé  par  violence,  a  droit  d'intenter  contrel 
fpoliateur  pour  êire  rétabli  dans  fa  poffeflion  ;  cert 
aâion  relTemble  à  Vinterdifluii  undf  vi. 

Cette  aâion  n'a  lieu  que  par  rappon  aux  héri 
tages,  c'eft-à- dire  aux  fonds  de  isrre  ou  maLfom 
i.  I.  §.  3,  4,  5,  6,8    ff.  cff  vi. 

Elle  fuppofe  que  le  demandeur  a  eu  une  polTefi 
(ion  dont  il  a  été  dépouillé  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  per" 
y  avoir  lieu  à  cette  aflion  lorfque  quelqu'un  a  et 
empêché,  quoique  par  violence,  d'entrer  en  polTeC 
Hon  d'un  heritagequ'iln'avoit  pas  encore  commenci 
de  poffeder,  L.  i.  g.  13.  fF.  d.    tir. 

Mais  il  y  a  lieu  à  cette  aélion  ,  foit  que  le  po(! 
fefîeur  ait  été  chadTé  de  l'héritage  où  il  éioit,fot 

3u'en  étant  forti,  il  ait  été  empêché  par  violenc4 
'y  rentrer,  d.  l.  S.  14. 

Une  perfonne  ert  cenfée  avoir  été  déponêd 
par  violence  d'un  héritage,  &  il  y  a  lieu  à  cem 
aâion ,  (bit  que  ce  foit  elle-mèine ,  foit  que  ce  fo' 
fon  concierge ,  fon  fermier  ou  autres  qui  demei 
rotent  dans  l'héritage  ,  de  fa  part  &  en  Ion  no 
qu'on  ait  chaffé  ou  empêché  par  violence  d'y  icq 
irer.  D.  L  1.  S-  n.  L  20.  f.  D.  T. 

4ï.  Le  polTelfeur  qui  a  été  dépouillé  par  violence! 

cette  aâion  ,  foit  que  fa  poffellion  ftit  une  poàeflio) 

civile  &  de  bonne  foi,  Ibit  qu'elle  ne  fut  qu'uHl 

pofleflion  naturelle.  D.  /.  1,  8.  9. 

£ile  peut  même  être  donnée  par  celui  quia  lui 
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même  acquis  par  violence  fa  pofTelIion  ,  s'il  en  eil 
dépouillé  par  violence  par  un  autre.  Qui  à  me  vipojftie- 
hat ^finb^lodeyiciaturhiibetinttriiSum.'Q.X.  I.  5.  jo. 
L'ufufruitier  &  Tufàger  d'un  héritage  qui  en  font 
chaflesoniraûiondereintegrarde,/.  3,  §.  16.  £•  17. 
ff.  d.  I.  quoiqu'ils  foient  plutôt  pofleileurs  de  leur 
droit  d'uTufruit  &  d'ufage  que  de  l'héritage  même. 

43.  L'aâlon  de  réîntcgrande  Te  donne  contre  celui 
qui  a  dépoffedé  quelqu'un  par  violence ,  foit  qu'il  ait 
exercé  par  lui-même  la  violence,  foit  qu'elle  ail 
été  exercée  par  d'autres  de  fa  part,  s'il  leur  en  avoit 
donné  l'ordre,  ou  s'il  a  ratifié  &  approuvé  ce  qu'ils 
avoiem  fait  en  fon  nom.  £>.  /.  i.  §.  11.  £■  14.  car 
dtjieit  S*  qui  mandat ,  ^  in  malefieio  ratihaiitio  mail' 
data  comparaïur ,  L.  i^i.  §.  i.  &  1.  S.  de  R.  J, 

44.  L'aâion  de  réintegrande  a  lieu  contre  ie  fpolia- 
teur,  quand  même  il  ferott  ie  vrai  propriétaire  de 
l'héritage,  &  il  ne  doit  pas  mcme  être  écouté  à 
redamer  fon  héritage  &  a  juftifier  de  fon  droit  de 

{iropriété ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rétabli  dans  la  pof- 
élHon  de  l'héntage  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  & 
3u'il  lui  ait  payé  les  dommages  &  intérêts,  &  les 
épens  auxquels  il  a  été  condamné  par  le  jugement 
de  réintegrande. 

Si  néanmoins  le  poflefTeur  fpolié  croit  en  de- 
meure de  les  faire  taxer  &  liquider  ,  le  fpoliateur 
qui  fe  prétend  propriétaire  ,  feroit  admis  à  pour- 
uiivre  le  peritoire,  en  donnant  caution  de  payer 
lefdits  dépens,  dommages  &  intérêts  auffi-tôi  que 
la  taxe  &  la  liquidation  en  aurolem  été  faites.  Ord. 
dt   1S67.  T.  18.  ^rl.  4. 

4;.Lés  conclufions  de  la  réintegrande  font  à  ce  que 
le  fpoliateur  foit  tenu  de  rétablir  &  réintégrer  le 
demandeur  dans  la  poirefTiou  de  l'héritage  donc  il 
Ta  dépouillé,  de  lui  rendre  toutes  les  chofes  qui 
étolent  dansThéritage  lorfqu'il  en  a  été  dépoffedé; 
ou  la  valeur  ,  fi  elles  ne  ionf  plus  en  nature.  D. 
l.  \.  g.  33  ,  34  ,  37  6;.  38.  6-  /.  19.  ff.  àe  vi.  qu'il 
Sfiit,  condaouié  à  lui,  reitituer  uoa-ieulement  toits. 
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ks  fruits  que  le  fpolutijiir  a  perçus  depuis  la  po^j 
feflion  du  demandeur,  mais  même  tous  ceux  qua] 
demandeur  auroicpu  percevoir,  quoique  le  dem 
deur  ne  les  ait  pas  perçu  ,  D.  i.  i.  §■  40.  /.  4,  t    _ 
ande  v(  ;  enfin  à  ce  qu'il  foit  condamné  en  fes  doo 
hi^es  6i  intérêts,  Ù.  l.  i.  g.  31.  &>  41. 

Les  jueeniens  rendus  par  les  Juges  Royaux  ( 
Taftion  de  réintegrandc  ,  de  même  que  iurTaftio 
ds  complainte,  s'exécutent  no  no  b  lia  m  l'appel.  Or* 
de  1667.  T.  \%.art.f. 

4.6.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  ttnitrdiHum  , 
étoit  annale ,  /.  i,  S.  39.  rfc  vi  ;  mais  Vinterdidum 
armatâ  étoit  perpétuel.  Cicfro.  £;?//?.  dj/Ca/T.JCV,  i 
11  y  a  lieu  de  penfer  que  parmi  nous  ,  Faction  1 
réintegrande  doit  être  formée  dans  l'année  lorliqu'cl' 
cft  pourfuivie  au  civil  ;  &  que  iorfque  !a  violence* 
de  nature  à  être  pourfuivie  exrraordinairement,  l'ai 
eu  Cation  peut  étte  intentée  dans  les  vbgt  ans ,  comn 
les  autres. 

§■     II. 
De  U  Comphintt. 

47.  L'aflion  de  complainte  crui  cft  celle  principal» 
ment  dont  la  Coutume  a  voulu  traiter  fous  ce  titn 
eft  Taflion  que  le  pofieffeur  d'un  héritage  ou  droit^ 
Corporel  peut  intenter  contre  ceux  qui  le  troubles 
dans  fa  pofleflîon ,  à  l'effet  d'y  être  maintenu  ;  elle: 
rJpport  à  Vinierdiflam  mi  pojpdeth ,  quoiqu'elle  1 
diffère  en  certaines  chofes. 

48.Cette  aflion  3  lieu  non  feulement  pourles  hi 
ces ,  mais  même  pour  les  droits  incorporels  qii>a 
dans  un  héritage  ;  car  quoique  ces  droits  ne  fok 
pas  fufeeptibles  d'une  pofTeflion  proprement  dîïe, 
jouiflance  qu'on  a  de  ces  droits  en  cft  une  efpece 
poffeffion,  &  le  trouble  qui  eft  apporté  a  cel 
jouiffance,  donne  lieu  à  la  complainte  ; /ura  n 
fojfideniur  fsd  quafi  popdentur.  La  complainte  a  ra 
me  lieu  pour  les  bénéfices. 

Mais  elle  ne  peut  être  formée  pour  des  chofi 
que  le  demandeur  eft  incapabie  de  pofféder  -   — 
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exemple  un  laïque  ne  peut  former  la  complainte 
^poiir  une  dixmc  eccléfiaAique ,  quelque  temps  qu'il 
y  ait  qu'il  ait  coutume  ttela  percevoir  :  il  eneft  autre- 
ment des  dixmes  inféodées.  Kl' art.  487,  fr  Ui  notes. 
On  ne  peut  la  former  pour  des  meubles ,  mais  bien 
pour  une  univerfalité  de  meubles,  t^oyti  l'an.  489. 
49. 11  n'y  a  que  le  vrai  poffefleur  qui  puiffe  intenter 
la  complainte,  c'eft- à-dire,  celui  qui  détient  la  cliol'e 
en  fon  nom  ,  foit  qu'il  la  détienne  par  lui-même  , 
(bit  qu'il  la  détienne  par  les  fermiers,  locataires  ou 
autres  qui  la  détiennent  en  fon  nom. 

Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  donc  pas  for- 
mer la  complainte  pour  l'héritage  dont  U  efl  déten- 
teur; car,  mivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  ce  n'ell 
pas  ce  fermier  ou  locataire  qui  poiféde  l'héritage  ; 
c'eft  celui  de  qui  il  le  tient  a  ferme  ou  à  loyer  qui 
le  pofféde  par  lui,  &  qui  peut  feul  par  conséquent 
former  la  complainte  pour  cet  héritage. 

Parla  même  raifon  un  ufufruitier  ne  peut  pas  for- 
mer la  complainte  pour  l'héritage  dont  il  jouit  par 
ufu fruit:  car  ce  n'eft  pas  proprement  cet  héritage 
i}u'il  pofféde,  il  ne  poflede  que  fon  droit  d'ufufruit; 
.s'il  en  troublé  dans  la  jouiffance  de  fon  droit,  il  peut 
bien  former  la  complainte  pour  fon  droit  d'ufufruit , 
mais  c'eft  celui  qui  lui  a  confthué  !'u{ufruit ,  ou  fes 
'  fucceffeurs  qui  font  cenfés  les  vrais  poffeffeurs  de 
l'héritage,  &  qui  peuvent  feuls  former  la  complain- 
te pour  cet  héritage. 

.  ^o.  Au  refte  pour  qu'un  poffeffeur  puîfle  former  la 
complainte ,  il  n'importe  qu'il  foit  poffefleur  de  mau- 
.  yaife  fdi ,  ou  de  bonne  foi  ;  car  il  n'eft  nueftion  dans 
cette  aflion  que  du  feul  fiiit  de  la  pofreflion  :  ^a- 
, lifeam^uc  poffcjfor  hoc  ipfo  quod poffeffor  ift, plus /uris 
,iaiec  quàm  Ulc  qui  non  pojfidei.  t.  1.  ff.  uli  pùjfid. 

Néanmoins  li  j'avois  ufurpé  fur  vous  la  poffeflion 

par  violence,  ou  parclandeftinitéenufant  d'artifice 

pour  me  cacher  de  vous  lorfque  je  me  fuis  introduit 

dans  l'héritage ,  ou  fi  je  tenois  ma  poffelîion  précai- 

-  .rement  de  vous ,  dans  tous  ces  cas  je  ne  pourtois 


bi".-; 
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pas  former  la  complainte  contre  vous;  car  pour  la 
former  ,  il  faut  pofféder  ,7iec  v/ ,  nec  clam  ,  me  prt- 
cario  ;  mais  je  la  pourrois  former  contre  tous  autres, 
ce  n'eftque  vis-à-vis  de  vous  que  je  fuis  cenfé  pof- 
féder  vi,  elàm ,  nut  prtcario  ;  un  aaire  qui  excipe- 
roit  de  ce  défaut ,  esciperoit  du  droit  d'autrm.  L.  t. 
§.  fin.  fF.  J.  lit. 

C'eft  ce  que  notre  ancienne  Coutume  Cgniiioit 
psr  ces  termes  ncc  vi  ,  nu  chm  ,  tes  precjrh  .àb 
Adversario, 

^i.L'aflion  en  complainte  s'intente  contre  celui  qui 
nous  a  troublé  dans  la  poffeffion  de  quelque  heri-    | 
tage  ,  putà  en   le  labourant,  en  y  recueillant  Jet  | 
fj-uits  \  ou  dans  la  pofîelTîon  de  quelque  droit  ;  pv^  I 
en  refiifent  de  noits  payer  un  droit  de  champan  ç" 
nous  avions  coutume  de  percevoir- 

I.  Cette  aâion  doit  s'intenter  dans  l'année  du  tro 
autrement  fi  je  ne  m'y  oppofe ,  foit  de  fa»,  fï 

1  formant  la  complainte  dRns  l'an  &  jour,  ce 
qui  a  fait  l'enireprife  acqtiiirra  contre  moi  la  poffii 
fion  ;  car  on  acquiert  pofteifion  en  jouiffant  fans  ti 
bleparan  &jour. 

Î^.Lorfquefur  lademsndeen  complainte. le deffe 
deur  ne  contefte  pas  au  demandeur  fa  polTeflKM 
quelque  chofe  qu'allègue  le  deffendeur  pour  prou» 
qu'il  tft  propriétaire  ,  le  demandeur  doit  erre  mai 
tenu  en  poffefiion ,  &  les  Parties  renvoyées  à  inftn 
re  fur  !e  pétîtoire. 

Lorfqucledéfendeurariicule  poflèflion  contraîr 
le  Juge  appointe  les  Panies  à  prouver  refpcdtv 
ment  lour  poffeflion  tant  par  ritres  que  par  témoil 
&  celle  qui  juftifiera  être  en  poïïcilion  ,  par  elle  ■ 
par  fes  auteurs,  au  moins  depuis  un  an  &  plus  a 

fjaravant  le  trouble ,  doit  être  maintenue  en  poflî 
ion. 

Si  les  Enquêtes  étoient  contraires  de  manière  a 
le  Ju^e  ne  pût  connoitre  laquelle  des  deux  parti 
eft  enpoffeflion  ,  le  Jui^e  faits  ftaïuer  fur  la  poflî 
'  ûon  ordonneroii  que  les  Parties  inftruiraicnt  au  p 
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I  âtotre  :  quelquefois  en  ce  cas  on  lequeAre  la  pol- 
I  ié^ion. 

I       yoyt^fur  la  complainte  l'Orionnnance  dt  t66j, 

§.        III. 

!     Des  droits  ptnieuliers  aux  pofscfseun  de  bonne  foi. 

'  ï4.  Ces  droits  font  i^.  le  droit  qu'a  le  poflefleitr  de 
j  bonne  foi,  d'acquérir  par  prcfcnption  la  proprittii 
l 'de  la  chofe  qu'il  pofféae  ,  lorfqu'i!  la  poilcdée  lans 
I  trouble  pendanr  le  temps  fixé  par  la  Loi  pour  la  pref- 
1  cription.  V.  l'Jnlrod.  au  lit.  XI. 

2".  Le  droit  qu'il  a  d'acquérir  irrévocablement 
tous  les  iruiti  qu'il  perçoit  pendant  tout  le  temps 
j  mie  la  bonne  foi  de  la  poirciilon  dure  :  c'eft  en  con- 
ffiquence  de  ce  droit ,  que  lorfqu'un  pofleffeur  de 
I  bonne  fui  d'un  héritage  efl  condamné  a  le  délailTor 
fiir  la  demande  en  revendication  du  propriétaire,  il 
tfeft  pas  condamné  à  rcflitiier  aucuns  fruits ,  fi  ce 
n'ell  ceux  qu'il  a  perçu  depuis  la  demande  du  pro- 
priétaire ,  qui  a  donné  copie  de  les  titres  de  pro- 
■  prièté  par  1  exploit  ;  car  ayant  été  informé  par  la 
I  Copie  de  ces  titres  du  droit  du  propriétaire,  la  bon- 
ne foi  de  fa  pofiefliou  eft  cenfée  avoir  cefTé  du  jour 
,  de  la  demande.  L.  2.^.  g.  7.  ff,  de  petit,  hcred.  Obfer- 
,  vez  que  notre  Jurifprudence  eft  plus  favorable  aux 
polTeiTeurs  de  bonne  foi  que  ne  l'étoit  le  Droit  Ro- 
*  main  ;  car  par  le  droit ,  il  n'étoit  déchargé  de  la  ref- 
tîtution  des  fruits  perçus  avant  la  demande  ,    que 
Wfqu'ils  étoient  confumpti  aui  ufucapii  :  il  ètoit  tenu 


,  de  reftituer  ceux  qui  fe  trouvoient  en  nature  ex~ 
fMantes,L.  lî.  cod  de  R.  U.  quoique  perçus  &  coh- 
ijés  avant  la  demande;  mais  par  notre  Jurifpniderw 
I.  ce,U  eft  déchargé  indiftinflement  de  tous  les  fruits 
'perçus  &  coupés  avant  la  demande. 
ï  3°.  Celui  tjuî  a  poffédé  une  chofe  avec  titre  & 
tonne  foi  a  le  droit  après  qu'il  en  a  perdu  la  pof- 
.iéllïon  de  la  revendiquer  contre  ceux  qui  s'en  font 
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mis  depuis  en  pofleîTion  fans  titre  toto  limlo  ff.  A 
public,  in  rem  j£l.  la  préfomption  qui  réfutte  de  ion 
litre  d'acquifition  ,  &  de  la  poflellion  qu'il  a  eue , 
forme  en  fa  faveur  une  prcfomptton  qui  l'emporte  fur 
celle  qui  réfulte  de  ta  poITeHion  de  celui  qui  pofTéde 
ikas  titre. 


A,  C.  »Ti. 

C,JcP«rii, 


TITRE     XXII. 
DES  CAS  POSSESSOIRES^ 

CCCCLXXXVI. 

ON   acquiert   poirellion   d'he. 
tage,  droit  coirporel ,  '  ou  inco 
«.■,»*.  porel,  *  en  jouiOant  par. an  &ioLir 

I.  C'cft-3-dîre  ,  dtaii  dani  une  tliafctorfatcllc  j  un  dioiil 
«ter ,  ici  qu'un  droit  de  chimpaft. 

1.  Comme  «n  droit  bonoriVe  ,  un  bfiii^i^cc. 

mtc  'prcctiu  »i  Mdutrfiirifil  Cei  terniEB  ont  été'  leiranc'hét  com 
Jupcrfliii,  &  n'ïXpriminc  que  ce  oui  eil  de  -imit  commun,  t, 

g.  Kii  f,jr,d. 

CCCCLXXXVTI. 

A.  c.  fl/f,       Uf,  homme  lay  peut  acquérir  . 

pofTeffion     d'une    difme   par   an 

^'  jour  ,  &  Scelle  tenir  ,  &'  poffede 

■  en  prouvant  ,  &  monftrant  qu'd 

foit  inféodée  '  deucmenc. 

t.  Fiuiede  prouïcrrinffiodition,  U  dîme  tfi  piérum^eeeei 
EMtjue,  Se  It  laïque  p.cpnit  t'en  dite  pBHtff;Lir,  éram  iiicii 
blede  tenir  de!  dimet  ecrUlîalliquei.   ryic^  Pinind.  ».   ^ï. 

Cerw  infeodaiion  ne  pouToit  luircfoii  le  proiivtt  que  par  le  r«p- 
pon  d'aveuï  ïu-deilus  de  cent  »>;  mais  p»r  l'Êdii  de  J..illct  ie 
•—'.  leipoflèa'Mirs  de  diowi  infiioditj  qui  ont  li  polTelIion  een- 


e  tli  n'ai 


:.„«• 
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ce  CCLXXXVIII. 

Oppofition  »  vaut  trouble  de  fait,  ^^^-  ^-  '*''• 

I.  C'eft-à-dire  ,  l'opponnon  que  je  forme  à  la  complainte  qui 
in'eft  formée  ,  en  articulant  polteffion  contraire ,  trouble  &  m- 
terrompt  mon  adverfaire  dans  la  poflTcflîon  par  lui  prétendue  , 
<ouc  ainfi  que  fi  |e  Vy  troubloit  réellement ,  &  empêche  égale» 
«lent  que  la  prefcription  annale  qui  ait  acquérir  la  poflcflion  ne 
courre  à  fon  profit. 

Pareillement  le  refua  que  je  fais  de  payer,  vaut  trouble  de  ait  à  la 
poflèflîon  dans  laquelle  mon  adverfaire  prétend  être  d'une  certaine 
redevance furmonnéritag^e ;  c'eft  pourquoi  Loifel ,  v.  4. 1 8.  dit| 
çcSkdon  ,  cootndiûion  &  qppofiiioa  valcat.^rouUe  dt  £t»u 

CCCCLXXXIX. 

I 

Pour  amples  meubles  on  ne  peut  ^^  ^'  *^'' 

mtenter  complainte,  *  mais  bien  pour  ^  acPari* 

univcrfité  de   meubles  ,  comme    en  aru  97* 
fuccejfion  mobiliaire. 

X.  Mais,  on  entre  d*abord  dans  la  qneftiôn  de  la  propriété  ;  la 
nîîon  eft  que  la  poiTeffion  d*un  meuble  patticilicr  ne  peut  g;ueies 
fSac  iocenaine. 

C  C  C  C  X  c. 

Le  fcîgneur  utile  ^  d*un  héritage  ^-  ^*  ^'''* 
né  peut  outre  le  gré  ,  &  volonté  du 
ieigneur  féodal  ,  cen(ier  ,  ou  de 
rente  foncière  ,  faire  perrîere  , 
fouiller  ,  ne  enlever  pierre  dudit 
héritage ,  finon  que  ce  foit  pour 
jemployer  en  iceluy  herirage.  Et  où 

X.  La  Coutume  appelle  ainfi  eèlui  qui  tient  un  héritage  à  titre 
de  fief  ou  de  cens ,  Tis-4-vif  4tt  Sçigoevr  de  fief  0|i  de  cens*  F^st^ 
fbitf9<U  4»  r.  I  •  n,  7« 


ïio    De  la  Taillle  du  Pain, Sic." 

leldits  mal-raillez  ,  ou  non   taillez» 
foie  par  coiifilcarion  ,  oa  autredieiit, 
en  quelque  manière  que  ce  foit. 
Cet  anicU  n'eft  plus  d'uf»se.  fsje^  Clatnd. 

C  C  C  C  X  C    I  I. 

En  tout  le  Bailliage  d'Orléans  n'y 

a  que  une  jauge  ,  &  eflalon  de  fiijl 
à  mettre  vin.  Et  contient  le  poin- 
çon dou^e  jallayts  ,  &  chacune 
Jallajrejei^e  pintes  de  la  grande  m^ 
fure  ''de  la  ville  iOrleans'.  &  le 
quart  ^  à  Céquipolent, 


ir  Quiii 


■vingt- d. 


r^hui   t 


lE  ijui  cft  en    ufage  aoioutd  hui 
que  tttte  glande  mefiice  ,  ie  poiii; 

lu  poinfon  aïnli  appelle  ,  pitcc  f 
;ItEoaiporé  de  Jeux  poiafODS.      -}SW 


REGLEMENT 

four  les  Procédures  des  Décrets  &  fientes  fur 

A^UheSy  donné  au   Bailliage  d'Orléans 

le    14.  Février  i68j. 

-^^  U  R  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur 

''^du  Roi  &  de  fon  Alteire  Royale  :  Que  depuis 
\J  quelques  années  il  s'ejl  introduit  un lî  grand  abus 
îihins  les  procédures  que  font  les  Procureur  de  ce  Siège 
ft  parijculieremenc  dans  la  pourluite  des  Décrets,  & 
yentec  d'iiericagesluraffiches,  parla  muliiplicici;  des 
t&es  Se  (ignifications  Inutiles  <ju  ils  en  font  ;  que  les 
^ts  extraordinaires  de  criées  &  ceux  qu'ils  font  ordon~ 
ta  y  être  couchez,  montent  à  tel  excès ,  quelepriK 
its  héritages  vendus  s'en  trouve  eniîerement  abforbé 
^rand  préjudice  des  faifïlians  ,  Taifls  Si  créanciers 
^olans,à  quoi  étant  née  eifaire  de  pourvoir;  Nous 
.««DONNONS  ,  ce  requérant  ledit  Procureur  du 
.Roi,  fous  le  bon  plailîrde  laCour,  &  jufqu'àce  qu'au- 
ttement  par  elle  en  aie  été  ordonne  , 

Article  I.  Que  lorfqu'îl  fe  trouvera  dem  lâj. 
JîlTans  d'un  mente  héritage  ,  fur  la  demande  qui  kth 
donnée  à  la  Requête  dpi  un  d'eux  à  fin  de  convertir  en 
opofîtton,  il  fera  ordwnc  à  la  première  adî^nacion  ds 
lu  communication  des  commiflîons,  coinmandemens. 
Procès  verbaux  de  l'aHîes,  &  du  fondementd'IceUest 
dont  (êra  dreflé  Procès  verbal  au  Greffe. 

II.  Après  ladite  communication  les  (àllîirans  pour- 
ront refpeftivement  donner  leurs  moyens  de  préféren- 
ce ,  Tans  multiplier  les  aftes ,  après  quoi  fur  un  fimple 
aélepoureo  venir,  fe  feront  reglcrj  &  le  règlement 
qui  interviendra  au  profit  de  l'un  des  lâilîllans  ,  îen 
fignlfié  à  l'autre,  &  au  faifî  feulement. 

IK.  Les  opefitions  qui  feront  formées  au  Greffe» 
étantiicnifiéesauProcLueurdufâîlïlIant,  ne  pourront 
Dà. 
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iireînfînuéestitiiceluidu/âilî,  s'il  y  ena  de  conflitué,' 
&  non  à  autre, 

IV.  Les  opofans  à  fio  de  JJdraire  ou  pour  charges  ré- 
elles &  foncières,  requerront  par  le  même  afte  de  /îgnl- 
Çcation  de  leur  opolîiion,la  commnnicaiion  ou  copie  do 
la  déclaration  des  héritages  fâi/ïs  feulement  ,  laquelle 
ie  pourfuivam  criées  fera  tenu  donner  dans  la  huitaine. 

V-  Après  quelesopofâns  auront  eu  communîcatîoa 
ou  copie  de  la  déclaration  des  héritages  feifis ,  ils  feronta 
tenus  de  donner  leurs  moyens  d'opolîtion  dans  le  d4t] 
ïai  de  l'Ordofinance,  5:  pat  même  carte  copie  des pïé 
ces  fur  lefquelies  elles  font  fondées. 

VI,  Le  pourfuivant  criées  n'infînucra  les  moyens^ 
fondement  defd.  opo/ïtions ,  (înon  au  faî/t  &  ancien  Pro' 
cureur  de;  opofans ,  &  le  dénoncera  aux  autres  par  u 
fimple  a£te ,  pour  les  pafler  ou  contredire  dan; 
taine;(îiion ,  ledit  lems  pafle  ,  il  les  rortredirî 
périls  Si  fortunes ,  fans  qu'il  foii  befoin  d'obtenir 
eun  jugement  pour  ce  faire, 

VII.  Après  que  îe  pourfuivant  aura  donné  (es  con- 
tredits contre  les  moyens  des  opofans,  les  opofîrîons 
fur  unefimplefommation  d'en  venir,  (ans  autre  pro- 
cédure, feront  réglées  ou  jointes  au  congé  d'ajuger;  & 
le  jugement  qui  interviendra  ,  fera  (îgnifié  au  (àlff  Se 
ancien  Procureur  des  opofans,  &  aux  autres  les  qua- 
lités &  le  difpofitif  feulement, 

Vlir.  Celui  des  faifi/Tansqi^ura  mal  contefté  fur 
la  préférence  de  faille  ,  comm^RIlî  les  opolans  qui  ft 
trouveront  mal  fondei  en  leur  opofïtion  ,  feront  tenus 
des  frais  faits  delà  comeftation;  pourra  néanmoins  le 
pourfuivant  qui  aura  obtenu ,  employer  ceux  qu'il  aura 
faits  en  frais  eïtraordinairesdecrices,ouenpourfuivre 
le  payement  contre  ]escondamnez,à  fbn  choix  &  option; 
&en  cas  qu'il  les  employé  en  lès  frais  extraordinaires, 
fera  tenu  remettre  es  mains  du  dernier  créancier  venant 
in  ordre  ,  le  jugement  par  lequel  le  fai/ilTani  ou  l'opo- 
&nt  qui  auront  fuccombé,  auront  été  condamnez  aux 
dépens ,  avec  les  procédures ,  pour  par  lui  en  pourfuÏTij, 
Je  payement. 
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.1  iC  Lorfque  par  congé  d'ajuger  ou  autre  jugement  « 
il  7  a  règlement  rendu  uir  une  opo/ition ,  &  au  il  efl  dit 
que  le  décret  ou  rente  fè  fera  à  la  charge  de  quelque 
droit  réel  &  fonder ,  le  pourfuivant  en  criées  fera  tenu 
d'infinuer  à  Topolânt  ledit  jugement  ou  congé  d'ajuger  , 
&  les  affignations  â  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine  ^ 
&  celles ,néce(Ikires pour  Tinterpoiltlon  du  décret,  &  ^ 
n'infinuëra  les  autres  pourTuites  qui  fe  feront  après  le- 
dit jugement  ou  congé  d'ajuger. 

X.  Si  un  opolant  fe  fait  Aibroger  à  la  pour  Alite  des 
criées,  le  fàifiifant  fera  feulement  %nifîef  la  Sentence  de 
fubrogation  au  Procureur  du  fàifî,  s'il  y  en  a  de  confti- 
tué  &  au  CommiiTaire ,  &  le  dénoncera  aux  opofans  par 
un  fimple  aâe  :  &s*i|  étoic  en  demeure  de  faire  lefdites 
lignifications  ^-dénonciations  après  la  huitaine  de  la 
prononciation  de  lad.  Sentence ,  fera  loiiible  au  fubrogé 
de  les  faire  faire ,  fans  que  Its  lignifications  &  dénoncia- 
tions fubf^quentes  du  faiiiHant  puiiTent  pafTer  en  taxe* 
XI*  S*il  y  a  opolition  de  la  part  du  fàifî  à  la  faille 
réelle ,  ou  s'il  interjette  apel ,  foit  de  la  commiffion  de 
criées  ou  làilîe  réelle  faite  en  cohféquence  ,  foit  du 
congé  d'ajuger  ,  ou  du  jugement  qui  ordonne  de  la 
vente  fur  aBîches  des  héritages  fài^s  ,  l'inlinuation  en 
fera  faite  à  tous  les  opofans ,  H  ce  n'eft  que  l'apel  ou 
opolitioR  regardent  le  fàiliflànt  feul ,  auquel  cas  n'en 
fera  Ëiit  aucune  infînuation. 

XII.  Pour  inlinuer  lefdites  opolitions  ou  apellations^ 
lorfqu'il  y  aura  lieu  de  le  faire  ,  le  pourfuivant  criées 
preientera  B^equcte  expofîtive  def3ites  opolîtions  on 
appellations ,  &  fera  amgner  les  opofans  pour  fe  join- 
dre en  caufè  avec  lui ,  &  faire  ordonner  que  nonobflant 
l'opofltion  du  fàîli ,  \\  fera  paiïé  outre  au  décret ,  ou  la 
foire  déclarer  fans  grief  fur  l'apel  par  lui  interjette  ^ 
iâns  que  le  pourfuivant  puiffe  faire  autre  inftruâion  que 
la  conftitution  de  Procureur ,  &  une  lignification  pour 

'  faire  fçavoir  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe. 

XIII.  Si  l'apel  ayant  été  porté  à  la  Cour ,  intervient 
Arrêt  confirmatifdefdites  criées,  le  pourfuivant  pré- 
ièntera  Requête  au  Juge  dgnc  eA  émané  la  Commimox 
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de  ctiiies,  afin  de  faire  tîonner  jugement  Tur  l'exécu- 
tion defdîts  Arrêts  &  continuation  de  pourfuices  précé- 
dentes l'apel ,  lequel  Jugement  fera  Itgnifié  aux  fâill 
&  opofâns, 

XIV.  Les  baux  judiciaires  fe  feront  en  forme  &  ma- 
nière contenue  en  l'Arrêt  de  Règlement  delà  Cour  du 
lï.  Août  i(i64,  &  fuivani  icefui ,  feront  mifes  afllclies 
une  fois  feulement, tant auïportes des  Paroiffes  ,  au  de- 
dans defquelles  les  héritages  faifîs  fe  trouveront  (îtuez, 
ou'aujt  portes  des  maîfons  faifies,  &  au  Ch.-iteJet  ou 
Prétoire  de  la  Juftice  oil  le  décret  fera  pourfuivi;  le 
même  fera  ob/èrvé  pour  la  vente  des  fruits  faiiîs. 

XV.  Le  pourfuivant  criées  infînuçra  Ja  pourfùiie 
des  baux  judiciaires  ou  ventedes  fruiisàTancien  Procu- 
reur des  oppofans  feu!ement;&  lortïin'il  conviendra  aju- 
ger  le  bai)  ou  la  vente  des  fruits,  il  le  fera  f^avoîr  par 
un  £mple  afle  aux  Procureurs  des  opofans  trois  jouic 
francs  avant  l'échéance  de  l'aflïçnation  pour  ajuger, 

XVI.  S'il  furvient  quelque  incident  fut  l'exécution 
"des  baux  judiciaires,  les  parties  fe  feront  régler,  fans  qi^" 
le  pourfuivant  puiflè  faire  autre  iniînuation  qu'une  (îflf 
pie  dénonciation  de  la  prétention  qui  y  aura  donné  lieiH 
&Ia  lignification  du  Jugement  dcJînitîf  au  Procureur  dl 
la  partie  ,  celui  du  faiii  8;  ancien  des  opofans,  1 

XVn.  Lespourfuitespourles  réparations i  faire  aq 
héritages  faifis ,  requêtes  de  fubrogation ,  compoKbird^ 
collations  de  pièces  .reconnoiflances  d'écritures  &  /ign( 
tûtes,  apteiiaiions  de  grains,  nominations  d'expertf 
aHîgnation  à  fin  de  proteftation  de  (êrnient,  &  'i^ffi, 
ptocedures,  iugemensd'inflruAion  ,  feront  fëuIemcM 
inlînuces  au  (aîli  &  ancien  Procureur  des  opofans,        ' 

XVni.  Si  les  réparations  font  de  conféquence ,  Se 

!|u'il convienne  en  faîte  bail  au  rabais,  ferapofé  uns 
feule  affiche  qui  contiendra  les  réparations  a  faire  ft 
les  charges ,  &  en  fera  fait  une  feule  lignification  a 
Procureurs  des  faifis ,  &  ancien  des  opofans. 

XTX.  S'il  eft  demandé  provilion  alimentaire  par  Id 
(âilt,fa  femme,  ou  enfans  d'iceux;  la  demande  feuledr 
l«ra  inlinuée  aux  Procureurs  des  opofans ,  pour  par  eiA 
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Ja  confèniir  ou  la  contredire  dans  Ja  huitaine;  &  faute  de 
ce  faire  dans  led.  lems ,  le  fjilîlTant,  fans  qu'il  foit  beibin 
(i'aucun  jugement,  pourra  l'accorder  ou  la  contredire,* 
le  jugemenc  qui  interviendra  fera  lîgnilié  aux  opolans, 
XX.  Si  les  aporans  pour  arrérages  decens  ou  autres 
droits  &  rentes  foncières ,  forment  demande  pour  lo 
payement  de  leurs  droits  &  arrérages  de  rente  par  pro- 
vilïon  en  attendant  la  diJlrïbution ,  la  Reiiucte  qui  fera 
donnée  à  cette  fin,  fera  feulement  înfînuee  aux  Procu- 
reurs des  faîfi,  Commiflaire,  &  ancien  de*  opofans, 

XKI.  Lacertificatîon  de  criées  fe  fera,  l'Audience  te- 
nante ,  par  un  feul  afle ,  &  n'en  fera  délivré  qu'une  feule 
eïpedition  ,  encore  qu'il  y  eût  plulîeurs  corps  d'héri- 
tages failîs,  &  que  les  faifies  eulient  été  faites  par  di- 
vers exploits  St  procès  veibaux. 

XXII.  Pour  obtenir  le  jugement  de  congé  d'ajugef, 
après  l'exploit  pofé  pour  le  voir  rendre,  ie  pourfuivant 
fera  tenu  dcpofer  au  Gretfè  le  Procès  verbal  de  criées , 
infînuer  l'aâe  de  dépâi  aux  faif?  &  opofans,  nour  le  palier 
ou  contredire  dans  la  huitaine ,  &  par  le  même  aâe  leur 
décliirera  quelles  opofîtions  y  ont  été  jointes  ,  pour 
donner  leurs  contredits  contre  les  produirions  des  opo- 
làns  ,  après  lequel  délai  de  huitaine  fur  un  feul  afte  de 
Ibinmation  Se  forclulîon,  pourra  faite  rendre  le  ju- 
gement de  congé  d'ajugci  ,  &  régler  les  opofitione 
4}ui  y  auront  été  jointes. 

XXIH.  Le  jugement  de  congé  d'ajugei  fera  lîgnifié 
sux  Procureurs  des  fai^  &  oppolans. 
^  XXIV.  L'original  d'affichepourlaquarantaïnecon- 
tiendra  tous  les  corps  d'Iierïtages  failis  ,  &  n'en  fera 
^it  de  particuliers ,  lî  ce  n'elï  que  les  héritages  fai^ 
foient  lîiués  en  diverfes  ParoJlTes  diDantes  les  unes  des 
lucres  d'une  lieuè  au  moins. 

■XXV.  Le  jugement  pour  la  «juiniaînc  d'après  la  qui- 
rantaine  fera  fignifié  aux  Procureurs  des  (aifî  &  opo&ns, 
&  contiendra  les  enchcresmifesfurchacun  corps  d'héri- 
tages, outre  les  frais  ordinaires  de  criées ,  defquelsfera 
/ai  tdiftindionit  fixation  pat  l'affiche,  lî  ce  n'eft  qu'il  foit 
pfdonné  que  l'adjudication  fe  feia  lans  charge  de  fcaif* 
'      _.  Ddj 
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XXVI,  Les  jugemens  de  rcmifë  &  de  continuaiîofi 
pourajager,  ii  aucuns  Tout  rendus  jufqu'à  l'adjudica* 
tion  pure  &  fimple  ,  ne  feront  fignifiez  ,  irais  le  pour- 
fuivant  les  fera  (éulementrçavoir,  &  les  dénoncera  par 
un  lïmpje  aAe  aux  Procurcars  des  Tailî  &  opofâns. 

XXVir.  L'adjudicaiion  pure  &  (impie  éiant  faite ,  It 
Frocurear  pourfuivant  la  fera  içavoir  aux  Ptocureutt 
des  faîfî&  opofàns,  enfemble  au  Commiffaire  ,  St  n'in- 
Cnuëra  la  déclaration  qui  fera  faite  par  le  Procureur  de 
l'adjudicataire  ,  non  plus  que  la  quittance  de  confîgii> 
lion. 

XXVIII,  Si  les  héritages  faifis  ne  méritent  Tes  frais 
d'un  décret ,  &  qu'il  en  foit  ordonné  de  la  vente  fur  affi- 
ches, le  jugement  feraiîgntfié  aux  Procureurs  des  CaiS 
Se  opofan s, auquel  cas  feront  mifes  affichesune  feule  foi*, 
lïnon  que  pour  caufês  nouvellement  Turvenues,  il  fait    , 
ordonné  d'une  féconde  ;  lefquelles  affiches  ferani  nùGài  I 
aux  portes  des  Paroi/Tes  au-dedans  delquelles  les  hendr  | 
ges  (ont  fituez,  à  celles  des  maitons  failles,  Scelles  dtl 
Châtelet  ou  Prétoire  de  la  Juftice  oïi  la  failîe  eft  pendair- 
le;  laquelIeaOîche  contiendra  tous  les  héritages  fai/îs, 
encore  bien  qu'ils  foient  lîtuez  en  diverfes  Paroifîes,  en- 
semble lescharges  &  conditions  de  la  vente.  &  fera  tena 
le  pourfuivant  dénoncer  aux  lâifî  &  opolâns  l'aflignation 
pour  la  ventehuit  jours  francs  devant  l'échéance  d'îcelle. 

XXIX.  Les  afles  de  tiercemcns  formez  au  Greffe  S 
ducment  lignifiez,  feront  à  la  requête  du  failîirant  inlï- 
jiuezaux  Procureursdes  opofans;  &  au  regard  delà ra- 
mife  de  l'adjudication,  ferafignifiée  parunfiiHpleaflc. 

XXX.  Après  l'adjudication  pure  &  (impie,  le  Procu- 
reur pourfuivant  fera  rendre  compte  auCommilTaire  dei   ■ 
fermes  qu'ilaura  reçûcs,&  le  reliquat  fera  par  lui  rapartii 
pour  être  dîllribué  avec  le  prix  des  héritages  vendus,  ti 

XXXI.  L'aAe  pour  procédera  l'ordre  &  dillrib»*! 
tion,  enfemble  le  jugement  qui  l'ordonnera,  feioift 
Cgnifiez  aux  Procureurs  des  (àifi  &  opofans. 

XXXII.  Sera  fait  une  fimple  fommation  au 
cuteurs  des  opolâns,  de  i»oduire  es  mains  du 
milTaire  â  la  huitaine  ,    &  ne  pourra  être  procoi] 

^pidie  qu'après  la  huitaine  fuîvante. 
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XitXIU-  Lorfquefiir  perlbnnefailànt  feillitcilaura 

été  lait  failîe  Sexécutiond'effets  (nobiliaires avec  apo- 

Jïtioo  de  fceauï  ,  il  n'en  fera  fait  aucune  fignification  ni 

în[tnuation  aux  dêbiieun  ou  leurs  Procureurs  ,  s'il  y  en 

,   a  de  ccnflituez ,  ni  à  ceux  des  opofans  ;  mais  pat  ua  fim- 

_  pie  afle  leur  fera  (îgnifié  le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la 

."jeconnoînancedesfceauï  &Ievement  d'iceux,  &  pa- 

reillement  fera  fîgnïSé  le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la 

vente  defdits  eflèis. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  eft  demandé  recréance 
detoutoudepartie  des  effets  faifis,  la  demande  lêra  dé- 
noncée auï  Procureurs  des  dcbiteur;  &  opofans ,  pouria 
confentit  ou  y  former  empêchement  dans  \s%  ;.  jours  ; 
finon,  le  temps  paffé ,  pourra  le  failîirant  la  conlentir  ou 
contefter;  &  fera  (îgnîfier  le  jugement  qui  interviendra 
'"  aux  Procureurs  du  débiteur  &  des  opofans,  (ans  qu'ils 
''  puiiTent  lui  faire  inlînuer  autres  aâes  &  procédures. 
'  '    XXXV.Dans!adéclaraiiondefrais,leProcuteurda 
poutfuivant  fera  diftinftion  des  frais  ordinaires  &  des 
extraordinaires,  enfemble  du  montant  d'iceux. 

XXXVI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  &  extra- 
ordinaires j  ceux  ordonnez  y  être  couchez ,  enfembl»  . 
des  ventes  fur  affiches,  (èra feulement  fignifiée  au  Pro- 
cureur du  [âifî  &  à  l'ancien  des  opofans,  &  dénoncée 
aux  autres  opolâns,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en 
difcucionmobiliaire;  KIorIqu'ily  aura  plufîeurs  débi- 
teurs ou  condamnez  qui  auront  chacun  leur  Procureur, 
la  déclaration  fera  lignifiée  i  l'ancien,  &  dénoncée  aux 
autres  par  un  lîniple  aâe. 

XXXVII.  Les  frais  fetojit  arrêtez  par  l'un  des  tiers 
référendaires  qui  fe  trouveront  en  mois  lors  de  l'adju- 
dication &  vente  pure  &(jmple,  qui  fera  nommé  par 
le  Juge  qui  aura  prononcé  l'adjudication. 

XXXVHI.  Si  un  des  opofans  feplaint  du  montant  de 
l'exécutoîte ,  &  prétend  qu'il  y  ait  furtaxe,  à  la  premiers 
requifition  fur  un  fimple  afle  il  lui  fera  permis  de  don- 
ner des  débats,  pour  être  enfuiie  reglçz  par  celui  qui 
fera  nommé  par  JufHce;  s'il  fe  trouve  par  l'îfiue  qu'il 
ait  été  bien  taié ,  celui  qui  aura  requis  nouvelle  taxe  ea 
Dd4 
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Îajera  tous  \ts  vais  ;  &  au  contraire  s*il  fait  modem 
I  taxe  y  les  frais  en  feront  payez  par  celui  au  profit  de 
qui  Texécutoire  aura  été  décerne ,  fans  qu'ils  puiflêat 
être  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus. 
XXXIX.  Es  états  &  falaires  des  Procureurs&Ser- 

fens ,  n*y  aura  aucun  droit  de  déclaration  ni  aflîftancede 
rocureur ,  £non  celle  du  tiers ,  s*il  eft  ordonné. 
XL.  Si  un  décret  eA  fait  fur  un  curateur  i  une  foc- 
cefllon  vacante  des  biens  abandonnez ,  ou  fur  un  cura- 
teur de  mineurs  qui  ne  formera  conteftation  ;  les  & 


S" 

XLI.  Les  procédures  faites  par  contravention  anpré- 

fènt  Règlement ,  n'entreront  en  taxe  ;  â:  Je  Procureur 

qui  aura  employé  autres  en  (à déclaration  de  frais,  fera 

tenu  en  (on  nom  des  frais  ^ul  fê  feront  pour  le  rejet 

d'icelles. 


été 

Gonfèil  du  Bailliage  &  Siège  PréMal  d'Orléans,  par 
Nous  GABRIEL  CURAULT,  Seigneur  de  la  Cour- 
Ligny ,  Confeiller  du  Roi ,  ancien  Préfîdent  &  Lieute- 
nant Général  au  Bailliage  &  Siège  Pré/îdial  d'Orléans , 
aflifté  de  Maîtres  François  Foucault ,  Lieutenant  Par- 
cictlier ,  Jacques  de  Mareau  ,  Etienne  Hanet,  Char* 
les  Colas ,  François  Humery ,  Pierre  le  Maire ,  Claude 
Caillard  ,  Robert  Mariette ,  Nicolas  Tourtier  ,  Charles 
Egrot ,  Pierre  de  la  Fons ,  Alphonfe  Martin  ,  Nicolas 
Allego ,  François  Peigné  ,  &  Barthélémy  Thoynard, 
tous  Confeillers-Magiftrats efdits  Sièges,  le  14.  Fév. 
1685. 

Signé ^  Pasquier,  Greffier. 

lô,  (7  publié  en  Jugement,  V Audience  tenante  ,  par  moi  Grfptf 
Civil dn  Bailliage  d'Orléans  jfenjjigné ,  le  Lnndi  19.  février  16 1 5. 

PaSquier,  Greffier 


Procès-  V  e  r  b  a  l. 

L'An  mil  cinq  cens  qitatre-vîngt  [rois  ,  le  lunJÎ 
oiiïicme  jour  d'Avril,  Nous  Achilles  i>b 
Harlay,  Sic.  En  protédam  à  la  lufture  des  cahiers, 
articles  de  Coutume,  par  l'avis  des  crois  £caiE,  a 
été  l'imiiulation  mire  comme  enfuit  : 

COUTUMES      DES       DUCHE'. 
Bailliage ,  &  Pré  vite  d'Orléans ,  &  Rclforis  d'iceux. 

Dti  Fiefs. 

LE  premier  article  commentant  :  Un  P'afsal  ptut 
venJrt ,  eft  tiré  du  premier  &  roisantléme  ariielc 
de  l'ancien  Coutumier  ;&  pour  le  regard  du  Re<|uinc 
<jui  eft  ôtc  dudii  premier  article,  efl  pour  avoir  lieu  i 
l'avenir. 

Pour  r  intelligence,  on  doit  ohfcrver  qu'en  ce  PrvcèS' 
Verhaî dt  rèformation ,  à  chacun  changement  cft  mife 
Puât  de  ee-i  trois  formules  ;  i.  Pour  avoir  lieu  à  l'avenir  •, 
3.  au  pour  explication  ;  3.  ou  fans  préjudice  du  pufté, 
Lapremierefignijie  ^itt  c'ejl  droit  nouvejti ,  abrogeant  le 
fjfsi.  La  féconde  au  contraire,  ouitn'efi  rienck^tngè, 
mais  éclairci.  ta  troijiime  ,  ^ue  l'on  était  en  doute  aapa^ 
ravanl,  dt  manière  iju'il  décide  l'avenir  j  £>  pour  U 
fafsi,  remet  au  droit  commun.  Et  telle  a  été  U ptnfée 
Ât  Meneurs  les  Commifsaires. 

Enfin  <fu' il  y  a  plufieuTs  articles  dans  lef^ueh  ilym 
€U  quelques  changemens  donc  il  n'ejl  point  ici  fait  .iitcu- 
«e  mention  ,  &  que  l'ufage  a  éclairei  Sf  pensionné. 

Le  *.  article  commençant ,  Toutefois  f  le  Seigneur^ 
a  été  accordé  8c  ajouté ,  pour  i'erplication  de  ces  mots  , 
€f  autres  profits  ,f  aucuns  font  dûs,  contenus  au  pre- 
mier article  de  l'ancien  Couuunier ,  fans  préjudice  dx 
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Le 4.  article  commençant,  Ze  Curaicw  ou  Comml^- 
faire ,  a  été  ajouté  &  accordé  ,  fans  préjudice  i(u  palli 

Le  8.  article  commençant.  Et  fi  h  preneur  yt: 
le  î8.  article  de  l'ancien  Coutumier,  auquel  om 
ajouté;  pour  explication  ces  mots  :  ou  fi,  fu^ctjfeur,. 

Le  9.  arricle  commcni;  ant  :  Mais  fi  vtitte  étoit  faite, i 
été  tiré  de  la  fin  du  K7.  de  l'ancien  Coutumier;  ecceqni 
a  été  ajouté,  eftfaas  préjudice  du  palTé. 

le  10.  article  commençant.  Si  ni'cun  Seigneur  ,Qtoh 
le  S7.  de  l'ancien  Coutumier ,  duquel  a  été  àcé  ce  min 
de  ReyHin(,pouravQir  lieu  à  l'avenir. 

Le  tj,  article  comraeni^-ant:  En  éehanee  d'héritage, 
étoit  le  S3.  &  a  été  tiré  en  partie  du  61.  article  de 
l'ancien  Coutumier  :  £t  ces  moxs ,  fous  mime  itneun 
féodale  ,  ont  été  mis  pour  explication ,  au  lieu  de  ce» 
mois  ,  fous  mime  Seigneur.  - 1 

Le  i^.  article  commentant  :  Pour  partagt  &  fuiJbi 
vifian ,  aété  tiré  du^^4,  article  de  l'ancien  CoHtuinï^| 
&  ce  qui  a  été  ajouté,  eflpourexplication<  71 

Le  iS.  article  commençant  :  Si  ['héritage  fiodaî^  a 
«été  accordé  &  ajouté  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  la.  article  commençant  :  Les  héritages  acquit  ^  a 
été  accordé  &  ajouté ,  fans  préjudice  du  palfé. 

Sur  le  II.  article  commençant.  Quand  à  unUav> 
Jufticier,  le  Procureur  du  Roi  a  requis  que  ce  niat| 
A'Aubenage  fût  rayé  dudit  article  ,  lôûienant  que  '  ' 
droit  d'Aubenage  appariJentau  Roi ,  privativement 
tous  autres  :  Soutenu  au  contraire  par  les  trois  Etai^ 
Surquoiavonsordonnét  que  l'article  demeurera  ai 
^u'il  eA  ;  &  néanmoins  donné  aâe  audit  Procureur 
Roi  de  tes  remontrances  pour  lui  fervir  de  ce  quO' 
raifon. 

Leij.articlecommençant:  Quand  homme  ou  fem 
a  été  tiré  des  i3.  &  9^.  articlesde  l'ancien  CoutumieT) 
&.  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  Et  en  cas  Je  refus ,  jufi^iBI 
à  la  fin  dudit  13.  article.  Tans  préjudice  du  pallé.  ■ 

Le  if.  article  commençant;  Les  Gardiens  Nohltt 
étoit  le  liJ.  article,  &  a  été  tiré  des4î.  St  98.  ar  *  ' 
de  l'ancien  Couiumier  :  £t  ce  qui  a  étc  ajoùlé  efl 
l'explication. 
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te  t7-  article  commençant  :  BdiÙiflresfontia  mère  , 
h  été  tiré  en  piartie  des  38%  &  39*  articles  de  l'ancien 
Coutumier ,  &  y  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  Sont  les 
mâles  préférés  aux  femelles  ^  (ans  préjudice  du  paffé.  Et 
ôesmots.  Les  Bailliftres  ne  doivent  aucun  profit  ^  ont 
été  ajoutés  pour  avoir  Heu  à  Ta  venir* 

Le  28.  article  Commençant,  5i  plujîeurs  enfans^ 
étoit  le  51.  de  Tancien  Coutumier  :  Et  ont  été  ajoutés 
ces  mots ,  dt  vingt- cinq  ans ,  après  ces  mots,  en  dge  , 
tkns  préjudice  du  palTc. 

Le  30.  article  commen(jant  t  Si  homme  ou  femme  no* 
hles ,  étoit  le  ^^5.  de  l'ancien  Coutumier;  8c  ce  qui  a 
été  ajouté  eft  pour  explication. 

Le  31.  article  Commençant  :  Et  au  f égard  des  non» 
nobles  ,  étoit  le  ^ide  Tancien:  Et  au  lieu  de  ces  mots, 
£/  porte  la  foi  &  hommage ,  ont  été ,  pour  explication 
ftiis  ces  ïaots  ^  Et  doit  demander^  &  être  reçu  en  fouf" 
france  four  eux. 

Le  3  3 .  article  conlmen(^ant  :  Et  en  défaut ,  étoit  le  3  3« 
de  l'àncieil  Coutunlier  :  Et  au  lieu  de  ces  mots ,  Et  por^ 
le  la  foi  &  hommage ,  ont  été  mis  pour  explication ,  ces 
£nots.  Et  doit  demander  &  être  reçu  enfouffrance. 

Le  )4.  iarticle  commençant  :  Entre  nohles  ,  ou  non 
nobles  ^  efi  tiré  des  J  l,  34.  &  75.  de  l'ancien  Coutu- 
fnîer ,  &  abrogé  la  Coutume  ancienne ,  en  ce  que  par 
{celle  il  étoit  ou  profit  pour  la  dation  de  tutelle  &  cu- 
ratelle par  minorité ,  pour  avoir  lieu  à  ^avenir. 

Le  3  y  k  article  ^  commençant  :  t/nfils  aîné  y  a  été  tiré 
des3<e  &  lOi.  articles  de  l'ancienne  ;  &  ces  mots  qui 
ont  été  ajoutés  à  la  fin  dudi);  article,  A  laquelle  foi 
ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  les  recevoir  ,  fans  pour, 
g€  payer  vro fit ,  (ont  pour  explication. 

l^ts  30.  commençant ,  Et  s'il  n'y  a  que  filles ,  &  37.^ 
commençant  :  Mais  fi  elles  fe  remarient ,  ont  été  mis 
au  lieu  du  40.  8c  49.  de  l'ancien  Coutumier,  lefquels 
iont  abrogés  en  ce  que  par  iceux  les  filles  pay oient  pro- 
fit pour  leur  premier  mariage ,  pour  avoir  lieu  à  l'ave- 
Air.  Et  avons  donné  aâeau  Procureur  du  Roi  de  la  re- 
montrance 8c  proteâation  par  lui  faite ,  que  pour  le 
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regard  du  premier  mariage ,  cela  ne  fit  aucun  préjudice 
aux  droits  du  Roi. 

Les  articles  38.  commençant  :  N*eft  du  foi  &  hom^ 
mage .  &  le  5^.  commençant  N*eft  aujji  du,  ont  été 
ajouter  >  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  41.  commençant  :  Si  lefdits  gens  d*Eglife^  étoît 
le  100.  de  Tancien;  &  ont  été  ajoutés  ces  mots,  ou 
qu'ils  eujjent  Lettres  d'amortijffementyÙLns  préjudice  du 
pafTé.  Et  avons  donné  aéle  au  Procureur  du  Roi ,  de  ce 
au'il  auroit  empêché  que  ces  mots  ^  ou  qu'ils  euffent 
lettres  à^ amorti/ sèment ,  fuifent  ajoutés  audit  article. 

Le  44.  article  commençant  :  Quandlefiefefi  vendu ^ 
-a été  tiré  du  59.  de  l'ancienne,  duquel  a  été  âté  ce 
mot  de  Requint  <i  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

i  Le 45.  article,  commençant  :  Le  va/sal  quand  la 

foi  faut  ^zité  tiré  du  12  article  de  l'ancien  Coutumier; 

&  d»qui  a  été  oté  &  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pa/Té. 

Le  47.  article  commençant  :  Le  va/sal  pour  faire  la 

foi  z  été  accordé  &ajoûté,pour  avoir  lieu  â  l'avenir* 

Le  48.  article  commençant  :  Quand  il  y  a  plufieurs 

Seigneurs  ^ét(Àt  le  97.  de  l'ancien  Coutumier,  auquel 

cnt  été  ajoutés  pour  explication ,  ces  mots ,  exprimé  par 

la  faifie ,  ou  dâ.ement  notifié  au  vafsal  comme  defsuSm 

>  4e  fo.  article,  commençant  :  le  Seigneur  féodal^  a 

été  tiré  des  8.  lo.  14.  70.  &  90.  articles  de  l'anden 

Coutumier,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir:  Et  abrogé  Tan- 

cienne ,  en  ce  que  par  icelle  le  Seigneur  pou  voit  incon« 

iinent  après  la  mort  de  fon  va^fal,  fai/ir  fbndit  fief.  Et 

outre  ont  été  ajoutés  pour  eitplication  ces  mots ,  coup" 

pés  &  ahhatus  en  leurjfaifôn  &  maturité ^  encore  qu^ils  ne 

fil f sent  enlevés  &  ferrés. 

Le  5 1 .  article  commençant ,  La  faifie  féodale  ,  a  été 
accordé ,  &  ajouté  fans  préjudice  du  pa/Té. 

Le  ^3.  article,  commençant  :  5i  ledit  Seigneur  de 
fief  prend  ^étoii  le  i  ^.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté 
€K  fans  préjudice  du  pailé. 

Le  54.  Si  le  Seigneur  féodal ,  a  été  accordé ,  &  ajouté, 
ans  préjudice  du  paiTé. 
Le  5^.  commeoçani:J?i  comme ladiu  année ^  aéré 
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ffôcordé  ,  &  ajouté  ,   (ans  préjudice  du  pafle. 

Le  ^8.  article  commençant  :  Et  quant  auxdits  boîs^ 
ftoit  le  ^y.  de  l'ancienne  ;  &  a  été  ajouté  pour  explica* 
don  de  ce  mot ,  tournois. 

Le  62.  article  commençant:  Et  fi  le  S  eieneur  féodal, 
étoit  lerp.  de  TancienCoutumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté, 
eft  pour  avoir  lieu  à  l!avenîr. 

Le  6^  znkle  y  commen<i?int:  l'ufufru  hier  d* un  fief  ^ 
a  été  accordé  &  ajoâté ,  fans  préjudice  du  pzSé, 

Le  ^4.  commençant  :  Quand  en  un  même  temps  ^ 
étoit  le  84.  de  l'ancien ,  auquel  ont  été  aJGÛtés  pour 
explication  ces  mots ,  après  la  faifie  dûement  fi^nifiée  , 
^  copie  baillée  ficelle. 

Le  ^y.  commenc^znt:  Le  Seigneur  féodal  n'eft  tenu  ^ 
a  été  mis  au  lieu  du  77.  de  l'ancien  Coûtumîer ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  66^  article  commençant:  Quand  un  Seigneur  dé 
fief  y  étoit  le  53.  de  l'ancien  coutumier,  auquel  ont  été 
pour  explication ,  &  (ans  préjudice  du  palTé ,  ajoutez 
ces  mots,  laquelle  aBion  il  pourra  intenter  contre  CaC" 
quereur  &  détenteur ^  encore  'qu'il  fut  reçu  en  foi ,  re^ 
firvé  â'  lui  fon  recours» 

Le  71.  article  commençant  :  Toutesfoii  &  quantes 
qu*Un  Seigneur^  étoit  le  69*  de  l'ancien  Coutumier:  8t 
au  lieu  de  ce  mot,  toutes  fois  z  été  m\s^  au  préalable  y 
ikns  préjudice  du  pafTé. 

Le  72.  article,  commençant:/^  Seigneur  féodal  ^z 
été  rire  àes  21.  &  74.  articles  de  l'ancien  Coutumier; 
&  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  73*  commençant  :  Si  le  vafsal  tient  ^  a  été  accor-» 
ik  8c  ajoâté ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  79'  commençant  :  Et  après  que  le  vafsal ^  a  été 
accordé  ,  8c  ajouté  (ans  préjudice  du  pafTé. 

Le  83.  article  commençant  :  En  faififsant  par  U 
Seigneur  y  étoirle  ^8.  de  l'ancien  Coutumier  :&  ont 
été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  :  encore  que  lefdits 
Arrierevafsaux  ne  foient  en  foi \  &  ont  été  ôtés  de 
Tancien  Coutumier  ces  mots,  foit  par  faute  d^  homme  ^ 
€u  autrement. 
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Le  86.  comihençànt  :  Lt  Seigneur  de  fefy  a  été  tt 
des  lOé  II.  &  310.  de  Tanden  Ooutumîer:&  ont  cte 
(>our  explication  ajoâtés  ces  mots ,  encore  que  ce  fut 
par  cent  ans  &  plus»  En  outre  ont  été  ajoutés  ces  irotSy 
par  quarante  ans  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Lé  ÔS.  commençant  :  t/n  vafsalen  quelque  man  1ère ^ 
étoit  le  55«  de  rànciên.Et  ont  été  mis  ces  mots  ^  félon 
qu*il  efi  déclaré  ci'-defsus ,  au  lieu  de  ces  mots ,  ou  au 
domaine ,  qui  étolt  à  l'ancien  Coutumier ,  fans  {>réjudi- 
ce  du  pafîe. 

Le  ^9.  commençant  :  £/z  fucceffion^  étôit  le  2^  d« 
f  ancien  Coàtumier  :  &  ont  été  ajoutés  pour  explica^ 
tion  ces  mots  ^  par préciput  Bc  c6  mot ,  féodale* 

Le  pi.  comthençant  :  Les  nobles  &  non*nobles ^  1 
été  accordé  &  ajouté  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Le  5>2.  tomrtitVi(^zntifl  dedans  t enclos  ,  a  été  accor* 
dé  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  pf.  commençant:  Après  ^ue  le  fils  ainéj  a  été 
accordé  ,  8c  ajouté ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  96,  commençant  :  SI  èsfuccej/lons  de  père  &  merê 
ft  été  accordé,  &  ajouté  /ans  préjudice  dupafle*. 

Le  ico.  commençant  :  nul  Seigneur  ne  peut ,  Sc 
le  201.  ci^mmençant  :  Le  moulin  a  vent  ,  onr  été 
accordés  &  ajoutes  du  confentement  de  l'État  &  de 
TEglife,  &  du  tiers  Etat  >  fans  préjudice  du  paffé  « 
flonobftant  l'oppofîtion  de  l'Etatde  la  Mobleffe,  &  de 
la  Dame  delaTrimouille.De  laquelle  leur  avons  donné 
a£le  ,  pour  fe  pourvoir  ainâ  qu'ils  verront  être  à  faire* 

Des  Cetii  &  Droits  CenfutUt 

LE  i  02.  Commençant  :  Q^^^/i^  aucun  doit  Cens^z 
été  tiré  du  104.  de  l'ancien  :  Et  ce  qui  a  été  changé, 
ou  ajouté  )  ei^  pout  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  103.  commençant:  Le  Seigneur  de  cenfive^  étoit 
le  i^f.  de  l'ancien  Coutumier:  &  ont  été  ajoutés  poui 
explication  ce$  mots ,  Bt  le  furptus  de  P amende  ap" 
partient  au  Seigneur, 

Le  lof.  commençant:  Si  te  propriétaire  faljî^  t 
jêié  dccordé  &  ajouté ,  ùiUs  préjudice  du  paflé* 
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te  107.  commençant:  Après  que  aucun  a  achtpti 
un  héritage^  étolt  le  108.  de  Taticien  Coutumier)  (SC 
t)tit  été  ôcés  ces  mots ,  dans  la  huitaine  ou  autre  temps, 
Jelon  la  nature  de  la  cenfive^  en  fuivant  ladite  veniez 
£t  a  été  laiHé  le  mot  de  quarantaine  ^  pour  avoir  liea 
généralement  à  Tavenir. 

Le  lop.  commençant  :  Et  fi  on  prend  héritage ^e& 
tiré  des  110.  de  126.  deTanclen  Coutumier,  &  ont  été 
ajoutés  ces  mots,  ou  ayans  cauÇe ,  Seigneurs  6*  poj* 
fejfeurs  dudit  héritage ,  fans  préjudice  du  paifé 

Le  tix.  commençant:  De  toutes  rentes  conftituéeS^ 
a  été  mis  au  lieu  du  1 1  z.  article  de  l'ancien  Coûtumîef  , 
<gui  a  été  abrogé  en  ce  que  par  iceiui  étoit  dû  profit 
pour  la  rente  Ibécialement  conftituée  fur  héritage?» 
pour  ayoir  lieu  a  l'avenir^ 

Le  113.  commençant  : /'or/r  partage^  divifion  & 
fubdivifion  a  été  mis  au.  lieu  du  114.  de  Tancien  Cotl- 
tumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté  eft  izns  préjudice  da 
faffé. 

Les  114.  commençant:/  l* héritage ^  11  ^4  commen- 
tant «j?  l^acheteur  ,  &  il 6.  commençant,  fi  aucun 
fchepte ,  oilt  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du 
jalè. 

Le  117.  commençant:  Pour  toutes  donations ^  a  été 
ilri  du  125  de  Tancien ,  auquel  ont  été  ajoutes  pour 
explication  ces  mots ,  autres  que  celles  dont  l'héritas;€ 
feroit  chargé.  Et  le  furplus  de  ce  qui  a  été  ajoute, 
ou  changé  audit  article  ^  aura  lieu  pour  l'avenir^ 

Les  1 19.  commençant  :  Et  files  gêné  d'Eglife^Sc  1 20. 
commençant,  Toutesfois fi  tefdits  gens  d^EgUfe^  ont 
été  tirés  des  128.  &  133.  de  l'ancien  Coutumier.Etca 
qui  a  été  ajouté ,  ne  (étt  que  pour  explication ,  fors 
ces  mots  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ilsfoient  tenus 
fayer  profit  pouf  la  première  fois  ;  le/quels  mots  ont 
été  ajoutés ,  (ans  préjudice  du  pafféé 

Le  121.  commençant  :  Cens  eft  divifihle  ^  étoit  le 
11p.  article  de  l'ancien  Coutumier,  auquel  pour  ex^ 
f  lication  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  Toutesfois  les  por^ 
tions  ^  jufques  à  la  fin  dudk  article.  ^ 
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Des  rtUvoifons  à  plaijîr^ 

L£s  1 14.  commentant  :  Toutt  cenfive  étant  à  droh^ 
&  125.  commençant:  Pour  être  payé ^  ont  été  ti- 
rés du  ii^  de  rancien  Coutumier,  &  le  temps  de 
huitaine  &  quinzaine ,  limité  par  ledit  125  article,  eft 
pour  avoir  lieu  à  Ta  venir  « 

Le  1 27.  commerçant  :  Toutes  fois  les  filles  ni  leurs 
maris ^  eft  tiré  de  la  fin  du  116.  de  l'ancien  Coutumier. 
Et  ce  qui  a  été  ajouté  de  l'avis  &  confêntement  delà 
Noblefre,&  du  tiers  Etat,  Q^u^il  n^ejh  du  aucun pro* 
fit  pour  le  premier  mariage  y  a  été  par  provifion  feule* 
ment ,  (ans  préjudice  du  paiTé ,  nonobflant  Toppcfîtioa 
de  TEtat  de  TEglife,  &  fans  préjudice  d*iceile.  Sur  la- 
quelle avons  ordonné  qu'ils  lè  pourvoiront  à  la  Cour. 
Le  X18.  commençant:!^  Seigneur  d* un  héritage^ 
&  le  1 19*  commençant  \  Et  fi  le  Cenfitaire  ,  ont  été 
mis  au  lieu  des  m.  &  13 !•  de  l'ancien  Cofitumier. 
Et  audit  128.  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  â  commencer  au 
prochain  terme  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  ;  &  le  furplus 
<]ui  a  été  ajouté  auxdits  articles ,  aura  lieu  y  fans  pré- 
judice du  paifë* 

Le  I3I.  commençant  :  Et  fous  la  généralité ,iton 
le  II7*  de  l'ancien  Coutumier,  auouel  pour  explica- 
tion ,  ont  été  mis  ces  mots ,  quérir  &  chercher^  au  lieu 
de  à  quefte  &  cherchage. 

Le  134.  commençant  :  Si  aucun  détenteur^  a  été 
tiré  du  I20.  de  l'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajoute»  efi 
^ns  préjudice  du  paifé. 

Le  135.  commençant  :  l  *  héritage  tenu  à  droit  de  cher 
tens^  eft  tiré  du  123.  de  l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajou- 
tes cts  mots ,  Et  neft  réputé  cher  cens  s*il  n  excède 
dix  fols  tournois  ^  pour  une  feule  prife  y  ou  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire  y  pour  avoir  lieu  â  l'avenir.  £t  avons 
donné  aâe  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance 
&  empêchement  par  lui  fait  >  de  ce  qui  auroit  été  ajou- 
té audit  article. 

Le  13^.  commençant  :  Pour  plufieurs  mutations  y  a 
hi  accordé  &  ajouté  ^  pour  avoir  lieu  à  raveoir.  £t 
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levons  donné  aâe  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remon- 
r  rance  &  opçoîStion  par  lui  formée  audit  article} pour 
^pourvoir  ainfi  jque  de  raifbn. 

Dts  Champarts  &  Terrages* 

£  T43*  commençant  :  Des  terres  tenues  à  droit  de 
terrage  ,  étoit  le  140.  de  l'ancien  Coutumier, 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  motSyfinon  qu'il  y  ait  titre 
au  contraire j,  ou  poffeffion  de  quarante  a/tj,  (ans  pré* 
iudice  du  pafle. 

Des  droits  de  Pâturage ,  Herbage^  Paifsons ,  £• 

Prinfes  de  Beftes. 

LE  14^  •  commençant  :  En  la  faifon  que  les  bleds  ^ 
étoit  le  155.  de  l'ancien.  £t  pour  Texplication 
ont  été  mis  ces  mots,  es  chemins  &  voyes  publiques 
environ  d'icelles  terres  ,  au  lieu  de  ces  mots  ^  aux 
champs  où  il  y  a  des  bleds» 

Le  147.  article  commençant:  Tous  prez^  fiyent  à 
une  herbe  ou  deux ,  eft  tiré  du  143.  article  deTancien  ; 
&  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  &  l'her^ 
be  d'iceux  enlevée.  Et  ont  été  rayés  du  confèntement 
des  trois  Etats  de  l'ancienne  Coutume  ces  mots,  Et 

font 
roix 
lion 

des  habitans  de  Mareau  8c  Château -Regnard  l  clont  ils 
auront  aôe ,  pour  le  pourvoir  ainfi  qu'ils  verront  être 
à  &ire* 

Les  articles  149 •  commençant:  Es  prairies  &  paftîi» 
9ci$o  conunençant ,  L'un  des  Seigneurs  d'unpréj  ont 
été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  I  n  •  article  commençant  :  Nul  n'ejl  reçu  a  inten- 
ter ,  a  été  accordé ,  &  ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  I5f.  article  commençant  :  Ptf/?ttrer  ,  champayer 
&  faire  pafser^2iéti  accordé  &  ajouté,  fans  préjudice 
du  paflé. 

Les  1^6.  articles  commençant  :  En  prinfes  de  befles  ^ 
9l  1^7.  commençant^  Toutesfois  s'il  advient ^  ont  été 
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^  tirés  des  14p.  &  150.  articles  de  rancîeû  Coutumirf  ^ 
defquels  ont  été   les  amendes  changées;  &  aa  i^^*    1 
ajouter  ces  mots.  Lequel  fera  crû  par  ferment  avec  u\ 
témoin^  le  tout  pour  avoir  lieu  à  Tavenir, 

Le  158.  commençant  :^e/?«  qui  font  trouvées  y  ef* 
tiré  du  147  &  148.de  Tancien;  auquel  ont  été  ajoô^ 
tés  ces  mots ,  répondront  les  beftes  ou  fermier^  (ans  prc 
judice  du  pafTé. 

Le  160  commençant,  Le  Paftre  ou  Berger ^  eft  tiré 
du  1 53.  deTancien.  Et  ont  été  les  amendes  augmentées 
pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Des  Efpaves  &  Beftes  égarées. 

LEs  163.  1^4.  165.  &  \66*  fous  la  Kubriche  des 
efpaves  &  bêtes  égarées,  ont  été  tirés ,  &  mis  au 
lieu  du  1^6.  de  Tancien  Coutumier,  &  ce  qui  a  été 
ajouté  eft  fans  préjudice  du  pafTé.. 

Des  Garennes  6»  Coulombîers. 

T  E  168.  article  commençant  :  Le  Seigneur  Haut» 
^  Jufticiery  a  été  accordé  &  ajouté  pour  avoir  liett 
à  Tavenir. 

Des  Eftangs  6»  droits  d'iceux, 

T  Es  17t.  172.  173*  174.  175.  176,  &  177. articles, 
■^  fous  la  Rubriche  des  Etangs  &  droits  d*iceux  ,  ont 
été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Des  enfans  qui  font  en  leurs  droits  ,    &  hors 

puijfance  paternelle, 

T  E  178.  commençant  :  £/z/rf  non  nobles  y  a  été  tiré 
■*-'  du  1J9.  de  Tancien,  auquel  ont  été  pour  explica- 
tion ajoutés  ces  mots  y  Et  â  défaut  ou  refus  de f dits 
père  &  mère  ,  Vayeul  ou  Vayeule  du  côté  du  décédé. 

Le  i7p,  commençant  :  Au  regard  des  nobles  mineurs  y 
eft  tiré  du  171.  de  l'ancien ,  auquel  ont  été  pour  expli- 
cation ajoutés  ces  mots  y  idoine  è'fuffifant. 

Le  181.  article ,  commençant  :  ^//^/z</ ^/i/j/2J  ayant 
père  ou  mère ,  çtoît  le  i^o.  de  l'ancienne  >  auquel  oa{ 
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jÉté  ajoutés  pour  explication  ces  mots  »  font  réputés^  ju(^ 
^u'à  la  fin  de  Tarticle. 

.  Le  I S  2 .  article  commençant  :  Tous  mineurs  de  vingt- 
^inq  ans  y  a  été  accordé,  ajouté.  Se  mis  au  lieu  du 
j,6s*  de  Fancien,  fans  préjudice  du  paifé. 

Le  i8j.  article  commençant:  Tutelles  d*  enf ans  mi* . 
Meurs  y  en  tiré  du  ï6z  de  l'ancien  :  auquel  ont  été 
ajoutés   ces   mots,   Toutesfois    quand  les  mâles ^  & 
autres  fuivans  jufqu'à  la  £n  de  l'article ,  pour  avoir 
lieu  à  Tavenir. 

Le  184-  commençant  lejdites  EleSiions^  a  été  ac- 
cordé ,  &  ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

De  communauté  d'entre  homme  &  femme  mariés. 

Es  187.  commençant  :  j4uffi  eft  tenu  le  furvivant  ^ 
i88.  commençant  :  Toutesfois  l'adion ,  &  le  i8y. 
commençant  :  £/  où  le  furvivanty  (ont  tirés  des  42^ 
167.  175.  187*  articles  de  l'ancien  :&  ont  été  ajoutes 
ces  mots ,  pourveu  qu'apris  le  décès  jufqu'à  la  fin  du- 
dit  1^87.  article,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  ipi.  article  commençant  :  Rentes  conftituées  4 
prix  d* argent  AvSc^^  ces  mots,  6»  neft  lo'îjible ^  a  étç 
accordé  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  palTé ,  nonobftanc 
la  protefiation  faite  par  le  Procureur  du  Roi  :  de  la^ 
quelle  lui  avons  donné  aôe.  Et  le  fùrplus  dudit  arti^ 
cle ,  commençant  par  ces  mots.  Et  n  eft  loifible ,  jûf> 
u'à  la  fin  d'icelui ,  a  été  mis  au  lieu  du  37^.  article 
e  Taiicien ,  pour  avoir  lieu  i  l'avenir. 


L 
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Le  ip2.  article ,  commençant  :  Si  durant  le  mariage  » 
a  été  accordé  &  ajouté  pour  avoir  lieu  à  l'avenir* 

Le  1^3.  commenf^znt  :  Le  mari  eft  feigneur  des meu" 
lies ,  efl  tiré  du  168.  de  l'ancien  :  &  ce  qui  a  été  ajouté 
eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  i)?7.  commençant  :  La  femme  n'eft  réputée  mar- 
chande ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  fans  préjudice  du  pafTéw 

Le  198.  commençant:  x«  féparations  de  biens ^  a 
été  tiré  du  i8p.  de  l'ancien,  auquel  ce  qui  a  été  ajouté  9 
eft  pour  explication. 

Le  199.  commençant  :  Si  après  laféparation  de  bitns^ 
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eft  tiré  du  171 .  de  Tancien  :  8c  ce  qui  a  été  ajouté,  eft 
fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  200.  commençant  :  Femme  mariée  peut^z  ététiri 
du  172.  de  Tancien  :  auquel  ont  été  ajoutés  pour  ex* 
plicatîon  ces  mots ,  n'en  font  tenus  durant  la  commu* 
nauté» 

Le  ICI •  commençant: Femme  conjointe  par  mariagi% 
efl  tiré  du  17p.  de  l'ancien  :  8c  ce  qui  a  été  ajouté  »  eft 
lâns  préjudice  du  palTé. 

Le  202.  article  commençant  :  En  traite  de  mariage^ 
étoit  le  173.  de  l'ancien  :  auquel  a  été  ajouté,  pour 
explication  ce  mot ,  Bénédiâlion  nuptiale. 

Le  203.  article ,  commençant  :  Femme  qui  fe  remarie 
en  fécondes  noces ,  a  été  a'ccordé  8c  ajouté ,  pour 
avoir  lieu  à  Tavenir. 

Les  204.  articles  commençant:  Ilefi  hifthle^  xof. 
commençant.  Et  fi  ladite  femme  ^  8c  206.  commen- 
i^2.nt  :  La  femme  qui  renonce  y  ont  été  accordés ,  & 
ajoutés  fans  préjudice  du  padé. 

Le  10^,  commenqdint:  Fruits  cueillis  i  couppe[y& 
éthbattus ,  e(l  tiré  du  174.  &  273 .  articles  de  Tancienne  : 
êc  ce  qui  a  été  ajouté ,  efl  (ans  préjudice  du  paifé« 

Le  to8.  commençant  ;  Zr^/Vi/ir^  des  héritages  jZéti 
accordé  8c  ajouté  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  109 '  commençant:  Homme  marié ,  s'il  efl  eon» 
damné  y  ell  iiré  des  17e.  8c  2^4.  deTancien  :  &  ce  qui 
a  été  ajouté ,  eft  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Le  2 1  o.  commençant  :  Meubles  ou  immeubles ,  le  2 1 1. 
commençant  :  Choje  immeuble  donnée  ^  &  le  z  1 2.  com- 
mençant :  Combien  quilfoit  convenu ,  ont  été  accordeif 
te  ajoutez ,  fans  préjudice  du  pa^é. 

De  Société. 

T  Es  213.  commençant  :  Société  ne  fe  contraficySc  114. 
■*-'  commençant  :  Laquelle  focietéy  font  tirez  du  i8o« 
de  Tancien.  Et  ont  été  ajoutez  ces  mots,  vajfée par 
efcrityjixOiTuCÀ  la  fin  dudit^i3.  article,  fans  préjudice  du 
paUe* 
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Le  2Yér.  commençant  :  Si  de  deux  non  nobles ,  efi  tiré 
4u  182.  de  l'ancien;  &ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans 
préjudice  du  pafJé. 

Le  217. commençant  :  Si  durant  la  communauté  de 
^ie/tj,  eft  tiré  des  18^.  184.  18^.  &  i8^.  deTancien» 
&  ce  ^ui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication* 

Des  Douaires. 

T  E  zt8.  commençant  :  Quand  aucune  femme,  eft 
"^tiré  du  238»  de  l'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ^ 
eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  22 1 .  commençant  :  En  traité  de  mariage ,  étoit  le 
241.  de  l'ancien  »  auquel  ont  ^té  ajoutez  ces  mots, 
aux  cautions  que  dejjus ,  (ansjpréjudice  du  paâ*é. 

Le  222.  commençant  :  La  femme  qui  prend  douaire  » 
&le  223.  commençant  :  Toutes  contre* lettres  ^  ont  été 
accordez  de  ajo  utez ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Servitutes  réelles. 

T  E22f. commençant:  Veués y efgouts ^  étoitle  190^ 
'^  de  l'ancien,  auquel  ont  été  ajoutez  ces  mots,  &tous 
autres  droits  defervitutes ,  (ans  préjudice  du  paàe. 

Les  ii6,  commençant:  Mais  la  liberté ^  227.  com- 
mençant :  Quand  unpere  de  famille  y  &.  228.  commen* 
çant  :  Deftination  de  père  de  famille  ,  ont  été  accordez 
èc  ajoutez,  fans  préjudice  du  pafle* 

Le  230.  commençant  :  Foire  dormant ,  a  été  accordé^ 
&  ajouté ,  fans  préjudice  du  pafie. 

Le  234.  commençant:  En  la  Ville  &  Fauxbourgs 
d* Orléans,  étoit  le  196.  de  l'ancien  ;  &  ces  mots,  6» 
autres  Villes  clofes  du  Bailliage ,  ont  été  ajoutez ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  235.  commençant  :  Si  aucun  veut  bajiir  ,  a  été  ac- 
cordé ,  &  ajouté  ^  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  236.  commençant  :  Entre  deux  héritages  ^  étoit  le 
^4.  de  l'ancien ,  auquel  ont  été  ajoutez ,  ces  mots ,  & 
autres  Filles  du  Bailliage  ^^^vit  avoir  lieu  à  ravenlr« 


^41  P  R  O  C  t  S-V  £  R   B  A  t; 

Le  239.  commencent  :  Murailles  qui  ne  font  drcmA 

étoit  le  100.  de  Tancienne  ^  auquel  ont  été  ajoutez  cti| 

mots  ,  en  danger  de  ruine ,  pour  avoir  lieu  à  Tavenir.  I 

Le  243.  commençant:  Aucun  ne  peut  faire  ^  étoit k 

197.  de  Tancîen ,  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  atoi 

'  lieu  ï  Tavenir. 

l.ti^^.commtn(;iàXiti  Tous  propriétaires^  a  été  ac- 
cordé ,  &  ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  { 
Le  24J .  commençant  :  Et  feront  tenus  ,  a  été  accor* 
dé ,  &  ajouté  )  fans  préjudice  du  paflTé. 

Le  151.  commençant  :  Si  par  les  héritages^  étoit  le I 
ao$.  de  l'ancien;  &  ces  mots ,  par  quelque  temps  \» 
ce  foit ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  2^1.  commençant  :  Quand  entre  deux  keritdgu^ 

étoit  le  212.  de  Tancien;  Se  au  lieu  de  ce  mot  de- 

meure ,  a  été  mis  ce  mot ,  réputé^  fzns  préjudice  du  paffi. 

Le  254.  commençant  :  Tout  toifage^  a  été  mis  au  Hes 

du  2 T  3.  de  l'ancien ,  fans  préjudice  du  paflé. 

Le  15  ^commençant ,  Franc-aleu ,  étoit  le  214.  Je 
Tancienne^  auquel  ont  été  ajoutez  ces  mots^  aujud 
cas  ilfe  partira  comme  le  fief  pour  avoir  lieu  à  raycmc. 
Le 2 ç^. commençant.  Il  n  efl  loifibU ^  étoit  Icxoi. 
de  Tancien  ,  &  ces  mots ,  ou  à  la  navigation  ,  ont  été 
ajoutez  pour  explication. 

Le  2  5  7.  commençant ,  Si  une  maifon  efl  divifée^  étoit 
le  115.  de  Tancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de 
farticle ,  eft  (ans  préjudice  du  paffé. 

Les  258.  commençant,  Les  paveurs  de  la  Ville  ,  & 
459.  commençant,  Il  n' efl  loifible ,  ont  été  accorda 
&  ajoutez ,  pour  avoir  lieu  i  Tavenir. 

Des  Prefcriptions» 

T  E  2^^  commençant ,  Deniers  ou  chofes  dues ,  étoit 
^-'Ie3i3.derancien;  &  ces  mots,  par  un  an  ,  font 
ajoutez  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  »  &  le  iurpluspoor 
explication. 


l'4 


piication. 

Le  x66.  commençant,  LoU^ge  de  chevaux  ,  étoit  le    j 
4.  de  l'ancienne  ;  &  au  lieu  de  l'anpajfé^z été  mis 
mois,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Le  if7-  commençant ,  N'oni  Us  T^vtrnUrs ,  aéié 
f   accordé  Srajoùié,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

•  Les  2^8.  commençant.  Faculté  de  rachcpter,  169, 

•  commençant,  La  faculté  i/onn«,  170.  commençant, 
t      Ce  que  deff'ui    n'a  lieu,   le  171.  commençant,  Legt 

piioyahlcs ,  ont  été  accordez  &  ajoutes,  (ans  préjuiU'- 
\    ce  du  paiTé. 

I  Des  Donations  faites  entre-vifs  6»  en  mariage, 

•-"T  Es  171.  commençant,  Si /"fe  ou  mère,  173,  com- 
',      ■'-'niençant ,  Sont  telles  donations  ,  font  tirez,  du  iitf. 
de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice 
I      du  paire. 

(Le  174.  commençant,  ZiJ  légitime,  aétéaccordé, 
&  ajouiîé,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
Le  177.  commençant ,  Si  ladite  donation  ,  efi  tiré 
I      du  117.  de  l'ancien.  Se  ont  été  ajoutez  ces  mots,  â" 
faire  réduire  la  légitime  ,  S;  autres  fuivans  jusqu'à  la 
£n  dudii  article,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  ï8i.  commençant.  Toutefois  homme  6>  femme ^ 
&  182.  commençant,  AuJ^  efl  tenue eluy ,  font  tirez 
du  m.  de  l'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  làns 
préjudice  du  palié. 

Les  183.  commençant ,  Donner  &>  retenir  ^  184, 
commençant.  Ce  n'efi  donner,  -Sî.  commençant.  Le 
donataire ,  font  tirez  chl  m.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a 
été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  i%6.comtntittt^ani.  Hommes  &  Femmes,  eft  au 
lieu  des  113.  &  224.  de  l'ancien,  &ce  ijui  a  été  cor-. 
rigc  dudii  ancien ,  ad  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  TeJIaraens  &  Donations  tejlamentaires  pour  cauft 
de  mon. 

LE  187.  commençant ,  ïnjiitutian  d'héritier,  tA  tiré 
des  txf.  8c  i66.àe  l'ancien;  &  c«qui  a  été  ajouté, 
efl  lâns  préjudice  du  pailé. 

Le  ïg8,  commençant,  Axeiin  ne  peut  être  héritier , 
eft  tiré  des  ii$.8ci69-  de  l'ancien  ;&  ce  qui  ^  été  aJQ&ï 
f  é ,  efl  pour  explication. 
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Le  i8p.  commençant,  Pour  reputer  un  teftamtnti    - 
_  été  accordé  &  ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Le  190,  commençant  ^  Les  exécuteurs  du  tejlamenty 
{toit  le  iiS.  de  Tanclen;  Se  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eî 
fans  préjudice  dupafîé.  _ 

Le  191.  commençant  :  Lefdîts  exécuteurs  ^  eft  tifi    | 
du  2zp.  de  Tancien;  Se  ce  qui  a  été  ajouté,    eft  fans 
préjudice  du  pallé. 

Le  Z91.  commencjznt  :  Toutes  perfonnes  faines  d'eti' 
tendement  ,2^3.  commençant  ,  Pour  tefter  des  meublts^ 
2P4.  commençant  j  Toutefois  fi  le  teftateur^  2p^.coffl' 
mençant ,  Si  V héritier fe  veut ,  &  196.  commençant! 
Les  mineurs^  ont  été  accordez  &  ajoutez,  fans  préju- 
dice du  pailé. 

Le  2^7.  commençant  j  Toutes  donations  y  eft  au  lîea 
du  2  3  3*  de  Tancien  ;  Se  ce  qui  a  été  changé  ,  Se  ajouté , 
eft  pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

XL  les 

cien  Coûtumier, 

cution  des  teftamens ,  fut  mis  en  ce  lieu  ,  aînfi  qu'il 
étoit  en  l'ancien  :  attendu  que  le  fujet  d*un  teftamçnt 
eft  propre  &  péculierà  la  Jurifdidion  F.ccle/iaftique.  Et 
fe  font  oppoiezaucasqu*on  ne  voul/ift  mettre  ledit  ar« 
ticle.  Et  par  le  Procureur  du  Roy  a  été  dit ,  qu'il  a  in- 
térêt pour  le  Roy,  que  la  Jurtfdi^ion  Royale  foh 
gardée  :  Sur  quoy  avons  ordonné ,  que  la  Jari(<lîâion 
&  connoilTance  des  matières  &  diÔerends  qui  poarrofiC 
procéder  des  exécutions  teftamentaires,  il  n'en  fera  tiré 
aucun  article  de  Coutume ,  ains  pour  ce  regard  feront 
les  Ordonnances  &  Arrêts  gardez.  Et  néanmoins  au- 
ront les  gens  d'Eglifè  aâedeleur  oppofîtion,  même  de 
ce  qu'ils  fe  font  reftraintsen  leur  oppofition,  à  ce  que 
la  connoifTance  de  l'exécution  du  teftaraent  leur  fbit  at- 
tribuée pour  les  obfèques,funerailles  &  legs  pitoyables. 
Le  298.  commençant:  Si  les  Exécuteurs  ,  eft  tiré  du 
^35.  de  l'ancien  :  &  ces  mots,  apparens  &  préfomptifs  ^ 
ont  ^té  ajoutez  pour  explication. 

1a 
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i".e  ipg.  cofrmençant  :  Tuituis  6-  Curateurs^  était 
^6.  de  i'ancienj  &  ces  mots, ^iiy^Krj  àdîxfi}!i,ont 
misau  lien  deces  mots,  jufquei  à  cinq  foU ,  c^ai 
em  à  l'ancien  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
Det  droits  de  Saecegpns. 
E  J04.  commençanc  :  F/i /;^iK  dirtffe .,  e(t  cîré  du 
144.  del'ancien  ;  &  ces  moi;  ,  infnimtnt  ,  &•  tn 
Iqutdegrique  ee  Joity  ont  été  ajoutez  pour  expli- 
-e  306.  commençant  ;  Si  le  donataire  ^  J07,  com- 
tqzrU:L'£nfanl  ayant,  joB.Commençant ,  P.irei/- 
entci  qui  atli,  &  309.  commençant.  Les muniiu- 
,ont  été  accordés  &  ajoutez ,  /ans  préjudice  dupafii.'. 
.e  5 1 1.  commençant  :  Les  vcufves  des  baflards,  étoit 
ï  6.  de  l'ancien  j  &  ce  qui  a  été  ajoâté ,  eft  pour  ex- 
Bcatîon. 

pl-e  313,  commençant.  Père  6-  Mère ,  a  été  lîré  du 
|8,  de  l'ancien;  &  ce  ^ui  a  été  ajouté  eft  pour  avoir 
■a  à  l'avenir. 

[Lei  ïiS.commençant  :Zejprrf  fi-nifre,  317.  com- 
knçant ,  Si  l' enfant ,  ont  été  accorde;^  &  ajoutez  j 
fais  préjudice  du  palTé. 

[Le  3 1 8.  commençant  :  En  li^ne  bilatérale ,  a  été  ac-r 
prdé,  &  ajouté,  pour  avoir  lieu  i  l'avenir, 
f  Le  319.  comment^zm:  Mais/îles  nepveux,z  été  iO\ 
■rdé  &ajoiiié,  fans  préjudice  dupafle. 
Fi.es  jio.  commençant  :  Toutefois  lesmafles,  jjr. 
■tiimencant  :  Mais  la  fille ,  &  311.  Commençant  ,  £t 
Uadiie  fucceffion  ,  ont  été  accordés  Rajoutez,  pour 
Poir  lieu  il  l'avenir. 

j'iejïj.  commerçant:  En  ligne  eollaierale,  éioicJe 
Ui.  de  l'ancien  ;&  ce  quiaété  ajouté, eflpour  avoir 
lea  à  l'avenir. 

pLeji^..  commençant:  Et  quant  aux  héritages  ,écoic 
p  lî  (.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  étéajoûté  &  changé ,  eft. 

Pur  explication. 
Le  3if.commençant  :  £iyî"it  réputé^,  ^été^CCQti 
li,  St  ajouté,  lâns  prcjuilice  du  palTc. 
.rm.UI,  Et 
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De  Relraift  lignagiT, 

LEj^î-commeuçanc:  QwnJ  aucun  a  venJu  t  (itit 
le^76.ieïzncien;8ccet^aizéU  djoCiié,  eftpDur 
explication. 
Le  $66.  commentant',  l'an  du  rtfraii ,  a  été  zccot- 

ic  ,  &aioùté, -Tans  préjudice  du  paire.  ' 

Les  357.  commençant;  Par  l' ad jo  urne  ment ,  &  jjî  j 
commençani ,  Si  Vachtpitur ,  ont  été  accordez  S  ajoù-  I 
tez  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  I 

Le  ;7î,  commençant  :  Celui  ^ui retrait  ,étott  le  17;. 
Je  l'angien  ;  duquel  ce  mot ,  utilety  a  été  rayé  ,  lans 
préjudice  dupaffé. 

Le  37}.  commençant  :  Durant  Van  6fjour,  a^téac- 
éDrdé&  ajouté,  Tans  préjudice  du  pafTé. 

Le  374.  commençant  :  Les  fruiHs  gui  Ion,  37^; 
commençant.  Mais  Ji  le/diis  fiuifts  ,  376.  commen- 
,  Eijïc'ejl  itnt  rente  foncière  ,&  377.  commençant, 
(f>is  en  cas  de  procès  ,onititmKa\l  lieudui^i. 
Je  l'ancien;  Se.  cequl  a  étéajoAté,  e{ï(ân$  préjudice 
<lu  paflc. 

Le  J78.  commençant  :  Entre  les  prochains  ,  efl  tiré 
ia  179.  del'ancien-,  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fàllk  ^ 
préjudice  du  palCé. 

Le38;.commençant:5/H^/'-fr<  ou  faur,Jiétén 
du  17S,  del'ancien;  Sicequiacié ajouté, efilànspri 
judice  du  pa<ré. 

Le  jB^.  commençant  :  L'héritage  retiré  ,  a  éti  icct 
4é,  &  ajouté  ,  fans  p^é judice  du  pafle. 

Le  384.  commençant!  EnefcfiangtfaiT  kali  tut.^ 
été  tiré  du  184,  de  l'ancien;  &  ce  gui  a  été  ajouté  ,3 
fins  préjudice  du  palTé. 

Le  î^f.  commençant  :  QuanJaucun  a  efckangi^  1 
ité  tiré  du  19S.  del'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajoiinP 
eft  pour  explication.  : 

Le  jSi<.  commençant  f  Si  rkértcage,  a  ét^  tiré  i 
304-deraocieflj  Bc  ce  qijja  été  ajouté,  eftpouter-" 
cAciont 
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Le  387.  Cortiitteiiçalit  :  En  donailon  pure  S'Jîmpltf 
eftiiré  du  iS^.derarcien;  &  ce  qui  a  ëtéajoÛtd,eft 
tiré  du  1^5- de  l'ancien;  &ce[)uia  Ëcéajoûcé  ^  eftpotu 
eii^lîcation. 

Les  ^^o.coiRment^unt:  l'h/riiÀgr  iaUIé ,  j>ji.com- 
mençanf ,  El  quanl  aux  nrrtrj^es  ,  8c  ^91.  commen- 
i;ant ,  Et  Ufdits  an  &  jour ,  ont  été  accordez  &  ajoû- 
lez, ,  fans  préjudice  du  paflï. 

Lb  îSi.corAmençanti  Proprt  hirUagt ,  émit  le  i9f. 
Ae  l'ancien;  &  ce  qui  a  ciii  ajoute  ,  eu  fans  préjudice 
du  pafTc. 

Le  îPî- commençant  :S(  paru»  mtmt  contrat ,  fi- 
pour  unmimtjrixoni  iiéve/idus,  étoit  le  î9S. de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  ajoilté  ,  eft  lâns  préjudice  du  palFé. 

Le  ^96.  commençant  :  Si  par  un  même  contrafl,  ^ 
pour  un  mefme prix  font  ac/iepw^,  a  été  accordé,  ft 
ajojjté  ,  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  J9S.  commençant!  Rentes conftituèes,  efltiréda 
)E>i.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  changé  ,  efl  pouravoir 
lieu  à  l'avenir. 

Le  400.  commençant:  Héritage  vendu  ^Z  été  accor- 
dé &  ajouté,  pouravoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  40  t.  commençant:  Quand  un  kiritage ,  «£402. 
commençant,  tes  hêriùen  du  vendeur,  ont  été  accor- 
dez ,  &  a|oL*itez ,  fans  préjudice  du  palTé< 

Le4oj.  commençant!  Quand  celui  quin^ejl  inligne^ 
a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour  avoir  Jieu  à  l'avenir. 

Le404.  commençant:  Qui  n'i/l  habile  â  J'uccedtr^ 
a  été  accordé  Se  ajouté,  fans  préjudice  du  palIé. 

DtJ  txécutions  pour  remis  foncières ,  moifins  ,f<rme,oit 
penfiùn  ifhèriiaets ,  loyeri ,  6-  bénéfice  rft  ce^o/i 
!•  attermoyen 
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r  i^ot,  comment^int:  l/nfei^neur  iPAoJiil ,  eft  tiri 
■-•desjif.  3I7.  &  3  îi.  de  l'ancien,  &  ont  été  ajoutez; 
:et  motï,  qui  fera  tenu  bailler  caution, ^oaizytÀT^ca 

Les  HQ%.  cDitimencanc  :  icfàeneur  d'hojltl,  40?." 
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commençant^  Quand  un  tiers  détenteur  »  410*  6»- 
znençant  »  Et  après  contcfiation^  41  >•  commençant,! 
Contejlation  en  caufe^  411.  commençant,  5i  ouatai 
fris  un  héritage^  &  4x3.  commençant.  Celui  quitit\\ 
preneur ,  ont  été  accordez ,  &  ajoutez  ,  fins  préjadice 
dupaflé. 

Le  414.  commençant  i|  Le,  locataire  d^unemâifcn^ 
.<£toitie  '329.  de  Tanden  ;  &  ce  qui  a  été  ajo&'c'é,di 
jpour  explication. 

Le  41^.  commençant  :  Et  pour  le  regard  des  moïfo^  I 
a  été  accordé ,  &  ajoâté ,  fans  préjudice  du  paflé. 

Le  425.  commençant,  Çuand  aucun  achepttk 
porcs  y  étoit  le  334.  ae  Tancien ,  auquel  ont  été  ajonn 
ct%  mots,  à  peine  de  quinze  fols  tournois  d^amtnae^jm 
chacun  /^orc^.pour  avoir  lieu  à  Tavenir. 

Le  428.  commençant.)  Totts achepteurs  de heJlial^A 
àixè  des  3  3  ^«  &  3  27.  de  l'ancien ,  auouel  ont  été  ajouta 
ces  mots ,  tant  d'eauë  doulce  que  de  mer  ,  (ans  prcja- 
dice  du  paflé. 

Le  42p.  oommençant  :  Ceux  qui  font  proxénètes  ^  A 
tiré  du  3  3  8.  de  Pancien  ^  &  ce  qui  a  ét^  ^jo&té  ,  eft  â&s 
préjudice  ^lu  paiTé. 

^Des  Arrefis  &  exécutions  faites  par  vertu  des  Icttrd 

obligatoires  &  fentences. 

T  E/^io.c6mmtn(^2Sit  y  Lettres  obligatoires  y  étoit  le 
•*-'347.  derancien:  îk  ces  mots,  en  baillant  parle 
créancier  bonne  6*  fujjifante  caution  j  ont  été  ajoutez 
l^our  explication. 

Le  43 1  »  commençant ,  Lettres  &gagement ,  a  été  tire 
des  160,  8c  'j6^.  de  Tancieh  ;  &  ce  qui  a  été  ajoAcé, 
eft  fans  préjudice  du  pafTé. 

:  Le  43 4.  commençant ,  Lettres  obligatoires  de  création 
'3e  rente  ,  étoit  le  3^0,  de  l'ancien ,  8c  ces  mots,  de  trente 
ans  ,  ont  été  ajoutez  pour  explication. 

Le  43  j.  commcaiçant  :  Et  au  regard  des  rentes  ^  a  été 
accorde,  &  ajouté,  làns  préjudice  du pafTé. 

Le  440»  coiiynençant  :  Les  biens  pris  par  exécution^ 
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Stoit  le  ;  ;  4>  (le  l'aDcien  ;  &  ce  quia  été  ajouté,  eftpoux 
eiplicaclon. 

Le  44Î.  commençant,  Si  aucun  forain,  était  le  33  J» 
■de  l'ancien.  £1  fur  les  remontrances  faites  par  le  Baill^   ~ 
«i'Orleans,  ou  ton  Lieutenant,  Si  par  les  Juges  &  Con- 
flils  ,  a  étéordunné  ijue  l'article  paJIera,  Tans  pré judica 
de  leur  JurîrdifLion  ,  Si  d'autres  Juges. 

Les  447- commençant,  MiubUs  n'ont  point  de  fuite^ 
448.  commençant ,  El  audit  cas  de  déconfiittrt ,  44;. 
commençant ,  x<Ci{^  de  la  déconfiture ,  4îo.  comment, 
^ant ,  Et  n'a  lieu  la  contribution  ,  4îi-  commençant,, 
j4  iijfî  n  a  lieu ,  ont  été  accordez,  &  ajoutez,  uns  pré- 
judice du  paiTé, 

Le  4f;.  commençant:  Qu.jnd arrep fur arrejl  étoît 
le  ;;8.  de  l'ancien;  &  ce  quia  été  ajouté  ,  efl  fans 
préjudice  du  palfé. 

Le  4yé.  commençant  :  Si  un  créancier,  cioit  le  359. 

de  l'ancien  :  &ce(]Ui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le4î7.  commençant:  Zfj  Semences  &  Jiigemens,  % 

ité  tirédujéi,  de^'^ncien  j  &  ce  qui  a  été  ajouté,  efl 

fans  préjudice  dupaffé. 

Le4î8. commençant,  Qui  vend  aucune  chofc,  iété 
accordé  &  ajouté,  (ans  préjudice  du  palTé. 

Le  4^0.  commençant,  Dr  toutes  amendes,  était  le 
J6f.  del'ancieni  Ec  ce  qui  aétéajoùté,  eApout  ex- 

T  Es  464-  commençant,  En  tout  le  Bailliage',  ^ê^i 
•'-'  commençant,  C'ejl  àfçafoir  ,466.  En  vertu  de  la- 
quelle,  467.  commençant.  Et  néanmoins,  468.  com- 
mençant,  Ce  fait  ledit  Sergent  ,  n69-  Et  pour  ceftirt 
Je  tranfporte  ,  470.  commençant ,  Auquel  dernier  cry^ 
47 1.  commençant ,  Les  quarante  jours ,  &  47i'  com- 
mençant. Les  criées  faites  &•  parfaites,  ontétéaccotr 
(lez,  &ajoûtez,  funs  préjtjdice du palTé. 

Le  474-  commençant.  Les  hér'iiae^esvacans  ,  a  éli 
tiré  du  342.  de  l'ancien,  &  ces  mots,  pourveu  que  et 
fait,  jufquesàlafin  de  l'article  ont  été  ajoutez,  pour 
9.voir  lieu  à  l'aveiiir.  E  e  * 


é«f*  PROCiS-VERBAt: 

I.«S47î.  commen^nt,  Hir'uage  dtlaifti  ,  &  4Tft 
Aprts  la  vtnst ,  ont  été  accord»  &  ajoAcez ,  (ans  prèjn^ 
die?  du  palTé. 

Le  477.  commeni;afrt ,  it  triaticier,  a  éré  tîri  de» 
34).  &  344.  de  l'ancien  i  &  qui  a  itk  «jobté ,  cA  pont 
explication. 

Le473.  commen^nC:  CiiKyauqutl iétivtndUfti 
été  accordé  St  ajouté  ,  (311  pcéjadice  du  pafle. 

Le  480.  commençant  :  En  maiiirt  dteriiti ,  a  été  tUi 
du34A.de  l'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajouté  fur  la  fin  dn^ 
4i(  article  ,  eft  fans  préjudice  du  pal)£.  i 

LC94S1.  commençant  :  QuaHdunt  rtnit ,  481.  Et. 
fuaitd  une  renie  conjtituie,  483.  (Citant  aux  rentes foar 
cieres^  484.  El  pour  le  regard  des  officts,  &  48^.  Offict 
venalf  ontéiéaccordez,  &  ajoutez,  fànspréjudiccdV 
pafîé. 

Dti  («  poffefohes. 


e^7i.de  l'ancien^Sc  ce  qui  aé^é  ajouté,  eftrai 
fré)udicc  du  paifé. 

Dt  la  taille   du  pain  ^  du  vin,  €•  ejiallon  dtt  fa^ 
À  vin  d'Orléans. 

T  £4?!,  commençant  :£n  tûut  le  Bailliage  ,  a  i 
•^accordé  &  ajouté,  fans  préjudice  d^pafle. 

CE  fait,  &  ayant  été  lîis  tous  lefdicsarticles,  avoM 
continué  l'aflignation  au  Mardy  16.  jour  AaM 
mois  d'Avril  enfuivant ,  enjoignant  à  tous  de  Te  ralTem 
bler  ledit  jour  en  même  lieu  ,  pour  en  leur  préfèna 
être  fait  leélure  de  ce  qui  a  été  accordé  8:  palTé ,  oui  I4 
ra  pendant  ledit  lems  rédigé  &  mis  au  net.  Et  adveni 
ledit  jour  de  Mardy.  i6.  jour  d'Avril,  &  le  Mercred; 
17-  dudit  mois  enfuivant ,  Nous  nous  ferions  derei  ' 
tranfportei  audit  lieu,  où  nous  avons  trouvé  lefdîts  1  _  _, 
Eftatsaflemblez  en  bon*  grand  nombre;  enpréfena 
tdef^uelf  arons  fait  relire  ce  ^ui  ayoit  été  palTé  &  accor 
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3i  es  Séances  précédentes  ;&  pendant  ledit  intervale  de 
tertis, avons  mis  lefdîtes  Coutumes  en  caliiet  dreiTépat 
ruljridies  Se  articles ,  $c  ordre  convenable  ,  lèlon^u'il 
nous  à  femblé  devoir  Ctre  fait. 

M.  Jules  Thihallur,  Advoed't  du  Roi,  portala pu- 
raie  ,  OJitiei  remtTciantiii  à  Mineurs  Us  Commiffairci. 

ET  fiir  la  requelle  faîte  par  le  Subftitut  du  Procureur 
GeneraiduRoj-,  Avons  dit  &  ordonné  ,  dirons* 
ordonnons  que  les  ajourneiqui  ne  font  comparus  à  la- 
dite redaâion  durant  lefdites  Stances ,  foient  gensd'E- 
gJifë  ,  de  NobielTe,  ou  du  tiers  Eftat ,  feront  pour  le 
protït  du  défaut  par  nous  contre  eux  donné,  cenfez  ,  & 
\  repuiez  être  fujets  auUîtes  Coutumes.  Et  au  fïirplus  ,  ' 
I  dit  &  ordonné  ,  que  lefdites  Coiltumes  feront,  tant 
par  les  comparans  que  défaîllans  .  gardées  8t  obfervées- 
pour  Loy  du  Pays.  El  à  ce  faire  les  avons  condamne?. 
&  condamnons,  leur  failànt ,  &à  tous  Avocats,  Pto- 
^cuceurs.  Se  autres  gens  de  Conlèil,  inhibitions  &  dé-^' 
fenres  de  pofer  &  articuler  dorelîiavant  autres  Coutu- 
mes que  ies  fufdites  j  &  uufdits  Bailly ,  Prévôt ,  Lièu- 
lenans,  &  autres  Officiers  dudit  Bailliage,  de  les  rece- 
voir à  ce  faire,  &  d'en  informer  car  tuibes.  Et  tout  ca* 
quedelTus,  Nous  Commillaires  luldits,  certifions  êtie 
vray,  Stavoirété  fait,  comme  eft  contenu  ence  pré- 
fent  Procès  verbal.  Lequel  en  témoin  de  ce  ,  avons 
£gné  de  noiièîngs manuels,  &  lèellé  du  lêel  de  nos 
atmts ,  les  jour  &  an  que  deifus. 
'  ^infifigné,DE    HARLAY.  PERROT.' 

Appariées  ùmlfis  au  Greffe  dtU  Cour,  par  Maître 
•Jickàei  de  Harùy ,  Premier  Prifident  ,  &■  NkoUs 
Perrot,  ConfeilUr  tn  Uditt  Cour  y  It  4.yo«r  di  Sep^_ 
timbre  ijSi-, 
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de  toutes  les  ParoilTes  qui  fuiveiit  la  Cod-, 
tume  d'Orléans  ,  Se  qui  dcpendenc  en  en- 
tier ou  en  partie  du  Bailliage  ,  &  dqç 
diffcrens  Sièges  qui  le  compofeut  ,  tellifj 
qu'elle  (è  trouve  dans  l'Edition  de  1740. 

Les  Paraiffes  qui  fo 
fituies  hors  le  ReJJort  du  Siège  pri/icipai 
d'Orléans. 

i  Marque  que  l'EglïfeeJlfiiuie  hors  le  Rcjfort  du  Sic^ 
principal  du  Bailliage  d^Orleans,  quoique  la  Po", 
roijje  en  dépende  en  partie.  I 

'^Marque les  Paroi^esquidèpendemdes  Sièges RoyauM 
de  Lorris  ,  Chdteaa-Regnard^  Gien  ,  v  de  la  Jufi 
ïîee  àe  la  Cour-Maiieny  ,  6*  qui  ne  font  plut  a 
jourd'/iui.  partie  die  Bailliage  ^Orléans. 

fj  Marque  les   Paroijfes  qui    dépendent  du   Bailliagt 


italique  ,  fok 
il  du  Sailliat 


d'Or!, 


•.n  j'uivent point  la  Coûlumt, 


A  Coux. 
./l  Acquebouille,  {Ha 

t  Averdon  ,    petite  p 

tic. 

r.eau.) 

Aunay- Roche-platte. 

^Adan. 

lAunay,  {proche  Mer 

Atlaines. 

partie. 

AUainville. 

'Auiainville ,  partie^ 

An  de  clou, 
'^Arabîoi. 

Auihon  ,  partie.  . 

H^Autry,  partie. 

Arceville. 

*  Auvilurs. 

Ardon. 

Bacon. 

Arthenay. 

Sagnolet. 

Afckeres. 

Baignaux. 

t  Attray. 

Barn^ainvHU. 

■Avarai,  partie; 

SarvUIe. 
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Batîliy„  Cercottes, 

t  Baulle.  Cerdon ,  partie. 

Ba^oches^Us'OaUranJts*  t  Cernoî ,  partie^ 
B amoches "les^hfiuus^  ^  ^      '" 


^  Bekuchamp 

Baugcncy^  (2.  Paroifles.) 
t  BeauHeu  ^partie. 

Beaune  en  Gaùnois. 
tBeauviiliers  enChartraîn. 

* Belkgarde ,  {Duché.} 

Binas,  partie. 
^  Bleneauj  partie. 

Boigny. 

Boines. 

Bifcommun. 

♦  Boifmorandm 
Boifleaux. 
Bei/ville  la  S.  Père: 
BondaroL 
Bonnée. 
Bonnç^e.  ^ 

^^oAoi,' partie* 
Bou. 

BougL 
t  Bomllw 

Boulet. 
,t  BouzonvUle-aux-boî$. 

BouzonviUe  en  Beaufle. 

Bouzy. 

BraL 

♦  BretedUm 
tBriares,  partie^ 

♦  Briarre. 
Briçy. 
Briou. 
Buci-Ie-RoL 
Buci  S.  Liphard. 

Ît  Bullou ,  partie*, 
Buthiers^ 


Cefarville^ 
^  Chailly. 
Chaingî, 
Chambon^ 

*  Champouletm 
^  Changi, 

Chanteaa. 
Chaon. 
Charmonr.   - 
Charfonyille;' 
Château-neuf. 

*  Château^ repiard. 
Châtefau-vieia ,   (  Ha^. 

meau.  ) 
Châtenoi. 
Châtilhîi'le-^Roi ,  (  Ha-i 

meau.)  .  ; 

ChâtUlon-fur-rJ-blre. 
t  Chaumôht. 
tChauffi. 
Checi. 
Chemault, 

*  Chine^Arrioulti 

*  CheviUon, 
Chilleiirs. 

*  Chuelles  ,  partie. 
Cleri ,  (  ^ourgfans  Pai 

roiffe.  Y 
Coinces. 
Combleux*; 
Combreux^ 
Concriés. 
Coudroi. 
Coulmiers,\  .  < 
Coulon. 
fourbchaie. 


^ïS  TA 

t  Courbouzon.' 
CourctlUs4€»Rùi. 

CourcL 
t  Cravan. 

Creufy. 

Crottes» 

Crouy. 
*t  Dadonville. 

Damberon, 

*  DanumarU ,  partie; 

*  Dampierre  en  Burly. 
Darvoi. 
DenonvUU  f  partie» 

t  Dhuifon. 

5  Dimancbeville» 

*  Donnery. 
DoffaînviUc, 

t  Douchy. 
Dry. 

•Eçr^nnes» 
E^r^ ,  Mme. 
Enjanville. 

*  EjcrîgnclUs^ 

*  Elpiez. 
EJtoui. 

fj-  Faroaville. 

Fay-aux-LogesJ 

Feroles. 

Fleury. 

Fontaine  fur  Canîc» 
.^Frazay,  jtortîe. 

Frinai'Levêque  y  partie. 

FrefvilU. 

Gaubertîn. 

Geminy. 

GermienonvïUe. 

CermigAy; 

Gidy, 

t  GitfA^  (^.Pa^oiffes.) 


GîronvilUi 

Givraines  ,  petite  par dCi 

*  Gij' ,  partie. 
Goûillons. 
Grangermont. 
Grigneville. 
Guigneville* 
GuignonviUe; 
Guilleville, 

t  Gutllonvilleu  ^ 

GuiUy. 

Hueftre. 

Huifleau» 

Jargeaiu 

Ingranne» 

Ingré. 

Imeville*  la- Guétanb 

IntrerilU, 
t  Jofiies. 
t  Joiii  en  Pithiveraift» 

f  Joui-Ie-Pothier. 

Ifdes. 

Ivoi. 

Juranvîlle,  partie. 
^  La  Brofle. 

*  Ztf  Bujfiere. 

La  Chapelle  S.  Marriirde 
Suévre  »  &  la  Chapelle 
de  Viïter  fon  Annexe. 
La  Chapelle  S.  Mefmiir. 
'^  Xâ  Chapelle  fur  Laveron^ 

partie. 
^  La  Couf' Marignyi 

*  Ladott ,  partie. 

La  Ferté  S.  Aubin. 
t  La  Ferté  S.  Cir ,  partiel 
Là  Ferté  S.  Michel 
LaillL 


•i 
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^  Là  Madeleine  *  Ville-  -f  Mzves  ^  petiie partie, 
Froiitil  i  peti^  partie, 
La  Marole^  partie. 
La  Motte-Beuveron. 


Menetreau. 
t  Mereglife  ,/?rfr//V* 
Merouville 


Z<2^rtfvi//r4petite partie.  '^  Afr^^^i, partie* 


Langeffe 
Laqueuvre. 
^  La  Selle  en  ItarmoL 

Le  Bourg- rAbbaie« 
Le  Bourç-^neuf. 
Le  Moulinet* 

isouville. 
e  Puifet. 

Les  Bordes. 
^Lii  Choux. 
Leftiou^  ptlrtîe* 
Lcuuin^ 
Lêvéville4a*  Chinard» 

•  ^^Ç^Jf  '^  Sologneé. 
^  Luhiers. 

Lioneafieaufle* 
Lion  en  Sullias* 
Loigny  en  Beaujfti 

♦  Lorris, 
Loury* 
Lumeau. 

Lt^ffaiy  (Hameau.  ) 

Maizieres* 
j  Malesherbes* 
4  Manchecour* 

MarfiUy* 

Mardié. 

Mareaû-aux<^bcjs; 

Mareau  -aux-  prez. 

Marigny. 
t  Maroles  ^  petite  fartk. 

Mar&invUQers, 

Maçyilliej», 


Mejfai. 

Meun ,  (  1.  Paroîjfes,  ) 
Me^ieres  prèsBoifcomrftufti 
^  Mezieres  au  VetQlkt^ari4 

Mignefefé 

Moify  ,  pzniCé 

Monnaie 

Mondeville-la  $•  Jean^ 

Montharrois» 

*  Montbo'ùiy  partie. 

♦  Montcorhon, 

♦  Montcrijforiy  partie. 
^  Montere^u y'ù^rxï^i 

Montigny^  près  NeuvîIIe; 
tMontigrtyauPcrche,/ï'4/'r, 

Montliard* 
t  Moatrieux  f  partie^ 

Montville. 

Morville. 
t  Mulians ,  partie  f 
t  Nancrai. 

Neploi. 
?  Nevo'i* 

Ncuvi  en  Beavffié 

Neuvi  eu  Sologpe. 

Neuville. 

Nibelle. 

Nids* 

*  Noyers* 

t  Notonvillé  i  partie; 

NQiiân-le-FuteUer. 
t  Neun* 
t  Oifon. 

Olivet. 


€Ki  T'A 

OndrevUle. 

O  R  L  E  A  N  s  ,  (  aji'  Ptf^ 

roijfes  dans  la  Fille.  ) 
Ormes. 
OrfonvilU, 
OûarvilU ,  partie. 
'Oucau€s,{JS,  Jean  d*)  par. 

*  Owuai ,  panie. 
^  Oi^on. 

OutarvlUe. 
Ouvrouer. 

*  Ou^ouer  des  champs, 
t  Ouzoiier  le  Marché, 
t  Ouzoiier  fur  Loire. 

*  Ou{puerfur  Trerée. 
Ou^ouerjous  Beîlegarde. 

OinvilU,près  Auncau^fzu 

Oini^ille  S.  Liphard. 
t  Patai  ,,  partie. 

Pierrentte* 

Pithiviers. 

Pithiviers  le  vieil, 
t  Poiily. 

Po  inville» 

Poifly. 

Poupry, 

Pr affilie, 

*  Prenoi, 
Quiers, 

t  Kamoulu. 

Rebrechien. 

Rouvrai  S.  Denis. 

Rouvrai  Ste.  Croix. 

Rozieres. 

Ruan. 

S.  Agnan  des  Gués. 

S.  Agnan  le  Jaillard. 
t  S.  André  lez  Cleri 
Jï  t  S*  Avit  au  ?Qx^he,pari. 


Ê  L  E 
S.  Ay. 

S.  Benoit  (hr  Loire; 
S.  Cyr  en  Val. 
S.  Denis  de  Jargeao. 
S.  Denis  en  Val. 
t  S.  Denis  fur  hoirCtpank 

*  5.  Eloges, 

*  S,  Pirmin  des  Bvis. 
S .  Florent. 

*  S.  Germain  ,  (  près  di, 

teau'Regnara.  ) 

S.  Germain  le  grand, 

S.  Gondom. 

S.  Hilaire^S.  Mefinin.- 

S.  Jean  au  Val  de  PidiH 
viers. 

S.  Jean  deBraie. 

S.  Jean  de  la  Ruelle. 

S.  Jean  le  Blanc.  - 

S.  Laurent. 

S.Laurent  desBois^puAi 

S.  Laurent  des  Eaux. 

S.  Lié. 

S.  Loup ,  près  Orléans, 
{  Hameau.  ) 

S.  Loup  des  Vignes.  (e« 
Gatinois.  ) 

S.  Marc. 

S.  Marceau. 

S.  Martin  Dabat. 
^S.  Martin  des  champs;çaï% 

S.  Martin  de  Suivre. 

S.  Martin  le  feul  ,  alias 
S.  Grégoire. 

S.  Michel  près  MontbaroiSé 
t  S.  Peravy-Epreux. 

S.  Peravy-ia-ColombCb 

S.  Père  lez  Sulli. 

S.  père  S.  ^icoks, 


1 
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I    ^.Tmi.lpri^Orléa,. 

1     Trainoo. 

1     Trincrainville, 

(*S.  Privi,  (prUGuit. 

.      S.   S^uv.ur 

♦  Triguetes. 

,  s.Sjgir™„d. 

■     !».  Vincent. 

Trînai, 

Vannes. 

■     Sainville.  ' 

*  Vdrennes, 

Sandillon.  (  2.  Paroi^es 

)     Veneci. 

i    Santeau. 

t  Ver'nou ,  yarûe. 

Sanrilly. 

Vieilles- maifons. 

■     Saran. 

tViabon. 

Sebouville. 

Vienne. 

*  Sefonds ,  panie. 

Vieuxvic. 

Stuk^hrures. 

■f  VigUin. 
Villamblain ,  partie. 

Semoi. 

Seris,  partie. 

Villeau. 

Sigloi. 
5  Sonchamjfc 

Villemtirlin. 

*  P'illeneuve  Us  Genels,paT: 

Sougy. 

fïlltneiivc  fur  Stuvcroat 

SouvUU. 

VilUny,  partie. 

Suevre,{|-^^-    . 

Sum,{l.  P'aroiff'u.) 

t  Villerbon  ,  pariie. 

.     Villereau    ,    (  EUiliort 

d'Orléans.  ) 

Sulli-la-Chapelle. 

t  Villereau  ,  (  Elcdion  de 
Piilwier^r) 

■j-  Sury  aux  Bois. 

Talcy. 

niUrmain. 

Tavcrs. 

t  Villexanron ,  partit. 

TeillaileGodin. 

^VllBers  S.  Benoît. 

Teillai  le  Pêneus, 

tViIliersS.Orien,p«,BtfrJ 

Teillai  S.  Benoît. 

nUorceau.          - 

Terminiers. 

*  Vimory. 

*  Thimori. 

Vitry  aux  Logef, 

Thuis  ,  (  Sucearfalt  dt     Vouzon.         "                           J 

Courbou^on.  ) 

^'g'X;                               1 

Tigy- 

YinvtlU.                                        ■ 

Tivernon. 

Tévre-la.Vills.                      ■ 

Toury  enBeaufle. 

ri^r,-u-cui<i.              I 

Toury  en  Sologne, 

rmonvi/Zi,  partie.                   ■ 

Jourooifis. 

■ 

fin  de  la  TahU  Jlf/iattiiiut.                        m 
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jui<)u*à  i6t.  II 9  }73.  IIL  i66.  167.  27t.  27p.  Eo 
quoi  confifte-t*ii,  I.  16).  163.  II.  6p,  juiqu'â  7e. 

A  qnei  titre  l'ainé  a-t-il  ce  droit,  L  1^3.  &  164.  Doà- 
il  céder  à  la  légitime,  II.  44p.  &  fuiv.  Les  père 
&;  mère  y  peuvent-ils  donner  atteinte  >  L  1 64.  IL  71. 

Amendes.  Les  femmes  ne  font  condamnées  qu'à  It 
moitié  d'une  amende,  III.  H  S*  Amende  pour  in- 
fraâion  de  (ài(îe  féodale ,  IL  60.  pour  retard  di 
donner  dénombrement» i^i</.  Amende  ou  défaut  ^te 
de  pavement  de  cens,  IL  8i«  8i.  83.  90,  Pour  Temu 
recelées,  84.  8f.  S6.  ^4*  ^5«  Pour  donunages  de 
bétes.  Voyei  dommage. 

Am£ublisseme>tt,  II.  184.  }uC]u*à  I&8. 

Apfointement  i  décréter,  UX.  ^zS.  De  quand  court 
la  quarantaine,  580. 

At^ort  i  la  Conununauté,  IL    i8x.  jnfqu'à  184. 

Arbres.  A  quelle  diftaoce  doivent-ils  être  deiUiéritage 
voi/în,  II.   37 j.  37^. 

AARir,  ou  féufie^arrù  ^  IIL  48^.  490.  Cataxixquels 
on  peut  arrêter  (ans  titre  4  504.  fof.  50^.  507, 50S. 

Avancement  de  Aic^ffions;  quais  aâes  font  avance" 
ment  defucceffion,  L  G.  38.  3^.40.41.42.  IL  481. 
481.  ne  donnent  Ueu  aux  profits.   Poye^  rapport. 

AuBA<N<8,L  e,  17.  18.  N'ont  d'héritiers,  III.  1^4. 
ne  fiiccedent ,  157*  ^ont  capables  de  donations,  II. 
413.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit  de  communauté , 

«  IL  1^3.  De  Douaire >  317.  Droit  d'aubaine,  IIL 

2l8. 

tAuTORisATf  OK  dtt  mari  nécefTaire  à  la  femme ,  IL  23  y^ 
juf^u'à  23^.  ^67.  julqu'à  270«  271.  273, 
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fcxti.  Baihistres,  I.  1(5^.  ir.  14-  îj-  k8.  140. 
Aail  a  LOYElt  OU     EERME.    SuccefTeurs  â  titre  fln- 
gulier  ne  font  obligés  1  l'entreiien  des  baux ,  II.  33 1. 

331.  La  douairière  en  eft-elJe  tenue  , /*iî.  Le  ftî- 
gneur  qui  exploîte  Ion  fief  doit  entretenir  les  baux, 
II.   S4-'  îî-  ro^-^ï  Louaçe. 
6Ait   A  Rente.    Rente  créée  par  bail  efl  foncière» 
•    m.  167.  Elle  a  en  la  pèrrdntje  du  bailleur  tjuî  fe 
l'eft   retenue  la  même  ijÙ3lité  de  propre  qu'avoït 
rhéritage,  I.  G,  îï-  IIL  347.  Bail  à  rente  racheta- 
bleounon  raclietable  Tans  démifllon  defo!  ne  donp; 
ouverture  à  la  foi  nïauxprofits.  II-  î-fi.s-  lorfiju'îl 
-    y  a  démiflion  de  foi  ,'le'baî(  à  r^rte  racFictable  dbhne 
ouverture    au    profit    de  quint,  I.   77!   7B,   II.  j. 
ftciis  de  bail  à  rente  non  racheiable,  l.  7s- 
■  le  bail  à  rente  même  non  racTieiable  donne  ouver- 
ture au  profit  de  ventes,  II.  9%  $6.  97-  s8".  Quanï 
i      donnet-U  lieu   au   retrait  ,  III.   347.   348-    349. 
.lorrqu'îl  a  été  fait  avec  r^ieniion  de  foi  ,  le  raclm 
l|      de  la  rente  donne  lieu  au  retrait  de  l'Iièrîtage,  3^4. 
-   3ÎÏ-  f^oye{  Rentes  foncières. 

fixiL  3UDICIA1KE,  ni.  533-  Coavecfîon  du  bail  con- 
ventionnel en  judiciaire,  534-  ÎJÎ-  De  ceuxàqui 
ïln'eft  pas  permisde  s'en  rendre  adjudicataires,  jjf. 
■^  '    Tierccment  du  bail,  536.  Obli^tions  du  Fcrtpier 
judiciaire,  ^îî-  ^i6.  Quand  finit  ce  bail,  536. 
BannalitÉ.  A  t]ui  ce  droit  peut-il' appartenir,  I.'iSr. 
I  ■     I8î.  Comment  s'éiablit-il,  I.  1S3.    184,  II.  73. 
78.  Comment  le  perd-t-il,  I.  184.  iSj.  En  qui^ 
I       confifte  la  bannalîté  de  four  &  de  moulin ,  I-  JSo. 
j       181.  Sut  quçlles  perfotiaes  s'exçrçe  ce  droit,  iSj. 
I       183.  Sur  (quelles  chofe^,  183.' 
Bastards.  Peuvent  tefler,  Ilf.  141.  Ne  fuceedcnt,' 
ibiJ.  Qui  leur  fuceeJe,  118.  il?.  141. 
'  Beneiice  BE  CESSION,  lil.  413-  414-  4lf.  134- 
ÊENEficE    n'iNVFNTAliiE.    QuBnd    l'hér't.er  'peuc-jl 

j'obteiûr ,  &  de  ,^^'9  ^U-  }7i'  ^^  S:"'^  ^°/<  P^ 
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pour  en  )ouîr,  175.  17^*  Comment  doit-îl  vendre 
les  biens,  2^4.  z6s.  Principe  généml  nirTefïetdi 
ce  bénéfice,  \t6.  Il  empêche  l'héritier  d*étre  tena 
des  dettes  fur  (es  propres  biens  ,  176.  Il  empêche 
la  confufîon  de  fesaéhons^  178.  De  l'abandon  fait 
par  rhcritier  bénéficiaire^  178.17p.  Du  compte  qa'il 
doit,  17^.  177*  17p.  Contre  qui  ce  bénéfice n'a-t-il 
pas  lieu  17p.  i8o.  Préférence  de  rhéritier  /impie 
furie  bénéficiaire,  X 80.  i8x.  i8x.  183. 162.  263.264. 
Si  le  créancier  qui  a  reçu  (on  dû  de  Théritier  béné- 
ficiaire n*a  rien  à  craindre  desautres«créanciers  moins 
diligens,  i79« 

Bénéfice  be  restitution  pour  lézloa  énorme ,  n'a 
lieu  en  aliénation  de  meubles,  lU.  508,  Contre  les 
adjudications  par  décret,  ^6^. 

3x.ASMES.  yoyt[  Dénombrement. 

BiLiffiTS  AU  Porteur.  Voye^  Porteur. 

Billets  fous  fignature  privée  ^  II.  X7i«' 

C 

CÎabaretiers  ,  n.  40^  406. 

Capital.  Peines  capitales  ,  I.  G.  16.  17. 

Cens.  Censive.  Seigneur  de  cenjîve ,  ce  que  c'eô  lî. 
78.  Droits  desfeîgneursdecenfive,7^.  Avions def- 
dits  feigneurs,  87.  88.  Nature  du  cens,  79,  80. 
81.  10^.  Différentes  efpeces  de  cens  &  decen/îves, 
81.  91»  ^4.  107.  Cen/îves  rcquerables,  117.  Cher 
cens  II  p.  ReconnoifTance  cenfuelle»  8^<  87.  Cens 
fiir  cens  n'a  Heu ,  107.  Voye^faijîc  cenfuelU  ,  venus. 

ClfAMPART,   II.   lit.  jufqu'à  12^. 

Chastelain.  Droits  dts  (êigneurs  châtelains ,  II.  41; 
48.  4P. 

Chastelet  d'Orléans;  (on  (ceau  eft  attributif  de 
Jurifdiâîon,  III.  51c.  Privilège  des  Notaires  du 
Châtelêt,  fio.  ^ii. 

Cheval  de  Service  ,  II.  ^4.  &  6^. 

Choses.  Divifion  deschofès,  I.  G.  23.  jufqu^à   33. 

Combat  be  Fiet,  IL  6y,  &  68. 

XoMMis£«  Quand  le  droit  de  co/nmife  eft-îl  acquis 
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au  fèigneur  iç^ef^  I*3P.  A  c|uois*étenc(-t-il,4^o, 
4.1.  Sous  quelles  charges  ,41.  jufqu'â  4T-  Comment 
s'exerce  la  commife ,  de  Tadion  de  commiTe  8c  des 
manières  dont  cette  aâîon  s'éteînt,  45.  jufqu'â  48* 
Ati  profit  de  QUI  eA  la  commîfe  qu*exerce  un  marî, 
un  titulaire  ae  bénéfice ,  un  fèigneur  tenant  en  fa 
main  le  fief  de  fon  vaf&il ,  4^.  47.  yoye^  Dcfavcu  j 
felormU. 
ÇlotSMisshîKES aux faifies réelles ^\ll.  %ij,  ^ jo. Leurs 

fonâioos  &  obligations,  ^31.  532.  533. 
Complainte.  Ce  que  c*efl,  &  pour  quelles  choies 
peut-elle  être  formée,  III.  6\i,  ^13.  616.  617. 
Par  qui  9  ^13.^14.  Contre  qui ,  &  dans  quel  temps  » 
é>i4.  Office  du  Juge  Air  cette  aûion,  ^14.  Oppo* 
fition  à  la  complamte,  617. 
Comptables.  Sonunedont  ils  font  crus  (ans  quittan- 
ce, IIL  I52« 
Compte  mobilier  d'une  fucceflion ,  III.  189. 
Communauté  de  biens  entre  mari  &  femme.  Ce 
quecVft,  II.  i€z.  Deux  efpeces  ,  1^2.  163.  De 
quels  biens  eft  compofée  la  communauté  coutu- 
miere^  ié^4.  jusqu'à  172.  2  y  p.  26c.  S'étend- 1- elle 
à  ceux  acquis  dans  les  provinces  où  elle  n'efi  pas 
admifè,  1^3.  Ses  charges,  172.  jufqu*à  178*  z^o. 
2^1.  De  la  communauté   conventionnelle  ,    178, 
Des  différentes  claufes  qui  retendent ,  la  reftraîgnent, 
la  modifient,  181.  jufqu*à  200.  Claufe  d*exclufion 
«le  communauté  ,  200.  Pouvoir  du  mari  fur  les  biens 
^ela  communauté ,  241.  2.42.  243.  266.  267.  268. 
De  la  dilTolution  de  communauté  y  204.  Acceptatioa 
<[e  la  communauté,  205.  20^.  Rénonciauon ,  20^. 
207.  208.  209.  27^.  277.  278.  Du  cas  auquel  Tun 
des  héritiers  de  la  femme  accepte ,  &  Tautre  renonce , 
aop.  210.  Partage  de  la  communauté,  210.    211. 
212.  213.  Créances  des  conjoints  contre  la  com- 
munauté, 213.  jufqu'à  220.  Dettes  des  conjoints 
envers  la  communauté,  220.  jufqu'à  231.  Dettes 
de  la  communauté;  comment  les  conjoints  en  fbnt- 
ils  tentis  entr'^eux  lors  de  la  dsiTolution,  231.  260, 
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1^1.  Comment  le  mari  en  eft  tenn  vIs-A-vis  4es 
créanciers,  131.  131.  x^j.  Comment  la  femme co 
eft-elie  tenue,  133.  260.  i6i.  %6i. 

'Communauté ,  ou  continuation  de  communauté  entre 
lefurvlvant  de  deux  époux  5c  lêshéticiers  du  pfédé- 
cédé;  (à  nature  écCon  origine,  tl.  x8^.  285.  i^. 
Entré  quelles  perfbnqes ,  &  en  quêl^  cm,  z96.  1$;. 
a88.  313.  314.  Des  chdfès  dont  elle  eft  cbmpofie, 
x8^.  2^0.  3x5.  31^.  Ses  charges^  %^o,  29:.  29t. 
Pouvoir  du  furvîvant,  288.1>e  la  diflolution  dé 
cette  fociété,  292.  2^3.  Du  partage,  zW/Pr^le^ 
vements  8c  rapports ,  2P3.  19^*  2^f  :  ^96.  Comment 
iesaflfpciés  font-ils  tenus  des  dettes  |ors  de  ladiflfo- 
lution,  Z97:  198*  Si  les  héritiers  du  préiléçèdé  peu- 
vent renoncer  à  cette  continuation  djs  .comqiiunjuo 
té  ;  comnient  fe  fait  cette  renoncjj^tidh  ^8f,  fbh  effet  | 
ip8.  %99'  Dii  cas  auquel  les  uns  T^c^ceptent  ^  les 
autres  y  renoncent ,  2 jtp. 

Ç4)ntinuatloA  ât  communauté  compofîf  ojf  trîpartite  • 
qui  a  lieu  lorfque  le  furvlyant  fe  remarié  ,  300. 
301.  Dts  choA's  dont  elle  eft  çomppÇFe^  302.3.03. 
304.  Ses  charges  ,  304,  305.  Ôùipn  e&le  chef,"  & 
ion  pouvoir,  301.  302.  Sa  dilTolution,  39^.  Le 
partage,  les  prélèvements  8c  rapports,  305.  30^. 
307.  308*  Comment  chacun  dej  affbcîés  eft  tenu 
des  dettes  y  308.  309.  Renonciation  à  cette  commu- 
Dauté  ,  309.  310.  Lorsque  Thomme  ?*eft  obligé  par 
le  contrat  du  fécond  mariage  à  faire  inventaire ,  \ts 
enfans  héritiers  de  leur  père  peuvent-il^  demander 
à  leur  belle-mere  le  partage  p^r  tiers,  310.    31  î. 

{Condition.  Ce  qui  &ît  condition  ou  non  dans  les 
legs,  III.  37.  jusqu'à  43.  Quand  8c  comment  une 
condition  doit-elle  ctre  accomplie  ou  réputée  pour 
accomplie  pour  donner  ouverture  au  legs,  43- 44. 
4t;.  4^.  Lorfc|u'il  y  en  a  plu(ieurs,  fufÇc-il  qu'une 
toit  accomplie^  37.  Effet  de  la  condition  m  non 
faciendo  f  51.  Voye^  ^^g^- 

CoNTiscATioN*  A  qui  appartient  le  droit  de  confifca- 
ûonijill,  J.19*  ^;3.  7'5^.Lfip^\  ^oufif^iAC-K-Uics 
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bîensdelacommunaucé,  IL  t8o.  181.  QuUdel^ 
femme,  iiid. 
Congé  d'adjuger.    yoye^ap^ioinitmtniàdttriuriÀ 
Conjoints  re  6"  verbis ,  ou  re  i^niiim  ,  III.  pi.  y»,. 
fcrbls  tarttùm ,  9^. 

CONQU^TS.  Quds immeubles foniconiguéts,  II.  itffj 
t66.  169.  in  dubio  ciMK|Lifl9,  171.  L«s  concjucifl 
échus  à  la  femme  ,  font  hypoieiiués  aux  dei(«f  i 
propres  du  mari,  [[.  lé;.  164.  De  l'extenlïon  ds  \ 
i'Kdit  des  fécondes  noces  aux  conquéis  ,  II.  iftf. 
3^7.  t;8.  SuccelTion  du  [urvivant  à  Tes  cnfans 
à  rufufruit  des  contjuccs ,  III.  144.  24f.  i^6. 
Voye^  Communauté. 

Consignation.  En  quoi  convient  avec  le  payement; 
&  en  quoi  elle  en  ditière,  III.  551.  ^^i,  Configna- 
tïon  du  reirayam,  111.  194.  }oc>. 

Auic  rifques  de  qui  font  les  efpeces  contrgnées  par  l'aJi 
judicacaire  des  biens  décrétés,  5;i.  5^3. 

ftecevuur  dts  confignaiions  y  %6t.  (71. 

Coniefhtîon  en  caufe,  III.  4^1-  4tj. 

Contrat,  ^uajt-cona-ai ,  I.  G.  80. 

Contre  LETTRES  contre  If  s  contrais  de  mariage ,  If; 
144- 

Conventions  de  mariage.  Par  quel  aâe  doivent- 
elles  être  foires,  &i3uand,II.  17?.  i74' Queiles  con- 
ventions ne  font  valables,  17?-  180.  181. 

Corvées.  Ce  que  c'eft  ,  I.  iS;.  Corvées  réelles,  cor- 
vées perfonneUes  ,  185.  i8i5.  Coivées  illimitées. 
Combien  en  peut-on  demander,  1S6.  Sont-elles 
ceiHbles,  187.  Doivent  être  demandées  fi  elles  ne 
font  abonnées,  187.  On  peuvent-elles  être  exigées, 
188.  Le  corvéable  doit-il  (è  nourrir,  188.  Comment 
s'établit  le  droit  de  corvées,  »88. 

CoiLOMBIER,   II.    141. 

CiiiiES.  Leur  forme,  leur  nombre.  Où  doivent-ellej 
fe  faire,  III,  ^77.  ^78-  179-  î8o.  Où  doivent  fe 
faire  les  criées  d'une  rente ,  ^8^.  587.  d'un  o&fx. 

Certification   dt  criiit ,111.  îi7-   Ïi8.  j8o.  îSl.poît 

précéder i'appointemEm à  décréter,  jiS. 
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^Dàtio  ih  solutum.   Donne  lieu  au  profit  it 

quint ,  I.  J6.  77.  au  retrait,  III.  354. 
Déconfiture,  III.  50p.  $10. 
Décret.  Droits  que  le  décret  purge  ,  III.  554, 55 f; 

ÇÇ7.  qu'il  ne  purge  pas,  $55.  %%6.  58^. 
Dé  rappel  du  décret  &  des  oppofîtions  en  tiers  qu*oa 

y  forme,  III-  ^6^.^66,  $67. 
^Décret volontaire ,  571.  57».  Quand  devient -11  forcé, 
•  573'  Si  Tacquéreur  qui  fait  décréter  Air  lui  doit 

former  opposition  pour  les  créances  qu'il  a  payées 

avec  fubrogation,  57».  ^73. 
^Décrtt  que  fait  Théritier  bénéficiaire  des  biens  de  h 

fiicceièon,  III.  2^4  26î. 
Décret  de  biens  délaifi'és  en  Juflic^'ou  abandonnes, 

583. 
Décret  de  biens  vacans,  581.  583. 

Défaut.  Fbye^  Amende» 

Deguerpissement  ,  pour  rentes  foncières  :  ce  que 

ç'eft,  III,  393.  Quelles  perfonnes  peuvent  dé^uer- 
pir,  IL  118.  III.  393.  ^94.  ce  qu'il  faut  déguerpir, 
3P4'  3^5*   Comment  fe  fait  le  déguerpîflement , 
395.  39^.  A  qui,  39^.  Des  conditions  (bus lesquelles 
y  eft  admis  le  preneur,  396.  397.  398.  399.  423. 
424.  Le  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la    charge 
de  la  rente,  400.  40t.  402.  424.  42^.   Celui   qui 
n*en  a   eu  connoiflance ,  402.    jufqu*à    40^.   421. 
422.  423.  De  retfet  du  déguerpifTement ,  40^.  Si  les 
droits  réels  &  hypotequés  que  le  déguerpilïant  avoit 
avant  fbn  acquisition  revivent,  4oéî.  407.  408.  409. 
Quel  droit  donne  le  déguerpîflement  au  fei^neur 
de  rente  à  qui  il  eft  fait ,  409.  410.  Lorfqu'il  eu  fait 
a  des  feigneurs  de  différentes  rentes  ,    lequel    eft 
préféré  ,  ih:d.  Desclaufes  qui  empêchent  le  dégucr*- 
pîflement,  III.  411.  412.  413.  423.   424.  Le  de- 
guerpi/fement  donne-t-iJ  lieu  au  rachat.  I.  *?7. 

Déloyauté,  I.  43.  49. 

P^membrement  de  fief:  trois  elpeces,  1. 14^.  147. 
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Comment  8*entendent  les  Coutumes  qui  le  défon- 
cent, t47.  148.  La  notre  le  défend-t-elle.  II.  2. 

Démissions  de  biens  III.  220.  jufqu'à  227. 

Dénombrement.  Ce  que  c'eft,  I.  50.  Ce  qu'il  doit 
çoniprendre,  50.  51.  Sa  forme,  yi.  En  quel  cas 
il  eit  dû,  51.  52.  A  qui,  52.  53.  Par  qui  doit-il 
être  donné,  Ç3.  ^4.  Par  quelles  voyes  le  vaffal  y 
€ik-ii  contraint,  I.  54.  II.  60.  6ï.  64.  Communi* 
cation  pour  y  parrenir  ,  IL  6ï,  Des  biafnies 
contre  le  dénombrement,  I.  ^4.  fi.  De  (à  récep- 
tion^ I.  5^.  $6.  IL  63.  De  la  foi  que  font  les  dé- 
nombremens,  I.  56.  57. 

Depost.  N*eft  lu  jet  i  contribution,  IIL51X. 

Depri,  il  84.  85.  94.  9$.  ,      ^ 

Desaveu.  Plufîeurs  genres  :  lequel  donne  lieu  â  la 
commifè,  I.  3^.31.33.  34.  35.  II.  61.  ^3.  Fbyc^ 
Commife.  * 

Déshérence  ,  IIL  119.  26^.  x66. 

Destination.  Conferve  la  qualité  d*îmmeubles  aui; 
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Comment,  433.  434.  Par  qui  le  défaut  d*în/inua« 
tion  peut-il  être  oppofé ,  43  y.  436.  Quand  &  à  qui  » 

43^-  437. 
Infinuation  n*eft  requifè  pour  les  teftamens,IILif2; 

153.  Si  ce  o'efi  pour  les  fubftitutions,  V,  Subfli^ 

tutions. 

Institution  d'héritier;  ce  que  c'eft,  IIL  227.  n'« 
lieu  dans  les  teflamens,  III.   138. 

Wnjiitutiotts  d'héritier  contraéiuelles.  Leur  nature ,  IIL 
228.  2  2p.  Par  qui  peuvent-elles  être  faites ,  22p. 
Quelles  perfonnes  peuvent  être  inftituées  par  con- 
trat de  mariage  ,  22p.  230.  Ii:révocabiilté  de  ces 
inftitutions,  232.  233.  Droit  que  donne  cette  infti- 
•tution  à  rhéritier  inJlitué ,  230.  231.  II  n*eft  pas 
obligé  au  rapport  232. 

L'inftitution  contraâuelle  de  l'un  des  conjoints  ren- 
ferme une  fubAitution  vulgaire  tacite  des  en&ns 
qui  naîtront  du  mariage  «  233.  234. 

Interdiction  de  vendre  ,  lorsque  le  fiirvivant  avoie 
des  enfans,  abro^rée,  IIL  278- 

Inventaire  des  biens  de  la  communauté  ;  ce  qu'if 
doit  comprendre  ou  non,  IL  210*  211.  y»  Bénéfice 
d'inventaire. 

^JUS  IN  RE  S  Jus  AD  REM^  I.  G.   €9^  70.  7^76f 


Hangueteurs  ,  III.  418.  432.  433; 

Latrines,  II.  3^7.  368.  3^p.  370. 

l^erriME  de  droit  ;  Sa  nature,  439*  440.  Sa  quotité,; 

ffil»  A  quelles  gerfoones  eA-eUe  due  ^  442.  48£9 
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Quelles  Donations  y  font  fu jettes,  440.441.  441; 
Comment  fe  fait  la  fupputation  de  la  légitime  » 
442.  443.  Quels  enfans doit-on  compter,  445.444. 
Ce  qui  s'y  impute,  444*  445.  Dans  quoi  ordre  (e 
fait  le  retranchement ,  44^.  44^*  De  Taugmenta- 
tîon  ou  diminution  Airvenue  depuis  le  décès  fiir 
les  biens  (ujets  à  la  légitime  ,  447.  448.  De  Tadion 
des  légitimaires  ;  455.  Des  fins  de  non  recevoir 
contre  cette  aâion  ^  455»  De  la  garantie  récipro- 
que entre  les  légitimaires  &  les  donataires  qui  ont 
fouffert  retranchement ,  454. 

Si  la  légitime  prévaut  au  droit  d'aSnefle ,  449.  450* 
4ÇI.  45î- 

Légitime  Coutumîere  ,  Voy.  Propre. 

Legs.  Ce  que  c*eft ,  III.  2.  A  qui  peut-ofi  on  ne 
peut-on  pas  léguer,  21.  ju(qu*à  25.  148.  jufqu'à 
151.  Qui  peut-on  ou  ne  peut*on  pas  grever  de 
legs,  2f.  2^.  Que  peut- on  ou  ne  peut-on  pas  le- 
guer,  2^.  27*  2,8. 147.  Jufqu'à  quelle  concurrençât 
28.  jufqu'à  36.  V.  Propre, 

De  l'ouverture  des  legs,  3^.  37.  La  propriété  delà 
chofe  léguée  pafl'e  de  plein  droit  au  légataire ,  47. 
Il  doit  néanmoins  en  demander  la  délivrance,  47. 
48.  De  l'aâion  personnelle  ex  teftamento  qu'il  a 
pour  refaire  faire  cette  délivrance,  48.  4p.  Contre 
qui,  49.  50.  51.  Quand  doit  fe  faire  la  déli* 
vrance,  $5.  5^.  Comment,  56.  57.  En  quel  état 
Ja  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée ,  57.  58.  Avec 
quels  acceifoires ,  58.  59.  De  quand  les  fruits  ou 
intérêts  (ont-ils  dûs,  5p.  ^o.  Quand  Teftimation  eft- 
elle  due  au  lieu  de  la  chofè;  61,  L'héritier  efl-il 
garant  de  Téviétîon  de  la  chofè  léguée  ,  61.  62. 
Àdion  qu'a  le  légataire  contre  les  tiers  détenteurs ^ 
48.  Hypoteque  àts  legs,  ^7.  68. 

Du  partage  entre  les  colégataires  d'une  même  chofc,pi 

De  Textindion  des  legs  ;  par  la  révocation  da 
legs,  81.  82.83.84.  Par  leprédecès du  légataire, 84. 
Par  fon  indignité,  84.  8 y.  Par  fbn  refus  d'accom* 
plir  ia  charge  expre0e  ou  tacite  fous  laquelle  Je 
legs  eft£ût,  85.  Pair  &  répudiation  expreiSfe  ou  «idte^ 
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>»8^.  86.  Lorfque  I9  chofe  léguée  n'ezîfie  plus 
dans  fà  forme  fubftantîelle^  86.  87*  88.  8p.LorP 
que  le  legs  a  été  révoqué  ^  ou  lor(qu*îl  a  été  éteint 
de  la  part  du  légataire ,  qui  en  doit  profiter  !  89. 
^o.  Du  droit  d  accroiffement ,  K  Accroijfemcnt. 
Interprétation  des  legs.  Begles  générales ,  9 A*  jufqu'à 

Différentes  efpéces  de  legs.,  Legs  unîverfel ,  Voyc^ 
univerfeL  Legs  alternatif  de  plufîeurs  chofês  ; 
à  qui  le  choix  appartient-il ,  68.  69.  70.  Quid 
lorsqu'il  eft  d'une  choie  à  prendre  dans  un  certain 
genre  ^  &  quepeut-on  choijfir,  70. 71.  Legs  de  tout 
un  certain  genre  de  chofès  ,  loi.  loi.  103.  104. 
Legs  fait  à  un  certain  genre  de  perfbftnes ,  104. 
105.  Legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieu  , 
Legs  des  mailbns  que  fai  dans  la  ville;  Legs  des 

.  inaifbns  que  j'ai  dans  Orléans  ;  Legs  de  mes  biens 
de  ville  ^  ii6.  117.  Legs  de  mes  meubles,  d'une 
telle  maifbn  meublée  9  a  une  telle  terre  meublée  , 
Ï17.  118.  110. 114. 12 ç.  Legs  de  l'argenterie,  12 !• 
122.  De  la  toilette,  de  la  garde-robe  ,  des  bijoux^ 
122.  123»  Des  provifions  de  ménage  ,  123.  i24. 
D'une  fomme  par  chacun  an ,  125.  126. 

Le^s  fs^its  fous  une  certaine  charge,  71. 72.  Charges 

.  inutilement  appofées,  7^•  73.  Charges  qui  doivent 
s'accomplir  par  équipollence,  73-  De  Taâion  &  de 
l'exception  que  la  charge  appofée  au  legs  donne  à 
l'héritier,  &  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft appo- 
fée ,  74.  Quand  la  charge  appofée  au  legs  fouffre- 
t'éilt  diminution ,  74.  75.  Des  charges  inhérentes  à 
la  chofe  léguée,  7^-76. 

Legs  faits  fous  condition ,  V.  Condition. 

Des  legs  qui  ont  un  terme  ,  V.  terme. 

Différens  vices  des  Itgs ,  V.  Teftamens. 

Lettres  d'état,  III.  416.  417, 

Lettres  de  repi,IIL  415»  416.  431.434. 

Locataire,  Soû-Locataire.  Le  principal  Locataire  a  les 
mêmes  droits  que  le  Seigneur  d'hôtel  contre  lesSoâ^ 
Locataires  ,  III.  373.387.(àuf celuide  làloij^de^iZ^. 

Meubles  des  Soi^Locataires  répondent  de  tous  les  loyers 
du  Lofatairoj  37j[«  G  g  a 
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Loi  M  DU  ,  Voy.  Seigneur  d'hôtel.  ^.  Zouage.M^ 

gneur  d'h6tcl. 
Louage.  Contrat  de  louage.  Sa  nature,  m.  360. 

J;6i«  De  Tobligation  du  locateur  de  faire  jouir  le 
ocataire,   362.  3^5*  364.   Autres  obligations  da 
locateur,  }6^.  Fermes  Se  loyers  oà  (e  doivent paja, 
3^7.  A  quels  termes,  ^66.  ^6j.  Quand  le  locataire 
ou  fermier  en  doit- il  avoir  remifè  ou  diminatioDil 
3^7.  368.  jtf 9.  Comment  doivent    jouir  les  loct*' 
taires  ou  fermiers  ,   ^69,  370.    De  leur  obligi* 
tion  de  veiller  à  la  confervation  de  Théritage,  370*1 
37T.  De  la  claufè  par  laquelle  les  fermiers  s*obli- 
eent  aux  voitures  pour  les  réparations)  371.37x1 
•    r.  RecQTiduBion»  Seigneur  d^hôtel^ 

M 

Makoir  de  Painé,!.  1^3.  En  quoi  confîfte , ce  qui 7 
eft  ou  n'y  eft  pas  compris,  IL  69.  7*.  73,  Rente 
foncière  fiir  un  manoir  palTe  pour  manoir ,  7J.7+ 
L'ainé  ne  prend  pas  le  manoir  entier  lorfquM.n*/ 
a  pas  d'autres  immeubles,  7^.  76.  Il  n'en  a  qa^on 
dans  les  deux  fiicceûlions  de  père  &  de  mère,  T^* 
Il  peut  avoir  plufieurs  manoirs  lorsqu'ils  font  fitoéi 
en  différentes  Coutumes,  I.  163. 

Main.  Droit  qu'a  le  Seigneur  de  fief  de  faire  vuiJcf 
les  mains  au  Seigneur  juftider ,  II.  19.  aux  gens  de 
main-morte ,  Il  33.  34»  3^  3^*     Ï03.    104.  lof. 

Main-morte.  Gens  de  main-morte.  Qui  /bnt-lJs,II. 
33.  Si  TEdit  de  1749.  les  a  entièrement  privé  dii droit 
de  retrait  féodal ,  1, 124, 125.  De  que^  içgs  font-iis 
capables,  III.  22. 

Matson.  Ce  qui  en  fait  partie,  IIl  273.  J74,  Maifoa 
dont  Tun  a  le  haut  &  l'autre  le  bas ,  II.  374. 

Meubles.  Quelles  chofes  font  meubles ,  ï.  G.  23. 
III.  271.  jufliu'à  274»  Quelles  créances  font  mobi- 
liaires,  I.  G.  2^.  27.  28, 

MouLïNS.  Sils  font  meubles  ou  immeubles ,  El.  271; 
Sil  fait  partes  du  manoir ,  I.  72.  Moulin  bannal , 
V,  Bannalité. 

Mu&t  QHand  eft  réputé  commun >^.  3^3.  jéé^jéj, 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  $:  yî/ 

Ce  qu^on  peut  ou  non  en  mur  commun,  361*  3e a. 
3^f.  En  mur  non  commun,  3^3. 3^4.  3^5.  A  quoi 
oblige  la  communauté  du  mur  9  3^5« 
Mutation  d'homme,  ^-  Rachat. 

N 

Noblesse,  L  G.  20.  21.  22. 

O 

ObstacIE.   F.  Saifie  cenfuclle. 

Offices.  Leur  nature  6c  leurs  différentes  efpeces,!; 
G.  31.  32.  33.  font  immeubles,  III.  588.  Officd 
fupprimé  &  de  nouveau  créé,  IL  16$.  Commiffion 
érigée  en  titre  d'office ,  i^ii.  Droit  accordé  au  marî 
de  retenir  l'office  con^uét  en  recompenfant  la  com- 
munauté du  prix  qu'il  a  coûté,  II.  22p*  230.  Rap- 
Ïort  àts  offices,  III.  197 •  Saifie  réelle  des  offices, 
II.  5^8.  569.  ^70. 

Pfmies  de  foi,  I.  16.  17.  II.  Çi.  Ç2. 

Quels  profits  doit  offi-ir  le  valTal  qui  offre  la  fo!  » 
II.  2.  3.       ^ 

Offres  en  matière  de  retrait;  III.  297.  2p8.  ^99^ 

Oppositions  à  une  fàifîe  réelle:  Afin  d'annuller,  III. 
537.  538.  à  fin  de  diftraire  &  à  fin  de  charge,  /jS. 
53^»  54<5.  à  fin  de  conferver  tant  dircdes  qu'en 
lous-ordre,  540.  Ç41.  542. 

Ordre  ou  diflribution  du  prix  de  la  vente  ^es  meu-^ 
blés  faifîs,  III.  4Pi.  493.  404.  4^5.  Premier  fài- 
fifiant  ou  arrêtant,  quand  e(t-îl  préféré,  49^.  509. 
512. 

Ordre  du  prix  des  immeubles  vendus  par  décret ,  HI» 
5^.  ju^u'à  'îéi.  Des  offices,  ^69^  570. 

Ouvert.  Quand  un  fief  eft-il ouvert,  1. 20.  21.  IL  }• 

P 

Pailles  &  Fourages  fonr  cenfés  faire  partie  de  Thé- 

ritage ,  I.  G.  24.  N'efl  permis  de  les  divertir  ,  III. 

428.  4x9. 
JParente'  ,  ce  que  c'eft,  III.  1^7.  Comment  encom- 

pte-t-on  les  dégrés  ,157,158.  Quelle  parenté  donne 

droit  aux  iucc&flions^  i;8^  i)^« 
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ART A«s  de  ftceeffion.  Peuc-il  être  interJRt  pu  h  I 
tefiateur  ou  par  la  convention  des  parties  »  III.  187.I 
La  demande  en  partage  peut-elle  fe  prefcrire)  i^iil 
Qui  peut  provoquer  a  partage  ^  187.  i88.  Objeu 
du  partage,  i88. 18^.  Des  rapports  à  paruge«  Voy^ 
Rapport.  Nature  des  partages,  zoi.  Des  retoars{ 
de  partage ,  zoz.  De  1  obligation  de  garantie  qai 
réfulte  des  partages  >  203.  204.  205.  zq6. 

Partage  de  la  communauté^  II.  2 1^.  2 13.  De  la  conti- 
nuation de  communauté ,  z9y 

Partage  ne  donne  lieu  aux  pronts,  II*  15.  14.  100. 

Passer  n'attribue  droit ,  IL  370.  371. 

Pasturage  ,  II.  126.  Liberté  de  pâturage  en  BeaucCi 
&  les  exceptions,  127.  iiS*  12^. 

Pâturage  appartenant  à  une  communauté  »  130* 

Pâturage  commit n  entre  particuliers ,  130» 

Pavez,  IL  374-  375« 

Pécule  des  RelirieuxCurés.Quî  y  fîiccedent?  III.  2 19^ 

Perrière.  Ne  doit  être  Ëûte  fans  le  consentement  da 
feigneur,  XII.  617.  618. 

Poinçons.  Leur  Jauge,  III.  ^zo. 

Poisson.  Quand  eft  meuble  ou  immeuble  ,  III.  ij]* 

Por^TEUR.  Billets  &  Obligations  payables  au  porteur, 
IIL  498. 

Possession.  Ce  que  c'eft,  III.  58^. 

PofTeflion  civile,  jSs».  590.  Naturelle  ,  ^90.  591.  PoA 
fèfTion  de  mauvaîfe  foi ,  &  quand  eft-eile  préfumée 
telle,  5p2.  Pofleflîon  violente,  ^^^.clandemne,  S9S* 
594.  Précaire,  ^94.  De  ceux  qui  font  in  pojfejjiont 
au  nom  &  pour  un  autre,  5^1. 

Si  on  peut  fè  changer  la  caufe  &  les  qualités  de  Gl 
pofleflîon,  59T.  %96.  ^97. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  pcflefllon  ,  $97* 
Comment  s'acquiert  la  pofleflîon,  5^7.  598.  616. 
Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la  pofleflîon  ^ 
600.  ^01.  Par  le  niiniflere  de  qui,  601  •  602.  60$. 
Comment  la  retient-on,  603.  604.  Comment  la  perd- 
t-on  volontairement,  &  quelles  perfonnes  la  peu- 
vent ainfl  perdre ,  604.  60^,  606.  Comment  la  perd« 
t*on  involontairement  »  6069  ^07. 6o8. 6o^.  Droite 
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Bt  aftions  que  donne  la  pofleffion  ,  609.  éio»  Voy, 
CompUinu  i  Réintegrande» 

Droits  particuliers  aux  pofTeâeurs  de  bonne  foi,  61  $• 
été.  VoyeT^  Prcfcription, 

Preciput.  Claufe  du  Preciput,  IL  ip8. 

Prescription  à  l'efTet  d'acquérir;  ce  que  c'eft,  II, 
%7^'  177*  Temps  de  ]z  prcfcription  pour  acquérir 
les  meubles ,  3  77.  Pour  acquérir  les  immeubles  contre 
les  particuliers  9  377»  400. 401. 401.  Contre  l'Eglifè 
&  les  corps,  377.  378,  401.  Q^uid  lorfque  VhgïiCe 
eft  aux  droits  d'un  particulier,  aut  vice  vers  à ,  378. 

Des  chofès  qui  font  fulceptîbles  ou  non  de  prefcription^ 
378.  37^.  Le  Seigneur  ne  prefcrit  contre  fon  vafïal, 
nec  vice  versa  y  IL  65.  é6.  403. 

De  quand  commence  à  courir  la  prcfcription  ,  IL  379» 
Court -elle  contre  le  bénéficier  qui  a  aliéné,  379» 
380.  Contre  une  femme  fous  puiffance  de  mari, 
Diftinâîon ,  380.  Contre  les  mineurs  380.  Les  im- 
béciles, 381.  Q^uid  fi  la  charge  eft  commune  à  des 
mineurs  &  à  des  majeurs,  381.  Court -elle  contre 
une  (iicceffîon  vacante,  380. 

Quelle  pofieffion  opère  la  piefcription,  381.  382.  Du 
titre  vicieux  qui  Tempéche^  382.  De  la  mauvaifè 
foi  qui  furvient  avant  (on  accomplifTement ,  383* 
De  l'interruption  delà  pofiefiion,  383.  384.  385. 

De  l'union  de  ma  pofieffion  avec  celle  de  mon  héri* 
tier ,  3  86.  avec  celle  d'un  fucceifeur  à  titre  fingulier  ^ 
386.  387. 

Delà  prefcriptïon  à  l*  effet  de  libérer  ;  temps  ordinaire 
de  cette  prescription ,  387-  Fondement  de  cette  preA 
cription,  387.  388.  Ce  qui  eft  de  faculté  çft-il  fujfet 
à  cette  prcfcription,  388.  406.  jufqu'â  40^.  Droits 
fëigneuriaux,  389.  Droits  du  domaine  de  iacou* 
ronne,  389*  390. 

De  quand  court  cette  prcfcription,  390.  De  quand 
court-elle  contre  Its  aâions  qu*a  rhéritier  benefi- 
ciaire  contre  la  fucceffîon ,  390.391.  Contre  celles 
au'a  la  femme  contre  fon  mari,  ou  qui  peuvent  re- 
fléchir contre  Iui,39i*  Court-elle  contre  lesmlileurs, 
J9I.  Court-elle  pendant  le  délai  qu'a  l'héritier 
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poar  délibérer,  3^1.  pendant  que  la  fiicceffion  eftii* 
cente,  3^1.  avant  l'ouverture  de  ia  fubilîtation,  391^ 
Des  aôes  récognitifs  de  la  dette  qui  interrom- 
pent cette  prefcrîption)  393.  3^4.  De  rinterpelJi- 
tion  judiciaire  j  3^4.  L'interruption  contre  Tun  des 
débiteurs  interrompt-elle  contre  les  autres  ,  395. 
Comment  Ce  couvre  cette  prefcription  après  qu'elli 

a  été  acquife  ,  395.  395. 
J)^  /<t  prefcription  de  quarante  ans  ,  à  Tefifet  delibéret 
contre  TEglifè,  196.  397*  Contre  Taôîcn  per(bn« 
.   nelle  hypotecaire ,  3^7*  398,  402. 
Des  prefcriptîons  courtes^  3^8.  3pp.   403^  404.  40^. 
JP«  /a  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des 
.  rentes  conftltuées,  III.  499*  500. 
Pressoir  ,  ce  qui  eft  immeuble  ou  meuble ,  III.  272. 
Privilèges  àts  Secrétaires  du  Roi  &  autres  Officiers 
pour  l'exemption  de  profits  dans  les  mouvances  da 
Roy,  I.  8^,  90. 
Privilège  des  Secrétaires  du  Roy  y  pour  Texemptioa 

des  (U'oits  de  con/ignation ,  III.  558. 
Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  la  diftributroo 

du  prix  des  meubles,  III.  4pz.  4^3.  4^4.  495. 
Privilège  du  nanti  de  gage ,  III.  5 1 1.  du  vendeur,  517. 
Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  l'ordre  du  prix 

des  immeubles,  558.  5^^.  5^0. 
Profession  religieuse  fait  perdre  l'état  civil ,  lorA 
qu'elle  a  été  valablement  faite  ,  I.  G.  14.  ij.  T. 
Religieux. 
Profits  de  fief,  ^.  quint j  rachat.  De  cen/îve,  F, 

ventes  ,  relevoifons. 
Des  voyes  qu'a  le  feigneur  pour  Ce  faire  payer  des 
profits,  I.  119.  120.  II.  16,  IIL  430.  Privilège  du 
feigneur  pour  les  profits,  III,  55:5;.  560. 
Des  remifes  fur  les  profits, I.  120.  121.  122.  Pri- 
•  vilége  pour  l'exemption  de  profit.  Voy.  Privilège. 
Fins  de  non  recevoir  contre  les  profits  9  I.  122, 
IL  51.  66,  403.  fe  purgent  par  le  décret,  III.  58^. 
De  la  répétition  des  profits  payés  induemeat,  I, 
il.  $9*  70. 
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^ftoPRCS  réels.  Ce  que  c'eft,  I.  G.  33.  34.  Quelles 
chofts  font  fufcepcibles  de  la  qualité  de  propre,  34. 
Retîte  qu'un  Orleanois  a  eu  de  la  fucceflion  d'un 
Troyen  eft-elle  Propre ,  34.  Quelles  fiiccelfions  font 
des  propres,  38.  Dons,  legs  qui  nous  font  faits  par 
nos  ascendants  &  les  accommodements  de  famille 
tiennent  à  cet  égard  lieu  de  fucceffion ,  38.  jufqu*à 
42.  fecùs  de  ce  qui  nous  efl  donné  par  nos  autres 
parents,  quoique  nous  en  f&mes  les  héritiers  pré- 
somptifs^ 44.  Q^uid  àt  ce  qui  nous  vient  â  titre  de 
fubuitution ,  44.  45.  De  la  remife  que  le  Roi  fait 
de  la  conHfcation,  4^.  Des  héritages  qu*un  père  a 
acquis  au  nom  de  Ton  fils,  42.43.  Il  fufïit  pour  qu'on 
héritage  fbit  propre ,  que  j*aye  eu  de  la  fuccedion 
de  mon  parent  le  droit  qui  a  été  la  caufe  prochaine 
par  laquelle  j'en  fuis  depuis  devenu  propriétaire, 
47. 48.  ^^fecîis  s'il  n'en  a  été  que  la  caule  éloignée , 
45?.  50.  Je  poflede  à  titre  de  fucceffion  &  comme 
propre  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la  fucceffion 
de  mon  parent,  quoiqu'il  le  poiTedât  fans  aucun  droit, 
jufqu'à  ce  que  j'en  fois  évincé  ou  que  je  l'aye  acquis 
par  un  nouveau  titre  d'acqui/ition ,  50.  51.  Tranfa- 
ôîon  pafle*t-elle  pour  nouveau  titre,  5i.Ratifica« 
tion,  51.  52.  53.  Héritage  échu  par  partage,  lici- 
tation  ou  autre  aéle  équipollant  à  partage  de  fuc- 
ceffion m'eft  propre  pour  le  total ,  &  non  pas  (èu- 
lement  pouryîa  part  dont  je  fuis  héritier,  53.  54^ 
Héritage  dont  je  redeviens  propriétaire  plutôt  parla 
ceffation  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite,  que 
par  un  nouveau  titre  d'acquifîtion ,  reprend  la  qua- 
lité de  propre  qu'il  avoir  avant  l'aliénation ,  46.  47. 
Ce  qui  efl  uni  à  un  propre  eft  propre ,  lorfquc  c'efl 
union  naturelle.  Secus  de  l'union  civile  ou  de 
fimple  deftînation  ,  54.  ^5.  Ce  qui  refte  d'un  pro- 
pre eft  propre  ;  il  en  eft  de  même  des  droits  retenus 
dans  un  héritage  propre ,  ou  par  rapport  à  cet  hé- 
ritage, 5^ 

Pifî'érentes  efpeces  de  propres  réels  ;  naiffants,  avîtins,' 
3  ^,  Propres  de  ligne ,  propres  fans  h'gne ,  36. 37. 

pela  légitime  coytumiere  ou  réferve  dès  quatre  quî||K 
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des  propres  que  la  Coutume  fait  à  Phérîtîer ,  IIT« 
18.  19»  Si  Jorfque  Jes  propres  ont  été  légués  en 
nature ,  rhéritierqui  en  veut  retenir  les  quatre  quînrs 
doit  abandonner  tous  les  biens  di/ponîbles ,  29»  juA 
iju'à  33-  Si  le  légataire  d'un  propre  qui  fouûre  re- 
tranchement peut  demander  récompenfè  aux  héri- 
tiers des  autres  biens  ,33.  De  Tabandon  que  fait 
l'héritier  qui  Ce  tient  aux  quatre  quints,  33.  34. 
Si  dans  le  cas  de  cet  abandon ,  les  legs  de  corps 
4:ertains  doivent  fouffrir  retranchement  comme  ceux 
de  quantité,  34*  35*  3^* 
De  la  fuccefCon  des  propres  ^  III.  16^.1^7.  if8.  252. 

Propres  fiSifs  parfaits    ou  de  fubrogation^  I.G.  5^, 

57.  î8. 
Propres  fi^ifs  imparfaits  dans  la  fucceffion  des  mi- 
neurs, I.  G.  5p.  III.  268.  2^9.  270.  271. 
Propres  fi^ifs  conventionnels  ^  I.  G.  60.  quatre  dlfPk^ 
rens  dégrés  d'étendue  de  ces  propres,  6o,  ^i.^2» 
Par  quels  ades  peuvent  (è  faire  les  propres  con- 
Tentionnels,  6i.  63.   Les  conventions  de  propres 
ne  (ont  fufceptîbles  d'aucune  exten/ion,  63.  64.  ^^. 
^6.  N'ont  d'effet  qu'entre  les  deux  familles  contra* 
dantes,  66*  67,  Quand  s'éteignent  ces  propres  » 
67,  68.  69. 
Propres  de  communauté.  Héritage  donné  par  contrat 
de  mariage,  II.  1^7.  Par  un  afcendant  durant  le  ma- 
riage, 281.  Donné  avec  la  claufe  qu'il  fera  propre» 
aSi.  282.  283.  Héritage  dont  l'acquifition  ,  quoi- 
qu'accomplie  durant  le  mariage  a  une  caulè  anté- 
rieure, i<$8.  Héritage  dans  lequel  le  conjoint  rentre 
plutôt  qu'il  ne  l'acquiert,  i6p.  Héritage  acquis  des 
deniers  ftipulés  propres  par  l'un  des  conjoints, 
quand  eft-il  propre,  170.  171. 
Puissance  maritale  fiir  la  perfbnnedcla  femme  « 
n.  235.  Voye[  autorifation.  Sur  les  biens  propres 
de  la  femme,  23p..  240.  241.  Sur  les  bi«n$  de  M 
communauté.  V,  communauté. 
Puiffance  paternelle.  II.   146.   147, 

Puiffanccdes  Tuteurs *V.  Tuteur. 
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QuîNT.  Profit  de  quînt  ;  ades  qui  y  donnent  ou  n'y  don- 

'.  nent  pas  ouverture.  Vente,  quoique  néceliaire,!.  75, 
7^.  Quoiqu'elle  n'ait  transféré  qu'une  propriété 
grevée,  61,  63,  6^.  quoiqu'après  avoir  été  exécu* 
tée,  elle  ait  été  réfîiice  pour  l'avenir,  72.  Vente 
parfaite ,  mais  qui  n'a  pas  été  e.xécutée  par  la  tra- 
dition, 64.  Quid  û  les  parties  s*en  font  dédùées 
avant  ou  dans  Tinflant  de  la  tradition  réelle,  64. 
iufqu'à  67.  Vente  conditionnelle,  5p.  60.  Vente 
inefficace,  61.  6z.  Vente  faite  à  celui  fur  qui 
rhéritage  a  été  revendu  à  fa  folle  enchère ,  éî8.  Vente 
nulle  y  61,  Vente  annullée^^c  causa  neceffaria  y  69» 
Vente  pourcaufe  d'utilité  publique ,  87.  88.  Vente 
du  fief  faite  par  le  fèigneur  de  qui  il  relevé ,  ou 
faite  audit  fèigneur,  88. 

Des  contrats  équipollents  à  vente,  y6.  77.  78. 

Des  contrats  à  deux  faces,  81.  81.  83. 

Des  contrats  mêlés  de  vente ,  78.  79, 

T>es  ades  <jui  ne  doivent  pas  palTer  pour  contrat  de 
vente,  ni  par  conféquent  donner  lieu  au  quint; de 
ceux  qui  renferment  un  diftrad  plutôt  qu'un  con- 
trat ,  06»  67.  De  l'adjudication  faite  à  l'héritier  bé- 
néficiaire des  héritages  de  la  fucceinon ,  62.  De 
Ja  tranfàôion,  83.  84  Partages,  licitatioi^  &  au* 
très  aâes  dilTolutifs  de  communauté ,  accommode- 
ments de  famille,  I.  79»  80.  81.  II.  13.  14.  100. 
ICI.  Simple  promelTe  de  vendre  ,  I.  jp.  Dans  le  cast 
auquel  l'acheteur  déclare  qu'il  a  acheté  pour  un  au* 
tre,  quand  doit- on  préfiinver  deux  ventes,  73. 74. 7f. 

Des  cho(ês  dont  la  vente  donne  ou  ne  donne  pas 
lieu  au  profit  de  quint.  Vente  de  droits  fuccef- 
fifs  lorsqu'il  y  a  des  fiefs  dans  la  fticceffion ,  I.  87. 
Vente  de  Tadion  pour  avoir  le  fief,  85.  8tf.  87. 
Vente  d'un  droit  réel  dans  le  fief,  8f .  Vente  de 
.  fruits  pendants  84. 

En  quoi  confîfle  le  profit  de  quînt,  ^i,   pi.  II.  i. 

A  qui  eft-il  dû  ,  lorfqu'on  a  ^^  uitervalio  fuppléé  le 
jiiâe  PciXt  70.  71.  72* 
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Kachat.  Ce  que  c'cfi,  I.  ^3.  Principe  général  farce 
qui  Y  donne  oaverture ,  ^3.  Les  mutations  y  donnent 
lieu ,  quoiqu*elles  arrivent  dans  la  nue  propriété , 
I02.  on  pendant  une  faifle  féodale ,  loz.  103.  Mu- 
tations de  ValTal ,  quoique  (ans  mutation  de  la  pro- 
priété du  fief,  telles  que  les  mutations  de  titulaire 
de  bénéfice  ou  d'homme  vivant  &  mourant  »  m. 
113.  Par  les  (èconds  mariages , yècÀr^  du  premier, 
I.  III.  112.  II.  19'  30  &31. 

Des  mutations  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat; les 
inefficaces,-  p8. 99'  celles  qui  arrivent  par  déshérence 
ou  confifcation  ,  pourvu  que  le  feignear  jufticier 
mette  hors  Tes  mains  le  fief  qu'il  a  acquis  â  ces  titres, 
I.  Il  6.  II.  i^.  &  20.  Celles  que  le  leigneur  ne  veut  pas 
.  approuver,  I.  99-  Celles  qui  arrivent  par  l'aliéna- 
tion ou  racqui/îtion  que  le  feigneur  fait  du  fief  mou- 
Yant  de  lui ,  loo.^ Celles  par  fucceffion  ou  donation 
en  direâe  ou  pou/caufe  pie ,  II.  1 2.  1 3 .  26.  Quand 
la  mutation  par  ouverture  de  fubfticution  eR-elïc 
en  direde,  I.  loi. 

C'eft  plutôt  ceflation  de  mutation  que  non  veHe  muta- 
tion, lorfque  quelqu'un  rentre  dans  un  fief  plutôt 
qu'il  ne  l'acquiert,  I.  96.  97, 
11  ne  fe  fait  de  vraie  mutation  &  il  n'y  a  lieu  au  ra- 
chat, par  partages,  licitations  &  autres  ades  êÀSo- 
lutifs  de  communauté,  I.  113.  IL  13.  14.  15. par 
l'acceptation  que  la  veuve  fait  delà  communauté, 
ni  par  là  renonciation,  II.  32.  &  33.  par  i'ameu- 
kliflement  que  l'un  des  conjoints  fait  de  (on  fief 

Î propre,  tant  qu'il  n'eft  pas  échu  par  le  partage  à 
'autre  con joint, I.  114.  115.  Quand  le  don  mutuel 
en  propriété  eft-il  cenfé  avoir  lait  mutation,  11  j. 

11^.  117- 
11  ne  fe  fait  pas  de  mutation  Iorfc]u*une  fucceffion  eft 
jacente,  I.  ^4.  Ni  lorlque  l'héritier  eft  reftitué  con- 
tre Ton  acceptation ,  loç./efÀfilorfqu'un  héritier  bé- 
néficiaire renonce,  108.  lop.  Ni  lorfqu'un  fiefcon- 
^c  refte  au  furvivant  par  le  paruge  qu'il  Sut  avet 
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les  héritiers  du  prcdccedé,  107.  108.  La  mutation 
qui  Ce  fait  par  une  tradition  eft  anéantie  &  ne  donne 
lieu  au  rachat  lorfque  les  parties  fe  font  dé/îftces  du 
contrat  avant  la  tradition  réelle)  ^^. 

y  a-t-il  double  mutation  &  double  rachat ,  par  le  legs 
fait  (bus  condition  dans  une  fuccefTion  collatérale. 
Difiindion ,  107.  Item  lorfqu'un  héritier  collatéral 
meurt  en  laifTant  lui-même  un  héritier  collatéral  , 
avant  que  de  s'être  expliqué  »  s^il  acceptoit  la  fuc-* 
ceffion,  109  iio. 

Double  mutation  en  une  année  par  mort  ne  donne 
lieu  qu'à  un  rachat,  IL  15.  16. 

Lorsque  la  propriété  a  été  long-temps  fêparée  de  la 
pofTeflion,  eft-ce  du  côté  des  propriétaires  ou  def 
poiTeireurs  qu'on  confidere  les  mutations  >  !•  104. 
loç.  106. 

En  quoi  coniifie  le  profit  de  rachat,  T.  tT7.  itS.  II.43; 
Du  temps  qu'a  le  Teîgneur  pour  choifîr  l'une  des 
trois  chofes  en  quoi  il  con/iile,  &  ce  que  doit  faire 
le  vaffal  lorfque  le  feigneur  ne  choifit  pas,  IF.  43. 
45*  Delà  fbmme  qu'il  doit  offrir,  II.  43.  Du  dire 
de  prudhommes  ,  44.  4^.  De  quand  commence 
l'année  du  rachat ,  &  des  fruits  qui  y  entrent,  1. 1 18» 
iip.  II.  45.  46.  47.  Comment  doit-il  jouir  , 
II.  54. 5Ç.  56.  Des  charges  du  rachat.  II.  44.  Doit- 
il  laiffer  des  aliments  à  fon  vaffal  mineur  qui  n'a  pas 
d'ailleurs  de  quoi  vivre,  I.  11  p. 

iRapport  aux  fuccefTions.  Enfans  donataires  ont  le  choix 
de  vem'r  à  la  fucceffion  en  rapportant  ce  qui  leur  a 
été  donné ,  ou  de  le  retenir  en  renonçant  à  la  fuc- 
ceflîon  II.  482  .483 .  492.  Quels  avantages  font  fujets 
ou  non  à  rapport  ,  III.  i^o.  191.  192.  a^s».  240. 
Ceux  faits  aux  perfbnncs  que  nous  repréfèntons , 
193.  238.  Ceux  faits  à  nos  enfans  191  193.  239« 
La  fîlle  doit -elle  rapporter  ce  qui  a  été  donné^  ou 
prêté  à  fon  mari ,  193.  A  quelle  fucceffion  fe  fait  le 
rapport ,  194.  195.  15?^.  A  qui  efl-il  du  ,  ip6.  Efl- 

ce  de  la  ehofe  même,  ou  de  la  valeur,  197.  ^9^-  ^99  • 
237.  238.  Lorfque  l'héritage  queTenfant  a  vendu  ell 

ilepuis  périple  rapport  du  prix  eA^îi  dtt>  199* 
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t)e  quand  (bntd&sles  fruits  &  intérêts,  i^o.  Cofll* 
ment  fe  fait  le  rapport,  200.  Son  efiôt  y  200.  zoi. 

support  de  la  dot  au  partage  de  la  continuation  de 
communauté ,  IL  1*^6. 

R£ALtSATioN.  Claufe  de  Réallfation  II.  188.  i8p. 
i^o. 

Kecel.  Peine  du  Recel  des  efièts  de  la  communau- 
té II.  2 1 1  • 

Récompenses.  Dont  chacun  des  conjoints  peut  être 
débiteur  envers  la  communauté.  Principes  généraux 
fur  ces  récompénfesll.  211.  Récompenle  pour  im- 
penfes  faites  fur  Thérltage  propre  de  l'un  des  con- 
joints 221.  222  223.  pour  un  taillis  qu'on  y  a  laifTé 
croître  en  futaye,  223.  pour  acquittement  des  dettes 
propres  ou  rachat  des  rentes,  223.  224.   22.5.  22^. 

227.  Pour  rapport  que  Tun  des  conjoints  a  fait  i. 
une  fiicceffion  propre  à  lui  échue,  2*27.  Pour  Subf^ 
titution  d'héritage  à  une  fomme  promifè  en  dot , 
227.228.  Pour  dots  d'enfans,  ou  autres  donations 
faîtes  à  Fhéritier  préfomptif  de  Fun  des  conjoints, 

228.  2  2^  Pour  le  prix  d-un  office,  conqucts  que  1% 
mari  retient  229.  230.  Dqs  intérêts  des  récompen- 
ses,  &  de  leur  hypothèque  ,231. 

Reconduction  tacite. III.  35^0.  391.  392.   428. 

REcoNNoissANCEde  billets  &  cédules  lîl.    518.  51^. 

Reconnoijfance  cenfuclle.  Voyez  Cens. 

Recreance  demandée  par  le  propriétaire  d'une 
chofè  (àifie  fur  une  autre  perfonne  .  111.  514.  515. 

Redhibitoire  ,  vices  redhibitoires ,  III.  418.  432. 

Reintegrande  pour  quelles  chofes  a  lieu  cette  adion , 
&  en  Quel  cas.  III.  ^10.  Par  qui  peut-elle  être  for- 
mée, 610.  611.  Contre  qui,  6 II.  Dans  quel  temps, 
612.  Concluions  de  cette  aâion,  611.  612. 

Relevoisons  il  108.  lop.  Quelles  Cenfîves  font  à 
relevoifon  à  plaifir ,  10p.  110.  11^,  iip,  en  quels 
cas  Ibnt-elles  dues,  m.  120,121,122.  Sont-elles 
dues  pour  mariage,  m.  112.  En  quoi  confîfte  ce 
profit,  112,113,  114.  Par  qui  doît-il  s'acquitter  , 
lïç.  11^*  120.  121. 

RaUvoifons  du  dcnkrfix  j   116.  1x7, 
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^LtetEux  ne  fuccédent ,  III.  2  <i5^.  260.  Sont  capableé 
delegsd*alimens,  21.  22.  Le  Pape  reftitue-t- il  le  Re- 
ligieux à  rétat  civil  en  le  relevant  de  les  voeux  I.  G. 
14.  Religieux  devenu  Hvêque  eft  reftitué  à  l'état  ci- 
vil &  peut  tefter ,  IIL  20.  Mais  il  demeure  incapable 
defuccéder,  15^. 

Réméré'  Vente  fous  faculté  de  Réméré  ^  II.  11.  4o6w 
407.  III.  3Ç0. 

Remploi  Du  prix  des  propres  aliénés  durant  la  Corn* 
munauté,  IL  213.  jusqu'à  218.  Quel  Remploi eft-îl 
dû  lorfou'un  propre  a  été  vendu  à  rente  viagère  ,21^ 
Efl'il  du  remploi  »  &  quel  Remploi  loffque  rufufruic 
propre  de  l'un  des  conjoints  a  été  vendu»  215.  216* 
efl- il  dû  remploi  du  prix  reçu  pour  L'héritage,  ou 
pour  les  méliorations  faites  fur  l'héritage ,  dont  le 
conjoint  a  fouftert  évidion,  217.  Eft -il  dû  lorf^ 
qu'un  héritage  a  été  vendu  entre  le  contrat  de  ma- 
riage &  la  célébration ,  218. 

Rentes  Constitue'es.  I.  G.  28.  29.  Leurnaturct,II. 
2^4.  2  65 .  la  faculté  de  \^s  racheter  eft  de  leur  eflence, 
II.  406.  Sont  biens  ivoturiers  quoiqu'aflîfès  fur  biens 
nobles,  III.  267.  Les  arrérages  fe  prelcrivent  par 
cinq  ans,  IIL  49p.  500. 

Rentes  fonciers,  La  faculté  de  les  racheter  fe  prescrit 
II.  d^o6,  407.  Exception  à  l'égard  de  celles  qui  font 
fur  Maifons-de-yille  ,  407.  408.  Droits  des  Sei- 
gneurs de  Rente  foncière,  IIL  38c.  38^.  Du  cas 
auquel  une  Maifon  eft  conftruite  fur  les  terreins  de 
deux  Seigneurs  de  rente  5  IIL  429.  430.  FoyciDé* 
guerjûffementm 

Rentes  créées  par  legs ,  IL  408,  409. 

Repi  Foyei  Lettres  de  Repi. 

Représentation  en  direAe,  IIL  1^0.  t6i.  1^2. 163." 
23^,  2^7.  En  collatérale ,  247.  248.  249.  Les  neveux 
d'un  frère  qui  viennent  par  repréfentation  n'excluent 
les  lœurs,  250.  Excluent-ils  les  neveux  enfans  d'une 
fceur)  250.  251. 

Reprise  ,  Claufe  de  Reprife  de  l'apport  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  Communauté,  II.  ip2  jufqu'à  \$j. 

Reprife  de  Propres ,  Voyez,  Propre  conventionncL 

Restitution, ^rby^;^  Bénéfice  de  rcfiitution. 
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Rbtrait  ♦  Ce  que  c'eft  &  combien  il  y  Cfl  a  d'e(péc«; 

III,  179. 
Retrait  féodal  ^  II.  41.  Sa  nature.  I.  Hz.  123.  \2^ 
Quels  Seigneurs  ont  ce  droit,  124.  Les  gens  de 
main-morte  Tont-iis  ,  ii4«  i  ^T-  Par  qui  peut-il  être 
exercé,  iiç.  12^. I27. 1^8.  Sur  qui,  128.12p. Un 
Seigneur  grevé  de  Tubditution  doit-il  rendre  au 
fubitituéle  fief  qu*il  a  retiré  avant  Fouverture  delà 
fubftitution  »  1 29.  130.  Le  Seigneur  e£l;-îl  obligé  de 
rendre  à  fon  vafTal  le  fief  mouvant  de  fon  vaffal 
qu'il  a  retiré  pendant  qu^il  tedoit  en  fa  main  ie  fief 
de  fon  vafTaU  130.  Un  mari,  un  bénéficier  doit-ii 
reftituer  à  (a  femme  ou  à  (on  fîicceffeur  le  bien 
mouvant  defà  femme  ou  de  fon  bénéfice  qu*il  a  re- 
tiré ,  130.  Le  polfeireur  de  bonne  foi  d'une  Seigneu- 
rie doit-il  reftituer  au  propriétaire  le  fief  qu'il  a  re- 
tiré 130.  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au 
retrait  féodal,  131, 132.  Du  temps  qu'a  le  Seigneur 
pour  Texercer,  132. 133.  Par  quelles  voyes,  &  de 
Taétion  en  retrait  féodal  133.  134.  De  ce  que  It 
Seigneur  peut  retirer ,  134-  Cequ*il  doit  rembour- 
fer,  135.  \i6.  137.  138.  139.  S'il  doit  jouir  du  ter- 
me, 137.  De  la  ventilation ,  13p.  Comment  fe  fait 
ce  rembourfement,  140.  Dans  quel  temps  doit -il 
être  fait,  141.  Des  obligations  de  Tacquéreur  fur 
qui  ce  retrait  efl  exercé,  141.  S'il  cfl  par  le  retrait 
déchargé  envers  fon  vendeur,  138.  Effets  du  retrait 
féodal,  141.  142. Le  fief  retire  efl-il  Acquêt,   142, 

143.  Fins  de  non-recevoir  contre  le  Retrait,   145. 

144.  Le  vendeur  eft-il  recevable  à  l'exercer;  quid 
de  ceux  qui  ont  fuccédé  ou  participé  à  fon  obliga- 
tion ,  144.  14^. 

Retrait  ligna^er  ;  Ce  que  c'eft  III.  27p.  Claufês  qui 
tendent  à  l'éluder  font  nulles  ,  280.  Des  chofes  qui 
font  ou  ne  font  pas  fujettes  à  ce  retrait  ,   282  ^ 

283  ,  284, 185.  33^'35^ 
Contrats  qui  y  donnent  ouverture;  Contrats  de  vente 
quoique  non  encore  fuivis  ,  de  tradirijn  ,  2S7.  Quoi- 
que qualifiés  d'un  autre  nom  que  de  ceJui  de  yente 
loilque  la  nature  de  la  vente  y  prcdomine/^J  contra 
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vîeeverfij  iS6,  287.  Contrats  de  vente  quoique  de* 
puîfës  fous  la  forme  d*un  autre  contrat  lorique  lai 
fraude  eft  découverte,  345.  346. 

Contrats  qui  n*y  donnent  pas  ouverture  ;  Ventes  faîtes 
pour  c^ufe  d'utilité  publique^  285.  Ventes  par  décret 
forcé,35f.  35^. /«cÀJ  du  volontaire  &  delà  licitation, 
356,  357.  Contrats  nuls  ou  (îmulés,  288.  Ceux  qui 
font  fufpendus  par  une  condition  y  288.  Des  aôes  oui 
renferment  un  diftraâ  plutôt  qu*un  contraâ,  208. 
28p.  Du  rachat  d'une  rente  propre  fait  par  le  débi- 
teur, 347. 

ÏAdion  en  iretrait  ligna^er ,  Ces  qualités,  280.  281.  A 
.qui  appartient  le  droit  de  Retrait,  2 8y.  290.  32^.  337. 
jufqu'a  ,  340.  Caufes  qui  excluent  ou  non  du  Re- 
trait un  parent  ^  2po.  jufqu'à  2p4.  Sur  qui  peut-on 
ou  ne  peut-on  pas  exercer  le  Retrait,  294.  2^5. 
Même  furie  Seigneur  qui  a  exercé  le  Retrait  féodal , 
3  27.  3  28.  Non  mr  un  lîgnager  lorfque  la  plus  grande 
partie  des  héritages  acquis  eft  de  (â  ligne  ,  3^3. 
354.  Ni  fur  celui  qui  a  des  en&ns  de  la  ligne  tant 
qu'ils  ont  efpérance  d'y  fuccéder,  3^7.  358.  Doit 
s'exercer  pour  le  tout,  ^51.  352.  Ce  qui  eft  retra-^ 
yable  attire  ce  qui  ne  l'en  pas ,  3  5  2.  353.  Formah'tés 
de  la  demande  en  retrait,  2P5.  &  19e,  328  329. 
Des  offres  que  doit  faire  le  retrayant ,  de  la  config- 
nation  qu'il  doit  faire  en  cas  de  refus ,  &  de  ce  qu  il 
doit  rembourfer  ,  2^7  jufqu'à  300.  32^?.  330  jufqu'à 
335.  Du  temps  fatal  pour  rembourfer,  330.331.  332. 

Bffètsdu  retrait.  Ne  donne  lieu  au  profit ,  3  59.  Si  l'ac- 
quéreur eft  par  le  Retrait  déchargé  envers  fon  ven- 
deur, 301.  302.  Si  les  droits  qu'il  avoit  dans  l'héfî- 
tage  avant  fon  acquisition  revivent;  30t.  S^îl  doit 


Retrayant  d'y 

aux  acquéts,302.  jufqu'à  30^.  542..  343.  De  la  qualité 

qu'il  a  en  la  perfbnne  de  l'héritier  du  Retrayant^  304» 

^Comment  s'éteint  le  droit  de    Retrait.  Par  le  re*. 

tour  de  rhéritage  à  la  familie  avant  la  demande  ^ 
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307.  Exceptez  celui  de  mi-denîer  9'  ^i^.  317.  Paf 
la  prefcriptîon  d*an&  jour;  De  quand  court-elle, 
307.  ju(qu*à3io,  32^.  317.  350*Cequirmterrompt, 
2  29.  3JO.  Court  contre  le  mineur  ^  328.  S*éteint  par 
Ùl  prefcrîption  trentenaire  lorsque  Tannale  e&  anè- 
tée  310. 

Retrait  de  mi-denier  i  Ce  quec'eft,  540.  341.  Quand 
y  a-t- illieu,  310.  311.  Ce  qui  le  fufpend  ou  non, 
312.  313.  Â  qui  eft-il  accordé,  3 14  j  3I5•Q^er^ 
tire  t- on  par  ce  retrait,  313.  Dans  quel  temps  & 
comment  s*exerce-t-il ,  315.31^.  Ce  qu*il  faut  rem- 
bourfer ,  &  s'il  7  a  un  temps  &tal  ,316. 

Retrait  conventionnel  j  ou  Droit  de  refus ,  fz  nature, 
III.  317.  318.  31p.  Quels  contrats  y  donnent  lieu, 
&  pour  raifbn  de  cruelle  chofê,  31p.  320.  321.  A 
qui  appartient  Tadion  qui  nait  de  ce  droit  ,  321. 
322.  Comment  s*exerce  ce  retrait ,  -322.  Dans  quel 
temps  322.  323.  Obligations  du  retrayant  &  de 
Tacquereur,  323.  324.  Fins  de  non-recevoir,  323. 

Réunion  de  Fief,I.  151.  Conunent  fe£ait^  L  i^i, 
153.  154.  II.  16.  17*  iS.  19. 

S 

Saisie,  Différentes efpéces. 

S aifie- exécution  ou  Saîfie  mobîlîaîre  ;  ce  que  c'eft,  III. 
483.  Saifîe  de  fruits  pendants  ,  fans  le  fond  ,  efi  fai/îe 
mobîlîaîre,  483.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  procé- 
der par  Sai/îe-exécution ,48c,  498 ,  49p.  Pour  quel- 
les dettes ,  484. 485*.  Formalités  de  cette  Saifîe ,  486. 
Concurrence  desfàîfies,  487.  488.  Des  oppofîtîons 
àlafàîfîe  par  d'autres  créanciers,  488.  Par  le  fâi/i, 
48p.  Sai/ie  fur  Saifîe  ne  vaut  ,512.513.  Voyex  exe* 
eut  ion 

Saijie-  Arrêt.  '  Voye:^  Arrêt. 

Saifîe  réelle  Des  immeubles.  Quelles  chofès  peut-on 
faîfîr  réellement  522.  523.  Pour  quelles  dettes,  «^3. 
524.  Sur  qui,  524.  525.  52^.  Commandemens  dont 
la  Saifîe  réelle  doit  ètte  précédée,  527.  574.  Doit- 
elle  être  précédée  d'une  difcuflion  mobiliaire ,  5  27* 
518.  De  la  cQoxmiilioa  podrfaiflr,    574.  575* 
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Tàrrtalhés  de  l'exploit  de  faifîe  rcelle,  T7f.  57Ë, 
J77'  Devant  quel  Juge  fe  doit  porter  la  (àiiie, 
fil.  îi6.  Procédure  de  la  Ta i fie  réelle  &  fon  en- 
régiftrement ,  fi?,  jufqu'à  530,  SiJ'appel  lafurpend, 
Î3_7-  S!  elle  tombe  en  péremption,  îjo.  Effet  de  la 
taide  réelle  &  établiflement  de  CommiUaire  ,  I.  4. 
III.  î]o.  îjl.f'cyfî  CammiJJ'airt.  Voye^iBail judi- 

Des  oppofîiions  à  la  Saîlîe.  i^oye^  oppofnion. 

locidens  fur  la  Taifie ,  Incident  de  préférence  entre 
deux  lâifilTans  ^43.  Incident  d'un  Dppofant  pour  être 
fubrogé  à  la  (âilie,  143.  544.  584.  Incident  d'un 
premier  Créancier  pour  que  l'héritage  lui  foit  ad* 
jugé  pour  l'eflimation,  544.  h^. 

Saiiîe  réelle  des  Offices,  Voyc^  Ogicts. 

Saifîe  féodale,  la  nature  I.  19.  &  10.  Quand  y  a  t-il 
ouvercure  10.  21,  Quelles  perfonnes  peuvent  failir 
féodalement ,  I.  11.  ïî.  ij.  14-  H.  49.  îo.  Pour 
quelles  caufes. L  14.  2^.  Au  bout  de  quel  temps, 
IL  36.  41.  4î.  Formalités  de  cette  Saifie  ,  I.  if. 
»7.  Eflèis  de  cette  Saiiîe,  I.  17.  18.  Ce  qu'ello 
donne  au  Seigneur  dans  le  fief  faîfi  ,  I.  iS.  II<  ;  3. 
Î4.  57- î8,  59.  Sousquelleschargesl,  18.  îj.  Com- 
ment Joii-il  jouir  I.  19-  30.  II.  53.  54.  jj.  56.  j?. 

Peine  de  l'infraélion  de  la  Saifie  II.  60  de  roppofition 
àla  Saifie;  Si  la  Saifie  tient  pendant  l'oppofition,  I. 
30.  31.  II.  61.  Quand  finit  la  Saifie  ,  I.  30.  11.  41. 

Saip  cenfuellc,  ou  obftacle  II.  88,  S9.  si.  -Jî.  De 
l'oppofition  à  cette  Saifie,  91.  33. Forme  particuliè- 
re d'obAacIe  dans  les  Cen^ves  à  RelevoiJons  à  plai- 
fir,   no.  m. 

Situation  ,  ou  une  chofê  efl-elle  cenfée  avoir  fa  fi- 
tuation  I.G.  II.  13. 

Pes  cliores  qui  n'ont  aucune  ficuation ,  par  quelle  loî 
fe  regiifent- elles.  I.  G.  ij. 

Seigneurs  d'hotei.  et  de  metaibie,  leurs  droits. 
Droit  de  gage  ou  hypothèque,  fur  les  fruits  de  leur. 
Métairie,  &  fur  les  meubles  qui  garni  (Te  nt  l'hôtel 
ou  la  métairie,  111.  371.^  373.  Quelles  chofes  y 
lbmfujette$,374.jufîiu'à  379.  Même  lesmeublesdef 
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foulocataîres,  J75.  $76.  (Juaiid  ceux  quî  appartîe»^ 
nent  à  des  tiers  y  lont-ils  fujets  376.  ju^u'â  379. 
Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  ce  droit  des  Sei- 
gneurs d'hôtel ,  573.  Pour  quelles  obligations,  374. 

Droit  qu'ils  ont  d'empêcher  le  déplacement  des  meu- 
blés  exploitans  leur  hôtel  ou  métairie  &  de  fuivre 
ceux  qui  ont  été  déplacés )IlI.  380.  381.  382.  415. 

.    416.417. 

De  leur  droit  d'exécution,  383.  384.  41p.  410.  4iU 

De  leur  droit  de  préférence  aux  autres  créanciers  ^  382. 

383- 
Du  droit  d'expulfer  le  locataire  ou  le  fermier  s'il  mé- 

fixfe  ou  s'il  ne  garnit  pas  387.  416.  ou  pour  rébâtir 

la  maifon ,  387.  ou  lorfque  le  Seigneur  d'hâtel  veut 

occuper  (on  hôtel  enperfonne,  388.  38p.  3^0. 

Seigneurs  de  Rente  foncière  ,  Voye^^  Rente 
foncière. 

Séparation.  Deux  efpéces ,  Séparation  d'habitation; 
Séparation  de  biens  ;  comment  fe  font- elles  &  pour 
quelles  caufes,  IL  204.  205.  270.  171.  Comment 
s'éteignent-elles,  271.  272. 

Claufè  de  féparation  de  dettes  j  11.  1^0.  ipi.  192, 
283.  ^ 

Séparation  des  biens  de  la  fucceffionque  les  créanciers 
&  légataires  du  déffunt  ont  droit  de  demander 
contre  ceux  de  l'héritier,  llï.  2.17.  218.  Si  ceux  (ie 
rhéritier  peuvent  pareillement  demander  la  ré- 
paration des  biens  de  Théritier,  218. 

Servitude.  Droit  de  Servitude ,  ce  que  c'eft  ;  fâ  na- 
ture, IL  ^45.  34^.  Deux  efpcces,  les  perfbnnelles 
&  les  prédiales;  nature  particulière  de  celles-ci, 
34^.  347.  Par  qui  peuvent-elles  être  conf^ituées  , 
347.  348.  A  qui,  349.  Comment,  349.  358.  359. 
Ne  s'établit  (ans  titre,  132  3^(^.357.  358.  La  pol^ 
fe/fion  centenaire  en  tient-elle  lieu,  357.  358.  Des 
adions  confelToire  &  négatoire  touchant  les  fervi- 
tudes,  3^0.  Comment  s'éteignent  les  Servitudes, 
351  ,  jufqu'à  354. 

Société' II.  284,  312.  313,  Foye^  continuation  de 
communauté. 
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SouvTRAKcE.  Deux  efpèces  ;  celle  que  la  loi  accorde» 
&ceile  qui  fe  doit  demander  I.  iz.  13.  14.  if.  Quel- 
les perfbnnes  (ont  tenues  de  la  demander  pour  les 
mineurs  ,  II.  26.  17.  28.  Souârance  que  demanda 
un  Curateur  ou  CommiiTaire ,  II.  4.  Souffrance  ou 
délai  que  la  loi  accorde  en  cas  de  mutation  de  Sei- 
gneur, II.  48.  $0.  £n  cas  de  mutation  par  mort  de 
vaiïal,  41.42.  £n  cas  de  rétention  d'ufufruit,4^i» 
492. 

Effets  de  la  fouffrance,  L  17*  18.  ip«  II.  22. 

Sous  ORDRE    III.  5^2.    $6^,    Ç^4« 

Statut.  Trois  efpèces,  I.  G.  3. 

Statuts  perfonnels ,  Sur  quelles  perfbnnes  exercent-Us 
leur  empire ,  &  par  rapport  à  quelles  chofes  I.  G. 
3.  &  4. 

Statuts  réels.  Sur  quelles  chofes  ont-ils  empire,  &  par 
rapport  à  quelles  perfonnes,  I.  G.  12.  &  13. 

Statuts  qui  concernent  la  forme  des  ades ,  I.  G.  13, 

Subrogation  aux  droits  &  hypotéques  d'un  créancier  » 
ce  que  c'eft  III.  470.  471. 

De  celles  qui  fe  font  de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi 
feule,  comme lorfque  la  rente  due  par  l'un  des  con- 
joints par  mariage  efl  acquittée  des  deniers  de  la 
communauté,  471.472.  Lorfquele  créancier hypo- 
técaire  poflérieur  paye  l'antérieur ,  aut  vice  verja  , 


Pela  Subrogation  qui  doit  être  requife,  &  de  ceux  qui 
ont  ou  n'ont  pas  droit  delà  requérir,  474. 476. 477. 
Peut-elle  être  requife  ou  accordée  ex  intervalle 
après  le  payement  474. 475.  476.  -, 

Pe  la  Subrogation  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  conven- 
tion entre  le  débiteur  8c  un  nouveau  créancier  quî* 
fournit  des  deniers  pour  payer  un  ancien  créancier, 
477.  478.  47^.  Effet  de  cette  Subrogation,  481, 
482.  483. 

En  quel  cas  eft-îl  uule  à  un  débiteur  aui  paye  d'ac- 
quérir la  Subrogation  aux  droits  du  créancier  ^< 
^79*  Le  Codébiteur  fubiogé^  peut  -  il  agir  fofc 
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dairement  contre  fa  codebiieurs  (à  part  confulc^ 
480.  ' 

De  l'eftet  de  h  Subrogation  d'un  detempteur  au*  I 
droits  d'un  créancier  hypothécaire  contre  les  dé-  y 
tempteurs  d'auttes  héritages  hypothéqués  à  la  mê- 
me créance,  4^6.  4Î7- 

Substitution,  Ce  que  c'eil ,  III.  i.  j .  Degrés  de  Sub- 
ftitution,  3.  Formalités  des  Subftitulions,  ii.  i\. 
Ce  que  les  héritiers  &  auties  grevés  de  Subllitucioii 
font  tenus  de  faire  pour  la  fureté  des  Subflitutiont 
qui  ne  lônt  pas  encore  ouvertes,  76,  77.  78.  Ds 
quand  les  bisns  du  grevé  font-ils  hypothéqués,  79». 
Delà  reftîtution  anticipée  desSubftitutions,  53.  î^i. 
55.  Réglespour  l'interprétation  des  SubAitutîons^ 
131.  julqu'â  138.  Subftitutions  faites  à  la  famille,, 
I37-  138.  Quand  la  prohibition  d'aliéner  faic-ellel 
Subftitution,  134.  13J. 

Succession.  Ce  que  ceft,  III.  153, Ceux  gni  pea* 
vent  tranfmettre  leur  Succeflion  ,  1J3.  1J4.  lyf. 
Ceux  qui  peuvent  fuccéder,  1^;.  juftju'à  iêo.  De 
la  Succeflion  des  deJcendans  du  defïunt ,  1^0. 13^^ 
17S.  Voyci  Repréfenidiion.  De  celle  des  alcendans,, 
aux  meubles&acquêts,  1È3.  164.141.  141  A  l'ii- 
fu&uit  de  leurs  conquéis,  164.  144.  145.  146.  Sïâc 
quand  les  afcendans  fuccédent  aux  propres,  164a 

165.  141. 143. 144.  146.147. 
De  laSacceflîon  des  ColJatétaux  ,  itfj.  i6S.  : 

la  préférence  des  miles  pour  les  Fiefs, II.  77.  IIF,' 

166.  De  la  Succeflion  des  Propres ,  III.  t66.  167. 
168.  lîi.  ly.  VoytiRepréfenlalioji.,  Double lita. 
De  la  Succeflion  Undi  fir  &  uxor .   ifiS.  169. 

De  l'ouverture  des  Succeflîons,  169.  170,  13^.  159. 
Lorsque  deuK  perfonneshabiles  à  fe  fuccéder  meurent 
en  même  temps,  laquelle  des  deuji  Succeflîonseft 
préfumée  ouvertelapremiere,  171.  De  quand  eApté* 
fumée  ouverte  la  Succeflion  d'un  abrent,i7o.  iji. 

Comment  s'acquiert  la  fucceffion&  Je  la  régie  Le  mort 
faifith^if,  i7ï.  135.  (!oo.  { 

De  l'acceptation  des  Succefllons  ;  par  qui  peut-ell«^~ 
ttre  faite,  173.  174.  Qqaiid,  173.  174.  Commentfl 
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•  fê  fait  racceptation  pure  &  /impie,  174. 260.  261. 
2^2.  yoye^  Bénéfice  d'inventaire. 

Renonciation  aux  SuccefCons  échues,  184.  x8f.  Futu- 
res, 159.  i^o.  A  qui  accroît  la  part  du  renonçant 

•  &  comment,  27^« 

Des  délais  pour  prendre  qualité,  x8/«  i86«  2^2. 
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fifs,  207.  208.  La  communauté  pour  raifbn  des  biens 
de  k  (ucceflion  qui  y  font  tombes  î  IL  175. 176.  Les 

'  Légataires  &  donataires  univerfels,  III.  208.  Les 
légataires  particuliers  en  font-ils  tenus  l  208.  2op* 

Comment  (è  diflribuent  Its  dettes  entre  àts  héritiers 
qui  fuccédent  à  différent  genre  de  biens,  20p.  |ufqu*à 
215.  274.  27^.  277.  Confîdérc  t-on  Torigine  ou  là 
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Des  dettes  indivifibles  ,215. 

Des  autres  charges  des  fiicceffions,  21^. 
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Taille  du  pain  et  du  vin  ,  III.  6ii.  619.  éiom 

Testament,  fâ  nature  ,  III.  2.  4.  En  peut'on  faire 
plusieurs,  4.  Forme  du  Teftament  olographe ,  ç.^. 
Peut-on  tefter  par  lettre  miffive ,  6.  Forme  da 
Tefhiment  fblemnel  ,  6.  jufqu'à  12.  141.  142. 
Ceux  qui  peuvent  recevoir  Teftaments,  7.  14  !• 
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Forme  du  Teflament  militaire,  &  de  celui  fait 
en  temps  depefte,  11.  Du  maritime,  12.  Tefta- 
ments mutuels  abrogés,  fàufdans  le  Dunois,  13, 
14.  Quelles  perfonnes  ont  la  capacité  de  tefter,  i8« 
19. 20. 14^.  147.  En  quel  temps  eft-elle  requife  20. 

Difpofitions  teflamentaires  \  vices  qui  les  annullent; 

-  incertitude  de  la  perfbnne  à  qui  le  teftateur  a  voulu 
léguer,  14.  1;.  incertitude  abfolue  de  ce  qu'ils 
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voulu  léguer,  i^.  Vices  dans  le  motif  i^,  te.  17; 

Suggeftion,  17.  Quelle  erreur  ne  vitie  pas  I7.  i3. 

Condition  impoflîbls  ne  vicie  pas,  iS. 
Claufes  qui  fe   trouvent    dans  Us   Teflamens.    CJaufi 

d'eKcepcion,  iiv  De  prorogation  114.  iif.  Dere* 

pétition,  iij.  D'augmentation  iitf,  V.  Legs^Sub' 

TotsAGB  II.  371. 

Tii*i>iTioN.  I.  G.  71.  73.  74.  IIT,  ^98.  îps.  6aoi 
Claufe  de  défaifineéquipolle  à  tradition  II.  48 ^.48^. 

^Tutelle  ,  Tuteurs.  Tutele  légitime ,  Voyc^  Garde. 
Tutelle  dative  comment  fe défère,  II.  14?.  Quels 
tuteurs  doivent  ferment,  14p.  Eicufes  de  Tutelle, 
1  îo.  Pouvoir  des  Tuteurs ,  150.  151,  Leurs  obliga- 
tions St  lecomtedeTuteile>i;i,  1/3.  Quandânît 
la  tutelle  160. 
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Vassal.  Arriere-vaflal ,  I.  i. 

iVendeur,  Sans  terme ,  fon  droit  >  III.  Ji?.  PrîviÛS 
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tes  conAituées  99.  100.  Aâe  par  lequel  Jes  part 
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ne  donne  lieu  à  un  nouveau  profit ,  loo.  ^ 
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De  'OU  t  ce  ijue  comprend  un  legs  univerfeI,ou  Subfiiiu- 
tion  univerfeile  62.  jufqu'à66.  Ce  que  comprend  Ik 
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APPROB  ATIOÎ^.      ' 

J'Ai  lu  par  ordre  de  M.  le  Chancelier  un 
Maiiulcric  iiniculc  :  Commintain  Jur  les 
Coutumes  d'Orléans  ,  par  M.  P.  ***  féconde 
Édition  avec  des  augmencarions  conlïdcrables  i 
qui  m'ont  ^laru  devoir  beanconp  ajouter  au 
mérite  déjà  connu  de  cer  Ouvrage,  A  P.Tris  , 
ce    15.  Juillet    I7Î9.   Signé.,  Roussiiet. 

.      PRIVILÈGE    DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fraflce 
&  de  Navarre  :  A  nos  amés  Ôcféaiiï  Confeillers 
les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  grand  Conleil  , 
grevôt  de  Parïs ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans 
Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,■ 
Salut.  Notre  amé  le  Sieur  P  ♦  *  *  Nous  a  fait 
expofer  qu'il  défireroit  faire  réimprimer  &  donner  an 
Public  un  Livre  qui  a  pour  titre;  Couiumei  d'OrUdnj, 
avec  un  nouveau  Commentaire ,  s'il  Nous  plaifoit  lui 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néîcffaircs. 
A  CES  CAUSES,  voulant  favorablement  trai- 
ter l'Expofant,  Nous  lut  avons  permis  &  permettons 
par  ces  pré  fente  s  de  faire  réimprimer  ledit  Livre  as-* 
tant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  faire  ven- 
dre &  dabher  par  tout  notre  Royaume  pendant  le 
temps  de  doiiic  années  coiifécutives  ,  à  compter  du 
jour  de  la  date  des  préfentes  :  Faifons  défenfes  à  tous 
Imprimeurs ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  d'en  introduite  de 


